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AVERTISSEMENT  DE  L'AUTEUR. 


Le  titre  de  cet  ouvrage ,  ai-je  dit  en  publiant  la  lre  édition , 
pourrait  être  :  De  l'organisation  et  de  la  discipline  judiciaires. 
Mais  celui  que  j'adopte  me  paraît ,  à  tous  égards ,  plus  exact. 
D'une  part,  en  effet,  Xorganisation  n'entre  dans  mon  sujet  que 
comme  élément  secondaire  :  je  ne  l'expose,  avec  ses  sources, 
que  par  forme  de  prélude  à  l'indication  des  devoirs  profession- 
nels et  règles  de  discipline  qui  sont  l'objet  principal  de  ce  livre. 
D'autre  part,  les  expressions  Organisation  et  discipline  judi- 
ciaires,  telles  qu'elles  sont  assez  généralement  employées  ou 
entendues ,  ne  comprennent,  outre  les  cours  et  tribunaux  et  le 
barreau ,  d'autres  corporations  d'officiers  publics  que  celles  des 
officiers  ministériels  proprement  dits  ;  elles  ne  renferment  pas 
indubitablement  la  discipline  du  notariat,  celle  des  agents  de 
change  et  celle  des  courtiers,  lesquelles  ont  aussi  dû  entrer  dans 
mon  cadre ,  ainsi  qu'on  le  verra.  Or,  le  titre  d'un  ouvrage  doit 
indiquer  avec  la  plus  entière  exactitude  le  sujet  traité  :  s'il  dit 
trop  ou  trop  peu,  il  est  défectueux,  comme  une  définition  vague 
ou  incomplète,  et  peut  induire  en  erreur. 

Je  devais  d'ailleurs  éviter  de  reproduire,  même  indirectement, 
soit  le  titre  du  traité  de  M.  Carré  sur  X 'organisation  et  la  compé- 
tence des  juridictions  civiles  (ouvrage  remarquable  qui  n'a  d'au- 
tre défaut  que  de  n'être  plus  complètement  en  rapport  avec  l'or- 
ganisation actuelle),  soit  celui  d'un  opuscule  en  quelques  pages, 
avec  collection  de  décrets  et  tarifs,  qui  a  paru  en  1825  sous  le 
nom  de  M.  Carnot,  et  qui  a  été  intitulé  :  De  la  discipline  judi- 
ciaire. Car,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  en  respectant  le  droit 
de  priorité  quant  au  titre,  j'aspire  à  l'honneur  de  voir  distin- 
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guermon  ouvrage  d'une  publication  que  l'auteur  lui-même  a  dé- 
claré n'être  qu'un  opuscule  et  recueil  de  règlements,  d'un  livre 
qui,  de  fait,  ne  donne  que  quelques  indications  superficielles. 

La  division  que  j'ai  adoptée  est  aussi  celle  que  commandait  le 
sujet  à  traiter.  Dans  mon  Introduction,  je  pose  les  fondements 
de  la  discipline,  du  pouvoir  disciplinaire  ou  censorial  et  de  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir.  Dans  ma  lre  partie  (Ier  volume),  j'indique  l'or- 
ganisation et  les  règles  de  discipline  qui  sont  propres  à  chaque 
institution.  Dans  ma  deuxième  partie  (11e  volume),  j'expose  les 
règles  qui  sont  communes  ou  mixtes,  je  discute  toutes  les  ques- 
tions naissant  de  la  comparaison  des  règlements  divers,  et 
j'indique  les  modifications  qui  me  paraissent  désirables.  Dominé 
par  des  règles  écrites ,  qui  ne  sauraient  être  modifiées  par  la 
doctrine  seule,  je  ne  pouvais  poser  à  priori  des  principes  géné- 
raux qui  eussent  fait  fléchir  ces  règles  :  j'ai  dû,  au  contraire, 
déduire  de  l'ensemble  des  lois  existantes  les  principes  que  j'ai 
posés  et  les  règles  secondaires  applicables  à  plusieurs  classes  de 
fonctionnaires  ;  c'est  ainsi  que  leur  place  s'est  trouvée  dans  la 
11e  partie  de  mon  ouvrage. 

Ainsi  qu'on  peut  le  penser  d'après  la  multiplicité  de  mes  notes 
et  citations,  ai-je  dit  également  lors  de  ma  lre  publication  ,  j'ai 
consulté  un  nombre  immense  de  documents;  j'en  dois  indiquer 
ici  les  sources. 

Les  monuments  anciens  de  la  législation  se  trouvent,  pour  la 
plupart,  dans  le  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre;  dans  le 
Recueil  Œèdits  et  ordonnances  des  rois  de  France,  par  Fontanon  ; 
dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France,  par  Blanchard;  dans 
les  Ordonnances  et  édits  royaux,  par  Néron  et  Girard;  dans  les 
Ordonnances  de  Louis  XIV,  par  Bornier;  et  surtout  dans  le 
Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises ,  de  420  à  1789, 
par  MM.  Isambert,  Jourdan,  de  Crusy  et  Tallandier. 

Les  anciens  monuments  de  la  jurisprudence  sont  principale- 
ment indiqués  dans  le  Recueil  d'arrêts,  de  Papon  ;  dans  le  Dic- 
tionnaire des  arrêts,  de  Brilion  ;  dans  les  Arrêts  notables,  par 
Louet  et  Brodeau  ;  dans  les  Arrêts  notables,  par  Augeard  ;  dans 
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les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  par  Bordct  ;  dans  le  Recueil  de 
la  jurisprudence  civile,  par  Rousseau  de  la  Combe;  dans  la  Col- 
lection de  décisions,  de  Denisart;  et  dans  le  Répertoire  de  Juris- 
prudence, de  Guyot,  complété  par  Merlin. 

Outre  les  lois  nouvelles,  qui  se  trouvent  au  Bulletin  des  lois 
ou  dans  V avant -bulletin,  dans  les  Lois ,  décrets  et  ordonnances, 
par  M.  Duvergier,  ou  dans  le  Recueil  des  lois  et  ordonnances,  par 
M.  Isambert,  j'ai  cité  un  grand  nombre  de  décisions,  instruc- 
tions et  circulaires  inédites,  émanées  du  ministère  de  la  justice. 
Je  dois  l'indication  et  la  communication  de  la  plupart  de  ces 
précieux  documents  à  la  bienveillance,  si  honorable  pour  moi, 
de  M.  le  garde-des-sceaux,  qui  a  eu  l'extrême  bonté  de  donner 
les  autorisations  nécessaires  dans  les  bureaux  de  la  Chancellerie, 
ainsi  qu'à  l'obligeance  personnelle  de  plusieurs  chefs  de  service 
ou  de  bureau,  qui  ont  ainsi  contribué  au  bien  que  pourra  pro- 
duire la  propagation  des  saines  doctrines  sur  la  discipline  judi- 
ciaire. Ces  documents,  on  le  comprend,  n'ont  pu  être  indiqués 
dans  mon  livre  que  par  leur  date  et  leur  objet. 

Quant  aux  nombreux  arrêts  et  jugements  que  j'ai  cités  aussi, 
soit  comme  décisions  justifiant  mes  propositions,  soit  comme 
monuments  de  jurisprudence  à  consulter,  je  les  ai  tirés  presque 
tous  des  recueils  les  plus  estimés,  tels  que  :  le  Bulletin  officiel, 
de  la  Cour  de  cassation  ;  le  Journal  des  audiences  de  la  Cour  de 
cassation,  par  Denevers  ;  le  Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  de 
MM.  Sirey,  De  Villeneuve  et  Carette  ;  la  Jurisprudence  générale 
du  royaume, ^dx  MM.  Dalloz  ;  le  Journal  du  Palais,  par  MM.  Le- 
dru-Rollin  et  Lévesque.  Et  souvent  aussi,  je  les  ai  trouvés  dans 
les  recueils  spéciaux  dont  l'exactitude  est  connue,  tels  que  :  la 
Jurisprudence  du  notariat;  le  Journal  des  notaires  et  des  avocats; 
le  Journal  des  avoués  ;  le  Journal  des  huissiers;  le  Contrôleur  ; 
le  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  etc.  Chaque  fois,  sauf  de  rares 
exceptions,  j'ai  indiqué  le  volume  et  la  page  où  se  trouvait  la 
décision  citée.  Lorsque  je  me  suis  borné  ,  en  citant  plusieurs 
arrêts  conformes,  à  ajouter,  brevilatis  causa,  cette  simple  indi- 
cation :  «J.  Pal.,  aux  dates,  »  j'ai  entendu  renvoyer  à  la  nouvelle 
édition  du  Journal  du  Palais,  qui  présente  tous  les  monuments 
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de  jurisprudence  du  siècle  actuel,  dans  un  ordre  chronologique 
fort  commode  pour  les  recherches. 

A  la  fin  de  chaque  partie  ou  volume,  se  trouve  une  Table 
analytique,  sur  laquelle  il  doit  suffire  de  jeter  un  coup  d'œil  ra- 
pide pour  en  connaître  l'ensemble,  les  divisions  et  subdivisions. 
Ces  deux  tables,  disais-je  en  publiant  ma  lre  édition,  me  pa- 
raissent préférables  à  une  Table  alphabétique ,  qui  ne  présente 
pas  toujours  l'objet  des  recherches  sous  un  mot  convenu,  qui 
serait  ici  trop  étendue  ou  trop  peu  explicite,  tant  mon  traité  est 
substantiel  et  ma  rédaction  concise.  Mais  l'expérience  et  une 
observation  critique  m'ont  fait  reconnaître  que,  dans  un  ouvrage 
à  la  fois  théorique  et  pratique  sur  un  sujet  qui  présente  tant 
de  règles  contradictoires  et  de  difficultés  d'application  ,  aucun 
moyen  quelconque  ne  doit  être  négligé  pour  rendre  faciles  et 
sûres  les  recherches  qui  sont  souvent  à  faire  en  pareille  matière. 
C'est  pourquoi ,  voulant  remplir  ma  tâche  de  la  manière  la  plus 
complète ,  j'ai  augmenté  ma  nouvelle  édition  :  en  premier  lieu, 
d'un  Appendice ,  contenant  le  texte  ou  le  résumé  de  toutes  les 
lois  et  de  tous  les  règlements  à  consulter  pour  la  connaissance 
de  l'organisation  et  de  la  discipline  de  chaque  corps  ou  compa- 
gnie de  l'ordre  judiciaire  ,  avec  des  annotations  qui  tendent  à 
établir  une  certaine  concordance  entre  tous  ces  documents  épars; 
en  deuxième  lieu,  d'une  Table  alphabétique  raisonnée,  avec  ad- 
ditions, formant  par  elle-même,  outre  les  explications  auxquelles 
elle  renvoie ,  un  Dictionnaire  abrégé  pour  tout  ce  qui  tient  à 
l'organisation  et  à  la  discipline  judiciaires. 

Au  moyen  de  ce  double  supplément,  auquel  j'ai  donné  des 
soins  qu'on  pourra  apprécier,  il  n'est  pas  un  document  législa- 
tif ou  réglementaire,  un  -élément  de  décision  ou  une  opinion 
émise,  que  le  lecteur  ne  puisse  à  l'instant  trouver  et  reconnaître. 
C'est  un  résultat  que  j'ai  voulu  atteindre  à  tout  prix,  pour  épar- 
gner des  recherches  à  ceux  qui  me  feront  l'honneur  de  con- 
sulter cet  ouvrage  :  Nihil  pretiosiùs  tempore. 


INTRODUCTION. 


Les  sociétés  naissent,  se  constituent  et  marchent  vers 
le  perfectionnement  social;  leurs  institutions  se  déve- 
loppent, se  modifient  et  s'appuient  enfin  sur  la  raison  in- 
telligente; la  civilisation  progressive,  ce  mieux  social  et 
intellectuel  qui  doit  aussi  moraliser  les  peuples,  détruit 
les  erreurs  grossières,  polit  les  mœurs  et  assure  aux 
citoyens  la  jouissance  de  leurs  biens  naturels  :  liberté 
religieuse  et  civile ,  droits  de  famille  et  de  cité,  propriété 
des  choses  légitimement  acquises,  faculté  d'acquérir  le 
nécessaire  par  le  travail  de  l'intelligence  et  des  forces 
physiques  

Telle  est  la  marche  uniforme  des  nations,  admise  par 
toutes  les  croyances  comme  par  la  doctrine  impie  du 
fatalisme  l.  C'est  un  bienfait  de  la  Providence ,  qu'il  faut 
admirer  dans  ses  œuvres. 

Mais  en  toutes  choses  il  est  une  limite  nécessaire.  Sans 

1.—  Vico,  constatant  cette  uniformité  de  progrès  dans  chaque  nation 
(Scienza  nuova,  lib.  iv),  divise  les  mœurs,  le  droit,  les  gouvernements, 
les  lois,  la  jurisprudence  et  les  autorités,  en  trois  époques  bien  distinc- 
tes. Première  époque  :  la  nature  est  créatrice,  les  mœurs  sont  remplies 
de  piété,  le  droit  et  les  gouvernements  sont  divins  ou  théocratiques,  le 
langage  est  religieux ,  la  science  est  mystique ,  la  raison  est  révélée. 
Deuxième  époque  :  la  nature  est  héroïque,  les  mœurs  sont  violentes  et 
rudes,  le  droit  repose  sur  la  force  tempérée  par  la  religion,  les  gouver- 
nements sont  aristocratiques,  le  langage  est  militaire,  la  science  est  su- 
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adopter  l'opinion,  déjà  réfutée,  qui  accuse  la  société  de 
dépraver  l'homme1,  on  peut  penser  que,  parvenu  à  un 
certain  point,  le  progrès  social  et  industriel,  en  créant 
incessamment  des  besoins  factices  et  donnant  aux  mœurs 
publiques  une  direction  toujours  nouvelle,  menace  de 
dépasser  le  but  de  la  vraie  civilisation ,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  perfection  des  lois  d'un  peuple.  Suivant 
l'observation  d'un  historien  moderne  %  la  civilisation  ex- 
trême conduirait  à  la  décadence,  comme  tout  ce  qui 
touche  à  son  sommet,  si  l'indépendance  des  esprits  et  la 

perstitieuse ,  la  raison  d'État  est  la  suprême  loi.  Troisième  époque  :  la 
nature  est  intelligente  et  obéit  à  la  loi  de  la  conscience,  de  la  raison  et 
du  devoir;  les  mœurs  sont  douces  et  réglées  par  le  sentiment  des  de- 
voirs civils;  le  droit  est  dicté  par  la  raison  éclairée  ;  les  gouvernements 
reconnaissent  l'égalité  de  l'intelligence  humaine  et  la  liberté  populaire  ; 
la  jurisprudence  ne  considère  que  le  vrai  ;  l'autorité  repose  sur  la  science 
du  gouvernement;  la  raison  dominante  est  l'équité  :  xquum  bonum , 
xquitas  naturalis. 

1.  —  «  L'homme,  a  dit  J.-J.  Rousseau  dans  son  Contrat  social,  est 
né  bon,  et  la  société  le  déprave.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dans  la  nature 
a  des  inconvénients,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste.  » 

«  L'homme ,  antérieurement  à  la  société,  a  répondu  Bentham  dans 
son  Traité  de  législation,  serait  sans  lois,  sans  obligations  ,  sans  dé- 
lits, sans  droits.  » 

«  Nous  sommes  mauvais  par  nature,  bons  par  la  société  »,  a  dit  aussi 
M.  de  Bonald,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Législation  primitive. 

Nec  verum  est  quod  dicitur  à  quibusdam,  propter  necessitatem 
vitx ,  quod  ea  quas  natitra  desideraret ,  consequi  sine  aliis  ,  atque 
efjicere  non  possemus,  idcircô  initam  esse  cum  hominibus  commu- 
nitatem  et  societatem.....  ;  nam  et  solitudinem  fugeret ,  et  sochim 
studii  quœreret  :  tum  docere.  tum  discere  vellet  ;  tum  dicere,  tum 
audire  (Cicero,  de  officiis,  lib.  i,  cap.  xliv). 

2.  —  Desmarais,  Tableau  historique  des  progrès  de  la  civilisation, 
«  La  source  des  bonnes  mœurs  est  dans  les  bons  penchants  de  la  na- 
ture; le  principe  des  mauvaises  est  dans  les  goûts  factices  de  l'extrême 
civilisation.  (Lacretelle  aîné,) 
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surabondance  do  vie  qui  les  anime  n'étaient  contenues 
dans  de  justes  bornes  par  des  institutions  à  la  fois  libres 
et  fortes. 

A  ceux  qui  gouvernent  les  empires  le  devoir  et  l'hon- 
neur de  fonder  ces  institutions  salutaires ,  en  conciliant 
les  intérêts  du  progrès  avec  les  exigences  de  la  morale. 
In  medio  virtus. 

Le  premier  besoin  d'une  société,  quel  que  soit  son 
degré  de  civilisation ,  est  d'avoir,  avec  une  législation  ci- 
vile réglant  convenablement  les  droits  de  la  cité ,  de  la 
famille  et  de  la  propriété,  des  lois  préventives  ou  pénales, 
basées  sur  la  morale  et  l'ordre  public ,  ordonnant  ce  qui 
est  bien,  défendant  ce  qui  est  mal,  avec  la  menace  d'une 
peine  *;  et,  de  plus,  des  lois  organiques  et  de  compé- 
tence, constituant  efficacement  le  pouvoir  judiciaire  et 
réglant  la  marche  des  juridictions  diverses  pour  le  bien 
de  la  justice  \  Cet  ensemble  de  lois  doit  comprendre 
toutes  les  classes  de  citoyens ,  ainsi  que  la  plupart  des 

1.  —  Lex  vinculum  est  civitatis,  lïbertatis  fundamentum  Ratio 

summa,  insitain  natura,  quaejubetea  qux  facienda  sunt,  prohibe  t- 
que  contraria  Ratio,  mensque  sapientis,  adjubendumet  ad  da- 
ter rendum  idonea.  (Cicero,  De  legibus,  Iib.  i,  n°  6  ;  lib.  n,  n°  4  ) 

Legis  virtus  hxc  est  imper  are,  vetare ,  punir e.  {Modestinus  ,\.  s n, 
D.,  De  legibus). 

2.  — Un  État  ne  serait  plus  un  État,  si  le  pouvoir  judiciaire  n'y  était 
pas  régulièrement  établi.  (Platon,  De  legibus,  dial.  v.) 

«  Les  États  ne  fleurissent  que  par  la  justice  :  elle  fait  au  dehors  la  force 
et  la  gloire  des  empires  ;  c'est  elle  qui  au  dedans  est  la  plus  sure  ga- 
rantie de  l'honneur  et  de  la  fortune  des  citoyens,  et  le  lien  commun  des 
familles.  (Préambule  de  l'ordonnance  du  15  février  1815,  pour  l'insti- 
tution des  membres  composant  la  Cour  de  cassation.) 
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actions  humaines,  puisque  tout  homme  en  société  a  ses 
devoirs  comme  ses  droits r. 

Mais  cela  ne  suffit  déjà  plus ,  lorsque  les  progrès  de  la 
civilisation  et  le  perfectionnement  des  arts,  développant 
les  facultés  de  l'homme,  ont  répandu  dans  la  société  des 
goûts  de  luxe,  des  habitudes  désordonnées,  qui  font  pré- 
férer les  jouissances  matérielles  à  l'accomplissement  de 
*  certains  devoirs 2  :  un  nouveau  frein  devient  nécessaire, 
surtout  si  le  désordre  menace  d'atteindre  même  ceux  qui 
occupent  les  emplois  publics 3. 

Il  est  des  infractions  relatives,  pour  la  répression  des- 
quelles des  peines  proprement  dites  seraient  trop  rigou- 

1.  —  Nulla  enim  vitsepars,  neque  publicis,neque  privât is  va- 

care  officio  potest  ;  in  eoque  colendo  sita  est  vitm  honestas  omnis, 
et  in  negligendo  turpitudo.  (Cicero,  de  Ofjïciis,  lib.  i,  cap.  n.) 

2.  —  Il  faut  que  les  lois  pénales  soient  conformes  aux  mœurs  du 
pays.  (Voy.  Tite-Live,  liv.  xxxvin;  Montesquieu ,  Esprit  des  lois, 
ch.  xiv  et  xxin.) 

Là  où  les  mœurs  sont  vicieuses,  ce  n'est  pas  par  les  châtiments  qu'il 
faut  tenter  la  moralisation  du  peuple,  mais  par  un  ensemble  de  moyens 
qui  doivent  se  trouver  dans  une  meilleure  organisation  sociale.  (Voy. 
Bentham,  Législation  civile  et  pénale,  11e  vol.,  p.  412.) 
-  «  Obéir  aux  magistrats,  respecter  les  lois,  aimer  la  patrie ,  n'avoir 
qu'une  ambition  honnête,  ignorer  le  luxe  et  tous  les  vices  qu'il  engen- 
dre; voilà  sans  doute  ce  qui  fait  les  bonnes  mœurs.  »  (Condillac.) 

3.  —  Vitiorum  emendatricem  legem  esse  oportet,  commendatri- 
cemque  virtutum.  (  Cicero,  De  legibus,  lib.  i.) 

«  Les  grands  ne  doivent  leur  élévation  qu'aux  besoins  publics  ;  et 
loin  que  les  peuples  soient  faits  pour  eux,  ils  ne  sont  eux-mêmes  tout 
ce  qu'ils  sont  que  pour  les  peuples. »  (Massillon,  Petit  Carême,  4e  dim.) 

«  Plus  vous  avez  de  droits ,  moins  vous  vous  appartenez  à  vous- 
même.  Car  le  pouvoir  est  donné ,  non  pour  celui  qui  le  possède,  mais 
pour  l'avantage  des  autres;  et  l'homme  qui  a  la  plus  haute  puissance 
sur  la  terre  n'est  que  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  »  {Le  livre 
des  peuples  et  des  rois,  par  Ch.  Sainte-Foy,  p.  194.) 
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reuses  et  de  simples  réparations  civiles  trop  peu  efficaces; 
des  fautes  d'état,  qui  comportent  un  mode  particulier  de 
répression,  approprié  à  leur  degré  de  gravité  dans  l'ordre 
moral  et  à  leurs  conséquences  par  rapport  aux  fonctions 
publiques  r. 

C'est  ce  que  comprit  le  sénat  romain,  en  instituant  le 
pouvoir  censorial,  à  l'égard  des  sénateurs  et  chevaliers 
principalement.  Les  censeurs,  magistrats  éminents,  l'un 
de  famille  patricienne,  l'autre  de  famille  plébéienne,  élus 
tous  deux  par  les  comices  pour  cinq  ans,  exerçaient  une 
sévère  critique  sur  les  actes  inconvenants  de  la  vie  publi- 
que et  de  la  vie  privée  :  lors  du  dénombrement,  ils  inscri- 
vaient sur  les  registres  du  cens  un  blâme  public,  par 
lequel  le  citoyen  mal  noté  pouvait  se  trouver  dépouillé 
ou  exclu  des  dignités  et  fonctions  civiques2.  Leur  juridic- 
tion n'était  enchaînée  par  aucunes  règles  précises  et  était 
indépendante  de  toute  autre,  parce  que  leurs  décisions 
étaient  moins  des  jugements  proprement  dits  que  des 
actes  de  censure  temporaire  3  :  c'était  une  magistrature 
au-dessus  des  lois,  exerçant  sur  le  sénat  et  sur  le  peuple 
le  despotisme  de  la  vertu.  Toutes  les  garanties  contre 

1.  —  «  Le  précepte  de  la  correction  fraternelle  est  une  loi  générale, 
commune  à  tous  les  hommes  :  il  oblige  plus  spécialement  les  supérieurs. 
(Théologie  morale,  par  Msr  Gousset,  archev.  deRheims,  t.  Ier,  p.  153.) 

2.  — Voy.  Borne  au  siècle  d'Auguste,  par  Ch.  Desobry,  t.  i,  p.  290  ; 
Histoire  du  droit  crim.  des  peuples  anciens ,  par  A.  Du  Boys,  p.  444. 

3.  —  Quod  illi  judicium  appellant,  majores  autem  nostri  nunquàm 
neque  judicium  nominarunt,  neque  perindè ,  ut  rem  judicatam  , 
observaverunt ,  animadversio  autem  atque  auctoritas  censoria. 
(Cicero,  Oratiopro  Cluentio,  num.  42.) 
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l'arbitraire  se  trouvaient  dans  le  serment  que  devait  d'a- 
bord prêter  chaque  censeur  d'être  juste  à  tous  égards, 
dans  le  pouvoir  qu'il  avait  de  refuser  son  approbation  à 
l'avis  de  son  collègue,  et  dans  le  nouveau  serment  à  prê- 
ter par  tous  deux,  en  se  retirant,  qu'ils  n'avaient  rien 
fait  de  contraire  à  l'équité  T. 

S'il  est  vrai,  comme  le  dit  Sénèque,  que  l'exemple  a 
plus  d'empire  sur  les  hommes  que  la  raison  et  les  pré- 
ceptes 2,  si  la  censure  a  la  vertu  de  maintenir  les  mœurs 
pures,  comme  l'a  pensé  l'auteur  du  Contrat  social 3,  la 
magistrature  censoriale  dut  exercer  une  autorité  bien- 
faisante sur  la  société  romaine,  à  une  époque  encore 
éloignée  de  celle  où  la  corruption  est  venue  atteindre  jus- 
qu'aux premiers  ordres  de  l'État  4.  Aussi ,  un  historien 
de  Rome  a-t-il  écrit  que  la  censure ,  cette  maîtresse  et 

1.  —  Tite-Live,  chap.  xxv,  n°43;  ch.  xxix,  n°  37;  ch.  xlii,  n°10; 
chap.  xlv,  n°  15  ;  —  Montesquieu ,  Esprit  des  lois  ,  liv.  v,  chap.  vin  ; 
liv.  xi,  chap.  16. 

2.  —  Non  ad  rationem,  sed  ad  similitudinem  vivimus.  (Sénèque, 
De  Vità  beatâ ,  cap.  i.) 

3.  — «  De  même  que  la  déclaration  de  la  volonté  générale  se  fait  par 

la  loi,  la  déclaration  du  jugement  public  se  fait  par  la  censure  Les 

opinions  d'un  peuple  naissent  de  la  constitution.  Quoique  la  loi  ne  règle 
pas  les  mœurs,  c'est  la  législation  qui  les  fait  naître  :  quand  la  législa- 
tion s'affaiblit,  les  mœurs  dégénèrent;  mais  alors  le  jugement  des  cen- 
seurs ne  fera  pas  ce  que  la  force  des  lois  n'aura  pas  fait.  Il  suit  de  là 
que  la  censure  peut  être  utile  pour  conserver  les  mœurs,  jamais  pour  les 
rétablir...  La  censure  maintient  les  mœurs  en  empêchant  les  mœurs  de 
se  corrompre ,  en  conservant  leur  droiture  par  de  sages  applications, 
quelquefois  même  en  les  fixant  lorsqu'elles  sont  encore  incertaines.  » 
(  J.-J.  Rousseau,  Contrat  social,  chap.  vu.) 

4.  —  Le  Censeur,  dont  la  magistrature  demandait  plus  d'austérité 
que  de  talent,  exerçait  pendant  cinq  ans  une  autorité  que  l'État  ne 
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gardienne  de  la  paix  intérieure ,  dont  le  regard  sévère 
veillait  sur  les  vertus  civiles  pour  maintenir  le  devoir  et 
l'honneur,  fut  plus  utile  à  la  république  que  ses  vic- 
toires K  Et  un  publiciste  jurisconsulte  du  xvie  siècle  a 
proclamé  le  pouvoir  censorial  «  l'institution  la  plus  sage 
et  la  plus  utile  qui  ait  jamais  existé  dans  aucun  gouver- 
nement 2.  »  De  fait,  le  titre  de  censeur  est  demeuré  uni 
à  celui  de  Caton,  comme  une  preuve  des  bienfaits  de 
cette  magistrature. 

Mais  une  pareille  institution  ne  convient  pas  à  toute 
société  politique,  soit  qu'elle  exige  une  forme  de  gou- 
vernement fondée  sur  la  vertu ,  comme  l'enseigne  Mon- 
tesquieu 3,  soit  qu'il  lui  faille  des  mœurs  sévères  à  maill- 
era ignait  point,  parce  qu'elle  était  redoutée  des  citoyens.  (Mably,  Prin- 
cipes des  Lois,  liv.  n.) 

«  On  connaît  les  prodiges  de  la  censure  chez  les  Romains.  Il  y  eut 
un  temps  où  elle  devint  pesante;  mais  on  la  soutint1  parce  qu'il  y 
avait  plus  de  luxe  que  de  corruption.  Claudius  l'affaiblit;  et  par  cet  af- 
faiblissement, la  corruption  devint  encore  plus  grande  que  le  luxe  ;  et  la 
censure  s'abolit,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même.  Troublée,  demandée,  re- 
prise, quittée,  elle  fut  entièrement  interrompue,  jusqu'au  temps  où  elle 
devint  inutile,  je  veux  dire  les  règnes  d'Auguste  et  de  Claude.  »  (Mon- 
tesquieu, Esprit  des  lois,  liv.  vin,  chap.  xvi.)  —  «La  corruption  des 
mœurs  détruisit  la  censure,  établie  elle-même  pour  détruire  la  corrup- 
tion des  mœurs;  mais,  lorsque  cette  corruption  devient  générale,  la 
censure  n'a  plus  de  force.  »  (Ibid.,  liv.  xxui,  chap.  xxi.) 

1.  — Valère-Maxime,  chap.  ix.  —Moribus  antiquis  res  stat  romana 
virisque.  (Ennius). 

2.  —  Bodin,  République,  p.  640. 

3.  —  «  Dans  quel  gouvernement  faut-il  des  censeurs  ?  Il  en  faut  dans 
une  république,  où  le  principe  du  gouvernement  est  la  vertu.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  crimes  qui  détruisent  la  vertu,  mais  encore  les  négli- 
gences, les  fautes,  une  certaine  tiédeur  dans  l'amour  de  la  patrie,  des 
exemples  dangereux ,  des  semences  de  corruption  ;  ce  qui  ne  choque 
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tenir,  plutôt  que  des  mœurs  dissolues  à  corriger,  comme 
l'a  dit  un  écrivain  moderne,  d'après  J.-J.  Rousseau  *. 

L'esprit  français,  particulièrement,  ne  s'accommode- 
rait pas  sans  doute  d'un  pouvoir  censorial  s'exerçant,  à 
l'égard  de  tous  les  citoyens,  sur  des  actions  placées  par  les 
lois  civiles  et  pénales  en  dehors  du  contrôle  de  l'autorité 
civile,  d'un  pouvoir  qui  serait  facilement  suspecté  d'em- 
piéter sur  l'autorité  du  chef  de  famille  ou  sur  celle  du 
ministre  de  la  religion.  Nous  devons  donc  rejeter  parmi 
les  utopies  le  système  d'établissement  d'un  tribunal  de 
mœurs,  proposé  en  1801  dans  un  ouvrage  anonyme  2. 

point  les  lois,  mais  les  élude  ;  ce  qui  ne  les  détruit  pas,  mais  les  affai- 
blit. Tout  cela  doit  être  corrigé  par  les  censeurs.  —  Dans  les  monar- 
chies, il  ne  faut  point  de  censeurs  :  elles  sont  fondées  sur  l'honneur,  et 
la  nature  de  l'honneur  est  d'avoir  pour  censeurs  tout  l'univers.  Tout 
homme  qui  y  manque  est  soumis  aux  reproches  de  ceux  mêmes  qui 
n'en  ont  point.  Là,  les  censeurs  seraient  gâtés  par  ceux  mêmes  qu'ils 
devraient  corriger.  Ils  ne  seraient  pas  bons  contre  la  corruption  d'une 
monarchie;  mais  la  corruption  d'une  monarchie  serait  trop  forte  contre 
eux.  »  (Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  v,  chap.  xix.) 

1.  —  «  Le  censeur,  à  Rome  ,  avec  un  mot  ou  un  geste,  dégradait  un 
sénateur,  sans  avoir  besoin  de  motiver  sa  conduite,  ni  d'en  rendre 

compte  Ce  despotisme  de  la  vertu  et  cette  magistrature  au  dessus 

des  lois  ne  conviennent  ni  à  notre  gouvernement,  ni  à  nos  moeurs  ;  nous 
n'avons  plus  une  grande  sévérité  de  mœurs  à  maintenir,  ni  un  frein  à 
donner  à  notre  liberté.  »  (Garât,  Rép.  de  Guyot,  v°  Ministère  public.) 
—  Ceci  est  une  application  de  la  thèse  de  J.-J.  Rousseau.  (  Voy.  suprà, 
note  3,  p.  vi.) 

2.  —  Je  suis  loin  d'adopter  ce  système  (de  J.-J.  Rousseau)  dans  toute 
son  étendue.  Sans  doute  un  tribunal  destiné  à  juger  les  mœurs,  qui  s'é- 
lèverait au  milieu  d'une  nation  corrompue,  ferait  d'abord  plus  d'hypo- 
crites que  d'hommes  vertueux;  mais  cet  inconvénient  ne  serait  point 
dangereux  et  n'existerait  qu'un  temps.  Il  disparaîtrait  nécessairement 
avec  la  génération  actuelle.  La  décence  extérieure  de  toutes  les  actions, 
soit  qu'elle  fût  feinte  ou  réelle,  n'en  serait  pas  moins  un  exemple  utile 
pour  la  jeunesse,  et  je  ne  doute  pas  que  cette  génération  naissante  ne 
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Cependant,  aucune  société  constituée  ne  peut  se  passer 
d'institutions  spécialement  destinées  à  maintenir  la  pu- 
reté des  mœurs,  si  elles  sont  encore  pures,  à  corriger 
autant  que  possible  les  mœurs  dissolues ,  si  déjà  la  cor- 
ruption a  atteint  les  mœurs  publiques.  A  défaut  d'une 
véritable  juridiction  censoriale,  il  faut  au  moins  un  cen- 
seur public,  ayant  un  droit  de  surveillance  assez  étendu 
pour  que  la  corruption  qui  touche  aux  limites  de  la  loi 
pénale  puisse  être  prévenue  ou  réprimée,  pour  que  celle 
qui  échappe  à  la  répression  puisse  être  signalée  au  sou- 
verain chargé  d'y  pourvoir.  C'est  ainsi  que,  dans  l'ordre 
judiciaire ,  le  ministère  public  a  reçu  dès  l'origine  de  son 
institution  et  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  un  titre  et  des 
attributions  qui  le  constituent  en  quelque  sorte  le  cen- 
seur public ,  tout  au  moins  le  surveillant  légal  des  mœurs 
de  la  cité  *. 

transmît  une  pureté  parfaite  de  mœurs  et  de  principes  à  la  génération 
qui  la  suivrait.  »  {Principes  du  droit  politique,  mis  en  opposition 
avec  ceux  de  J.-J.  Rousseau  ,  par  M***,  ancien  avocat  au  Parlement  , 
p.  275.) 

1.  —  «Comme  censeur  public  ,  il  doit  réprimer  dans  la  société  les 
mauvaises  mœurs  qui  vont  jusqu'au  scandale ,  parce  qu'elles  sont  un 
genre  de  délit ,  et  il  doit  rappeler  la  magistrature  à  une  entière  fidélité 
dans  ses  devoirs  et  à  la  vertu  dans  sa  conduite. —  Les  mœurs  publiques 
sont  le  résultat  de  toute  la  constitution  politique;  on  ne  les  réforme,  ni 
avec  des  remontrances  ,  ni  avec  des  punitions,  ni  même  avec  de  bons 
exemples...  Elles  ne  peuvent  se  régénérer  que  dans  un  nouvel  ordre 
social.  Mais  il  est  un  débordement ,  une  effronterie  dans  les  vices  ,  un 
désordre  en  toutes  cboses,  qui  sont  contre  la  nature  des  gouvernements 
les  moins  fondés  sur  les  mœurs,  qui  sont  des  excès  dans  la  corruption 
même,  et  qu'on  peut  combattre  comme  tous  les  excès.  Voilà  pourquoi 
nous  osons  encore  parler  de  mœurs  et  pourquoi  nous  comptons  encore 
fa  censure  parmi  les  devoirs  du  magistrat  public.  »  (Garât,  Rép.  de 
Guyot,  v°  Ministère  public.) 
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Bien  plus,  appliquée  aux  citoyens  qui  occupent  des 
emplois  publics ,  la  juridiction  censoriale  ou  disciplinaire, 
quels  que  soient  la  forme  du  gouvernement  et  l'état  des 
mœurs ,  sera  toujours  aussi  utile  par  sa  puissance  qu'elle 
est  légitime  dans  son  principe. 

En  effet ,  chaque  corps  de  fonctionnaires ,  dans  l'État , 
doit  avoir  ses  règles  professionnelles;  et  quiconque  ob- 
tient un  emploi  qui  le  fait  participer  à  l'administration 
de  son  pays,  contracte  nécessairement  l'obligation  de  le 
remplir  avec  intégrité ,  d'en  accomplir  tous  les  devoirs. 
Chaque  corps  constitué  doit  avoir  une  juridiction  chargée 
de  faire  observer  ses  lois  spéciales  ;  et  quiconque  en  de- 
vient membre  se  soumet  nécessairement  à  cette  juridic- 
tion. En  un  mot,  chacun  des  grands  corps  de  l'État  doit 
avoir  sa  discipline r. 

En  France ,  le  Clergé,  soumis  au  pouvoir  temporel  du 
souverain  pour  la  discipline  extérieure  de  l'Église,  a  sous 
ce  rapport  des  devoirs  et  une  juridiction  réglés  par  la 
fameuse  déclaration  de  1682  et  par  la  loi  de  germinal 
an  x?  sanctionnant  le  concordat  :  c'est  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

1.— Le  mot  discipline  paraît  dériver  du  latin  discere  plena (ap- 
prendre pleinement)  et  disciplinari  (être  corrigé):  voyez  Isidore  de 
Séville ,  dans  ses  étymologies.  Sa  signification  la  plus  exacte ,  suivant 
la  dernière  édition  du  dictionnaire  de  l'Académie,  est  celle-ci  :  «  Règle- 
ment, ordre,  règle  de  conduite,  commune  à  tous  ceux  qui  font  partie 
d'un  corps  ,  d'un  ordre.  » 

La  discipline  d'un  corps  est  la  manière  de  vivre  selon  les  lois ,  l'en- 
semble des  règles  professionnelles  de  ce  corps.  Le  pouvoir  disciplinaire 
est  l'institution  qui  doit  faire  observer  ces  règles. 
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L'Université ,  ce  grand  corps  de  professeurs  dont  les 
privilèges  soulèvent,  de  nos  jours,  une  grave  question  de 
droit  public,  a  également  ses  règles  et  sa  juridiction  dis- 
ciplinaires, fondées  par  les  décrets  de  l'empereur, .  de 
1808  et  1811  :  c'est  la  discipline  universitaire. 

L'Armée  elle-même,  placée  par  la  Charte  sous  le  com- 
mandement du  roi ,  a  des  règles  de  discipline,  consacrées 
récemment  encore  par  une  loi  spéciale ,  qui  permettent 
de  mettre  en  réforme  l'officier  coupable  d'inconduite 
habituelle,  de  fautes  graves  contre  la  discipline  ou  de 
fautes  contre  l'honneur. 

La  Magistrature ,  le  Barreau  et  toutes  les  Corporations 
d'officiers  publics  qui  tiennent  au  pouvoir  judiciaire,  ont 
et  doivent  avoir  leurs  règles  propres  et  leurs  juridictions 
spéciales  pour  le  maintien  de  la  discipline  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  discipline  judiciaire  *. 

Celle-ci  sera  le  sujet  de  notre  livre2. 

Le  Code  des  devoirs,  pour  chaque  classe  de  fonction- 
naires et  officiers  de  justice  ,  est  généralement  non  écrit , 
comme  le  droit  primitif  de  certains  peuples,  sans  qu'il  y 
ait  péril  pour  la  discipline  3.  Tout  ce  que  prescrivent  et 

1.  —  Dans  le  projet  de  constitution  ,  présenté  en  1793  par  Condor- 
cet  ,  des  censeurs  judiciaires  devaient  être  institués  pour  annuler  les 
actes  de  la  justice  contraires  à  la  loi  et  dénoncer  les  juges  coupables  de 
forfaiture  à  un  jury  national  de  jugement.  (Voy.  Monit.  de  1793  , 
nos  48  et  49,  p.  229-234.)  Cette  institution  ne  pouvait  être  admise  : 
mieux  vaut  assurément  la  juridiction  censoriale  de  la  cour  régulatrice. 

2.  —  Vocat  labor  ultimus  omnes.  (Virgile.) 

3.  —  Cùm  multa  sint...  et  gravia  et  utilia...,  latissimè  patere  vi- 
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défendent  les  lois  de  la  morale  et  de  l'honneur  est  gravé 
dans  la  conscience  de  la  plupart  des  membres  de  Tordre 
judiciaire  :  ceux  qui  n'en  sont  pas  pénétrés  se  trouvent 
par  cela  même  répréhensibles  \  Tout  ce  qu'ordonnent  ou 
interdisent  les  lois  civiles  et  pénales  est  réputé  connu  de 
tous  :  nul  ne  peut  s'excuser  sur  son  ignorance  person- 
nelle. Quant  aux  devoirs  spéciaux  de  la  fonction ,  ils  doi- 
vent être  enseignés  par  les  traditions  ou  indiqués  par  les 
règlements  particuliers ,  dans  chaque  corporation  :  pour 
ceux-ci  seuls,  l'autorité  publique  a  besoin  d'intervenir; 
la  doctrine  et  le  commentaire  n'ont  guère  qu'à  exposer 
ce  qui  est,  en  rassemblant  et  coordonnant  autant  que 
possible  les  règlements  divers,  émanés  de  sources  diffé- 
rentes et  disséminés  dans  une  foule  de  recueils. 

Mais  l'institution  du  pouvoir  censorial  ou  discipli- 
naire, ses  règles  de  compétence  respective,  de  procédure 
et  d'appréciation  relative,  exigent  l'intervention  du  légis- 
lateur, l'adoption  de  principes  appropriés  aux  mœurs  du 
pays,  à  l'importance  de  chaque  corps  ou  emploi  public 
dans  l'État.  Comment  ce  pouvoir  existe— t— il ,  dans  notre 
organisation  judiciaire  ;  est-il  convenablement  constitué  ; 
y  a-t-il  des  règles  fixes,  des  principes  légitimes  et  satis- 
faisants ?  C'est  l'examen  de  ces  questions ,  après  l'exposé 
de  l'organisation  de  chaque  corps  aiusi  que  des  droits  et 

dentur  ea  qux  de  ojficiis  tradita  et  prœcepta  sunt.  (Cicero,  de  Offi- 
ciis ,  lib.  i,  cap.  n.) 

ï.  —  Lux  vera  quse  illuminât  omnem  hominem  venientem  in  hune 
mundum.  (Evang.  secundiim  Johannem,  cap.  i,  n°  9.)  —  Recta  ratio 
imperandi  atque  prohibendi  ;  quam  qui  ignorât,  is*est  injustus,  sive 
estilla  scripta  uspiam,  sive  nusquam.  (Cicero,  De  leg.,  lib.  i.) 
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devoirs  de  ses  membres,  qui  fera  l'objet  principal  du 
traité  que  nous  osons  entreprendre. 

Nous  n'aurons  pas  à  démontrer  l'utilité  d'une  sévère 
discipline  dans  l'ordre  judiciaire  et  dans  les  corporations 
qui  en  dépendent.  Les  devoirs  austères  que  la  discipline 
impose  à  la  magistrature  et  au  barreau,  ainsi  qu'aux  offi- 
ciers publics,  se  trouvent  justifiés  par  une  expérience  de 
plusieurs  siècles  :  quant  à  leur  observation,  les  mœurs 
nouvelles  évidemment  la  rendent  de  plus  en  plus  néces- 
saire. Tout  a  été  dit,  d'ailleurs,  par  d'illustres  magistrats 
pour  inspirer  le  respect  des  règles  établies  et  empêcher 
le  relâchement  qui  se  manifeste  depuis  longtemps  déjà. 
Nous  ne  pouvons  que  recommander  la  lecture  de  ces 
utiles  mercuriales,  dans  lesquelles  un  éloquent  organe  du 
ministère  public  a  si  bien  démontré  que  la  discipline  est 
la  sauve-garde  des  corps  judiciaires;  et  nous  lui  emprun- 
terons seulement  cette  réflexion,  encore  opportune,  «que 
la  sévérité  de  la  discipline  avait  fondé  une  grandeur  qui 
s'est  soutenue  pendant  plusieurs  siècles,  que  l'affaiblisse- 
ment de  la  discipline  a  commencé  à  l'ébranler,  que  les 
mœurs  se  sont  relâchées  insensiblement  et  que  la  déca- 
dence de  la  discipline  produirait  des  maux  sans  re- 
mède I.  »  Ajoutons,  en  la  généralisant,  cette  autre  obser- 
vation, qui  date  déjà  de  plus  d'un  demi-siècle:  «La 
magistrature  est  naturellement  faite  pour  conserver  le 
dépôt  des  mœurs  (des  corps  judiciaires  surtout),  comme 


1.  —  Daguesseau,  18e  mercuriale.  —  Voy.  aussi  Larocheflavin ,  dans 
ses  Treize  livres  des  parlements  de  France,  liv.  xi,  chap.  iv  et  x. 

i.  b 
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celui  des  lois.  Elle  a  dégénéré  des  vertus  et  des  principes 
de  ses  pères  ;  mais  la  mémoire  et  le  besoin  de  ces  vertus 
et  de  ces  principes  vivent  encore  dans  son  sein.  Magis- 
trats, peut  leur  dire  le  censeur  public,  je  vous  parle  de 
l'austérité  de  vos  devoirs ,  comme  on  parle  aux  autres 
hommes  de  leur  intérêt  et  de  leur  gloire.  Il  ne  vous  est 
pas  donné  de  vous  corrompre,  sans  choquer  votre  siècle 
lui-même...  Vous  formez  dans  l'État  un  ordre  à  part,  qui 
ne  doit  connaître  les  vices  que  pour  les  décrier  par  ses 
exemples,  qui  ne  doit  communiquer  avec  son  siècle  que 
par  ses  lumières  î.  » 

Belles  paroles ,  sages  conseils ,  qui  doivent  émouvoir 
quiconque  a  l'honneur  d'appartenir  à  l'ordre  judi- 
ciaire ! 

Notre  tâche  n'est  pas  non  plus  de  démontrer  la  légiti- 
mité du  pouvoir  disciplinaire,  que  nous  tenons  pour  cer- 
taine ;  et  notre  but  ne  saurait  être  de  discourir  sur  les 
bienfaits  ou  les  abus  d'une  institution  qui  ne  peut  avoir 
la  perfection  dont  ne  sont  pas  susceptibles  les  lois  hu- 
maines. Le  pouvoir  établi  doit  être  respecté,  car  il  est 
indispensable  au  maintien  de  la  discipline  judiciaire  :  sa 
constitution  seule,  ainsi  que  ses  règles  d'action,  compor- 
tent un  examen  critique  et  des  idées  de  réforme  que  nous 
essaierons  de  rendre  utiles.  Dans  cet  examen,  ce  que 
nous  trouverons  de  favorable  à  la  discipline,  nous  aurons 
soin  de  le  signaler  comme  un  bien  acquis,  à  conserver; 
ce  qui  nous  paraîtra  défectueux,  nous  essaierons  de  le 


1 .  —  Garât,  Rép.  de Guyot,  v° ministère  public. 
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modifier,  autant  que  le  permettront  les  règlements  écrits. 
En  présentant  nos  vues  d'amélioration ,  nous  éviterons 
prudemment  tout  ce  qui  pourrait  déconsidérer  le  pou- 
voir disciplinaire  en  lui-même  ou  les  juridictions  éta- 
blies pour  son  exercice;  car,  s'il  est  une  vérité  incontes- 
table, c'est  que  le  pouvoir,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
a  besoin  de  considération  pour  arrêter  le  débordement 
des  passions,  c'est  que  le  pouvoir  disciplinaire  particuliè- 
rement doit  être  fortifié  et  non  affaibli,  surtout  dans  les 
corporations  dont  les  membres  tendent  incessamment  à 
une  indépendance  absolue. 

Quels  que  puissent  être  les  systèmes  divers  sur  l'exer- 
cice du  pouvoir  disciplinaire,  dans  l'ordre  judiciaire ,  il 
est  plusieurs  points  fondamentaux  sur  lesquels  tous  les 
esprits  justes  doivent  nécessairement  s'accorder. 

Ainsi  : 

La  discipline  judiciaire  est  l'ensemble  des  règles  qui 
établissent  et  sanctionnent  les  plus  stricts  devoirs  des 
magistrats  et  officiers  de  justice.  Elle  a  pour  objet  les  de- 
voirs professionnels  et  pour  but  le  maintien  de  l'hon- 
neur et  de  la  considération  nécessaires  à  chaque  corps. 
Il  faut  donc  que  les  règles  de  discipline  soient  rappelées 
à  ceux  qui  les  oublient,  qu'elles  soient  observées  par 
tous. 

Le  pouvoir  disciplinaire  est  institué  pour  faire  res- 
pecter les  règles  traditionnelles  de  la  profession  comme 
les  règlements  écrits,  pour  maintenir  la  dignité  du  corps 
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comme  les  règles  de  la  fonction.  Il  s'exerce  sur  des  ac- 
tions qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  définies  à  l'avance  par 
aucune  loi ,  et  dont  l'appréciation  est  souvent  fort  déli- 
cate. Il  faut  donc  que  ce  pouvoir  soit  distribué  entre  ceux 
qui  sont  en  position  de  connaître  le  mieux  ces  règles,  de 
découvrir  et  apprécier  le  plus  sûrement  les  infractions 
commises,  de  les  prévenir  ou  réprimer  plus  efficacement, 
soit  par  l'intérêt  qu'ils  ont  à  éviter  une  funeste  solidarité, 
soit  par  la  supériorité  hiérarchique  qui  les  rend  respon- 
sables du  maintien  de  la  discipline. 

Les  juridictions  disciplinaires  sont  des  institutions  du 
droit  civil ,  fondées  dans  chaque  pays  selon  sa  constitu- 
tion et  son  organisation  judiciaire.  Elles  présentent  né- 
cessairement des  différences  hiérarchiques,  à  cause  de  la 
situation  relative  des  différents  fonctionnaires  qui  y  sont 
soumis.  Il  faut  que  leurs  pouvoirs  respectifs  soient  bien 
établis,  que  les  limites  de  la  compétence  de  chacune 
d'elles  soient  bien  tracées,  et  que  leur  subordination  res- 
pective soit  réglée  par  des  lois  stables. 

L'action  disciplinaire,  née  d'une  infraction  à  des  règles 
spéciales,  diffère  de  l'action  publique,  qui  a  pour  objet 
la  répression  des  délits  qualifiés.  Elle  ne  doit  donc  pas 
être  concentrée  dans  les  mains  du  magistrat  auquel  seul 
appartient  l'exercice  de  l'action  publique.  Confiée  aussi 
aux  corps  constitués  qui  sont  les  premiers  gardiens  de 
leur  discipline,  elle  doit  être  indépendante  de  l'action 
publique,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  fait  comportant  les 
deux  modes  de  répression.  En  tout  cas,  l'action  discipli- 
naire pouvant  avoir  des  conséquences  graves  pour  l'hon- 
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neur  ou  la  fortune  d'un  fonctionnaire;  son  exercice  doit 
être  réglé  de  manière  à  ce  que  le  corps  intéressé  et  le 
membre  inculpé  y  trouvent  les  garanties  d'une  bonue 
justice ,  pour  la  poursuite  et  la  défense. 

Les  peines  disciplinaires  ne  sont  pas  des  châtiments 
proprement  dits,  mais  elles  n'en  ont  pas  moins  pour  effet 
d'atteindre  des  fonctionnaires  dans  leur  honneur  ou  leur 
considération  personnelle,  quelquefois  même  dans  leur 
état  ou  leur  fortune.  Elles  ne  sauraient  donc  être  arbi- 
traires :  il  faut  qu'elles  soient  établies  par  un  pouvoir 
compétent,  qu'elles  soient  réglées  de  manière  à  ce  qu'on 
ne  puisse  les  appliquer  que  telles  qu'elles  auront  été 
édictées  et  dans  les  cas  seulement  où  elles  seront  auto- 
risées par  la  loi  ou  le  règlement  légal. 

Ces  prémisses  posées,  les  plus  sérieuses  difficultés  que 
puisse  rencontrer  l'organisation  du  pouvoir  disciplinaire 
se  réduisent  à  ceci  : 

A  quelles  autorités  positivement  doit  être  délégué 
l'exercice  de  ce  pouvoir?  Dans  quelles  limites  doit-il  être 
confié  à  chacune?  Quelles  formes  de  poursuite  et  de 
jugement  doivent  lui  être  affectées? 

La  discipline  étant  une  émanation  de  la  puissance  pu- 
blique, une  délibation  du  pouvoir  exécutif ,  la  raison  et 
la  constitution  politique  veulent  que  le  gouvernement 
soit  réputé  la  source  du  pouvoir  disciplinaire  ;  que  le  chef 
de  l'État,  sous  le  contre-seing  de  son  ministre  respon- 
sable, fasse  les  règlements  nécessaires  et  distribue  les 
pouvoirs  utiles  pour  le  maintien  de  la  discipline;  que  le 
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ministre,  constitué  chef  de  l'ordre  judiciaire,  ait  un  droit 
d'action  étendu  sur  toutes  les  autorités  secondaires,  et 
un  certain  droit  de  révision  sur  la  plupart  des  décisions 
disciplinaires  ou  censoriales.  Telle  nous  paraît  être  la 
règle  fondamentale  :  nous  verrons  si  la  distribution  de 
pouvoirs  a  été  convenablement  faite  par  les  lois  et  rè- 
glements existants ,  s'il  y  a  de  suffisantes  garanties  pour 
les  fonctionnaires  et  officiers  publics  comme  pour  la 
société  même. 

L'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  étant  une  sorte  de 
jugement,  l'autorité  judiciaire  doit  avoir  la  plus  grande 
part  dans  le  droit  de  répression ,  surtout  à  l'égard  des 
fautes  graves,  sauf  le  droit  de  révision  réservé  pour  cer- 
tains cas  au  chef  de  l'ordre  judiciaire.  Mais  les  juridic- 
tions criminelles  doivent  être  appelées  le  moins  possible 
à  réprimer  des  infractions  disciplinaires,  essentiellement 
différentes  des  délits  communs.  La  meilleure  juridiction 
doit  être  celle  qui ,  procédant  en  assemblée  générale  et 
sans  formalités  rigoureuses,  donne  à  la  société  ou  au 
corps  offensé,  ainsi  qu'au  membre  inculpé,  la  garantie  du 
nombre,  sans  leur  enlever  aucun  moyen  de  vérification  . 
Ce  système  existe  dans  notre  organisation  disciplinaire? 
mais  imparfaitement,  à  notre  avis  :  nous  verrons  quels 
motifs  peuvent  justifier  l'attribution  faite  pour  certains 
cas  aux  tribunaux  correctionnels  comme  aux  tribunaux 
civils  en  jugement;  nous  verrons  si  la  publicité  des  ju- 
gements, qui  est  une  garantie  dans  les  cas  ordinaires,  n'a 
pas  pour  effet ,  en  matière  disciplinaire,  d'empêcher  des 
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poursuites  qui  déconsidéreraient  des  fonctionnaires  sim- 
plement égarés. 

Enfin ,  la  répression  disciplinaire  étant  principalement 
une  correction  de  famille,  castigatio  domestica,  un  cer- 
tain pouvoir  doit  appartenir  au  corps  dont  les  devoirs  ont 
été  enfreints  par  un  de  ses  membres  ainsi  qu'aux  supé- 
rieurs hiérarchiques.  Et,  s'il  s'agit  d'une  corporation  à 
laquelle  la  constitution  du  pays  n'attribue  directement 
aucun  pouvoir  dans  l'État,  ce  droit  secondaire  de  répres- 
sion, pour  les  fautes  légères,  doit  être  délégué  à  un  con- 
seil composé  de  membres  élus  pour  administrer  les  af- 
faires de  la  corporation  et  défendre  ses  intérêts  communs. 
A  la  vérité ,  cette  juridiction ,  qui  existe  pour  les  corpo- 
rations d'officiers  publics  comme  pour  les  juges,  a  été 
déclarée  «  mauvaise  dans  son  essence  »  par  un  juriscon- 
sulte érudit,  se  fondant  sur  ce  qu'elle  serait  influencée 
par  l'autorité,  armée  d'arbitraire,  guidée  par  un  esprit 
de  corps  qui  sacrifie  tout,  ennemie  de  toute  publicité, 
exercée  par  des  rivaux  jaloux,  oppressive  pour  ceux 
qu'elle  veut  interdire  ou  expulser 1  Mais  l'expérience 

1 .  —  Voy.  Y  Essai  sur  le  pouvoir  disciplinaire ,  publié  dans  son 
recueil  des  Lois  et  ordonnances  du  royaume,  par  M.  Isambert ,  alors 
avocat ,  aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  Essai,  servant  d'introduction  au  volume  de  1823, 
l'auteur  discute  théoriquement  le  pouvoir  disciplinaire  des  corpora- 
tions établies  ou  tolérées,  parmi  lesquelles  il  comprend  les  municipa- 
lités, le  clergé,  les  corps  et  métiers,  sans  application  directe  aux  tribu- 
naux, au  barreau  et  aux  corporations  d'officiers  publics.  Dans  la 
deuxième  partie,  servant  d'introduction  au  volume  de  1824,  l'auteur 
essaie  l'application  de  sa  théorie  ;  mais,  s'arrêtant  devant  les  ouvrages 
que  viennent  de  publier  MM.  Carré  et  Carnot,  il  s'abstient  d'examiner 
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a  prouvé  que,  dans  les  corporations  constituées  comme 
au  barreau  ,  le  jugement  des  pairs  est  souvent  le  meil- 
leur, qu'il  est  le  seul  admissible  pour  les  fautes  légères  et 
fréquentes,  qui  ne  peuvent  toujours  être  déférées  à  une 
juridiction  supérieure  **  Quant  aux  influences  supposées, 
appelé  à  l'honneur  de  siéger  dans  un  des  conseils  dont  il 
s'agit,  par  le  résultat  d'élections  libres  et  pour  un  temps 
limité,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  en  a 
d'autres  que  celle  de  Y  esprit  de  létat,  auquel  rendait 
hommage  un  de  nos  législateurs  modernes  au  Corps  lé- 
gislatif, et  qui  n'est,  ni  le  servilisme,  ni  l'esprit  de  corps, 
dont  a  parlé  l'honorable  auteur  2  :  en  déposant  bientôt 

la  discipline  judiciaire,  qu'il  suppose  traitée  dans  l'ensemble  de  ces 
deux  ouvrages. 

1.  —  Les  avocats  ont  toujours  regardé  la  juridiction  de  leurs  conseils 
de  discipline  comme  la  plus  légitime.  (Voy.  Camus,  lettre  ire  sur  la  pro- 
fession d'avocat.)  Dans  les  corporations  d'officiers  publics,  l'institution 
des  chambres  syndicales  a  toujours  paru  des  plus  utiles ,  ainsi  que  le 
rappelle  pour  le  notariat  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  organique,  disant  : 
«  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prévu  les  cas  de  destitution,  de  suspension, 
et  d'avoir  exigé  un  cautionnement  qui  garantit  le  public  contre  la  mal- 
versation....... Ce  code  pénal  plus  sévère,  ce  tribunal  plus  austère,  nous 

le  trouvons  dans  l'institution  des  chambres  de  discipline.  L'expérience 
actuelle,  réunie  à  l'expérience  du  passé,  proclame  hautement  la  bonté, 
l'efficacité  de  cette  mesure.  Il  faut  que  (l'officier  public)  voie  sans  cesse 
dans  ses  confrères  des  juges  aussi  éclairés,  aussi  infaillibles  que  sa  con- 
science, aussi  inévitables  que  ses  remords...  »  «  Belle  et  inappréciable 
institution,  ajoutait  le  discours  au  Corps  législatif,  qui  procure  à  la  loi 
des  gardiens  personnellement  intéressés  à  maintenir  la  profession  dans 
toute  sa  pureté  !  » 

2.  —  «  11  n'est  plus  question  ni  d'esprit  de  corps,  ni  d'esprit  de  cor- 
poration ;  mais  il  est  utile,  il  est  nécessaire  que  dans  chaque  profession 
il  y  ait  un  esprit  de  l'état;  il  excite  l'émulation,  honore  le  cœur,  élève 
l'âme.  Lorsqu'un  homme  estime  sa  profession,  il  sait  prendre  les  moyens 
de  se  faire  estimer  lui-même.  »  (Discours  au  Corps  législatif,  de  M.  Jau- 
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nos  pouvoirs,  nous  ferons  encore  des  vœux  pour  que 
notre  conseil  de  discipline  consolide  de  plus  en  plus  une 
autorité ,  aussi  légitime  que  tutélaire,  qui  ne  peut  être 
qu'utile  à  notre  ordre. 

Le  plus  grand  vice  de  la  législation  disciplinaire  ac- 
tuelle ,  proclamons-le  ,  se  trouve  dans  les  anomalies  et 
lacunes  que  présentent  des  règlements  qui,  faits  pour 
des  compagnies  appartenant  toutes  à  Tordre  judiciaire, 
devraient  avoir  entre  eux  une  homogénéité  qu'ils  n'ont 
pas.  Ainsi  que  le  disait  récemment  un  savant  magistrat , 
le  pouvoir  disciplinaire  et  les  actions  auxquelles  il  donne 
ouverture  sont  organisés  par  des  lois ,  des  décrets  et  des 
ordonnances  qui  sont  loin  d'avoir  toute  l'uniformité  dési- 
rable. Les  textes  offrent  sur  cette  matière  des  anomalies 
qui  révèlent  la  diversité  des  époques  et  des  considérations 
de  toute  nature  dont  ils  ont  subi  les  influences  variables. 
Qu'il  s'agisse,  soit  de  la  poursuite,  soit  de  la  juridiction  où 
elle  aboutit ,  soit  de  la  nature  ou  des  degrés  de  la  pénalité, 
soit  des  facultés  de  recours,  rien  dans  cet  ensemble  de 
dispositions  ne  se  rattache  à  une  règle  commune ,  tout  y 
porte  l'empreinte  de  l'exception  et  de  la  spécialité.  Aussi 
l'embarras  est  grand  lorsque,  dans  l'imprévu  d'un  cas 
nouveau ,  il  faut  suppléer  au  silence  ou  à  l'omission  de 
la  loi  et  du  règlement T. 

bert,  orateur  du  Tribunat,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du 
notariat.) 

1.  —  Rapport  de  M.  Mesnard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
(Joum.  des  avoués,  t.  lxii,  p.  331.) 
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Que  résulte-t-il  de  là,  pour  l'observation  de  la  disci- 
pline? Chaque  corps  est  tenté  de  trouver  défectueuses  des 
règles  qui  ne  lui  présentent  pas  les  avantages  et  garanties 
qu'il  trouve  dans  le  règlement  d' un  corps  du  même  ordre  ; 
chaque  membre  atteint  par  une  mesure  disciplinaire  est 
porté  à  accuser  le  règlement  de  sa  compagnie  ou  ceux 
qui  l'appliquent.  Le  magistrat  censuré  à  huis  clos  se 
plaint  de  ne  pas  avoir  les  garanties  de  publicité  et  de  re- 
cours qui  sont  accordées  aux  notaires,  par  exemple.  Le 
notaire  se  plaint  d'être  livré  deux  fois  au  scandale  d'un 
débat  public,  pour  une  faute  dont  doute  le  premier  juge. 
L'avocat  trouve  exorbitantes  des  règles  qui  le  privent  de 
la  publicité ,  qui  ne  lui  permettent  l'appel  qu'en  l'expo- 
sant à  une  aggravation  de  peine,  et  qui  lui  interdisent 
de  profiter  de  l'appel  du  ministère  public.  Certains  offi- 
ciers ministériels  demandent  telles  formes  et  garanties 
qui  leur  manquent,  d'autres  repoussent  ces  mêmes  ga- 
ranties qui  leur  sont  exceptionnellement  accordées.  Tous 
enfin  s'étonnent  que  les  juridictions  et  les  peines  soient 
réglées ,  non  d'après  la  nature  des  infractions,  mais  ar- 
bitrairement dans  la  plupart  des  cas.  Le  désordre  naît  de 
ces  anomalies ,  des  plaintes  qu'elles  font  naître  et  de  la 
déconsidération  qui  en  résulte  pour  le  pouvoir  discipli- 
naire. 

C'est  à  quoi  il  faut  remédier. 

L'amélioration  la  plus  urgente,  à  notre  avis,  consiste- 
rait à  coordonner  entre  eux  les  règlements  respectifs  des 
compagnies  de  l'ordre  judiciaire  qui  occupent  une  posi- 
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tioa  analogue  dans  l'État,  à  recomposer  en  quelque  sorte 
ces  règlements  déjà  surannés,  en  empruntant  à  chacun 
d'eux  les  règles  justifiées  par  l'expérience,  en  écartant 
celles  qu'elle  a  condamnées  ou  qui  ne  se  trouvent  plus  en 
rapport  avec  les  mœurs  nouvelles  et  les  besoins  actuels 
de  la  société. 

Si  l'intervention  du  législateur  ou  du  roi  en  conseil 
d'État  est  nécessaire  pour  les  dispositions  fondamentales 
ou  d'organisation,  la  doctrine  peut  elle-même,  par  voie 
d'interprétation ,  poser  quelques  règles  utiles  qui  prépa- 
reront les  améliorations  réclamées. 

Telle  sera  notre  tâche. 

Un  traité  sur  la  discipline,  dans  Tordre  judiciaire,  doit 
nécessairement  comprendre,  —  quant  aux  personnes, 
tous  les  magistrats,  défenseurs  et  officiers  publics  qui 
rendent  la  justice  ou  concourent  à  son  administration, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  soumis  au  pouvoir  disciplinaire 
des  tribunaux  ordinaires;  — quant  aux  actes,  tout  ce  qui 
intéresse  la  fonction,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'acquérir,  de 
l'exercer  ou  de  l'abdiquer,  et  tout  ce  qui  peut  intéresser 
un  corps  appartenant  à  l'ordre  judiciaire. 

Pour  les  personnes  comme  pour  les  actes,  il  est  des 
règles  qui  sont  particulières  à  chaque  corps ,  de  même 
qu'il  a  son  organisation  propre;  il  en  est  d'autres  qui 
sont  communes  à  plusieurs  classes  de  corps  judiciaires, 
et  quelques-unes  qui  sont  communes  à  tous. 
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De  là  l'utilité,  la  nécessité  même  des  divisions  que 
nous  avons  adoptées  après  mûr  examen  S 

Notre  division  principale  consiste  à  séparer  les  règles 
qui  sont  spéciales  pour  chaque  corps  ou  compagnie  ,  de 
celles  qui  sont  communes  à  tous  ou  à  plusieurs  et  des  ré- 
flexions critiques  naissant  de  la  comparaison  des  règles 
diverses. 

La  première  partie,  subdivisée  en  trois  livres  (qui  se- 
ront eux-mêmes  divisés  en  chapitres,  à  raison  des  distinc- 
tions à  établir),  fera  connaître,  pour  chaque  corporation, 
l'historique  de  son  institution  et  son  organisation  actuelle, 
les  devoirs  professionnels  de  ses  membres,  les  juridic- 
tions disciplinaires  établies,  l'étendue  et  les  limites  des 
pouvoirs  respectifs,  avec  l'indication  des  faits  répréhen- 
sibles,  des  mesures  autorisées ,  des  poursuites  possibles, 
des  formes  spécialement  exigées  et  des  peines  applica- 
bles2. Ici  nous  aurons  souvent  à  revoir  nos  antiquités, 
suivant  le  conseil  de  Bacon  3. 

t.  — Divisez  et  définissez,  disait  un  savant  philosophe,  enseignant 
à  ses  disciples  l'art  d'écrire  clairement. 

2.  —  Nous  devons  exposer  les  règles  organiques  et  disciplinaires 
qui  sont  propres  à  chaque  institution ,  avant  de  rechercher  dans  la 
comparaison  des  règlements  respectifs  les  règles  qui  pourront  être 
rendues  communes  à  plusieurs  classes  de  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire ;  car  il  faut  d'abord  indiquer  ce  qui  est ,  pour  que  la  discussion 
sur  ce  qui  doit  être  soit  bien  comprise  :  Omnîs  enim  quœ  à  ratione 
suscipitur  de  aliquâ  re  institutio ,  débet  à  definitione  proficisci ,  ut 
intelligatur  quid  sit  id  de  quo  disputetur.  (Cicero,  de  Officiis,  lib.  i, 
cap.  m). 

3.  —  «  Outre  le  corps  même  du  droit,  on  se  trouvera  bien  de  réviser 
ses  antiquités.  Si  elles  ont  perdu  leur  autorité,  il  leur  reste  encore  le 
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La  deuxième  partie,  subdivisée  en  deux  livres,  qui  se- 
ront aussi  divisés  en  chapitres,  aura  pour  objet  d'expo- 
ser, non  pas  précisément  des  principes  généraux  domi- 
nant la  matière  (car  la  matière  disciplinaire  est  plutôt 
dominée  par  les  règlements  particuliers  de  chaque  corps), 
mais  les  règles  qui  paraîtront  applicables  à  plusieurs 
classes  de  corps  ou  compagnies  judiciaires,  ainsi  que  les 
modifications  qui  sembleront  possibles  sans  bouleverser 
l'ensemble  des  règles  admises.  Là  se  trouveront  traitées 
les  questions  qui  n'auront  pas  entièrement  le  cachet  de 
la  spécialité. 

Dans  la  première  partie,  un  premier  livre  sera  consa- 
cré aux  membres  des  cours  et  tribunaux,  pour  lesquels 
il  y  a  des  règles  conformes  ou  analogues  ;  et  il  sera  divisé 
en  trois  chapitres,  l'un  pour  les  magistrats  qui  ont  la 
qualité  de  juges,  un  deuxième  pour  ceux  qui  repré- 
sentent le  ministère  public  et  pour  les  officiers  de  police 
judiciaire,  un  troisième  pour  les  greffiers,  qui  sont  mem- 
bres des  tribunaux  sans  être  magistrats.  —  Le  deuxième 
livre  sera  consacré  aux  avocats  et  aux  officiers  ministé- 
riels ,  pour  lesquels  il  y  a  aussi  analogie  et  parfois  con- 
formité de  règles;  et  il  sera  divisé  en  six  chapitres,  l'un 
pour  les  avocats  en  général,  un  deuxième  pour  les  avo- 
cats aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  un 
troisième  pour  les  avoués,  un  quatrième  pour  les  huis- 

respect  des  peuples.  »  (Bacon,  De  la  Justice  criminelle,  sur  l'auto- 
rité des  exemples.) 
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siers,  un  cinquième  pour  les  commissaires  priseurs,  le 
dernier  pour  les  gardes  du  commerce.  —  Le  troisième 
livre  sera  consacré  au  notariat,  dont  l'organisation  et  la 
discipline  diffèrent  sensiblement  de  celles  des  officiers 
ministériels  proprement  dits;  et  il  sera  divisé  en  deux 
chapitres ,  l'un  pour  les  fonctionnaires  officiers  publics 
auxquels  seuls  appartient  légalement  le  titre  de  notaires, 
l'autre  pour  les  officiers  publics,  appelés  agents  de 
change  et  courtiers,  qui  sont  les  «  notaires  du  com- 
merce »  et  dont  la  discipline  particulière  doit  fournir 
quelques  observations  utiles. 

Dans  la  deuxième  partie,  ayant  pour  objet  les  règles 
communes  et  les  réflexions  critiques,  un  premier  livre 
sera  consacré  à  tout  ce  qui  concerne  Y  organisation  et  la 
discipline,  au  point  de  vue  des  droits  et  devoirs  ;  et  il 
sera  subdivisé  en  trois  chapitres  :  l'un  comprenant  les 
nominations  et  installations  de  magistrats,  les  transmis- 
sions d'offices  et  installations  d'officiers  publics,  les 
révocations  et  mises  à  la  retraite,  Thonorariat  et  les 
pensions;  un  deuxième,  indiquant  les  préséances  et  hon- 
neurs, les  distinctions  et  costumes,  les  privilèges  et  in- 
compatibilités; un  troisième,  précisant  les  devoirs  com- 
muns des  compagnies  et  de  leurs  membres  pour  tout  ce 
qui  tient  au  service  et  à  la  police  des  audiences,  aux 
assemblées  générales ,  à  l'exercice  individuel  des  fonc- 
tions.—  Le  deuxième  livre  sera  consacré  à  tout  ce  qui 
concerne  X exercice  du  pouvoir  disciplinaire ,  et  il  sera 
subdivisé  en  quatre  chapitres  :  l'un,  expliquant  tout  ce 
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qui  touche  à  l'action  disciplinaire,  son  objet  et  sa  nature, 
son  indépendance  et  son  exercice ,  classant  enfin  les  in- 
fractions punissables  avec  les  règles  de  répression ,  selon 
qu'elles  auront  été  commises  avant  ou  depuis  l'entrée 
en  fonctions ,  avant  ou  depuis  la  démission ,  dans  l'exer- 
cice ou  hors  de  l'exercice  des  fonctions  ;  le  deuxième , 
indiquant  les  juridictions  disciplinaires  établies,  préci- 
sant la  constitution  et  les  pouvoirs  respectifs  des  con- 
seils de  discipline  et  chambres  syndicales,  des  tribunaux 
en  assemblée  générale  et  des  tribunaux  en  jugement, 
des  juges  supérieurs  et  des  ministres  compétents;  le 
troisième,  posant  les  règles  de  la  poursuite  et  de  la  dé- 
fense, quant  aux  formes  de  procéder,  aux  garanties 
nécessaires  et  aux  voies  de  recours;  le  quatrième,  exa- 
minant les  décisions  disciplinaires  à  rendre,  les  peines 
applicables,  les  condamnations  permises  et  les  atténua- 
tions admissibles. 

Tel  sera  le  cadre  à  remplir. 

Un  sujet  si  vaste  et  si  positif  ne  comporte  pas  de  déve- 
loppements oratoires  :  nous  devrons  préférer  cette  con- 
cision de  style  qui  rend  la  vérité  plus  saillante  et  plus 
facile  à  retenir  T. 

Nous  n'osons  pas  avoir  la  prétention  de  fonder  un 
monument  durable  sur  lequel  puisse  s'inscrire  le  fameux 

I.  —  Feritatis  simplex  oratio.  (Diogène.) 

y  évitas  multis  verbis  non  eget,  et  rectiits  meminimus  quse  paucis 
verbis  comprehensa  sunt.  (Érasme.) 
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vers  d'Horace  ;  dont  on  a  tant  abusé  1  :  tout  notre  espoir 
est  que  ce  livre  contribuera  quelque  peu  à  donner  une 
nouvelle  vigueur  à  des  règles  de  discipline ,  plus  néces- 
saires que  jamais,  dont  la  pratique  sera  le  meilleur  ensei- 
gnement pour  nos  successeurs  2. 

Puisse  l'auteur  atteindre  ce  but! 

Prodesse  juvabit. 


\ .  —  Nous  ne  comptons  pas  même  sur  une  adresse  pareille  à  celle 
que  l'imprimeur  de  ce  bon  M.  Larocheflavin  a  placée  en  tête  de  ses 
Treize  livres  des  parlements  de  France,  et  qui  se  termine  ainsi  : 

«  Qu'un  chacun  recognoist,  que  composant  ton  livre, 

«  Tu  as  rencontré  l'art  de  te  faire  revivre, 

«  Dressant  à  ta  mémoire  un  riche  monument!  » 

2. — In  omni  disciplina  infirma  est  artis  prseceptio,  sine  summâ 
assiduitate  exercitationis.  (Ciceronis  sententiae,  ni,  ad  Herennium.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Juges. 

I .  Un  juge,  Jus  dicens,  est  un  magistrat  institué  pour  rendre 
la  justice  au  nom  du  souverain. 

Organe  de  la  loi,  vengeur  des  opprimés  ou  de  la  société  trou- 
blée, le  juge  est  investi  d'une  des  plus  importantes  et  des  plus 
honorables  fonctions  dont  un  homme  puisse  être  chargé. 

Mais  aussi,  quelles  qualités  ne  sont  pas  nécessaires,  quels  de- 


1.  —  Le  mot  tribunal,  qui  est  aussi  latin,  tire  son  origine  du  siège  élevé  où 
le  magistrat  romain  rendait  la  justice  ;  au  figuré,  il  signifie  corps  de  magistrats, 


l. 
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voirs  ne  sont  pas  prescrits  à  celui  qui  veut  dignement  remplir 
une  si  sainte  mission  !  1 

Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  le  juge  a  un  carac- 
tère public  qui  le  fait  participer  à  la  puissance  souveraine  2. 

La  dignité  de  ce  caractère  doit  être  maintenue,  de  même  que 
les  devoirs  de  la  fonction  doivent  être  scrupuleusement  accom- 
plis. C'est  l'objet  de  la  discipline  judiciaire. 


SECTION  PREMIÈRE. 

HISTORIQUE.  —  ORGANISATION  ET  DEVOIRS. 

S  Ier. 

Historique. 

2.  Dans  les  premiers  âges,  dès  que  le  règne  barbare  du  droit 
du  plus  fort  eut  fait  place  à  l'empire  de  la  justice,  il  est  naturel 
de  penser  que  le  jugement  des  différends  survenus  était  confié 
aux  chefs  de  famille ,  aux  amis ,  investis  d'une  sorte  de  mandat 
spécial.  Lorsque  la  complication  des  difficultés  eut  fait  sentir  le 
besoin  d'avoir  quelques  règles  et  garanties,  des  juges  permanents 
durent  être  institués  avec  un  caractère  public. 

A  Rome  (  puisqu'il  faut  commencer  par  les  Romains,  quand  il 


et  aussi  juridiction.  L'expression  cours  désigne  les  tribunaux  supérieurs  que 
la  loi  organique  a  décorés  de  ce  nom.  Les  expressions  cours  et  tribunaux 
comprennent  ici  tous  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  proprement  dit.  —  La 
dénomination  de  membres  des  cours  et  tribunaux  appartient  principalement  aux 
magistrats ,  aux  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  qui  magis  possunt ,  qui 
ont  juridiction  ou  commandement ,  jus  dicendi  ou  jus  decernendi ;  elle  a 
aussi  été  donnée  aux  ofticiers  de  justice,  graphiariis ,  dont  l'assistance  est  in- 
dispensable au  juge  pour  écrire  et  expédier  sa  décision.  Ce  premier  livre  com- 
prendra donc,  d'abord  tous  les  magistrats,  majores  et  minores ,  qui  sont  juges 
(Voy  chap.  Ier) ,  —  puis  tous  les  organes  du  ministère  pubic  (Voy.  chap.  il) , 
—  enfin  les  officiers  publics  appelés  greffiers,  et  leurs  commis  assermentés 
(Voy.  chap.  m). 

1.  — -  ISoli  quœrere  fierijudex,  nisivaleas  virtute  irrumpere  iniquitates. 
(Eccles  ,  cap.  vu,  v.  6. ) 

Si.  —  Est  igitur  proprium  magistratûs ,  intelligere  se  gerere  personam 
civitatis ,  debereque  ejus  dignitatem  sustinere.  (Cicero,  de  Officiis ,  lib.  i, 
n°  34.) 

Dans  les  états  monarchiques,  le  caractère  du  juge  est  une  portion  de  la  ma- 
jesté royale  dont  le  prince  se  dépouille.  (Montesquieu ,  Esprit  des  lois,  liv.  yi  , 
chap.  yi.  ) 
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s'agit  d'indiquer  les  sources  de  la  législation  ) ,  il  y  eut,  outre  les 
citoyens  accidentellement  pourvus  de  l'office  de  juge  du  fuit, 
judex,  arbiter,  des  magistrats-juges,  magistratus  populi  Romani, 
dont  les  pouvoirs  allaient  jusqu'à  établir  un  système  judiciaire  pour 
tout  le  temps  que  dureraient  leurs  fonctions,  jurisdictio,  dont  les 
devoirs  principaux  étaient  de  rendre  la  justice  aussi  souvent  que 
le  permettaient  leurs  autres  occupations,  assidue  jus  dicere,  de 
juger  avec  impartialité  et  sans  faveur  intéressée,  œquum  jus  di- 
cere ,  non  ambitiosè.  Mais  cette  magistrature  mixte  n'avait  point 
de  discipline  organisée  :  la  garantie  des  justiciables  se  trouvait 
dans  la  publicité  de  la  procédure  entière,  dans  la  responsabi- 
lité pesant  sur  le  magistrat  et  dans  le  pouvoir  absolu  des  cen- 
seurs 1 . 

5.  En  France,  sous  les  deux  premières  races,  la  justice  fut 
rendue  par  les  seigneurs,  dans  leurs  fiefs  ou  bénéfices;  par  les 
comtes,  les  centeniers  ou  le  roi  lui-même,  selon  la  qualité  des 
justiciables,  dans  les  terres  soumises  immédiatement  à  la  juri- 
diction royale.  Puis,  outre  la  justice  séculière,  il  y  eut  une  juri- 
diction ecclésiastique,  que  la  royauté  parvint  difficilement  à  faire 
rentrer  dans  la  souveraineté  civile.  Enfin  s'établit  le  grand  prin- 
cipe que  toute  justice  émane  du  roi  :  l'investiture  du  souverain 
devint  une  condition  et  un  signe  de  la  magistrature  2. 

La  juridiction  royale  avait  des  juges  ou  tribunaux  ordinaires  et 
des  tribunaux  d'exception.  Dans  la  première  classe  se  trouvaient 
les  prévôts  royaux,  les  baillis  ou  sénéchaux,  les  présidiaux,  les 
conseils  supérieurs,  les  parlements,  le  Conseil  des  parties  ;  l'autre 
comprenait  les  juges  consulaires,  les  amirautés,  les  maîtrises,  les 
cours  des  aides,  les  requêtes  de  l'hôtel3. 


1.  —  Voy.  D. ,  de  Officio  ejus  cui  mandata  est  jurisdictio  ;  de  Officio  prœ- 
sidis  ;  de  Officio  prœtorum  ;  Hugo ,  Histoire  du  droit  romain ,  t.  Ie*,  p.  226  ; 
Voy.  aussi  notre  Introduction. 

2.  —  Henrion  de  Pansey,  de  V Autorité  judiciaire  en  France,  chap.  n  et 
suivants. 

3.  —  Les  prévôts,  les  baillis  et  les  juges  consulaires  étaient  des  juges  infé- 
rieurs, décidant  certaines  affaires  en  première  instance.  Les  présidiaux  étaient 
des  tribunaux  établis  dans  les  villes  importantes,  pour  statuer  sur  l'appel  des 
sentences  de  ces  juges  subalternes.  Les  conseils  supérieurs,  amirautés,  etc. , 
étaient  aussi  des  juridictions  supérieures  pour  certaines  affaires.  Les  parle- 
ments étaient  des  cours  souveraines,  établies  dans  les  plus  grandes  villes  :  ils 
furent  portés  par  Louis  XIV  au  nombre  de  douze,  ce  qui  lui  fit  appliquer  cet 
hémistiche  de  Virgile,  ayant  pour  objet  le  soleil  et  les  douze  signes  du  zodiaque  : 
per  duodena  régit.  Le  Conseil  des  parties  ou  conseil  privé  était  une  fraction  du 
conseil  d'État,  présidée  par  le  chancelier  et  composée  de  magistrats  supérieurs, 
ayant  pour  mission  de  statuer  sur  les  conflits,  les  règlements  de  juges,  les  de- 
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Les  officiers  de  justice,  depuis  qu'il  leur  fallait  l'investiture  du 
souverain,  étaient  révocables.  L'inamovibilité  des  juges  fut  éta- 
blie par  une  ordonnance  de  Pbilippe-le-Bel,  en  1302;  la  vénalité 
des  offices  dériva  d'une  ordonnance  de  Louis  XI,  en  1467 *. 

V inamovibilité  légale,  a  dit  un  publiciste  après  Montesquieu, 
donne  aux  magistrats  un  degré  de  force  et  d'indépendance  suffi- 
sant pour  s'opposer  aux  vues  du  pouvoir  qui  seraient  contraires 
aux  principes  essentiels  de  la  justice,  pour  rechercher  et  pour- 
suivre les  crimes  auxquels  le  crédit  et  l'influence  voudraient 
assurer  l'impunité,  pour  appeler  le  châtiment  sur  les  grands  cou- 
pables qui  pourraient  facilement  écarter  ou  intimider  des  juges 
amovibles2.  De  là  l'autorité  puissante  des  parlements  et  l'indé- 
pendance de  plusieurs  autres  juridictions,  jusqu'au  moment  où 
s'opéra  une  révolution  sociale  qui  ne  put  les  respecter. 

4.  Ainsi  constituée,  l'ancienne  magistrature  française  eut  une 
discipline  assez  efficace,  sans  avoir  de  règles  bien  précises  pour 
la  répression  disciplinaire.  Les  magistrats,  généralement,  obser- 
vaient avec  un  scrupule  religieux  les  préceptes  de  morale  et  d'in- 
térêt social,  consignés  dans  l'Écriture  même,  rappelés  par  Cicé- 
ron  et  Justinien,  par  le  chancelier  de  l'Hospital  et  Daguesseau, 
qui  font  un  devoir  au  juge  de  tout  sacrifier  à  la  justice3,  de  con- 
server toujours,  même  dans  sa  vie  privée,  la  dignité  du  magis- 
trat4; et  ils  se  soumettaient  sans  murmure  aux  règlements,  plus 


mandes  en  cassation  des  arrêts  souverains,  etc.  (Voy.  les  Treize  livres  des  par- 
lements de  France,  écrits  en  1590  par  Laroche-Flaviti.) 
ï:  —  Loyseau ,  Traité  des  offices,  p.  29  et  30. 

2.  — D'Ëyraud,  de  V Administ .  de  lajust.  et  de  Vordre  judic.  en  France, 
t.  III,  p.  29.  —  «  L'irrévocabilité  assure  aux  juges  cette  indépendance  d'opinion 
qui  les  élève  au-dessus  de  toutes  les  craintes  comme  de  toutes  les  espérances, 
et  leur  permet  de  n'écouter  jamais  d'autre  voix  que  celle  du  devoir  et  de  la 
conscience.  »  (Préambule  d'une  ordonnance  du  15  février  1815.) 

3.  — Non  faciès  quod  iniquum  est,  nec  injuste  judicabis.  Non  considères 
personam  pauperis ,  nec  honores  vultum  potentis.  Justè  judica  proximo 
tuo.  (Levit.  cap.  xix,  v.  15.) 

Judicio  non  sequeris  turbam...  ut  à  vero  dévies.  (Exode,  cap.  xxm,  v.  2.) 

i.  —  In  conversatione  œquali  nascitur  contemptio  dignitatis.  In  cognos- 
cendo  neque  incandescere  adversus  eos  quos  malos  putat ,  neque  precibtis 
calamitosorum  inlacrymari  oportet.  Summatim  ita  jus  reddet,  ut  auctori- 
tatem  dignitatis  ingenio  suo  augeat.  (L.  19,  ff.  de  officio  prœsidis.) 

«  Si  vous  ne  vous  sentez  pas  assez  Torts  et  justes  pour  commander  à  vos  pas- 
sions, abstenez-vous  de  l'oflice  de  juge.  »  (Discours  du  chancelier  de  l'Hospital , 
lors  du  lit  de  justice  tenu  au  parlement  de  Rouen,  le  17  août  1563.) 

«  Ce  n'est  point  à  ceux  qui  sont  élevés  à  la  dignité  de  juges  qu'il  est  permis 
de  se  contenter  du  témoignage  de  leur  conscience.  Jaloux  de  leur  honneur 
autant  que  de  leur  vertu  môme,  qu'ils  sachent  que  leur  réputation  n'est  plus  à 


HISTORIQUE. 


que  minutieux,  qui  avaient  été  jusqu'à  tracer  certaines  prohibi- 
tions inutiles  à  exprimer  ou  d'une  gêne  excessive1.  Si,  par 
exception,  quelque  magistrat  méconnaissait  ses  devoirs  ou  com- 
promettait la  dignité  de  son  caractère,  l'appréciation  de  sa  faute 
et  sa  punition  disciplinaire  étaient  considérées  comme  une  affaire 
de  famille,  pour  laquelle  il  n'y  avait  même  pas  besoin  de  formes 
judiciaires,  suivant  la  maxime  de  Voët:  hœc  domestica  potius 
castigatio  est,  quam  publica  quœdam  judicii  forma. 

Le  chef  de  la  justice,  alors,  était  le  chancelier  de  France, 
ayant  le  droit  de  présider  dans  tous  les  parlements  et  autres 
cours ,  le  privilège  d'accompagner  le  roi  qui  venait  tenir  son  lit 
de  justice  au  parlement,  le  devoir  de  veiller  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  de  remédier  aux  abus  du  fait  des  juges,  etc. 
Mais  son  pouvoir,  illimité  quant  à  l'agrément  nécessaire  pour  la 
cession  d'un  office  de  judicature ,  était  restreint  par  rapport  à  la 
discipline,  en  ce  sens  qu'il  n'avait  pas  par  lui-même  une  jurisdic- 
tion  disciplinaire  incontestée  ;  de  là  peut-être  les  abus  qui  s'in- 
troduisirent dans  les  juridictions  inférieures2. 

Le  meilleur  moyen  de  discipline  était  dans  l'institution  des 
mercuriales,  qui  devaient  périodiquement  rappeler  aux  magis- 
trats assemblés  les  devoirs  de  leur  noble  profession  et  les  règles 


eux,  que  la  justice  la  regarde  comme  un  bien  qui  lui  est  propre  et  qu'elle  con- 
sacre à  sa  gloire;  qu'ils  trahiraient  ses  intérêts  s'ils  négligeaient  les  jugements 
du  public,  puisque  telle  est  la  délicatesse  de  ce  censeur  inflexible  qu'il  impute 
au  corps  les  fautes  des  membres,  et  qu'un  juge  suspect  répand  souvent  sur  ceux 
qui  l'environnent  la  contagion  funeste  de  sa  mauvaise  réputation.  »  (Dagues- 
seau,  mercuriale  prononcée  en  1698.) 

1.  —  Une  ordonnance,  du  28  oct.  1446,  défendait  aux  magistrats  de  prendre 
ou  recevoir  des  informements  à  part  (  des  informations  ou  renseignements  sur 
les  procès,  en  dehors  de  l'audience). 

Deux  ordonnances,  de  145i  et  1493,  défendaient  aux  juges  de  quitter  leurs 
places  et  de  parler  entre  eux  pendant  l'expédition  des  procès,  de  révéler  ce  qui 
serait  dit  dans  les  délibérations,  etc. 

Une  ordonnance  de  1488  interdisait  aux  juges  de  s'allier,  par  eux  ou  leurs 
enfants,  avec  des  familles  de  leur  ressort. 

Une  ordonnance  de  1 499  prescrivait  aux  magistrats  d'avoir  des  livres  et  de 
faire  de  l'étude  des  lois  l'occupation  de  toute  leur  vie. 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  150,  contenait  expressément  «défense  à  tout  juge 
de  s'entremettre  ou  consulter  dans  les  affaires  de  son  siège.  » 

Une  ordonnance  de  1539  défendait  même  aux  magistrats,  «  sous  peine  de 
privation  de  l'entrée  de  la  Cour  et  de  leurs  gages  pendant  un  an,  »  de  solli- 
citer les  autres  juges  dans  les  affaires  soumises  aux  tribunaux  dont  ils  étaient 
membres. 

Plusieurs  règlements  prescrivaient  minutieusement  l'assiduité  aux  fonctions. 
(V.  Domat,  Droit  public,  liv.  n,  t.  iv,  sect.  m,  n°  5.) 

2.  —  Yoy.  Loyseau,  Discours  sur  les  abus  des  justices  de  village. 
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spéciales  qu'avaient  établies  les  ordonnances1:  on  connaît  les 
éloquents  discours  sur  ce  sujet  de  l'un  des  plus  célèbres  organes 
du  ministère  public  dans  l'ancienne  magistrature,  ainsi  que  les 
harangues  que  prononçait  le  savant  Domat,  lorsqu'il  était  avocat 
du  roi  au  présidial  de  Clermont2. 

S.  Une  autre  organisation  judiciaire  ayant  été  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  la  discipline  des  nouveaux  tribunaux  de- 
vait être  réglée  par  le  législateur  lui-même.  Néanmoins,  les  pre- 
mières lois,  supprimant  les  anciennes  juridictions  comme  les 
offices  de  judicature,  instituant  des  tribunaux  dont  les  membres 
devaient  être  élus  par  les  justiciables,  ne  conférèrent  de  pouvoir 


1.  — L'objet  des  mercuriales  était  d'examiner— si  les  ordonnances  étaient 
exécutées  ;  —  s'il  n'y  avait  pas  irrévérence  ou  désobéissance  au  roi ,  à  la  Cour 
ou  aux  présidents  ;  — s'il  n'y  avait  pas  négligence,  défaut  de  résidence,  choses 
dérogeantes  à  l'honneur  et  gravité  de  la  Cour. 

Les  mesures  d'exécution  étaient  —  remontrances  à  ceux  qui  se  trouvaient 
coupables  de  l'une  de  ces  fautes;  —  rapports  au  roi  et  inscription  sur  les  re- 
gistres; —  punition  des  magistrats  coupables  de  faules  très-graves,  par  suspen- 
sion ou  privation  de  leurs  offices  ;  —  règlements  de  discipline,  à  soumettre  au 
roi  et  au  chancelier.  (Voy.  Ordonn.  de  1539,  1560  et  1579;  Jousse,  De  l'admi- 
nistr.  de  la  Justice,  t.  fi,  p.  255.) 

«  Ordonnons  qu'il  y  soit  traité  de  la  discipline  de  nos  parlements,  règlement 
de  mœurs,  modération  des  épices  et  salaires  et  autres  choses  concernant  l'hon- 
neur et  la  dignité  des  juges  et  l'expédition  des  causes;  voulons  qu'en  icelles 
soient  reçues  toutes  plaintes  qui  seraient  faites  contre  les  officiers  de  nos  dites 
Cours,  des  faules  par  eux  commises,  contraventions  à  nos  ordonnances,  les- 
quelles mercuriales  nous  voulons  êtres  envoyées,  dans  quinzaine  après  qu'elles 
auront  été  faites,  à  nous  et  à  notre  chancelier  ou  garde-des-sceaux ,  pour  y 
pourvoir  en  cas  de  négligence  ou  de  connivence  de  nos  dites  Cours,  selon  que 
nous  le  jugerons  à  propos,  de  laquelle  négligence  nous  chargerons  nos  avocats 
et  procureurs,  sur  les  peines  de  nos  ordonnances.  »  (Ordonn.  de  1629.  art.  79.) 

«  Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  sous  peine  de  privation 
de  leurs  charges,  de  promouvoir  lesdites  mercuriales,  d'en  poursuivre  le  juge- 
ment et  de  nous  avertir  promptement  de  leur  retardation  ou  empêchement 
d'icelles,  faire  aussi  toutes  diligences  pour  que  lesdites  mercuriales  nous  soient, 
et  à  notre  chancelier,  incontinent  connues.  {Ordonn.  de  Blois,  art.  144.) 

2.  — Daguesseau,  Discours  et  Mercuriales,  t.  Ier;  Domat,  harangues  impri- 
mées à  la  suite  de  son  Traité  du  droit  public. 

Les  assemblées  destinées  aux  mercuriales  se  tenaient  les  mercredis,  de  mois 
en  mois,  et  plus  tard ,  de  six  mois  en  six  mois,  au  retour  de  chacune  des  va- 
cances. —  «  Jours  solennels,  dans  lesquels  se  déployait  surtout  l'importance  du 
ministère  public  ;  jours  de  courage  et  de  justice,  où  les  juges  se  soumettaient  à 
leurs  propres  jugements,  où  les  censeurs  publics  se  censuraient  eux-mêmes, 
où  les  négligences  les  plus  légères  étaient  relevées  comme  des  fautes  graves  ; 
où  celui  dont  les  habitudes  étaient  peu  compatibles  avec  l'honneur  et  la  gravité 
de  la  magistrature  était  signalé  sans  ménagements  ;  enlin,  pour  nous  servir  des 
expressions  de  Daguesseau,  où  le  juste  venait  rendre  compte  de  sa  justice 
même.  »  (Henrion  de  Pansey,  Âut.jud.,  p.  190.) 
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disciplinaire  à  aucun  d'eux,  pas  môme  au  tribunal  de  cassation, 
et  se  bornèrent  à  exiger  des  juges  nouveaux  le  serment  de 
«  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution,  être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  remplir  avec  exactitude  et  impartialité 
les  fonctions  de  leurs  offices1.  »  Seulement,  la  loi  organique  du 
16-24  août  1790,  chargea  le  commissaire  du  roi,  en  chaque 
tribunal,  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline,  suivant  le 
mode  qui  serait  déterminé  par  l'Assemblée  nationale  (tit.  vin, 
art.  6). 

Le  ministère  de  la  justice  étant  créé,  l'Assemblée  constituante 
comprit  la  nécessité  de  concentrer  le  pouvoir  disciplinaire  dans 
les  mains  d'un  chef,  dont  l'action  serait  d'autant  plus  efficace 
qu'il  devrait  «  rendre  compte  à  la  législature,  au  commencement 
de  chaque  session,  de  l'état  de  l'administration  de  la  justice  et 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire.  »  En  conséquence,  elle 

déclara  que  les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seraient  

«  3°  d'entretenir  une  correspondance  habituelle  avec  les  tribu- 
naux et  les  commissaires  du  roi  ;  k°  de  donner  aux  juges  des  tri- 
bunaux de  district  et  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  juges 
de  paix  et  de  commerce,  tous  les \-  avertissements  nécessaires,  de 
les  rappeler  à  la  règle  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  fût  bien 
administrée.  »  Et  le  ministère  de  la  justice,  momentanément 
supprimé,  ayant  été  rétabli,  le  ministre  a  reçu  de  nouveau  le  pou- 
voir de  «  donner  aux  juges  tous  les  avertissements  nécessaires  et 
veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée,  sans  pouvoir  con- 
naître du  fond  des  affaires 2.  » 

6.  Une  nouvelle  organisation  des  tribunaux  eut  lieu  en  l'anvm. 
Le  tribunal  de  cassation  reçut  la  mission  d'envoyer  chaque  année 
au  gouvernement  une  députation,  qui  devait  lui  exposer  les 

moyens  «  3°  de  réformer  les  abus  qui  se  seraient  glissés 

dans  l'exerciee  de  la  justice  et  Rétablir  dans  les  tribunaux  la 
meilleure  discipline,  tant  à  l'égard  des  juges  qu'à  l'égard  des 
officiers  ministériels3»;  mais  aucune  attribution  disciplinaire  ne 
fut  donnée  à  ce  tribunal  suprême.  Alors,  la  discipline  judiciaire 
était  tellement  à  l'arbitraire  du  gouvernement,  qu'on  voit  un 
arrêté  des  consuls,  annulant  un  jugement  par  suite  de  conflit, 
ordonner  au  président  du  tribunal  de  «  se  rendre  à  la  suite  du 
conseil  d'État,  pour  faire  savoir  si  la  conduite  de  ce  tribunal 


1.  — L.  16-2i  août  1790  ;  L.  27  nov.-l"  déc.  1790. 

2.  — L.  27  avril-25  mai  1791,  art.  5  ;  L.  Î0  vendém.  an  iv. 

3.  —  L.  27  vent,  an  vin  ;  arrêté  du  gouvernement ,  du  5  vent,  an  x. 
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n'est  que  l'effet  d'une  simple  erreur  d'opinion,  ou  s'il  faut  l'at- 
tribuer à  une  affectation  coupable  ' .  » 

Ce  fut  seulement  par  le  sénatus-consulte  organique  de  la  con- 
stitution, en  l'an  x,  que  furent  réglées  les  attributions  respec- 
tives du  ministre  de  la  justice  (créé  grand-juge,  avec  le  droit  de 
présider  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel),  du 
tribunal  de  cassation,  présidé  par  le  grand-juge,  des  tribunaux 
d'appel  et  des  tribunaux  civils2.  Il  faut  connaître  textuellement 
les  dispositions  de  cet  acte  législatif  sur  la  discipline  judiciaire  : 
—  «Art.  81.  Il  (le  grand-juge,  ministre  de  la  justice)  a  sur  les 
tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  membres  qui  les  composent, 
le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre.  —  82.  Le  tribunal 
de  cassation,  présidé  par  lui,  a  droit  de  censure  et  de  discipline 
sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels;  il  peut, 
pour  cause  grave,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les 
mander  près  du  grand-juge,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. —  83.  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur 
les  tribunaux  civils  de  leur  ressort ,  et  les  tribunaux  civils  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement.  » 

Ces  dispositions  législatives  constituaient  le  pouvoir  discipli- 
naire, mais  ne  traçaient  aucunes  règles  pour  son  exercice.  Le 
législateur  de  1806,  en  dotant  la  France  d'un  Code  de  procédure 
civile  qui  devait  être  exécuté  à  dater  du  1er  janv.  1807,  disposa 
qu'avant  cette  époque ,  il  serait  fait  des  règlements  d'administra- 
tion publique  pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux,  et  que, 
dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  règlements 
qui  contiendraient  des  mesures  législatives  seraient  présentées  au 
corps  législatif,  en  forme  de  loi 3. 

7.  Un  premier  décret,  à  la  date  du  30  mars  1808,  a  posé  quelques 
règles  sur  la  police  et  discipline  des  Cours  et  tribunaux.  Par  les 
dispositions  du  titre  Ier,  il  a  réglé,  pour  les  Cours  d'appel,  le 
rang  des  juges  entre  eux,  la  tenue  des  audiences,  la  distribution 
des  causes,  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  et  le  service 
des  vacations,  en  prescrivant  la  confection,  dans  chaque  Cour, 
d'un  règlement  particulier,  qui  serait  soumis  à  l'approbation  de 
l'empereur.  Par  le  titre  2,  il  a  disposé  d'une  manière  analogue, 
pour  les  tribunaux  de  première  instance.  Au  titre  3,  concernant 
les  procureurs-généraux  et  les  procureurs  du  roi,  il  a  chargé  ces 


1.  —  Arrêté,  27  brum.  an  x.  (Bull,  des  Lois,  n°  994.)  ' 

2.  — Sénatus-consulte,  10  therm.  anx.  [Bull.,  n°  1876.) 

3.  — G.  proc.  civ.,  art.  1012. 
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magistrats,  près  chaque  Cour  et  tribunal,  de  «  veiller  a  ce  que 
les  lois  et  règlements  y  soient  exécutés  »,  leur  conférant  le  droit 
de  requérir  la  convocation  d'une  assemblée  générale,  lorsqu'ils 
auront  des  observations  à  faire  à  cet  égard.  Et,  au  titre  vi,  il  a 
disposé  que  les  magistrats  devraient  résider  dans  la  ville  du  siège; 
que,  tous  les  ans,  à  la  rentrée  des  Cours  d'appel,  il  serait  fait 
par  le  procureur-général  un  discours  sur  l'observation  des  lois  et 
le  maintien  de  la  discipline;  qu'au  surplus,  les  règlements  de  dis- 
cipline particuliers  continueraient  d'être  exécutés  en  ce  qu'ils 
n'auraient  rien  de  contraire  au  décret 

D'autres  règles  ont  été  tracées  par  la  loi  du  20  avril  1810,  sur 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice. 
Par  les  art.  8  et  9  du  chap.  iei,  concernant  les  Cours  royales,  le 
législateur  a  prescrit  qu'après  la  rentrée,  toutes  les  chambres 
étant  assemblées  en  la  chambre  du  conseil ,  le  procureur-général 
prononcerait  un  discours  sur  la  manière  dont  la  justice  aurait  été 
rendue  dans  l'étendue  du  ressort  pendant  l'année  précédente, 
remarquerait  les  abus,  ferait  ses  réquisitions;  que  la  Cour  en 
délibérerait,  que  le  discours  et  les  arrêts  intervenus  seraient  en- 
voyés au  grand-juge,  avec  une  liste  des  juges  du  ressort  qui  se 
seraient  distingués  par  leur  exactitude  et  par  une  pratique  con- 
stante des  devoirs  de  leur  état.  Par  les  dispositions  d'un  chapitre 
spécial  pour  la  discipline,  la  loi  a  sanctionné  la  défense  de  s'ab- 
senter sans  congé,  a  conféré  aux  présidents  le  pouvoir  «d'avertir 
tout  juge  qui  compromettrait  la  dignité  de  son  caractère  » ,  aux 
Cours  et  tribunaux  le  pouvoir  d'infliger,  selon  les  cas,  la  peine  de 
la  censure  simple,  celle  de  la  censure  avec  réprimande,  ou  celle 
de  la  suspension  provisoire ,  et  a  tracé  quelques  formes  protec- 
trices pour  la  défense  des  magistrats  inculpés  et  l'exécution  des 
décisions.  Une  disposition  spéciale  de  cette  loi,  confirmant  le 
pouvoir  accordé  au  grand-juge  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  x, 
a  autorisé  ce  ministre  à  «  mander  auprès  de  sa  personne  les 
membres  des  Cours  et  tribunaux,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les 
faits  qui  pourraient  leur  être  imputés.  »  Et,  prévoyant  le  cas 
extrême  d'un  mandat  décerné  ou  d'une  condamnation  prononcée 
contre  un  juge,  la  loi  a  disposé  que  tout  mandat  d'arrêt  ou  de 
dépôt  et  toute  condamnation  correctionnelle  produiraient  de 
droit  suspension  provisoire  des  fonctions;  que  tout  jugement  de 
condamnation,  à  peine  même  de  simple  police,  serait  transmis  au 
grand-juge,  qui  pourrait  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation  le  ma- 


1.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  9  et  106. 
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gistrat  condamné  ;  que  cette  Cour,  sous  la  présidence  du  ministre, 
pourrait  prononcer  une  déchéance  ou  suspension  de  fonctions. 

Enfin,  sont  intervenus,  peu  après,  deux  décrets  réglementaires 
qui,  reproduisant  ou  confirmant  plusieurs  dispositions  du  décret 
de  1808,  n'ont  pas  été  plus  que  celui-ci  soumis  au  pouvoir  légis- 
latif et  n'en  sont  pas  moins  appliqués  journellement.  Là  se  trou- 
vent quelques  règles  éparses  sur  la  résidence,  les  congés,  l'assis- 
tance aux  audiences  et  sur  les  assemblées  générales  ayant  pour 
objet  le  maintien  de  la  discipline  h 

Telle  est  ia  série  des  actes  législatifs  ou  gouvernementaux  qui 
ont  constitué  et  réglé  le  pouvoir  disciplinaire,  par  rapport  aux 
juges.  La  législation  de  compétence  et  de  procédure  se  trouve 
tout  entière  dans  le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  x,  la  loi 
du  20  avril  1810  et  les  décrets  des  30  mars  1808,  6  juillet 
et  10  août  1810;  elle  se  complète  par  les  règlements  de  disci- 
pline intérieure  que  nous  indiquerons  bientôt,  par  quelques  dis- 
positions de  loi  éparses,  enfin  par  la  loi  du  16  juin  1824-,  qui  a 
réglé  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats  que  des  infirmités  graves 
et  permanentes  empêcheraient  de  remplir  leurs  fonctions. 

§  IL 

Organisation  actuelle  et  devoirs. 

8.  Toute  justice  émane  du  roi  :  elle  s'administre  en  son  nom 
par  des  tribunaux  institués  suivant  les  lois,  et  il  en  délègue  l'exer- 
cice à  des  juges  par  lui  nommés  2. 

Les  tribunaux,  dans  l'ordre  judiciaire,  sont: 

La  Cour  de  cassation ,  remplaçant  l'ancien  conseil  des  parties, 
instituée  pour  maintenir  la  compétence  respective  et  l'uniformité 
de  jurisprudence,  etc.;  composée  d'un  premier  président,  de 
trois  présidents  de  chambre  et  de  quarante-six  conseillers,  outre 
le  parquet  et  le  greffe  ;  divisée  en  trois  chambres,  dont  deux  pour 
les  affaires  civiles  et  une  pour  les  affaires  criminelles 3  ; 


1.  —  Décrets  des  6  juillet  et  18  août  1810. 

2.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  ii,  art.  Ie'  ;  Charte  de  1814,  art.  57  ;  Charte  de 
1830,  art.  48. 

3.  —  L'institution  et  les  attributions  de  la  Cour  suprême  dérivent  des  lois 
des  1er  dcceml).  1790,  1er  vendém.  et  2  brum.  an  iv,  22  frira,  et  27  vent,  an  vin. 
Sa  composition  a  été  définitivement  réglée  par  une  ordonnance  du  15  février 
1815  ;  sun  service  a  été  organisé  et  réglé  par  différentes  dispositions  (V.  Régi., 
4  prair.  an  vin,  décr.  1er  mars  1813,  et  ordonn.  24  août  1815),  qu'a  résumées 
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Les  Cours  royales,  au  nombre  de  vingt-sept  dans  la  métropole 
et  de  cinq  dans  nos  possessions  d'outre-mer;  lesquelles  rempla- 
cent les  tribunaux  d'appel  pour  les  affaires  civiles  et  les  tribu- 
naux criminels  pour  les  affaires  criminelles,  sont  divisées  en  plu- 
sieurs chambres  pour  connaître  respectivement  des  affaires  ci- 
viles, des  appels  de  police  correctionnelle,  des  affaires  dévolues 
par  la  loi  à  une  chambre  d'accusation ,  enfin  contribuent  au  ser- 
vice des  assises  1  ; 

Les  tribunaux  d'arrondissement,  établis  dans  chaque  arron- 
dissement communal  pour  juger  en  première  instance  la  plupart 
des  affaires  civiles  et  correctionnelles,  et  en  appel  certaines  affaires 
des  justices  de  paix  et  tribunaux  de  police  ainsi  que  des  tribu- 
naux correctionnels  placés  sous  leur  juridiction  supérieure  2; 


et  coordonnées  une  ordonnance  réglementaire,  du  15  janv.  1826  (Bull,  des 
Lois,  n°  72).  Dans  ce  règlement  se  trouvent  une  disposition  qui  rappelle  l'ar- 
ticle 82  du  sénalus-consulte  de  Tan  x  (art.  6j ,  et  des  prescriptions  pour  l'expé- 
dition des  affaires  (art.  7-26),  pour  la  constatation  des  absences  (art.  30-32) ,  et 
spécialement  pour  les  congés  (art.  51-62). 

La  Cour  de  cassation,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  est  le  plus  beau  sanc- 
tuaire de  la  justice.  Ce  sénat  judiciaire,  régulateur  des  formes,  conservateur  de 
l'autorité  et  de  la  pureté  de  la  loi ,  est  désormais  jugé  par  ses  œuvres.  Dans  la 
sphère  élevée  où  il  est  à  l'abri  des  orages  politiques,  il  a  vu  se  succéder  douze 
gouvernements,  sans  avoir  reçu  d'autre  atteinte  que  la  blessure  imprudem- 
ment faite  par  le  législateur  de  1828.  —  Ce  que  doit  surtout  considérer  la  Cour 
suprême,  ce  sont  les  grands  intérêts  d'ordre  et  d'uniformité  de  la  loi,  but  essen- 
tiel de  son  institution.  Le  recours  en  cassation  s'agite  bien  moins  entre  les  par- 
ties du  procès,  qu'entre  la  loi  et  le  jugement  qui  l'a  violée  :  ce  n'est  pas  le  procès 
qu'il  s'agit  déjuger,  c'est  le  jugement.  Le  sacrifice  de  la  chose  jugée  n'est  dû 
qu'à  l'intérêt  public. 

1.  —  L'organisation  et  les  attributions  des  Cours  royales  sont  fixées  par  la 
loi  du  27  vent,  an  vin  ,  art.  22,  par  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  1er— 1 1 ,  et  par 
quelques  lois  spéciales.  Leur  composition,  quant  au  nombre  des  chambres  et 
des  conseillers,  varie  suivant  l'importance  de  chacune  (Voy.  dans  le  Manuel 
du  procureur  du  roi,  par  M.  Massabiau ,  t.  Ier,  appendice,  le  tableau  des  Cours 
royales  et  de  chaque  ressort).  Leur  service  est  réglé  par  le  décret  du  30  mars  1808, 
tit.  Ier,  par  celui  du  6  juill.  1810  et  par  les  règlements  particuliers  qui  ont 
reçu  l'approbation  du  gouvernement.  Leur  discipline  fait  l'objet  d'un  chapitre 
spécial,  dans  la  loi  de  1810  (art.  48-59).  —  Les  cours  d'assises  sont  des  démem- 
brements des  Cours  royales  (Voy.  notre  Vict.  crim.,  v°  Cours  d'assises).  Une 
instruction  ministérielle,  du  7  juill.  184i,  voulant  faire  cesser  un  scandale  de- 
venu intolérable,  a  défendu  de  réserver  désormais  des  places  privilégiées  dans 
les  salles  d'audience,  pour  d'autres  personnes  que  celles  qui  y  sont  appelées 
par  leurs  fonctions  ou  qui  y  ont  droit  par  leur  qualité. 

2.  — Les  tribunaux  d'arrondissement  ont  leur  organisation  et  leurs  attri- 
butions réglées  par  la  loi  du  27  vent,  an  vm,  art.  7-20,  par  la  loi  du  20  avril 
1810,  art.  3i-40,  par  différentes  dispositions  du  Code  de  procédure  et  du  Code 
d'instruction  criminelle,  par  quelques  lois  spéciales,  enfin  par  la  loi  du  11  avril 
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Les  tribunaux  de  commerce,  établis  dans  les  villes  commer- 
çantes pour  juger  en  première  instance  les  affaires  commer- 
ciales, et  en  appel  certaines  affaires  de  la  juridiction  des  prud'- 
hommes 1  ; 

Et  les  justices  de  paix,  établies  dans  chaque  canton  pour  juger 
certaines  affaires  civiles  ainsi  que  les  contraventions  de  police  2. 


1838.  Le  personnel  et  le  service  de  ces  tribunaux ,  qui  sont  au  nombre  de  361 
et  composés  d'un  nombre  de  membres  et  de  chambres  proportionné  à  leur  im- 
portance relative ,  sont  déterminés  et  réglés  par  la  loi  du  27  vent,  an  vin , 
art.  6  et  fO,  par  les  décrets  des  30  mars  1808  et  18  août  1810,  par  les  lois  des 
11  avril  1838  et  23  avril  1841.  (Voy.  Massabiau,  t.  Ier,  Appendice,  p.  505  et  suiv.) 
Pour  leur  discipline,  il  faut  consulter  les  art.  48-59  de  la  loi  de  1 810.  La  loi  de 
1838  a  rappelé  la  nécessité,  pour  chaque  tribunal,  d'un  règlement  particulier 
qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  g,irde-des-sceaux  (art.  7  )  ;  et  elle  a 
prévu  le  cas  de  suspension  d'un  juge,  ainsi  que  celui  d'un  refus  de  service  par 
un  juge  suppléant  (art.  9  et  10).  Une  instruction  ministérielle,  du  1er  juin  1838, 
explique  ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

1.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont  été  institués  par  la  loi  organique  des 
10-25-  août  1792,  lit.  xii ,  qui  a  voulu  qu'il  en  fût  établi  dans  chaque  ville  où 
cela  serait  jugé  nécessaire.  Leur  organisation  et  leurs  attributions,  maintenues 
par  l'art.  51  de  la  Charte,  sont  réglées  par  la  loi  précitée,  par  le  livre  iv  du  C. 
de  comm.,  et  par  les  lois  et  décrets  sur  la  juridiction  inférieure  des  conseils  de 
prud'hommes  (Voy.  infrà).  Les  juges  consulaires  sont  des  commerçants  élus 
temporairement,  suivant  les  formes  et  conditions  réglées  par  le  Code  de  com- 
merce lui-même  (art.  618  et  suiv.;  décr.  6  oct.  1809),  et  expliquées  dans  plu- 
sieurs instructions  (Voy.  Circul.  min.  28  octobre  1813).  Nul  ne  peut  être  élu  s'il 
n'est  Français,  natif  ou  naturalisé,  et  s'il  ne  jouit  en  France  des  droits  civils  et 
politiques.  (Circul.  des  min.  de  l'intér.  et  de  la  just.,  17  et  27  oclob.  1817.) 

Ces  tribunaux  sont  dans  les  attributions  et  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  justice.  (L.  27  avr.-25  mai  1791,  art.  5;  C.  comm.,  art.  630.)  Ils  n'ont 
d'autres  règles  de  discipline  que  celles  qui  sont  tracées  par  quelques  disposi- 
tions éparses. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  aussi  des  tribunaux  constitués ,  sans  que 
toutefois  leurs  membres  aient  le  caractère  de  magistrats;  (Voy.  L.  10  mars  1806  ; 
décr.  11  juin  1809  et  3  août  1810;  ordonn.  29  déc.  1844;  Cass.  7  mars  1845; 
J.  du  Dr.  crim.,  art.  3753.) 

2.  — L'institution  des  justices  de  paix  a  été  fondée  par  la  loi  organique  du 
1 6-2 4  août  1790,  tit.  m  ,  art.  1er,  maintenue  par  la  constitution  de  Pau  vm  , 
art.  60,  et  par  notre  Charte  constitutionnelle,  art.  52.  Contrairement  au  prin- 
cipe, proclamé  par  la  loi  organique,  que  la  justice  serait  rendue  gratuitement  à 
tous,  les  lois  des  3-4  nov.  1790  et  6-27  mars  1791,  n'accordant  aux  juges  de 
paix  que  des  traitements  modiques,  leur  avaient  alloué  des  vacations  à  payer 
parles  justiciables,  qui  rappelaient  les  anciennes  épices.  Ce  système  de  rému- 
nération, contre  lequel  s'élevaient  de  toutes  parts  des  réclamations  fondées,  a 
été  proscrit  par  la  loi  du  22  juin  1845,  supprimant  les  vacations  des  justices  de 
paix  et  de  leurs  greffiers,  fixant  leurs  traitements  respectifs  selon  les  localités, 
et  réservant  seulement  les  allocations  pour  indemnité  de  transport  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Outre  les  règles  générales  de  discipline  qui  seront  exposées  infrà,  les  juges 
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9.  Les  membres  de  ces  Cours  et  tribunaux  sont  présentés,  nom- 
més et  installés  suivant  les  formes  et  conditions  que  nous  expo- 
serons dans  un  chapitre  spécial,  consacré  à  tout  ce  qui  concerne 
la  collation  et  le  retrait  des  fonctions  dans  la  magistrature,  le  bar- 
reau et  les  offices  publics  (11e  partie,  Iiv.  1er,  chap  1er.) 

Le  premier  soin  du  juge  nouvellement  nommé  doit  être  de 
répudier  entièrement  toute  occupation  incompatible  avec  les 
fonctions  judiciaires,  de  se  rendre  aussitôt  que  possible  au  poste 
où  il  est  appelé  par  la  confiance  du  souverain,  de  prêter  le  ser- 
ment sans  lequel  il  ne  peut  être  installé,  ni  faire  aucun  acte  de 
ses  fonctions ,  enfin  de  fixer  au  plus  tôt  sa  résidence  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  dont  il  devient  membre  V. 

10.  A  l'exception  des  juges  consulaires,  qui  sont  élus  tempo- 
rairement, des  juges  de  paix  et  suppléants  de  juges  de  paix,  qui 
sont  révocables,  tous  les  juges,  y  compris  même  les  juges  sup- 
pléants des  tribunaux  de  première  instance2,  jouissent  du  privilège 


de  paix  sont  soumis  à  quelques  règles  spéciales,  qu'on  doit  ici  indiquer.  Ainsi  : 

Les  juges  de  paix  doivent  résider  dans  leur  canton,  sous  peine  d'être  rem- 
placés comme  démissionnaires.  Ils  ne  peuvent  s'abstenter  sans  autorisation  du 
procureur  du  roi  quand  l'absence  ne  doit  pas  durer  un  mois,  sans  autorisation 
du  ministre  de  la  justice  quand  elle  doit  durer  davantage.  Pour  obtenir  ce 
congé,  ils  doivent  justilier,  par  un  certificat  de  leur  premier  ou  de  leur  second 
suppléant,  que  le  service  public  ne  souffrira  pas  de  leur  absence.  (L.  28  fïor. 
an  x,  art.  8,  9  et  10.) 

Ils  ne  peuvent  tenir  audience  qu'au  chef-lieu.  (Circul.  min.,  30  août  1841.) 

Ils  doivent  toujours  être  revêtus  de  leur  costume  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  particulièrement  aux  audiences.  (Arrêté,  2  niv.  an  xi,  art.  1  et  7  ; 
Circul.  min.,  7  juin  1826.) 

Ils  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  expertise  ni  à  aucun  arbitrage  salarié. 
(Décis.  min.  21  mars  1812.)  Nul  d'eux  ne  peut  cumuler  une  suppléance  avec  sa 
fonction,  pas  plus  qu'on  ne  peut  cumuler  une  suppléance  avec  une  autre. 
(Circul.  min.,  26  janvier  1831.) 

1.  —  Tout  juge  doit  résider  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  dont  il  fait 
partie.  (L.  27  vent,  anvm,  art.  5;  L.  28  flor.  an  x,  art.  9 et  10;  Circul.  min., 
6  frim.  an  x;  Décr.  30  mars  1808,  art  100.) 

Spécialement  :  —  Les  juges  des  tribunaux  de  lre  instance  sont  tenus  de  ré- 
sider dans  la  ville  même  du  siège.  { Ibid.;  Béer.  18  août  1810 , art  29.) 

Les  membres  des  Cours  royales  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  ils 
doivent  exercer  leurs  fonctions.  Ceux  délégués  pour  le  service  des  Cours 
d'assises  sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où  elles  se  tiennent,  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  sessions.  (Décr.  6  juillet  1810,  art  22  et  23.) 

Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  doivent  résider  à  Paris.  (L.  27  vent, 
an  vm,  art.  5;  Ordonn.  15  janv.  1826,  §  5.) 

La  nécessité  d'observer  ces  règles  a  été  rappelée  par  une  instruction  mi- 
nistérielle du  8  mars  18i3. 

2.  —  Les  juges  suppléants  sont  institués  pour  remplacer  accidentellement 
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de  l'inamovibilité  \  et  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraite  sans  leur 
consentement,  hors  les  cas  d'infirmités  graves  et  permanentes 
prévus  et  réglés  par  une  loi  spéciale.  (V.  injrà,  11e  partie,  liv.  l'O- 


ies juges  et  officiers  du  ministère  public  absents,  malades  ou  autrement  em- 
pêchés. (L.  27  vent,  an  vm,  art.  12;  L.  11  avril  1838,  art.  9  et  suiv.  ;  L.  23 
avril  I8il,  art.  3.) 

Ils  doivent,  sinon  résider  dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal,  au  moins 
demeurer  dans  le  canton,  à  peine  d'être  réputés  absents  sans  congé,  et  d'être 
remplacés  comme  démissionnaires.  (L.  27  vent,  an  vm,  art.  5;  L.  20  avril 
1810,  art.  48;  Décr.  18  avril  1810,  art.  29.) 

Ils  sont  3ppelés  à  fonctionner,  chaque  fois  que  leur  concours  est  nécessaire. 
Aux  audiences  ordinaires ,  ils  ne  doivent  siéger,  avec  voix  délibéralive  ,  que 
lorsqu'ils  ont  à  remplacer  un  juge.  Aux  audiences  solennelles ,  hors  le  cas 
de  remplacement,  ils  doivent  siéger  seulement  pour  la  solennité  de  l'audience. 
Aux  assemblées  générales,  hors  ce  cas,  ils  n'ont  voix  délibérative,  suivant  la 
jurisprudence,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  délibérations  qui  ne  rentrent  sous  au- 
cun rapport  dans  la  classe  des  jugements  proprement  dits,  des  décisions  ou 
actes  de  juridiction  quelconques  pouvant  affecter  la  personne,  l'état  ou  les 
biens;  ce  qui  exclut  les  mesures  de  discipline,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  de 
véritables  jugements,  et  comprendrait  seulement  les  objets  d'ordre  inté- 
rieur. (Voy.  Circul.  min.,  15  oct.  1833;  Cass.,  12fév.  1838;  Dali.,  38,  1.  12t.)  Et 
même,  d'après  les  dernières  lois,  les  juges  suppléants  n'ont  aux  assemblées 
générales  que  voix  consultative  dans*tous  les  cas  autres  que  celui  où  ils  rem- 
placent un  juge.  (L.  11  avril  1838,  art.  11;  L.  23  avril  1841,  art.  3.) 

Les  juges  suppléants  sont  soumis  à  la  discipline  judiciaire  au  même  titre  que 
les  jugestitulaires,  puisqu'ils  ont  aussi  un  caractère  permanent.  (Voy.  C.  decass., 
25avr.  1835,  et  12  janv.  1844  ;  J.  Pal.,  t.  xxvn,  p.  104;  Monit.,  15janv.  1844.) 

Le  remplacement  d'un  juge  suppléant  serait  autorisé  par  le  refus  qu'il  ferait 
de  prêter  le  serment  voulu  ,  par  son  refus  de  résider  dans  le  canton  où  siège 
le  tribunal,  par  l'acceptation  ou  le  cumul  prouvés  de  fonctions  incompatibles. 
(Circul.  min.,  26  janv.  1831.) 

Il  y  aurait  également  lieu  au  remplacement  du  juge  suppléant  qui ,  sans 
motifs  légitimes,  après  mise  en  demeure,  refuserait  de  faire  le  service  auquel 
il  serait  appelé.  (L.  11  avril,  1838,  art.  10.)  Mais,  pour  répuler  démissionnaire 
à  raison  d'un  tel  refus  un  juge  suppléant  revêtu  jusqu'à  un  certain  point  du 
privilège  de  l'inamovibilité,  il  faut  agir  avec  circonspection.  Une  mise  en  de- 
meure doit  être  préalablement  constatée  par  procès-verbal  du  président,  avec 
indication  des  représentations  faites,  du  refus  ou  des  excuses  fournies.  Commu- 
nication doit  en  être  donnée  au  procureur  du  roi ,  puis  transmission  faite  aux 
chefs  de  la  Cour,  chargés  de  l'adresser  au  garde-des-sceaux  avec  leurs  observa- 
tions. Avis  doit  aussi  en  être  donné  au  juge  suppléant,  qui  peut  fournir  des 
explications  au  chef  de  la  Cour  ou  au  garde-des-sceaux  directement.  (Circul. 
minist.,  1er  juin  1838,  n°  3.)  Une  ordonnance  est  nécessaire  pour  retirer  au 
juge  suppléant  son  titre  et  ses  fonctions;  c'est  ce  qu'a  reconnu  M.  le  garde- 
des-sceaux,  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  pairs. 

1.  —  Le  principe  de  Y  inamovibilité  des  juges,  établi  par  une  ordonnance  de 
1302,  modifié  par  la  loi  organique  du  16-24  août  1790,  tit.  n,  art.  3  et  4,  qui 
soumettait  tous  les  juges  à  l'élection  pour  six  ans,  a  été  rétabli  par  la  consti- 
tution de  l'an  vm,  art.  41  et  68,  consacré  et  proclamé  comme  une  maxime 
constitutionnelle  par  la  Charte  de  1814,  art.  57,  et  par  la  Charte  de  1830, 
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Ce  privilège,  s'il  est  une  garantie  pour  la  justice,  rend  d'autant 
plus  nécessaires  les  règles  de  discipline  fondées  par  les  lois,  dont 
l'application  sera  l'objet  de  notre  traité. 

Nous  ne  prétendons  pas  ici  retracer  les  devoirs  intimes  du 
magistrat  en  fonctions:  ils  doivent  se  trouver  gravés  dans  la 
conscience  de  tout  juge,  éclairée  par  les  traditions  et  par  les 
écrits  des  magistrats  qui  nous  ont  donné  de  précieux  enseigne- 
ments1. Mais  il  est  un  précepte  et  des  règles  de  convention  que 
nous  devons  rappeler  d'abord,  avec  la  sanction  que  leur  a  donnée 
le  pouvoir  compétent. 

11.  Les  juges,  en  général,  doivent  soigneusement  éviter, 
même  dans  leur  vie  privée,  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la 
dignité  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Chacun  d'eux  doit, 
comme  le  disait  Cicéron,  se  gercre  personam  civitatisy  ejus  digni- 
tatem  sustinere ,  et  même,  comme  le  rappelait  Daguesseau,  ne 
pas  se  contenter  du  témoignage  de  sa  conscience,  savoir  que 
sa  réputation  n'est  pas  à  lui  seul ,  que  la  déconsidération  d'un 
membre  peut  rejaillir  sur  le  corps.  Il  ne  faut  pas  que  l'honneur 
du  juge  ait  la  moindre  tache  ,  que  sa  réputation  personnelle  re- 
çoive la  moindre  atteinte  :  le  respect  et  l'obéissance  qu'on  lui  doit 
sont  fondés  sur  la  confiance  que  commandent  son  intégrité ,  la 
délicatesse  de  ses  sentiments,  la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  sain- 
teté de  sa  vie.  —  Institué  pour  la  dignité  de  la  magistrature,  le 
pouvoir  disciplinaire  veille  à  ce  que  la  considération  et  le  respect 
qui  lui  sont  dus  ne  soient  point  altérés,  non-seulement  par  des 
prévarications,  mais  même  par  des  fautes  communes  ;  il  s'étend 
ainsi  sur  la  vie  privée  comme  sur  la  vie  publique  des  juges,  et  sur 
des  faits  qui  ne  sont  pas  qualifiés  par  la  loi  pénale,  de  même  que 
sur  les  délits  qualifiés,  indépendamment  de  ce  qui  aurait  été  ou 
pourrait  être  jugé  par  la  juridiction  répressive. 

12.  Spécialement,  tout  juge  doit  s'abstenir  de  «  devenir  ces- 
sionnaire  de  procès,  droits  et  actions  litigieux,  qui  soient  de  la 


art.  48,  respecté  même  par  la  dernière  révolution,  nonobstant  la  proposition 
que  faisait  un  député  de  soumettre  la  magistrature  à  une  institution  nouvelle. 
(Voy.  Monit.,  8  août  1830,  p.  870.) 

1.  —  Henrion  de  Pansey,  De  V autorité  judiciaire,  chap.  x  etsuiv.;  Bour- 
guignon, De  la  Magistrature  en  France,  considérée  dans  ce  qu'elle  fut  et 
dans  ce  qu'elle  doit  être;  d'Eyraud,  de  V  Administration  de  la  justice  et  de 
l'ordre  judiciaire  en  France,  chap.  xxvi  et  suiv.;  Dupin  aîné,  des  Magistrats 
d'autrefois,  des  magistrats  de  la  révolution  et  des  magistrats  à  venir. 

2.  — Cicéron,  de  Officiis,  liv.  i,  n°  34  ;  Daguesseau,  ire  mercuriale,  ixe  et 
suiv.  ;  lnstr.  minist. ,  7  therm.  an  vu  ;  L.  20  avril  1810  ;  Favard  de  Langlade , 
Répert. ,  v°  Cassation,  sect.  h,  §  2,  n°  6. 
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compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonc- 
tions »,  et  de  faire  enchérir  pour  lui  ou  les  siens  dans  une  adju- 
dication poursuivie  devant  ce  tribunal.  La  prohibition  que  nos 
Codes  ont  empruntée  aux  anciennes  ordonnances  à  cet  égard, 
n'est  pas  seulement  la  sauvegarde  des  justiciables,  comme  l'a  dit 
M.  Portalis  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  sur  la  vente  ;  elle 
repose  aussi  sur  cette  considération  puissante,  qu'il  ne  faut  pas 
exposer  les  magistrats  au  soupçon  de  cupidité  ou  de  mauvaise 
foi  l. 

Les  juges,  même  inférieurs,  doivent  refuser  toute  fonction 
salariée,  sujette  à  comptabilité  pécuniaire,  toute  gestion  ou  agence 
d'affaires  salariée,  toute  surveillance  de  propriétés  ou  recettes  de 
deniers  qui  serait  confiée  moyennant  salaire;  et  il  leur  est  inter- 
dit de  signer  des  billets  à  ordre,  comme  de  faire  aucun  négoce 
incompatible  avec  la  dignité  du  magistrat 2. 

Les  juges  titulaires  ne  doivent,  ni  donner  comme  juriscon- 
sultes, ni  rédiger  comme  défenseurs  ou  conseils,  des  avis,  mé- 
moires ou  actes  quelconques,  rentrant  dans  les  attributions  des 
avocats,  avoués,  notaires  ou  huissiers  :  cette  prohibition,  qui  ne 
souffre  exception  que  pour  la  défense  des  causes  personnelles, 
s'applique  aux  actes  de  pure  obligeance,  comme  à  ceux  qui  se- 
raient rétribués  ;  elle  existe  à  toute  époque  et  devant  toute  juri- 
diction 3. 

15.  Tous  les  juges  doivent  s'abstenir  de  toutes  sollicitations 
ou  recommandations  auprès  de  leurs  collègues,  pour  les  procès 
auxquels  ils  s'intéressent 4.  Ils  ne  sauraient  trop  scrupuleusement 


1.  —C.  civ.,  art  1597  et  1701;  C.  proc.  civ.,  art.  711,  713,  965,  972  et  988; 
C.  for. ,  art.  21  ;  Carré,  Comp. ,  art.  59  et  60  ;  Duranton  ,  n°?  130  et  141. 

2.  —  Les  incompatibilités  entre  les  fonctions  judiciaires  et  certaines  autres 
fonctions  seront  par  nous  indiquées  dans  un  chapitre  spécial  pour  tous  les  ma- 
gistrats et  officiers  de  justice.  (ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  Ier.) 

«  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire  des  billets  négociables,  de  se 
charger  de  procurations  ou  de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce,  à  peine 
d'être  poursuivis  par  voie  de  discipline  »  (Art.  151  de  l'ordonn.  du  2t  sept.  1828, 
concernant  l'administration  de  la  justice  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  ) 

La  prohibition  pour  les  juges  de  faire  aucun  négoce  ou  commerce,  comprend 
toute  gestion  ou  agence  de  propriétés  ou  d'affaires,  qui  aurait  lieu  moyennant 
salaire.  (  Circul.  du  proc.-gén.  de  Rennes ,  28  août  1821.  )  Mais  il  ne  peut  leur 
être  interdit  de  placer  des  capitaux  dans  une  société  commerciale.  (  Schenk, 
t.  Ier,  p.  129.) 

3.  —  Arrêté,  18  therm.  an  xi,  art.  1er;  C.  proc.  civ.,  art.  86  et  378;  C.  comm.. 
art.  627  ;  décr.  14  déc.  1810,  art.  18  ;  Instr.  minist.,  27  nov.  1821  ;  Voy.  Deni- 
zart,  v°  Juge  ;  Carré,  Comp. ,  art.  57  ;  Massabiau,  n°  2996. 

4.  —  Ordonnance  de  1539  {suprà,  p,  5,  note  1.). 
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repousser  tout  présent,  même  indirect  ou  déguisé,  qui  serait  fait 
ou  offert  pour  un  acte  de  leurs  fonctions  ;  car  la  justice  est  une 
dette  de  la  société,  suivant  l'expression  de  Bergasse  dans  son  rap- 
port à  l'Assemblée  constituante  :  elle  doit  se  rendre  gratuitement, 
et  il  y  a  forfaiture  de  la  part  du  juge  qui  manque  à  ce  principe 
fondamental {. 

Les  juges  taxateurs,  particulièrement,  doivent  soigneusement 
éviter,  en  taxant  les  mémoires  de  dépens  des  officiers  ministé- 
riels, qu'il  ne  s'y  glisse  aucuns  émoluments  illégitimes,  la  loi 
ayant  voulu  qu'ils  fussent  responsables  même  de  leur  négligence, 
et  le  moindre  soupçon  de  connivence  pouvant  être  fatal  à  la  con- 
sidération dont  ont  besoin  les  magistrats  2. 

14.  Nulle  place,  dans  la  magistrature,  n'étant  vénale  et  ne 
devant  être  l'objet  d'aucun  traité,  les  juges  ne  peuvent  légitime- 
ment stipuler  ou  promettre  aucune  somme  d'argent,  aucune  rente 
viagère  ou  pension ,  pour  prix  d'une  démission ,  d'une  demande 
de  retraite  ou  d'un  moyen  d'avancement.  Le  ministre  ne  refuse 
pas  seulement  de  tolérer  de  pareilles  conventions ,  il  les  réprouve 
ouvertement  :  une  circulaire,  en  1822,  a  menacé  de  poursuites 
disciplinaires  les  magistrats  inamovibles  qui  les  auraient  con- 
clues 3. 

lo.  Les  juges  doivent  conserver  la  résidence  qui  leur  est  assi- 
gnée par  la  loi  à  raison  de  leurs  fonctions,  et,  en  cas  de  mutation, 
se  rendre  à  leur  poste  dans  un  bref  délai,  à  peine  d'être  avertis  et 
même  réputés  démissionnaires  \ 

Ils  doivent  assister  exactement  aux  audiences  ainsi  qu'aux  assem- 
blées générales  pour  lesquelles  il  y  a  convocation  régulière5, 


1.  — L.  16-24  août  1790,  lit.  h,  art.  2;C.  proc.  civ.,art.  378;  C. pén., art.  177. 

2.  —  L.  6  mars  1791 ,  art.  33  ;  L.  14  oct.  1791 ,  tit.  9,  art.  2  ;  Instr.  minist. , 
22  vendém.  an  vu. 

3.  —  Instr.  minist. ,  27  avril  1822.  (Voy.  infrà,  ne  partie,  liv.  i",  chap.  ier.) 

4.  —  L.  29  août-12  sept.  1791  ;  Circul.  minist. ,  10  nov.  1791  et  6  frim.  an  x  ; 
Décr.  30  mars  1808,  art.  100  ;  Décr.  18  août  1810,  art.  29-31  ;  Décr.  6  juill.  1810, 
art.  22  ;  L.  11  avril  1838,  art.  10;  Carré,  Comp.,  n°  45. 

5.  —  L'assiduité  aux  audiences  a  toujours  été  un  devoir  pour  les  juges. 
(Voy.  Domat,  Droit  public,  liv.  h,  tit.  vi,  sect.  m,  n°  5.)  Elle  est  prescrite,  à 
peine  de  privation  des  droits  d'assistance.  (  L.  27  vent,  an  vin.  art.  19  ;  Régi. , 
4  prair.  anvin,  25  et  31  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  11  et  53  ;  Décr.  30janv.  1811, 
art.  30  et  31.)  Tout  juge  doit,  avant  l'heure  fixée  pour  l'audience,  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  11  et  53.  )  Celui  qui 
ne  se  trouve  pas  à  l'audience  avant  la  signature  du  registre,  perd  son  droit  de 
présence  {ibid,  art.  14).  Le  président  qui  a  par  sa  faute  retardé  l'ouverture  de 
l'audience  ne  peut  être  excusé  {ibid ,  art.  15).  Les  absents  ne  peuvent  s'excuser 
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et  c'est  pour  eux  un  devoir  essentiel  de  conserver  le  secret  de  la 
délibération  à  laquelle  ils  ont  participé  '. 

16.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé,  ni  dépasser  le  terme 
fixé ,  hors  les  cas  de  force  majeure  2. 


sur  ce  que  leurs  collègues  étaient  en  nombre  suffisant ,  sauf  le  cas  d'empêche- 
ment constaté  [ibid,  art.  H,  etc.). 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  rigoureusement  observées,  et  la  répartition  des 
droits  d'assistance  n'a  guère  plus  lieu  ,  parce  que  les  magistrats  assidus  ne 
veulent  pas  profiter  de  la  négligence  de  quelques  collègues.  Néanmoins,  les 
registres  de  pointe  doivent  continuer  à  être  adressés  au  ministre  de  la  justice, 
pour  constater  au  moins  les  absences  et  leur  durée.  (Voy.  Décr.  30  mars  1808, 
art.  15;  Cire,  minist.,  29  janv.  et  5  févr.  1840,  8  mars  1843.) 

1.  — Le  secret  des  délibérations  a  de  tout  temps  été  prescrit  aux  magistrats, 
et  même  à  tous  les  officiers  de  justice.  Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois, 
de  1344-,  disait  :  Post  arrestorum  prolntionem,  nullus  cujus  opinwnis  fue- 
rint  domini  débet  aliis  revelare  ;  contrariùm  vero  faciens,  perjurii  pœnam 
noverit  se  incurisse  ;  et  d'Aguesseau  a  fait  observer  que  cette  règle  s'appliquait 
à  tous  ceux  qui ,  par  leur  fonction  ou  emploi ,  avaient  connaissance  de  la  dis- 
cussion dans  le  délibéré  :  présidents,  conseillers,  avocats  et  procureurs-géné- 
raux, greffiers,  huissiers,  secrétaires  et  clercs  du  greffe.  La  règle  existe  encore, 
d'après  l'ensemble  de  nos  lois  sur  les  délibérés.  Aux  termes  de  l'art.  208  de  la 
constitution  de  l'an  in  (qui  abroge  la  loi  du  26  mars  1793,  par  laquelle  il  avait 
été  ordonné  que  chaque  juge  opinerait  à  haute  voix),  les  juges  doivent  délibé- 
rer en  secret ,  ce  qui  est  une  recommandation  aux  juges  d'éviter  la  révélation 
de  leurs  opinions  individuelles.  L'art.  309  C.  instr.  cr.  prescrit  aussi  aux  ma- 
gistrats des  Cours  d'assises  de  délibérer  à  voix  basse,  et  le  secret  des  votes  des 
jurés  est  commandé  par  les  lois  des  9  sept.  1835  et  13  mai  1836.  —  Tout  juge 
doit  accepter  la  responsabilité  du  jugement  auquel  il  a  participé,  et  nul  ne  peut 
faire  connaître  qu'il  a  été  dissident.  De  telles  protestations  blessent  la  dignité 
de  la  magistrature,  en  révélant  le  secret  des  discussions  qui  se  sont  agitées  dans 
le  sein  d'un  corps  judiciaire,  des  erreurs  qui  y  ont  été  soutenues  et  même  des 
passions  qui  ont  pu  y  faire  entendre  leur  voix.  Elles  portent  atteinte  au  respect 
dû  à  la  chose  jugée,  car  elles  font  connaître  l'opposition  qu'a  rencontrée  l'avis 
de  la  majorité,  et  elles  provoquent  le  public  à  se  ranger  du  côté  de  cette  oppo- 
sition. Il  y  aurait  un  acte  contraire  à  la  loi  dans  l'indication  que  ferait  un  juge, 
en  signant  un  jugement,  de  l'opinion  contraire  par  lui  émise.  (Cass.  27  juin 
1822  ;  J.  Pal.,  t.  XVII,  p.  457.) 

2.  —  Congés.  —  Les  magistrats,  en  général,  ne  doivent  pas,  sans  congé,  s'ab- 
senter du  lieu  de  leur  résidence;  et  les  congés  doivent  être  réservés  pour  les 
causes  les  plus  graves.  (L.  27  vent,  an  vin,  art.  5  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  17  ; 
Circul.  minist. ,  6  frim.  an  x  et  8  mars  1H43.) 

Les  vice-présidents  et  juges  des  tribunaux  de  lre  instance  ne  peuvent  s'ab- 
senter pendant  un  temps  moindre  de  huit  jours,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  président  du  tribunal.  S'il  s'agit  d'une  absence  de  plus  de  huit  jours  et 
de  moins  d'un  mois,  ils  devront  se  pourvoir  d'une  permission  du  premier  pré- 
sident de  la  Cour  royale  ;  et  si  l'absence  doit  durer  plus  d'un  mois,  il  faut  un 
congé  du  garde-des-sceaux.  (Décr.  18  août  1810,  art.  30.) 

Les  présidents  des  tribunaux  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  joui  s,  sans  la 
permission  du  premier  président  de  la  Cour  royale  pour  une  absence  de  moins 
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Les  absences  irrégulières,  et  surtout  les  voyages  à  l'étran- 
ger sans  permission,  autoriseraient,  soit  une  retenue  de  traite- 


d'un  mois,  et  sans  celle  du  garde-des-sceaux  pour  une  absence  plus  longue. 
[lbidtm.  31.) 

Ces  deux  prohibitions  n'existent  pns  pour  le  temps  des  vacations,  quant  aux 
magistrats  non  attachés  aux  affaires  criminelles.  (Décr.  10  févr.  1806,  1;  Décr. 
6  juillet  1810,  31  ;  Décr.  18  août  1810,  37.)  Mais,  même  pendant  les  vacances, 
aucun  juge  ne  peut  sortir  du  territoire  du  royaume  sans  une  permission  ex- 
presse du  garde-des-sceaux.  (Ibid,  art.  33.) 

Les  présidents  de  chambre  et  les  conseillers  de  Cours  royales  ne  peuvent 
s'absenter  plus  de  trois  jours  sans  la  permission  du  premier  président .  et  plus 
d'un  mois  sans  celle  du  garde-des-sceaux  ,  qui  doit  en  référer  au  roi.  (  Décr.  6 
juill.  1810,  art.  25.) 

Les  premiers  présidents  de  Cours  royales  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois 
jours  sans  un  congé  du  garde-des-sceaux ,  qui  doit  en  référer  au  roi  si  l'absence 
doit  se  prolonger  plus  de  quinze  jours.  (Ibid,  art.  2i  ) 

Ces  deux  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  absences  que  peuvent  faire 
pendant  les  vacances  les  membres  des  Cours  royales,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  em- 
ployés à  quelque  service  incompatible  avec  les  vacations.  Mais,  même  pendant 
les  vacations ,  les  membres  des  Cours  royales  ne  peuvent  sortir  du  terri- 
toire du  royaume,  sans  une  permission  expresse  du  garde-des-sceaux.  (Ibid., 
art.  28.) 

Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  obtiennent  les  congés  nécessaires  du 
premier  président  ou  du  garde-des-sceaux,  conformément  aux  règles  exacte- 
ment tracées  par  l'ordonnance  réglementaire  du  15  janvier  18£6. 

Les  magistrats  députés  ne  doivent  pas  être  tenus  de  demander  un  congé  pour 
aller  remplir  leurs  fonctions  législatives  pendant  la  session  des  Chambres.  Les 
magistrats  électeurs  doivent  être  également  libres  de  s'absenter,  autant  que 
peut  l'exiger  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux. 

Conditions  des  congés.  —  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  demander  des 
congés  pour  venir  à  Paris  solliciter  de  l'avancement.  (Circul.  minist. ,  24  nov. 
1822  et  7  janv.  18U.) 

Aucun  congé  ne  peut  être  accordé  qu'autant  qu'il  est  justifié  que  le  service 
n'en  souffrira  pas.  (Ordonn.  6  nov.  1822  ;  Circul.  minist.  ,19  févr.  1819  et  2* 
nov.  1822.) 

Il  e^t  interdit  de  demander  des  congés  de  deux  côtés  et  de  cumuler  les  congés 
qui  auraient  été  ainsi  obtenus.  Quand  des  congés  successifs  sont  accordés  sans 
intervalle  entre  eux  par  la  même  autorité,  ils  ne  doivent  pas  excéder,  réunis,  le 
maximum  qu'elle  peut  accorder.  Si  le  second  congé  émane  d'une  autorité  in- 
férieure à  celle  qui  avait  donné  le  premier,  il  est  nul  de  plein  droit.  S'il  émane 
d'une  autorité  supérieure,  sa  durée  doit  être  calculée  de  telle  sorte  que,  réunie 
à  la  durée  du  premier,  elle  n'excède  pas  le  maximum  de  durée  possible.  (Cir- 
cul. minist.,  26  décembre  1822  et  15  févr.  1823.) 

Chaque  congé,  dans  quelque  forme  qu'il  soit  donné,  doit  indiquer  l'époque  à 
laquelle  il  commence  et  celle  à  laquelle  il  finira  ;  il  doit  de  plus  être  inscrit  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  au  greffe.  Le  magistrat  qui  l'a  accordé  doit  en  rendre 
compte  au  garde-des-sceaux  dans  les  trois  jours  :  ce  compte  doit  mentionner  la 
date  du  congé,  le  point  de  départ  et  le  terme,  le  motif  pour  lequel  il  a  été  sol- 
licité, le  lieu  où  se  rend  le  magistrat,  et  les  moyens  pris  pour  assurer  le  service. 
Ordonn.  6  nov.  1822;  Circul.  minist  ,  24  nov. "1822.) 
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ment 1 ,  soit  un  avertissement  avec  injonction  et  poursuite  dis- 
ciplinaire, soit  même  un  remplacement,  si  le  juge  absent  pou- 
vait être  réputé  démissionnaire  2. 


L'absence  par  congé  n'enlève  pas  le  droit  au  traitement.  (Décis.  du  conseil 
d'État,  25  oct.  1819.) 

L'absence  sans  congé  régulier  entraîne  la  privation  du  traitement  pendant  sa 
durée  :  si  elle  dure  plus  d'un  mois,  le  magistrat  absent  peut  être  requis  par  le 
procureur  général  de  se  rendre  à  son  poste  ;  un  mois  après,  et  môme  sans  aver- 
tissement préalable  si  l'absence  dure  plus  de  six  mois,  le  magistrat  absent  peut 
être  regardé  comme  démissionnaire  et  remplacé.  (L.  27  vent,  an  vin,  art.  5; 
L.  20  avr.  1810,  art.  48,  §  1  ;  Ordonn.  17  mars  1834,  Monit. ,  n°  du  19  ;  Lettre 
minisl. ,  16  mars  1830  ;  Carré,  Org.  et  Comp. ,  t.  i ,  p.  153.) 

La  plupart  de  ces  règles  ont  été  rappelées  par  une  Instruction  ministérielle 
du  7  janvier  18il  et  par  une  dernière,  du  8  mars  1843. 

1.  —  Traitement.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  traitement  des  magistrats  a  été 
successivement  réglé  par  les  lois  organiques  de  17(J0  et  de  l'an  vm  ;  par  les 
décrets  des  20  juin  1806  et  30  janv.  1811  ;  par  les  ordonnances  des  1<>  oct.  1822, 
28  mai  1823,  20  sept.  1837,  18  déc.  1838  et  8  sept.  1839,  et  par  différentes  in- 
structions ministérielles,  notamment  celles  des  16  nov.  1822  et  28  déc.  1838. 

Le  traitement  court  du  jour  de  la  prestation  de  serment,  qui  doit  consé- 
quemment  être  indiqué  dans  les  états.  (  Décr.  30  janv.  1811,  art.  27;  Circul. 
minist. ,  24  avr.  1819  et  16  sept.  1830.) 

11  est  dû  au  magistrat  promu  à  d'autres  fonctions,  tant  que  sa  place  est 
vacante  et  que  ce  magistrat  n'est  pas  entré  en  jouissance  du  nouveau  traite- 
ment. (Réglem.  28  déc.  1838,  art.  123  et  124.) 

Il  y  a  privation  de  traitement  encourue,  —  lorsque  le  magistrat  s'absente  sans 
congé  (L.  27  vent,  an  yiii,  art.  5  ;  L.  20  avr.  1810,  art.  48,  §  1  ;  Lettre  minist., 
16  mars  1830);  —  lorsque  le  magistrat  a  été  frappé  de  l'une  des  peines  disci- 
plinaires de  la  censure  avec  réprimande  ou  de  la  suspension  provisoire,  et  cela 
à  dater  de  la  notification  de  la  condamnation  avec  l'approbation  ministérielle 
(L.  20  avr.  1810,  art.  50  et  56  ;  Réglem.  28  déc.  1838,  art.  126)  ;  —  lorsque  le 
magistrat  est  suspendu  de  plein  droit  par  l'effet  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt, d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  condamnation  correction- 
nelle. (L.  20  avr.  1810,  art.  58.) 

La  cessation  du  traitement,  au  cas  de  destitution  ou  révocation  pour  une 
cause  qui  n'a  pas  opéré  par  elle-même  privation  de  traitement ,  a  lieu  du  jour 
de  la  notification  oflicielle  de  la  destitution  ou  révocation.  (Réglem.  28  déc. 
1838,  art.  127.) 

2.  —  Démission  présumée.  —  Le  privilège  de  l'inamovibilité  ne  peut  pas 
aller  jusqu'à  autoriser  un  juge  à  conserver  perpétuellement  des  fonctions 
qu'il  ne  remplit  point  et  qu'il  refuse  même  de  remplir. 

La  retenue  du  traitement  est  le  premier  moyen  de  contrainte  envers  le 
juge  qui  s'absente  sans  congé.  Une  peine  disciplinaire  est  encourue  par  celui 
qui  n'obéit  pas  à  l'avertissement  et  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  par  le 
procureur  général  de  revenir  à  son  poste.  En  cas  de  refus  suffisamment  mani- 
festé, il  faut  bien  pourvoir  au  remplacement  par  les  moyens  qu'indique  la  rai- 
son et  qu'a  spécialement  autorisés  la  loi.  En  conséquence,  après  un  mois 
d'absence  non  autorisée,  tout  juge  peut  être  requis  par  le  procureur  général 
de  se  rendre  à  son  poste  ;  et  faute  par  lui  de  s'y  rendre  dans  le  mois,  il  en  est 
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Enfin,  il  est  des  règles  secondaires  qui  doivent  être  observées 
par  tous  les  magistrats  et  officiers  de  justice,  telles  que  celles  qui 
ont  été  établies  pour  les  costumes  prescrits ,  pour  les  préséances 
à  observer  et  honneurs  à  rendre  ;  nous  les  indiquerons  ailleurs 
(  ip  partie,  liv.  1er,  chap.  n  ). 


SECTION  II. 

JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES.  —  COMPÉTENCE  ET  FORMES. 

§  Ier. 

Pouvoir  disciplinaire  du  garde-des-sceaux. 

17.  Le  garde-des-sceaux  de  France,  ministre  de  la  justice,  est 
le  chef  de  la  magistrature,  quoiqu'il  n'ait,  ni  le  titre  de  grand- 
juge,  supprimé  en  18H,  ni  celui  de  chancelier,  rétabli  par  la 
charte  d'alors  avec  des  attributions  distinctes 

Fondé  par  les  lois  des  27  avril  1791  et  10  vendémiaire  an  iv, 
qui  ont  institué  le  ministère  de  la  justice,  étendu  par  le  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  x  et  par  la  loi  du  20  avril  1810,  le 
pouvoir  disciplinaire  de  ce  chef  suprême  est  incontestable  ;  il  s'a- 
git seulement  de  reconnaître  sur  quels  juges  il  pèse  et  quelle  en 
est  l'étendue. 

La  loi  de  1791,  conférant  à  ce  ministre  un  droit  d'avertisse- 
ment et  de  rappel  à  la  règle  pour  la  bonne  administration  de  la 


fait  rapport  au  ministre,  qui  peut  proposer  au  roi  de  le  remplacer  comme  dé- 
missionnaire. (Voy.  Carré,  Org.  et  compét.,  art.  56,  n°  35;  L.  20  avril  1810, 
art.  48;  Ordonn.  17  mars  183Î,  Monit.,  n°  du  19;  L.  11  avril  1838,  art.  10; 
Circul.  minist.,  1er  juin  1838,  n°  3.) 

1.  —  «  Rien  n'est  peut-être  plus  important  que  le  choix  de  ce  chef;  il  suffit 
seul  quelquefois  pour  donner  une  haute  idée  de  toute  l'administration  de  la 
justice  et  pour  rassurer  les  peuples  à  cet  égard.  —  L'homme  qui  en  est  l'objet 
doit  être  l'image  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint;  ses  vertus,  son  respect  pour  les 
lois  et  pour  les  libertés  de  la  nation  forment  la  meilleure  garantie  que  le 
gouvernement  puisse  offrir  de  la  pureté  de  ses  vues.  Pour  exercer  avec  éclat 
l'auguste  sacerdoce  dont  il  est  revêtu ,  ce  grand  fonctionnaire  doit  donc 
réunir  toutes  les  qualités  et  tous  les  genres  de  mérite  qui  sont  le  plus  en  hon- 
neur parmi  les  hommes.  —  Comme  l'Hospital  et  d'Aguesseau ,  il  faut  que  le 
chef  de  la  justice  ait  été  élevé  à  l'ombre  du  sanctuaire;  qu'il  ait  de  bonne 
heure  médité  sur  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  et  que,  versé  dans  la  science 
des  lois,  il  ait  formé  son  cœur  à  une  sorte  de  culte  pour  elles.  »  (  Bôrenger, 
De  laJust.  crim,  en  France,  p.  2J-8.) 
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justice,  n'y  soumettait  expressément  que  les  juges  des  tribunaux 
de  district  et  des  tribunaux  criminels.  La  loi  de  Tan  iv  soumet- 
tait à  ce  même  pouvoir  les  juges,  sans  distinction.  Le  sénatus- 
consulte  de  l'an  x  a  étendu  la  juridiction  disciplinaire  du  grand- 
juge  aux  tribunaux  et  justices  de  paix,  comme  aux  membres  qui 
les  composent  (art.  81),  avec  un  pouvoir  fort  large  sur  les  juges 
mandés  près  de  lui  par  le  tribunal  de  cassation  (art.  82).  La  loi 
de  1810,  reconnaissant  aux  cours  royales  le  droit  de  donner  des 
avertissements  aux  tribunaux  de  première  instance  (art.  5i),  et 
prescrivant  aux  procureurs  généraux  de  transmettre  au  grand- 
juge  les  décisions  prises  par  ces  cours  (art.  56),  n'a  désigné  que 
les  juges,  les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les  magistrats , 
comme  les  officiers  du  ministère  public  et  les  greffiers,  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  ont  conféré  à  ce  ministre  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  les  décisions  disciplinaires  des  cours  royales, 
de  mander  lui-même  auprès  de  sa  personne,  etc.  (  art.  56  et  suiv.). 
Le  pouvoir  disciplinaire  du  garde-des-sceaux  n'existe  donc  direc- 
tement que  sur  les  juges  individuellement ,  et  ne  pèse  sur  les 
cours  et  tribunaux,  comme  corps,  qu'en  ce  sens  que  le  ministre 
peut  ne  pas  approuver  leurs  décisions  disciplinaires  et  même  faire 
déférer  à  la  censure  de  la  Cour  régulatrice  celles  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'annulation  que  par  cette  voie  [infra,  §  2). 

18.  Les  cours  et  tribunaux  dont  les  membres  se  trouvent  sou- 
mis au  pouvoir  disciplinaire  du  garde-des-sceaux,  mais  dans  des 
limites  différentes,  sont  :  —  la  Cour  de  cassation,  comprise, 
ainsi  que  ses  magistrats,  sous  les  expressions  «  tribunaux,  mem- 
bres qui  les  composent»  qu'a  employées  le  sénatus-consulte  de 
l'an  x;  —  les  Cours  royales,  également  désignées  dans  cet  acte 
constitutionnel  et  dans  la  loi  de  1810;  —  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, indiqués  de  même  dans  ces  lois;  —  et  les  justices  de 
paix,  désignées  sous  ce  nom  dans  le  sénatus-consuite,  comprises 
aussi  dans  la  généralité  des  expressions  de  la  loi  de  1810 


1.  —  Voy.  suprà,  nc  8,  p.  12,  note  2. 

Les  règles  relatives  à  la  discipline  des  justices  de  paix  ont  été  rappelées 
par  M.  le  garde-des-sceaux,  dans  l'exposé  des  motifs,  à  la  chambre  des  députés, 
de  la  loi  présentée  pour  la  suppression  de  leurs  vacations  et  l'augmentation 
de  leur  traitement  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi, 

qui  sont  charges  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'exécution  des  lois  et 
règlements,  doivent  surveiller  les  juges  de  paix,  leur  adresser,  s'il  y  a  lieu, 
des  observations,  et  rendre  compte  au  ministre  de  la  justice.  Le  minisire  a  le 
droit  de  reprendre  les  juges  de  paix,  comme  les  aulres  membres  de  l'ordre 
judiciaire  (S.  C. ,  16  therm  an  x ,  Si  ,  et  même  de  les  mander  auprès  de  sa 
personne.  (L.  20  avril  1810,  57.)  Les  juges  de  paix  sont  en  outre  placés  sous 
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Tous  les  membres  de  ces  tribunaux  sont  sous  la  discipline  du 
garde-des-sceaux  pour  toute  faute  compromettant  la  dignité  du 
magistrat,  et  cela,  sans  exception  pour  les  conseillers-auditeurs 
et  les  juges-suppléants,  qui  ont  un  caractère  permanent:  car  on 
ne  peut  appliquer  ici,  comme  l'a  fait  un  auteur  \  la  restriction 
écrite  dans  l'art.  53  de  la  loi  de  1810,  relativement  au  pouvoir 
disciplinaire  des  cours  sur  les  suppléants  des  cours  d'assises  et 
spéciales,  quant  aux  fautes  commises  «dans  l'exercice  de  leur 
suppléance.  » 

19.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  «dans  les  attributions  et 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice,  »  aux  termes  de 
leur  code  spécial  ;  leurs  membres,  conséquemment,  doivent  être 
aussi  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  de  ce  ministre  2.  Mais  que 
pourrait  une  simple  réprimande  vis-à-vis  d'un  juge  consulaire, 
élu  à  temps  ?  Inane  fulmen  ! 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  assimilés  par  les  lois  de  leur 
institution  aux  tribunaux  de  commerce,  mais  seulement  pour  la 
forme  de  procéder.  Du  reste,  ils  se  trouvent  placés  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  du  commerce,  qui  exclut  celle  de  son  col- 
lègue au  département  de  la  justice  3. 

Les  tribunaux  arbitraux  doivent  aussi  suivre  les  formes  établies 
pour  les  tribunaux  ordinaires ,  si  les  parties  n'en  sont  autrement 
convenues.  Mais  comme  ils  ne  sont  pas  permanents,  il  serait  dif- 
ficile que  leurs  membres  fussent  soumis  au  pouvoir  disciplinaire 
du  chef  de  la  justice,  leurs  actes  pouvant  d'ailleurs  être  déférés 
aux  tribunaux  4. 

20.  Le  conseil  d'État,  présidé  par  le  garde-des-sceaux,  et  les 
conseils  de  préfecture,  qui  ressortissent  au  ministère  de  l'inté- 


la  surveillance  immédiate  des  tribunaux  de  lre  instance.  (S.  C,  16  therm. 
an  x,  83.  )  S'ils  manquent  à  leur  devoir,  s'ils  compromettent  la  dignité  de 
leur  caractère,  les  présidents  de  ces  tribunaux  doivent  les  avertir,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public.  (L.  20  avril  1810,  49.)  Dans  le  cas 
où  cet  avertissement  resterait  sans  effet,  les  juges  de  paix  seraient  soumis  à 
des  peines  disciplinaires.  (L.  20  avril  1810,  art.  50,  51,  52,55  et  56.) 

1.  — Voy.  Carnot,  Discipl.  judic,  p.  15.  Peut-être  même,  celte  restriction 
ne  se  trouve-t-elle  pas  dans  le  texte  de  l'art.  53,  exactement  analysé  (Yoy. 
infrà,  §  2,  no  28,  et  §3,  n°  36). 

2.  —  L.  27  avril-25  mai  1791,  art.  5  ;  C.  de  comm.,  art.  630;  Carnot,  n°  48. 

3.  — L.  18  mars  1806,  art  33;  Décr.  20  févr.  et  3  août  1810;  Ordonn.  29  déc. 
1845  .  —  Contrà,  Carnot,  n°  48. 

4.  —  C.  proc.  civ.,  art.  1009;  Coppcaux,  Dict.  de  proc,  de  Bioche  et  Goujet, 
t.  Ier,  p.  127. 


24 


DES  JUGES. 


rieur,  ne  sont  pas  régis,  quant  à  la  discipline,  par  les  lois  de 
l'an  x  et  de  1810 4. 

La  Cour  des  comptes  se  trouve  sous  la  juridiction  du  ministre 
des  finances,  et  n'est  pas  un  tribunal  proprement  dit 2. 

Les  conseils  de  guerre  dépendent  du  ministre  de  la  guerre,  et 
sont  sous  une  discipline  spéciale.  Les  cours  et  tribunaux  de  nos 
colonies  et  les  tribunaux  maritimes  dépendent,  les  uns  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  autres  du  ministre  de  la  marine  \ 

21.  Le  pouvoir  disciplinaire  du  garde-des-sceaux  sur  tous  les 
juges  qui  y  sont  soumis  consiste  d'abord  dans  un  droit  de  sur- 
veillance,  ayant  pour  but  la  bonne  administration  de  la  justice  et 
le  maintien  de  la  dignité  de  la  magistrature.  (S.  C,  16  therm. 
an  x,  art.  81.  ) 

Le  garde-des-sceaux  provoque  et  approuve  les  règlements  de 
discipline  particuliers  qu'autorise  le  décret  de  1808.  Il  donne  des 
instructions  collectives  par  circulaires  sur  tous  les  objets  qui  tou- 
chent à  l'administration  et  à  la  discipline  judiciaires.  Il  examine 
les  discours  et  arrêts  annuellement  prononcés  et  rendus  en 
chambre  du  conseil  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  de  1810,  sur 
la  manière  dont  la  justice  a  été  rendue  l'année  précédente,  dans 
le  ressort  de  chaque  Cour  royale,  et  il  vérifie  les  registres  de 
pointe  tenus  dans  les  Cours  et  tribunaux,  dont  l'envoi  à  ce  mi- 
nistre est  prescrit  par  les  décrets  de  1808  et  1810  pour  qu'il 
puisse  connaître  les  absences  ou  manquements  qui  ne  lui  seraient 
pas  autrement  signalés.  11  fait  retenir  le  traitement  des  magis- 
trats qui  se  sont  absentés  sans  congé  régulier;  il  provoque  des 
mises  en  demeure  par  les  procureurs  généraux  aux  juges  absents, 
et  propose  le  remplacement  de  ceux  dont  l'absence  ou  le  voyage 


1.  — Par  un  décret  du  1er  avril  1808  ,  des  conseillers  de  préfecture  furent 
mandés  devant  le  ministre  de  la  justice,  pour  y  rendre  compte  d'une  de  leurs 
décisions  C'était  sous  l'empire! 

La  loi  sur  le  conseil  d'État ,  promulguée  le  21  juillet  18*5 ,  ne  contient  au- 
cune disposition  sur  la  discipline,  sauf  celle-ci  :  «  Art.  26.  Sont  applicables  à 
la  tenue  des  séances  publiques  du  conseil  d'État,  les  dispositions  des  art.  88  et 
suiv.,  C.  proc.  civ.,  sur  la  police  des  audiences.  » 

2.  —  L.  16  sept.  1807;  —  C.  de  cass,,  18  mars  1823  et  21  avril  1843  (/.  du 
dr.  cr.,  art.  3334)  ;  Carnot,  n<>  57. 

3.  —  Aux  colonies,  le  pouvoir  disciplinaire  du  garde  des  sceaux  sur  les  ma- 
gistrats est  exercé  par  le  gouverneur.  (Ordonn.  21  août  1825,  art.  53;  Ordonn. 
30  sept.  1827,  art.  136;  Ordonn.  24  sept.  1828,  142  et  152.) 

En  Algérie,  les  magistrats  sont  soumis  au  pouvoir  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  garde-des-sceaux.  (Ordonn.  26  sept.  1842,  art.  73;  Ordonn.  30  nov. 
1844,  art.  30.) 
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à  l'étranger  peut  les  faire  réputer  démissionnaires  (  L.  20  avril 
1810,  48).  Enfin,  il  provoque  la  mise  à  la  retraite  des  juges  at- 
teints des  infirmités  que  prévoit  la  loi  de  1824  (infrà,  ne  partie, 
liv.  ier,  chap.  ier). 

22.  Le  garde-des-sceaux,  en  outre,  veille  à  ce  que  les  juges 
qui  auraient  encouru  une  condamnation  légère,  emportant  néan- 
moins suspension  provisoire  de  fonctions,  l'exécutent  immédiate- 
ment, et  à  ce  que  l'exercice  des  fonctions  soit  discontinué  jus- 
que-là. 

Il  peut  même  mander  auprès  de  sa  personne  tout  juge  soup- 
çonné ou  dénoncé,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  à  lui 
imputés,  ce  qui  constitue  un  pouvoir  différent  du  droit  de  sur- 
veillance, et  connu  sous  le  nom  de  droit  de  veniat  (L.  20  avril 
1810,  art.  57). 

25.  Un  droit  plus  sérieux  encore  est  celui  avertir,  rappeler  à 
la  règle  ou  reprendre  les  juges  qui  auraient  failli  (LL.,  27  avril 
1791,  10  vendém.  an  iv  et  16  therm.  an  x),  et  même  de  donner 
l'avertissement  d'être  plus  exact  à  l'avenir  au  magistrat  supérieur 
qui  aurait  négligé  de  donner  à  son  subordonné  l'avertissement 
encouru  par  celui-ci  (voy.  S.  C,  art.  81;  Décr.,  30  mars  1808, 
art.  2  et  57;  L.,  20  avr.  1810,  art.  52  et  54).  L'avertissement, 
toutefois,  n'est  point  une  peine  disciplinaire,  mais  un  acte  secret 
et  paternel,  ayant  la  douceur  d'un  conseil  et  la  valeur  d'une  me- 
nace. Le  rappel  à  la  règle  et  la  mesure  analogue,  désignée  sous 
le  mot  reprendre,  sont  des  moyens  particulièrement  permis  au 
garde-des-sceaux  et  différents  des  peines  disciplinaires  que  peu- 
vent seuls  prononcer  les  tribunaux 

Si  une  faute  comportant  une  des  moindres  peines  de  disci- 
pline est  commise  par  un  juge  et  non  poursuivie,  le  garde  des 
sceaux  peut  provoquer  la  poursuite.  Si  la  faute  paraît  grave,  il 
dénonce  le  juge  à  la  Cour  de  cassation  (S.  C,  16  therm.  an  x, 
art.  81;  L.  20  avr.  1810,  art.  56  et  59).  Si  un  juge  était  soup- 
çonné de  décider  per  inimicitias  aut  sordes,  ou  d'avoir  commis 
toute  autre  forfaiture,  le  garde-des-sceaux  pourrait  provo- 
quer une  poursuite  criminelle  (  C.  inst.  cr.,  art.  486).  S'il  était 
accusé  ou  dénoncé  pour  un  autre  crime  ou  délit,  le  ministre  pour- 
rait aussi  requérir  une  poursuite,  conformément  aux  art.  479  et 
suiv.,  C.  instr.  cr.  Dans  tous  les  cas  de  condamnation  contre  un 
jugea  une  peine,  même  de  simple  police,  le  garde-des-sceaux 


.  1.  — Voy.  Instr.  minist.,  12  déc.  1821  ;  Cass,  26  prair.  an  xi;  Merlin,  Rèp  ., 
v°  Hiérarchie  judiciaire. 
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peut  le  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation,  à  qui  seul  il  appartient  de 
prononcer  une  suspension,  selon  les  cas  (S.-C.  de  l'an  x,  art.  82; 
L.  20  avril  1810,  art.  56  et  59). 

24.  De  plus,  le  garde-des-sceaux  a  un  certain  droit  de  révi- 
sion sur  les  décisions  disciplinaires  des  Cours  royales,  qui  pronon- 
cent ou  confirment  la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspension 
provisoire  (L.,  20  avr.  1810,  art.  56).  La  loi  ayant  voulu  qu'au- 
cune décision  de  cette  gravité  ne  pût  être  mise  à  exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvée  par  lui,  il  a  conséquemment  le  droit 
d'annuler  ou  modifier  celle  qui  lui  paraît  trop  rigoureuse;  mais  il 
n'a  pas,  comme  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  celui  d'aggra- 
ver la  condamnation  disciplinaire.  Seulement  il  peut  exiger  que 
son  arrêté  approbatif ,  infirmatif  ou  modificatif ,  soit  transcrit  sur 
le  registre  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  soumise  à  son  con- 
trôle, et  la  défense  qui  serait  faite  par  un  tribunal  d'exécuter 
cette  injonction  constituerait  un  excès  de  pouvoir  tombant  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  \ 

Les  décisions  que  prend  le  garde-des-sceaux,  en  vertu  de  la 
loi  de  1810,  ne  peuvent,  comme  appartenant  à  la  juridiction  dis- 
ciplinaire de  la  magistrature,  être  déférées  au  conseil  d'Etat  pour 
un  motif  quelconque  2. 

En  vertu  du  droit  de  révision  qui  le  constitue  juge  souverain, 
le  garde-des-sceaux  a  le  pouvoir  de  statuer  sur  tous  les  incidents 
de  la  poursuite  disciplinaire  qui  ne  sont  pas  expressément  dévolus 
à  la  Cour  saisie.  Et,  comme  en  cette  matière  il  n'y  a  pas  de  juge- 
ments proprements  dits,  mais  seulement  des  décisions  (L.  de  1810, 
art.  51,  55  et  56),  le  pouvoir  du  chef  de  la  magistrature  fait 
obstacle  à  tout  recours  en  cassation  de  la  part  du  juge  poursuivi 
ou  condamné,  auquel  même  la  jurisprudence  conteste  le  droit  de 
se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ou  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  3. 

Que  si  le  garde-des-sceaux  remarquait  un  vice  dans  la  compo- 
sition de  la  Cour  ayant  rendu  la  décision  à  lui  soumise,  il  pour- 


1.  —  Voy.  Cass.  5  mai  1835  et  29  nov.  1837.  (Dali.  35.  1.  277  ;  38.  1.  260.) 

2.  —  Ordonn.  du  cons.  d'État,  27  nov.  1835.  {Recueil  des  arr.  du  cons., 
1835,  p.  652.) 

3.  — Voy.L.  3  C,  quor.  appell.  nonrecip.;  Voët,  lit.  de  Appellat.,  n°10; 
Henrion  de  Pansey,  Aut.  jud.,  t.  ier,  p.  37;  Carré,  Comp.,  t.  Ier,  nos  102  et 
103;  Favard,  Rép.,  t.  n,  p.  109  ;  Tarbé,  Lois  et  régi,  de  la  C.  de  cass.,  p.  90; 
L.  20  avril  1810,  art.  51,  55  et  56;  C.  de  cass.  12  fév.  1813,  17  juill.  1823,  26 
janv.  1830  (J.  Pal.,  aux  dates);  25  juin  et  6  août  1838.  (Dali.,  38.  1.  342 
et  352.  ) 


POUVOIR  DU  GÀRDË-DES-SCEÀUX. 


27 


rait  la  déférer  à  la  Cour  de  cassation,  comme  acte  judiciaire  con- 
traire à  la  loi ,  en  vertu  des  art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  vm, 
et  441  C.  instr.  cr.  *. 

2o.  Le  garde-des-sceaux  a-t-il  encore  le  droit,  en  matière  dis- 
ciplinaire, de  présider  la  Cour  de  cassation  et  même  les  Cours 
d'appel  ? 

Lorsque  cette  prérogative  fut  conférée  au  ministre  delà  justice, 
les  juges  étaient  amovibles,  et  ce  ministre  reçut  le  titre  de  grand- 
juge,  qui  lui  donnait  le  premier  siège  de  la  magistrature.  Lors- 
qu'elle fut  implicitement  maintenue  par  la  loi  de  1810,  la  dignité 
de  grand-juge  subsistait  et  donnait  même  le  pouvoir  de  présider 
les  chambres  réunies  de  la  Cour  suprême,  en  toutes  matières, 
d'après  une  loi  formelle  (L.  16  sept.  1807,  art.  4).  En  1814, 
dans  la  discussion  de  la  loi  qui  devait  réduire  le  nombre  des  con- 
seillers à  la  Cour  de  cassation,  la  question  s'éleva  si  le  chance- 
lier pourrait  présider  cette  Cour.  Exposant  les  motifs  favorables  à 
la  proposition,  l'organe  de  la  commission  de  la  chambre  des  dé- 
putés. M.  Flauguergues ,  disait:  «  Ne  serait-il  pas  inconvenant 
de  refuser  à  M.  le  chancelier  de  France  ce  qu'on  avait  accordé  à 
l'ancien  grand-juge?»  Puis,  au  nom  de  la  majorité  de  la  com- 
mission, il  répondait  que  le  pouvoir  conféré  au  grand-juge  avait 
été  une  usurpation,  et  ajoutait:  «  Il  résulte  de  là  que  le  sénatus- 
consulte  du  16  therm.  an  x  sur  les  attributions  du  grand-juge 
et  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  sur  les  chanceliers  de 
France  sont  également  abrogés ,  parce  que  ces  attributions  ren- 
trent dans  l'organisation  politique2.  »  Néanmoins,  le  garde-des- 
sceaux  ,  en  vertu  des  lois  de  l'an  x  et  de  1807,  a  présidé  la  Cour 
de  cassation  en  18*20  et  1824,  pour  des  décisions  disciplinaires 
comme  pour  la  solution  des  questions  controversées  sur  le 
duel,  etc.3.  Et  son  droit  a  été  reconnu  par  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance du  15  janvier  1826,  portant  règlement  pour  le  service  de  la 
Cour  de  cassation. 

En  1832,  la  question  fut  agitée,  à  l'occasion  d'une  poursuite 
disciplinaire  qui  préoccupa  même  la  presse  politique.  M.  le  garde- 
des-sceaux  Barthe  annonça  que  son  intention  n'était  pas  de  pré- 
sider dans  cette  affaire.  Il  y  eut  une  délibération  de  la  Cour, 


1.  — C.  decass.  6  févr.  1823,  24  nov.  1825,  25  févr.  et  15  avr.  1826  (J.  Pal, 
aux  dates.) 

2.  -Voy.  Moniteur,  déc.  1814,  p.  1432,  1436,  1438,  1440,  1441,  1449, 
1453  et  1457.  Voy.  aussi  Ordoun.  15  fév.  1815. 

3.  —  Arr.  12  juill.  et  30  nov.  1820,  4  déc.  1824.  (/.  Pal,  aux  dates.) 
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dont  les  solutions,  adoptées  à  une  faible  majorité  suivant  un 
journal1,  nous  sont  données  en  ces  termes  par  un  magistrat  de 
la  Cour  même  :  «  Le  garde-des- sceaux  est  le  principe  et  la  fin 

de  toute  action  disciplinaire  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte 

de  juridiction  contentieuse ,  pour  lequel  un  juge  inamovible 

seul  aurait  caractère        La  juridiction  cesse  où  la  discipline 

commence.  La  constitution  n'est  donc  pas  offensée  par  la  partici- 
pation du  garde-d es-sceaux  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire... 
Le  garde-des-sceaux  est,  sous  ce  seul  rapport,  partie  essentielle 

de  la  Cour,  aux  termes  du  sénatus -consulte        Comme  tout 

autre  juge,  il  peut  être  récusé  ou  s'abstenir  2»  C'est  aussi 

l'opinion  qu'a  exprimée  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  une 
affaire  récente 3. 

Le  droit  existe  donc  quant  à  la  Cour  de  cassation,  sans  qu'on 
puisse  dire  avec  M.  Carnot,  n°  5,  qu'il  appartient  plutôt  au  chan- 
celier. Mais  le  ministre  qui  a  dénoncé  un  juge  à  la  Cour  de  cas- 
sation ayant  vraisemblablement  une  opinion  formée  à  l'avance, 
son  abstention  est  convenable.  Jusqu'ici,  depuis  longtemps  du 
moins ,  il  y  a  toujours  eu  abstention ,  constatée  en  ces  termes  : 
«  M.  le  garde-des-sceaux  s'abstenant.  » 

Pour  les  Cours  d'appel ,  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  ministre 
de  la  justice  ait  usé  du  pouvoir  que  lui  conférait  le  sénatus-con- 
sulte ,  de  présider,  «  quand  le  gouvernement  le  jugerait  conve- 
nable. »  Et  comme  ce  pouvoir  n'a  été  renouvelé,  ni  par  la  loi  de 
1807,  ni  par  le  décret  de  1808,  ni  par  la  loi  de  1810,  on  doit  le 
réputer  anéanti. 

Si  le  garde-des-sceaux,  en  matière  disciplinaire,  fait  partie  de 
la  Cour  de  cassation,  les  décisions  de  cette  Cour  ne  sauraient  être 
révisées  par  lui ,  car  il  ne  peut  y  avoir  recours  d'un  juge  à  lui- 
même.  C'est  encore  une  des  solutions  que  révèle  le  livre  de 
M.  Tarbé  ;  et,  de  fait,  les  décisions  disciplinaires  de  la  Cour  su- 
prême sont  toujours  rédigées  en  forme  d'arrêt,  avec  ordre  d'exé- 
cution, à  la  diligence  du  procureur  général,  et  avec  la  formule 
exécutoire  sur  l'expédition  \ 


1 .  —  Gazette  des  trib.,  n°s  des  2  et  28  mai  1832. 

2.  —  Tarbé,  Lois  et  réglem.  de  la  C.  de  cass.,  p.  90. 

3.  —  Aff.  Defontaine;  voy.  Monit.,  15  janv.  1844. 

4.  —  Voy.  Tarbé,  loc.  cit.;  etinfrà,  §  2,  n°  33. 
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§n. 

Pouvoir  disciplinaire  de  la  Cour  de  cassation  sur  les  juges 
des  Cours  et  tribunaux  inférieurs, 

26.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas,  comme  le  garde-des-sceaux, 
un  droit  de  surveillance  et  d'avertissement  sur  tous  juges  pour 
tous  leurs  actes,  et  un  droit  de  révision  sur  toute  décision  de 
Cour  royale  prononçant  ou  confirmant  la  censure  avec  répri- 
mande ou  la  suspension  provisoire. 

Selon  l'art.  82  du  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  x,  cette 
Cour  pourrait  «  mander  les  juges  près  du  ministre  de  la  justice, 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite.  »  Mais  le  ministre  lui- 
même  a  reçu  de  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  57,  le  pouvoir  de 
mander  directement  les  membres  des  Cours  et  tribunaux,  à  l'effet 
de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être  imputés;  et 
cette  attribution  nouvelle  rend  sans  objet  celle  qui  avait  été  con- 
férée au  tribunal  de  cassation,  présidé  par  le  grand-juge. 

Suivant  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin,  et  l'art.  441, 
C.  inst.  crim.,  la  Cour  de  cassation  peut  «  annuler  les  actes  judi- 
ciaires contraires  à  la  loi ,  »  ce  qui  comprend  même  les  décisions 
disciplinaires,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  de  véritables  jugements. 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  attribution  disciplinaire  proprement 
dite:  c'est  un  pouvoir  de  haute  juridiction,  qui  ne  peut  être 
exercé  qu'autant  que  la  Cour  est  saisie  par  un  réquisitoire  pré- 
senté de  l'ordre  du  garde-des-sceaux  ;  et  le  ministre  ne  défère 
ainsi  à  cette  Cour  d'autres  décisions  disciplinaires  que  celles  qui 
sont  entachées  d'un  vice  de  formes  ou  excès  de  pouvoirs,  échap- 
pant à  la  juridiction  ministérielle1.  Dans  aucun  cas,  le  juge  in- 
culpé ne  peut  personnellement  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation 
une  décision  disciplinaire,  qui  n'est  pas  un  jugement,  ni  même, 
suivant  un  arrêt,  lui  soumettre  une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  qui  n'est  qu'un  incident,  rentrant  dans  le 
pouvoir  supérieur  du  garde-des-sceaux  2. 


1.  —  Voy.  suprà,  n°  2i-  et  les  notes. 

2.  —  Cela  paraît  incontestable  pour  les  décisions  prononçant  seulenien  t  un  aver- 
tissement ou  la  censure  simple,  de  même  que  le  ministère  public  ne  peut  pas 
déférer  à  la  Cour  de  cassation  la  décision  qui  écarte  la  poursuite  disciplinaire  , 
parce  que  ce  sont  là  des  mesures  d'ordre  intérieur.  Cela  doit  être  aussi  pour  les 
décisions  prononçant  la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspension  provisoire, 
parce  que  c'est  au  garde-des-sceaux  qu'il  appartient  de  les  approuver  ou  modi- 
fier, et  que,  s'il  use  d'indulgence,  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  substituer  à 
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Le  pouvoir  disciplinaire  de  la  Cour  de  cassation,  sur  les  juges 
personnellement,  consiste  dans  un  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline, réservé  pour  les  cas  graves,  et  qui  s'exerce  directement 
(  S.  C. ,  16  therm.  an  x,  art.  82;L.20  avr.  1810,  art.  56  et  59). 

27.  Quelles  sont  les  juridictions  dont  les  membres  sont  soumis 
à  ce  pouvoir  censorial  et  disciplinaire? 

Ce  sont  d'abord  les  Cours  royales ,  remplaçant  les  tribunaux 
d'appel  et  tribunaux  criminels,  que  désignait  nommément  l'art. 
82  du  sénatus-consulte  de  l'an  x,  et  dont  les  conseillers  sont 
compris  dans  la  généralité  de  l'expression  tout  juge,  qu'emploient 
les  art.  58  et  59  de  la  loi  de  1810  *. 


une  décision  nécessaire  et  modérée  un  arrêt  d'impunité  ou  de  sévérité.  (Voy. 
Rej.  12  fév.  1813,  17  juill.  1823,  26  janv.  1830,  25  juin  1831  et  6  août  1838; 
Dali.  A.,  t.  xi,  p.  55  ;  Dali.  P.,  30.  1.  193  ;  38.  1.  352.) 

Il  en  est  de  même  pour  la  décision  ordonnant  la  transcription  sur  les  regis- 
tres, d'une  mercuriale  dans  laquelle  se  trouve  inculpé  un  magistrat  du  siège, 
parce  que  c'est  encore  une  mesure  d'ordre  intérieur,  soumise  à  l'approbation 
du  garde-des-sceaux.  (Voy.  Rej.  25  juin  1838  ;  Dali.  38.  1.  342.) 

Dans  les  cas  d'incompétence,  litispendance  ou  suspicion  prétendues,  il  semble 
que  le  recours  devrait  être  permis,  puisqu'il  n'appartient  qu'à  la  Cour  régula- 
trice de  maintenir  les  règles  de  compétence ,  de  régler  de  juges  et  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  en  renvoi  pour  suspicion  légitime.  (Voy.  Carré, 
Compét.,  t.  1er,  n°s  102  et  103.)  Cependant,  une  demande  en  renvoi  a  été  re- 
poussée par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  de  l'art.  56  de  la  loi  du  20  avril 
1810  il  résulte  nécessairement  que  dans  le  ministre  de  la  justice  seul  réside  le 
pouvoir  d'annuler,  approuver  ou  modifier  ces  sortes  de  décisions,  actes  ou  dé- 
libérations, le  pouvoir  d'annuler  étant  nécessairement  renfermé  dans  le  pou- 
voir de  confirmer,  ainsi  que  celui  de  statuer  sur  les  incidents  élevés  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ce  pouvoir;  que  telle  est  la  règle  des  accessoires,  sans 
l'observation  de  laquelle  l'exercice  du  droit  conféré  par  la  loi  au  ministre  de 
la  justice  pourrait  être  contrarié  par  des  recours  qui  tendraient  à  faire  con- 
courir la  Cour  de  cassation  à  statuer  concurremment  et  définitivement  sur  le 
même  acte.  »  (Rej.  17  juill.  1823  ;  Dali.  A.,  11,  p.  55.) 

1.  —  Pour  les  cours  royales  de  la  métropole,  voy.  suprà,  n°  8,  note  3,  et 
n°  19.  Les  Cours  royales  de  nos  colonies  se  trouvent,  pour  leur  discipline,  sous 
la  juridiction  spéciale  des  gouverneurs  et  du  ministre  de  la  justice.  (Voy. 
Ordonn  21  août  1825,  art.  53;  Ordonn.  30  sept.  1827,  art.  136;  Ordonn.  24 
sept.  1838,  art.  142  et  152.)  En  résulte-t-il  qu'elles  échappent  entièrement  au 
pouvoir  disciplinaire  de  la  Cour  de  cassation?  Non,  sans  doute,  car  les  ordon- 
nances spéciales  n'interdisent  que  le  recours  en  cassation  contre  les  décisions 
des  cours  et  gouverneurs.  Au  reste,  les  pouvoirs  du  gouverneur  et  du  conseil 
privé  sont  assez  étendus  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nécessité  de  recourir  à  celui  de 
la  Cour  suprême.  (Voy.,  pour  la  prise  à  partie,  les  débats  d'une  affaire  remar- 
quable, dans  Dali.  32.  1.  281-288.) 

Les  Cours  royales  de  l'Algérie  sont  soumises,  pour  leur  discipline,  à  des 
règlements  particuliers  et  au  pouvoir  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre 
de  la  justice.  Voy.  Ordonn.  26  sept.  1842,  art.  73  ;  Ordonn.  30  novemb.  1824  , 
art.  20.) 
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Les  tribunaux  de  première  instance  n'étaient  pas  nommés  dans 
l'art.  82  précité  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  x.  Si  cette  dis- 
position eût  été  restreinte  dans  ses  termes,  les  membres  des  tri- 
bunaux inférieurs,  vis-à-vis  desquels  le  garde-des-sceaux  n'a 
qu'un  droit  de  surveillance  et  de  rappel  à  la  règle ,  auraient 
échappé  pour  faute  grave  à  la  suspension  qu'encourent  les  ma- 
gistrats des  tribunaux  supérieurs.  Aussi  la  Cour  de  cassation, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  Merlin,  a-t-elle  décidé  que 
son  pouvoir  disciplinaire  sur  les  juges  de  première  instance  était 
reconnu  par  la  deuxième  disposition  de  l'art.  82,  qui  parle  des 
juyes,  sans  restriction  *.  Cette  interprétation  se  trouve  fortifiée 
par  les  termes  et  l'économie  des  art.  48-59  de  la  loi  de  1810,  qui 
emploient  l'expression  juge  dans  le  sens  le  plus  large.  —  Les  tri- 
bunaux de  commerce,  placés  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
la  justice  par  la  loi  du  25  mai  1791  et  par  l'art.  630,  G.  com., 
paraissent  compris  aussi  dans  la  généralité  des  expressions  des 
art.  82  de  l'an  x,  48-59  de  1810.  Mais  que  pourrait,  sans  sus- 
pension, une  mesure  de  discipline,  à  l'égard  d'un  juge  consu- 
laire ! 

Les  juges  de  paix  ont  également  été  atteints  par  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  82  du  sénatus-consulte  de  l'an  x,  suivant  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  en  l'an  xm  et  en  1809  2.  La  loi 
de  1810  a  conféré  aux  tribunaux  civils  et  aux  Cours  royales  un 
droit  de  discipline  sur  les  juges  inférieurs  (  art.  52  et  53  )  ;  de  là 
M.Carnot  (n°  46)  a  conclu  que  les  Cours  royales  seules  peuvent 
prononcer,  contre  un  juge  de  paix,  la  suspension  pour  cause 
autre  qu'une  condamnation  à  une  peine  quelconque.  Mais,  in- 
dépendamment de  l'art.  59,  relatif  à  ce  dernier  cas,  la  loi  de  1810 
a  une  disposition  générale,  art.  56,  qui  se  réfère  à  l'art.  82  de 
l'an  x,  relativement  à  tout  juge  inculpé;  et  cette  disposition 
comprend  nécessairement  les  juges  de  paix,  qui  même  ne  peu- 
vent être  frappés  de  suspension  ou  de  déchéance  que  par  la  Cour 
de  cassation  3. 

28.  Le  pouvoir  disciplinaire  dont  il  s'agit  ici  existe  vis-à-vis 
de  tous  les  juges  des  Cours  royales  et  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, ainsi  que  de  tous  les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
et  des  justices  de  paix,  y  compris  les  présidents,  dont  le  titre 


1.  — Cass.  26  prair.  an  xi,  10  brum.  an  xn,  2  germ.  an  xm.  (Merlin,  Rép., 
v°  Censure,  n°  2.) 

2.  —  Arr.  8  déc.  1809  (Ibid.)  ;  Favard,  Rép.,  v«  Cassation,  sect.  u,  n°  6. 

3.  —  Voy.  arr.  27  juill.  1810  ;  Carré,  Comp.,  n°  95. 
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exige  d'autant  plus  de  solennité  dans  la  répression  disciplinaire, 
et  les  juges  suppléants  ,  ayant  le  caractère  permanent  de  juges. 
A  leur  égard,  ce  pouvoir  peut  s'exercer  pour  toute  faute  person- 
nelle, contraire  à  la  dignité  de  la  magistrature  ;  il  pourrait  s'exer- 
cer aussi  vis-à-vis  des  avocats  ou  avoués,  appelés  à  suppléer  des 
juges  absents  ou  empêchés,  qui  auraient  commis  une  faute  ré- 
préhensible  dans  leur  fonction  accidentelle  K 

29.  Quels  actes  de  la  fonction  peuvent  encourir  l'exercice  de 
cette  juridiction  disciplinaire? 

Si  un  juge,  à  l'audience  ou  dans  un  délibéré,  montrait  une 
partialité  blâmable,  il  ne  pourrait  être  qu'averti  par  le  président 
ou  réprimandé  par  la  compagnie  ;  car,  après  le  jugement,  il  faut 
respecter  les  opiuions  et  le  secret  de  la  délibération.  La  Cour  de 
cassation,  aujourd'hui,  ne  s'arrogerait  sans  doute  pas  le  pouvoir 
qu'elle  a  si  extraordinairement  exercé,  en  l'an  x,  vis-à-vis  de 
ceux  des  juges  d'un  tribunal  criminel  mixte  qui  avaient  opiné 
pour  l'acquittement  d'un  accusé,  en  même  temps  qu'elle  adres- 
sait un  éloge  aux  autres  juges,  quoiqu'ils  réclamassent  une  déci- 
sion indivisible2. 

Si  un  acte  des  fonctions  de  juge  était  argué  de  dol  ou  fraude, 


1.  —  Les  conseillers  auditeurs  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline 
que  les  autres  magistrats,  y  compris  celles  qui  exigent  l'assiduité  aux  audiences. 
(Avis  du  cons.  d'État,  approuvé  le  27  fév.  1811.) 

Les  juges  suppléants  sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  que  les  juges  titulaires, 
sauf  qu'ils  ne  doivent  siéger  que  quand  leur  concours  est  nécessaire.  (Voy.  L. 
11  avril  1838,  art.  10.)  Ceux  qui  compromettent  la  dignité  du  caractère  dont 
ils  sont  revêtus  peuvent  être  réprimandés  par  la  Cour  de  cassation.  (Arr.  25 
avril  1835  et  12  janv.  1844  ;  J.  Pal.,  t.  xxvn,  p.  104  ;  Monit.,  15  janv.  18H.) 

2.  — Un  agent  municipal,  accusé  d'un  faux  par  antidate  commis  pour  soustraire 
un  jeune  homme  à  la  conscription,  avait  éié  acquitté  par  le  tribunal  spécial  de 
Montbrison,  composé  des  juges  du  tribunal  criminel  et  de  ceux  du  tribunal 
civil.  Les  premiers  avaient  opiné  pour  la  condamnation,  les  autres  pour  l'ac- 
quittement. Sur  le  réquisitoire  de  M.  Merlin  ,  la  Cour  de  cassation  ,  présidée 
par  M.  Régnier,  grand-juge,  a  prononcé  contre  ceux-ci  une  censure  par  voie 
d'allocution  :  «Juges....,  vous  avez  commis  une  faute  très-grave,  et  si  elle  ne 
doit  pas  être  imputée  à  des  intentions  coupables,  vous  ne  pouvez  vous  défendre 
du  moins  d'avoir  montré  une  très-répréhensihle  faiblesse.  Vous  avez  oublié 
que  le  magistral,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit  être  semblable  à  la  loi, 
qui  ne  consulte  ni  la  pitié  ni  l'indignation,  mais  pour  qui  la  justice  est  tout. 
Vous  avez  fait  céder  vos  devoirs  à  une  pitié  mal  entendue  et  à  de  fausses  et 
vaines  considérations...  vous  n'êtes  pas  excusables...  La  Cour  de  cassation  vous 
censure...  »  L'obligation  du  secret  des  voles  a  été  rappelée  par  un  arrêt  du 
27  juin  1822,  annulant  l'indication  qu'avait  exigée  un  magistrat  signataire  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation  ,  de  l'opinion  contraire  par  lui  émise  dans  le  déli- 
béré. (J.  Pal. ,  t.  xvil,  p.  457.) 

Un  discours  de  rentrée,  prononcé  par  un  président,  pourrait-il  être  discipli- 
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le  justiciable  lésé  aurait  la  voie  de  la  prise  à  partie,  et  la  Cour  de 
cassation  pourrait  ensuite  exercer  son  droit  de  censure  ou  de  dis- 
cipline, selon  les  cas  f.  Si  un  tel  acte  était  entaché  de  forfaiture, 
ce  serait  une  poursuite  criminelle  qui  devrait  avoir  lieu  2.  En  or- 
donnant la  poursuite,  la  Cour  royale  doit  prononcer  la  suspension 
provisoire,  surtout  quand  le  ministère  public  le  requiert 3. 

50.  A  part  la  fonction,  tout  fait  qui  constitue  une  faute  grave, 
de  la  part  d'un  juge  ayant  un  caractère  permanent,  tombe  sous 
la  juridiction  disciplinaire  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  peut  y  avoir  cause  grave,  au  point  de  vue  disciplinaire,  que 
les  faits  constituent  ou  non  une  infraction  punissable  d'après  les 
lois  pénales. 

Les  faits  les  plus  graves  sont  ceux  qui  sont  prévus  et  punis  par 
la  loi  pénale  ordinaire.  Pour  de  pareils  faits,  une  poursuite  crimi- 
nelle est  nécessaire  et  elle  doit  avoir  lieu  conformément  aux  art. 
479-482,  C.  inst.  cr.,  ou  aux  art.  483  et  suiv.,  selon  que  le  fait  a 
été  commis  hors  des  fonctions  ou  qu'il  y  est  relatif.  Alors  l'action 
disciplinaire  demeure  en  suspens,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  entrave  à 
l'exercice  de  l'action  publique  et  du  droit  de  défense;  et  ce  sursis 
est  sans  inconvénient,  puisque  la  suspension  provisoire  des  fonc- 
tions a  lieu  de  plein  droit  dès  qu'il  y  a  mandat  d'arrêt  ou  de  dé- 
pôt, ordonnance  de  prise  de  corps  ou  condamnation  correction- 
nelle, même  en  premier  ressort  (  L.  20  avril  1810,  58  ).  S'il  in- 
tervient une  condamnation  définitive,  qui  entraîne  dégradation 
civique,  la  destitution  s'ensuit  nécessairement 4.  Si  la  condamna- 


nairement  poursuivi,  comme  contenant  des  expressions  diffamatoires?  L'affir- 
mative a  été  admise  par  M.  le  procureur  général  Dupin,  discutant  une  question 
de  presse  devant  la  Cour  de  cassation.  (Voy.  Dali.  31.  1. 157,  sur  un  arrêt  de 
cassation,  du  14  avril  1831.) 

1.  —  C.  proc.  civ.,  art.  505  et  suiv.;  C.  civ. ,  art.  2063;  C.  inst.  cr.,  art.  77, 
112,  16Î. ,  270,  370,  4-83  et  suiv. 

2.  —  C.  pén.,  art.  166,  174,  177  et  suiv.;  C.  inst.  cr.,  479  et  suiv.;  484  et  suiv. 

3.  —  L.  20  avr.  1810,  50  ;  Cass.  25  fév.  1826.  (J.  Pal,  t.  xx,  p.  211.) 

4.  —  La  destitution ,  nonobstant  le  principe  de  l'inamovibilité  ,  résulte  né- 
cessairement de  toute  condamnation  infamante ,  telle  que  celle  qui  est  pro- 
noncée pour  forfaiture.  (Voy.  Loiseau,  des  Offices,  liv.  Ier,  chap.  xiii,  nos  37 
et  suiv.;  Carré,  Compét.,  art.  4,  quest.  7  et  8.)  La  Constitution  de  Tan  vin  a 
exprimé  que  la  nomination  à  vie  n'avait  lieu  que  sauf  le  cas  de  condamnation 
pour  forfaiture.  De  la  combinaison  des  art.  28,  34,  166  et  175  C.  pén.  il  suit 
que  la  dégradation  civique,  qui  est  la  peine  spéciale  de  tout  crime  de  forfai- 
ture et  qui  est  attachée  aux  peines  principales  des  travaux  forcés,  de  la  déten- 
tion, de  la  réclusion  et  du  bannissement,  est  encourue  du  jour  où  la  condam- 
nation est  devenue  irrévocable ,  qu'elle  opère  incapacité  d'exercer  aucune 
fonction  publique,  qu'ainsi  elle  entraîne  destitution  des  fonctions  déjuge. 
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tion,  sans  aller  jusque  là,  a  cependant  quelque  gravité,  le  mi- 
nistre de  la  justice,  après  examen,  dénonce  à  la  Cour  de  cassation 
le  magistrat  condamné  ;  et  ce  magistrat  peut  être  suspendu  de 
ses  fonctions  (  L  20  avr.  1810,  59  ) ,  parce  qu'il  serait  scandaleux 
qu'un  juge  pût  remonter  sur  son  siège  après  une  condamnation 
compromettant  son  honneur,  sans  que  la  tache  eût  été  effacée  ». 
S'il  y  a  acquittement,  absolution  ou  relaxe,  la  poursuite  discipli- 
naire n'en  sera  pas  moins  redevenue  libre,  parce  qu'il  n'est  pas 
licite  à  un  magistrat  de  faire  tout  ce  que  ne  défend  point  un  texte 
exprès  de  la  loi  pénale,  parce  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  en  cette 
matière  2. 

Sont  également  graves ,  au  point  de  vue  disciplinaire,  les  faits 
que  réprouve  la  morale  publique.  La  Cour  de  cassation  a  dû  sus- 
pendre de  ses  fonctions  un  juge  qui  vivait  publiquement,  dans  la 
ville  du  siège  de  son  tribunal ,  avec  une  femme  autre  que  son 
épouse,  et  qui  faisait  passer  pour  légitimes  les  enfants  nés  de  ce 
commerce  adultérin  3. 

51.  Viennent  ensuite  les  faits  qui  sont  contraires  aux  prohibi- 
tions de  la  loi  fondées  sur  la  dignité  de  la  magistrature  :  la  mé- 
connaissance volontaire  de  l'un  des  devoirs  que  nous  avons  rap- 
pelés suprà,  pages  15-20,  tomberait  encore  sous  la  juridiction 
disciplinaire  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  est  enfin  des  faits  qui ,  sans  être  précisément  immoraux  ou 
illicites,  peuvent  être  réputés  compromettants  de  la  part  d'un  juge 
et  assez  graves  pour  encourir  une  peine  disciplinaire.  Nous  cite- 
rons pour  exemples  ceux  que  la  Cour  suprême  a  jusqu'ici  jugés 
répréhensibles. 

La  Cour  de  cassation  a  censuré  avec  réprimande  un  conseiller 
de  la  Cour  royale  de  Nîmes,  pour  avoir  refusé,  en  se  fondant  sur 
un  serment  qu'il  n'aurait  pas  dû  prêter,  d'indiquer  les  auteurs, 
qu'il  disait  connaître,  de  complots  et  machinations  par  lui  dénon- 
cés publiquement  aux  chambres  et  qui  auraient  compromis  l'ordre 
constitutionnel  établi  4. 

Elle  a  censuré  avec  réprimande  un  juge  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  pour  avoir  publié,  dans  un  journal,  une  lettre  d'adhésion 


1.  —  C.  de  cass.,  8  déc.  1809,  27  juill.  1810,  31  oct.  1811  et  24  juin  1828. 
(J.  Pal.,  aux  dates.) 

2.  —  C.  de  cass.,  24  juill.  1822,  29  juin  et  30  déc.  1824,  13  janv.  1825,  24  juin 
1828,  1er  mai  1829,  30  mai  1832,  29  déc.  1836,  24  janv.  et  12  avr.  1837,  27  nov. 
1838.  (Id.) 

3.  —  Arr.  2  germ.  an  xïii.  (Merlin,  loe.  cit.) 

4.  —  Arr,  30  nov=  1820  ;  Voy.  Carnot,  p.  17-29. 
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à  des  doctrines  jugées  inconciliables  avec  les  devoirs  de  son  état, 
qu'il  avait  signée  en  indiquant  sa  qualité  de  juge  *< 

Elle  a  suspendu  pour  six  mois  un  conseiller  de  la  Cour  royale 
de  Rennes,  comme  ayant  gravement  compromis  la  dignité  de  son 
caractère  et  méconnu  les  obligations  que  lui  imposait  son  ser- 
ment, en  signant  une  adresse  destinée  à  la  duchesse  de  Berry  2. 

Elle  a  suspendu  pour  trois  mois  un  juge  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  comme  ayant  manqué  aux  devoirs  de  son  état  et  gra- 
vement compromis  la  dignité  de  son  caractère,  en  signant  et 
publiant  une  protestation  contre  les  poursuites  relatives  aux  évé- 
nements de  1834,  qui  a  été  jugée  injurieuse  à  l'honneur  des  ma- 
gistrats instructeurs,  outrageante  pour  la  Cour  des  pairs  et  le 
gouvernement  du  roi 3. 

Elle  a  censuré  avec  réprimande  un  juge  et  un  juge-suppléant 
du  tribunal  du  Puy,  comme  ayant  manqué  à  leurs  devoirs  de  ma- 
gistrats et  compromis  la  dignité  de  leur  caractère,  en  signant  une 
protestation  contre  la  condamnation  d'un  journal  politique,  pro- 
testation qui  a  été  jugée  injurieuse  à  la  chambre  des  Pairs,  atten- 
tatoire à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  à  la  juridiction  des  cham- 
bres législatives  4. 

Enfin,  elle  a  censuré  avec  réprimande  un  juge  suppléant  du 
tribunal  civil  de  Lille,  comme  ayant  gravement  compromis  la  di- 
gnité de  son  caractère  et  méconnu  les  devoirs  que  lui  imposait 
son  serment,  pour  avoir,  sans  congé  ni  permission  expresse  de 
sortir  du  royaume,  été  à  Londres,  auprès  du  duc  de  Bordeaux,  à 
une  époque  où  des  manifestations,  hostiles  au  gouvernement  du 
roi  Louis-Philippe,  étaient  notoires  et  rendues  publiques 5. 

Mais  la  Cour  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  faute  grave  dans  les  faits 
que  reprochait  à  un  juge  de  Bastia  une  dénonciation  qui  parais- 
sait dictée  par  de  mauvais  sentiments;  et,  au  rapport  de  M.  Por- 
talis,  sous  la  présidence  du  garde-des-sceaux ,  elle  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  citer  devant  elle  ce  magistrat 8. 

32.  Les  peines  disciplinaires  que  la  Cour  de  cassation  est  auto- 
risée à  prononcer  sont  :  la  suspension  de  fonctions,  expressément 
édictée  par  l'art.  82  du  sénatus-consulte  de  l'an  x  et  par  l'art.  59 
de  la  loi  de  1810;  — la  censure  avec  réprimande ,  ainsi  que  la 


1.  —  Arr.  30  mai  1832.  (J.  Pal.,  t.  xxiv,  p.  1116.) 

2.  —  Arr.  14  janv.  1833.  (J.  Pal.,  t.  xxv,  p.  40.) 

3.  —  Arr.  5  août  1834.  (J.  Pal.,  t.  xxvi,  p.  841.) 

4.  — Arr.  25  avr.  1835.  (J.  Pal.,  t.  xxvn,  p.  104.) 

5.  —  Arr.  12  janv.  1844.  (JWowf.,  15  janv.) 

6.  — Voy.  Tarbé,  p.  89. 
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censure  simple,  applicables  d'après  le  principe  que  qui  peut  le 
plus,  peut  le  moins. 

Suivant  l'art.  59  précité,  la  Cour  de  cassation,  dans  le  cas  de 
condamnation  contre  un  juge  à  une  peine  même  de  simple  police, 
pourrait  prononcer  la  déchéance  ou  une  suspension  illimitée  de 
fonctions.  Ce  pouvoir  est-il  compatible  avec  le  principe  de  l'ina- 
movibilité, consacré  par  la  charte,  en  1814  et  1830  (  art.  58  et 
49  )  ?  Un  auteur  admet  la  suspension  illimitée,  en  ce  sens  que  la 
Cour  pourrait  laisser  au  souverain  le  droit  de  rappeler  ou  non  le 
juge  suspendu  *.  Mais,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Carnot 
(  n°  62),  la  suspension,  prononcée  pour  un  temps  indéterminé, 
serait  une  destitution  déguisée  :  nous  la  croyons  contraire,  non- 
seulement  à  la  charte  et  à  la  nature  des  choses,  puisque  la  sus- 
pension n'autorise  pas  le  remplacement,  mais  même  au  texte  de 
l'art.  59,  qui  doit  se  référer  à  l'art.  50,  n'autorisant  que  la  sus- 
pension provisoire.  —  Ce  même  auteur  maintient  aussi  la  dé- 
chéance, qu'il  ne  croit  pas  abolie  par  la  charte  ;  un  autre  auteur 
reproduit  cet  avis,  en  soutenant  que  le  principe  de  l'inamovibilité 
peut  souffrir  exception  dans  certains  cas,  et  il  argumente  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  11  avril  1838,  qui  permet  de  considérer  comme 
démissionnaire  le  juge  suppléant  refusant  sans  motifs  légitimes 
le  service  auquel  il  est  appelé  2.  Tout  en  repoussant  l'argument 
tiré  d'une  disposition  de  loi  étrangère  à  la  question,  nous  admet- 
tons que  la  déchéance  puisse  encore  être  prononcée ,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  de  délit  qualifié,  dûment  constaté  par  une 
condamnation  d'une  certaine  gravité.  De  fait,  la  déchéance  ni  la 
suspension  illimitée  n'ont  jamais  été  prononcées  contre  un  juge 
inamovible,  même  dans  les  cas  les  plus  graves. 

55.  Les  formes  de  procéder  sont  arbitraires,  à  défaut  de  loi 
expresse  et  de  jurisprudence  fixe. 

La  Cour  de  cassation  est  saisie  par  un  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  sur  la  provocation  du  garde-des-sceaux.  Elle  se 
réunit  en  assemblée  générale  et  décide  si  le  juge  inculpé  doit  ou 
non  être  cité  devant  elle.  La  citation  jugée  opportune  est  donnée 


1.  — Carré,  Lois  d'org.  et  comp.,  art.  i.  quest.  11. — Deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  8  déc.  1809  et  27  juill.  1810  (Merlin,  lac  cit.),  ont  sus- 
pendu de  leurs  fonctions,  sans  lixer  de  durée,  deux  juges  de  paix  qui  avaient 
été  condamnés  à  plusieurs  mois  de  prison  pour  faux  certificats  et  pour  escro- 
querie. Ces  précédents  ne  peuvent  servir  de  règle  pour  les  juges  qui  sont  in- 
amovibles d'après  la  Charte. 

2.  —  Carré,  ibid.,  quest.  9  ;  Coppeaux,  Dkt.  de  proc,  de  Bioche,  v°  Disci- 
pline, n°  18.  —  Voy.  notre  ue  part.,  liv.  n. 
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à  comparaître  dans  le  délai  qui  est  fixé  d'après  les  distances.  Si  le 
juge  cité  présente  requête  pour  obtenir,  soit  une  prolongation  de 
délai,  soit  l'assistance  d'un  défenseur  ou  la  publicité  de  l'audience, 
il  y  est  statué  sans  que  sa  comparution  personnelle  soit  exigée 
quanta  présent.  Le  jour  delà  comparution  est  fixé  définitivement. 
L'assistance  d'un  défenseur  est  autorisée  ou  refusée,  selon  que  le 
juge  inculpé  paraît  plus  ou  moins  en  état  de  se  défendre  person- 
nellement :  elle  a  été  refusée  en  1820  et  1832,  accordé  en  1833 
et  1844.  La  publicité  de  l'audience  ou  le  huis-clos  sont  ordonnés, 
selon  les  faits  imputés  et  les  circonstances  de  la  poursuite  :  il  y  a 
eu  publicité,  en  1820,  conformément  à  un  arrêt  rendu  après  une 
discussion  approfondie  sur  la  question  (arr.  12  juillet  1820)  ;  il  y 
a  eu  huis-clos  en  1832,  1833,  1835  et  même  en  1844,  quoique  la 
publicité  fût  demandée  par  le  juge  cité  et  par  M.  le  procureur 
général  Dupin. 

Les  décisions  disciplinaires  de  la  Cour  de  cassation,  rédigées 
en  forme  d'arrêt,  exécutoires  sans  révision  possible  par  le  garde- 
des- sceaux,  peuvent  contenir,  dans  leur  point  de  fait  ou  dans 
le  procès -verbal  qui  précède  la  décision  même,  le  texte  entier 
du  réquisitoire.  Peuvent-elles,  en  cet  état,  être  publiées  dans  le 
Moniteur  et  les  autres  journaux?  Nous  devons  rappeler  ici  les 
art.  16  de  la  loi  du  18  juill.  1828  et  10  de  la  loi  du  9.  sept.  1835, 
qui  interdisent  de  publier  autre  chose  que  le  prononcé  du  juge- 
ment, dans  toutes  les  affaires  où  le  huis-clos  a  été  ordonné,  ainsi 
que  de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures  des  Cours  et 
tribunaux. 

§  III. 

Pouvoirs  disciplinaires 
des  Cours  royales  sur  les  tribunaux  inférieurs, 
des  tribunaux  civils  sur  les  juges  de  paix. 

54.  Suivant  le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  x,  art.  83, 
combiné  avec  la  loi  du  20  av.  1810,  art.  49  et  suiv.,  un  certain 
droit  de  surveillance  appartient  aux  Cours  royales  sur  les  tribu- 
naux inférieurs  de  leur  ressort,  et  aux  tribunaux  civils  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement,  indépendamment  du  pou- 
voir disciplinaire  proprement  dit  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Ce  droit  ou  pouvoir,  pour  les  Cours  royales,  existe  directe- 
ment sur  les  tribunaux  civils  d'arrondissement,  ainsi  que  sur  les 
tribunaux  de  commerce,  soumis  à  la  discipline  judiciaire  ;  mais 
non  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  qui  sont  sous  la  surveillance 
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du  ministre  du  commerce,  ni  sur  les  tribunaux  arbitraux,  qui  ne 
sont  pas  permanents  *.  Il  existe  médiatement  sur  les  juges  de 
paix,  soumis  à  la  surveillance  immédiate  des  tribunaux  civils, 
ainsi  que  sur  les  maires,  en  tant  que  juges  de  police  dans  cer- 
taines communes,  concurremment  avec  les  juges  de  paix  2. 

Ce  même  droit,  pour  les  tribunaux  d'arrondissement,  existe 
directement  sur  les  juges  de  paix  ainsi  que  sur  les  maires  comme 
juges  de  police.  Il  n'existe  aucunement  sur  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes,  ni  sur  les  tribunaux 
arbitraux,  dont  les  jugements  seuls  sont  soumis  à  révision  dans 
certains  cas  ;  et  l'on  doit  signaler  comme  extraordinaire  la  pré- 
tention, émise  par  un  tribunal,  d'assujettir  à  des  visites  de  défé- 
rence les  juges  consulaires  dont  il  était  chargé  par  délégation  de 
recevoir  le  serment 3. 

5î>.  L'attribution  dont  il  s'agit  ici  dérive  du  principe  consacré 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  20  avril  1810,  suivant  lequel  les  Cours 
royales  doivent  veiller  à  la  bonne  administration  de  la  justice, 
signaler  les  abus  qui  auraient  pu  s'y  glisser,  et  faire  toutes  les 
représentations  nécessaires  pour  y  apporter  remède.  Son  exercice 
ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs,  être  critiqué  dans  un  acte  du 
juge  inférieur  *, 

Ce  droit  de  surveillance  diffère  de  celui  qui  appartient  au  garde- 
des-sceaux  :  il  ne  comporte  ni  le  pouvoir  de  «  mander  les  juges  à 
l'effet  de  s'expliquer  » ,  ni  le  droit  de  «  les  reprendre  » ,  pas  plus 
que  celui  de  les  «  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation.  »  Conséquem- 
ment,  le  tribunal  supérieur  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  se  per- 
mettait, soit  de  reprendre  ou  rappeler  à  la  règle  un  tribunal  in- 
férieur ou  de  blâmer  sa  conduite,  soit  de  lui  faire  des  injonctions 
par  jugement,  soit  d'ordonner  que  le  jugement  infirmatif  sera 
transcrit  en  marge  du  jugement  infirmé,  ou  que  les  motifs  de 
celui-ci  seront  biffés 5. 

Pour  l'exercice  de  ce  droit,  le  procureur  général,  au  commen- 


1.  — Voy.  suprà,  n°  8,  note. 

2.  —  L.  20  avr.  1810,  art.  52  et  54;  C.  inst.  cr.,  art.  166. 

3.  —  L.20  avr.  1810,  art.  51  et  52;  voy.  Journ.  des  avoués,  t.  x,  p.  496. 

4.  —  Sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  une  Cour  royale  peut  pren- 
dre une  délibération  portant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  observer  à  un  tribunal  du 
ressort  qu'un  redoublement  de  zèle  est  nécessaire  pour  expédier  les  affaires 
arriérées.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  qui  critique  cette  dé- 
libération par  le  motif  qu'une  action  disciplinaire  pourrait  seule  autoriser 
l'observation  qu'elle  contient.  (Cass.  7  mai  1844;  J.  av.,  t.  lxvi,  p.  398.) 

5.  —  Cass.  19  et  26  prair.  an  xi,  10  brum.  an  xn,  20  août  1812  (Merlin, 
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cernent  de  l'année  judiciaire,  doit,  dans  une  mercuriale  pronon- 
cée en  chambre  du  conseil,  exposer  à  la  Cour  royale  comment  la 
justice  a  été  administrée  dans  le  ressort,  pendant  l'année  précé- 
dente; et  la  Cour  doit  délibérer  sur  ses  réquisitions  Il  requiert 
le  premier  président  de  donner  un  avertissement  aux  juges  qui 
ont  compromis  la  dignité  de  leur  caractère  ;  il  appelle  la  Cour  à 
exercer  le  pouvoir  disciplinaire  du  tribunal  qui  le  néglige,  et  à 
donner  à  ce  tribunal  l'avertissement  d'être  plus  exact  à  l'avenir  ; 
il  signale  au  garde-des-sceaux  les  refus  d'avertissement  qu'il  a 
éprouvés,  ainsi  que  les  retards  que  peuvent  apporter  certains 
juges  à  se  rendre  à  leur  poste ,  etc.  2. 

Les  avertissements  nécessaires  sont  donnés  —  par  les  Cours 
royales  aux  tribunaux ,  —  par  les  premiers  présidents  aux  pré- 
sidents de  première  instance  et  aux  juges  inférieurs,  —  par  ces 
présidents  aux  juges  de  leur  tribunal  et  aux  juges  de  paix  ou  de 
police.  Ceux  qui  émanent  du  chef  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
peuvent  être  donnés  d'office,  comme  sur  réquisitoire  écrit:  ils 
doivent,  ainsi  que  les  réquisitoires,  être  renfermés  dans  de  simples 
lettres  missives,  et  être  individuels,  aucun  juge  ne  devant  rece- 
voir d'avertissement  par  l'intermédiaire  d'un  collègue  3. 

56.  Outre  le  droit  de  surveillance  dont  il  vient  d'être  parlé,  un 
véritable  pouvoir  de  discipline  appartient  aux  Cours  royales  sur 
les  juges  inférieurs  et  aux  tribunaux  d'arrondissement  sur  les 
juges  de  paix. 

Le  pouvoir  disciplinaire  des  Cours  royales  existe  directement 
sur  tout  juge  injérieur  de  leur  ressort  qui  compromet  la  dignité 
de  son  caractère.  11  peut  s'exercer,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  réquisi- 
tion du  ministère  public,  qu'un  tribunal  inférieur  eût  ou  non  le 
même  pouvoir,  dès  qu'il  y  a  négligence  présumée  4.  Un  avertisse- 
ment préalable  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  qui  dispose  que  les  pré- 
sidents avertiront  tout  juge....  (L.  1810,  49)  et  qui  subordonne 
la  poursuite  disciplinaire  à  cette  condition  :  «  si  l'avertissement 
reste  sans  effet  »  (50).  Mais  une  telle  condition  ne  doit  être  que 
pour  les  cas  où  la  première  faute  est  réparable,  puisque  l'aver- 
tissement, acte  secret  et  paternel  du  magistrat  supérieur  envers 


Quest.  de  dr.,  v°  Hiérarchie  judic.)  ;  Cass.,  12  juill.  1836  (D.  38.  i.  84).  Voy. 
aussi  Carré,  Comp.,  n°  96. 

1.  — Décr.  30  mars  1808,  101  ;  L.  20  avr.  1810,  8;  décr.  6  juill.  1810,  34. 

2.  —  L.  20  avr.  1810,  art.  48,  5i  et  56  ;  Carré,  n°*  98  et  99. 

3.  — L.  20  avr.  1810,  art.  49  et  5ï;  Cass.  5  mai  1835.  (  J,  Pal.,  t.  xxvn, 
p.  132.) 

4.  —  L.  20  avr.  1810,  art.  59  et  suiv.;  Cass.  23  mars  1826.  (  S.  26. 1.  437.) 
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un  oiïidcr  de  justice  qui  suit  une  fausse  direction,  est  une  simple 
mesure  préventive,  applicable  seulement  aux  écarts  légers:  la 
condition  ne  saurait  être  de  rigueur,  quand  une  répression  dis- 
ciplinaire parait  urgente 

Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  d'arrondissement  sur 
les  juges  de  paix  dérive  de  la  loi  même  et  peut  s'exercer  sans  dé- 


1.  —  «Plusieurs  chefs  des  Cours  et  tribunaux  ont  pensé  que,  pour  donner 
d'office,  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  l'avertissement  simple 
dont  parlent  les  art.  49,  60  et  62  de  la  loi  du  20  avril  1810,  il  fallait  un  fait 
grave  et  positif,  imputable  au  magistrat  ou  à  l'officier  contre  lequel  cette  me- 
sure serait  jugée  nécessaire.— D'autres  ont  pensé  que  pour  pouvoir  prononcer 
une  peine  de  discipline  quelconque,  il  fallait  que  l'individu  passible  de  l'une 
de  ces  peines  fût  en  récidive,  et  qu'il  eût  reçu  d'abord  un  avertissement. 

Ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  et  ne  point  apprécier  ses  motifs  que 
de  l'interpréter  ainsi. 

 L'avertissement   n'est  point  une  peine  de  discipline  ;  c'est  une  me- 
sure préventive  de  toute  peine,  un  acte  secret  et  paternel  du  magistrat  supé- 
rieur envers  un  officier  de  justice  qui  suit  une  fausse  direction.  —  Ainsi,  par 
exemple,  la  conduite  d'un  magistrat,  d'ailleurs  recommandable  par  une  régu- 
larité constante,  aura  offert  un  écart  léger  en  lui  -même,  mais  blâmable  tou- 
tefois; tel  autre  magistrat,  par  une  suite  de  mauvaises  habitudes  et  de  ma- 
nières inconvenantes,  par  des  irrégularités  successives  qui,  sans  choquer  les 
mœurs  locales ,  ne  seraient  pas  moins  incompatibles  avec  le  caractère  et  la 
dignité  du  magistrat,  se  sera  confondu  avec  le  vulgaire,  se  sera  exposé  à  perdre 
la  considération  publique.  L'avertissement  doit  être  donné  dans  ces  deux  cas  : 
cette  provocation  à  de  mûres  réflexions  ne  doit  pas  être  ménagée;  il  est  du 
devoir  des  chefs  de  ne  point  tolérer  les  faits  qui  peuvent  l'autoriser. 

Les  faits  qui  ont  provoqué  l'avertissement  se  renouvellent-ils?  Les  habitudes 
blâmées  ne  se  réforment-elles  point?  Alors  il  y  a  lieu  à  l'application  des 
peines  de  discipline  que  l'avertissement  aura  précédées. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'avertissement  préalable  à  la  peine  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  fautes  légères,  qu'aux  fautes  successives  qui  tiennent  aux  ha- 
bitudes et  aux  passions.  Cet  avertissement  suppose  une  amélioration  possible  ; 
aussi  Part.  50  dit-il  que  

Mais  si  un  officier  de  justice  venait  tout  à  coup  à  se  rendre  coupable  d'une 
faute  grave,  qui  n'eût  pas  d'antécédents  connus  auxquels  elle  pût  se  rattacher 
et  qui  aient  autorisé  l'avertissement,  il  est  évident  qu'une  faute  de  cette  na- 
ture ne  doit  pas  moins  être  réprimée,  et  que,  dans  une  telle  circonstance, 
l'avertissement  serait  une  mesure  insuffisante  et  même  dérisoire.  —  En  effet, 
s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  faudrait  qu'une  faute  grave  demeurât  sans  puni- 
tion, pour  n'avoir  pas  été  précédée  d'un  avertissement  que  rien  n'aurait  mo- 
tivé, ou  que  le  supérieur  pourrait  avoir  négligé  de  donner...»  (Instr.  minist., 
12déc.  1821.) 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître  que  l'avertisse- 
ment préalable  n'est  nécessaire  qu'autant  qu'il  s'agit  d'habitudes  vicieuses 
dont  le  juge  averti  pourra  se  corriger;  qu'on  ne  pourrait,  sans  danger  pour 
la  discipline,  l'exiger  indispensablement  pour  toute  faute,  même  pour  celle 
qui  se  produit  tout  à  coup  et  mérite  par  elle  seule  une  répression  discipli- 
naire. (Voy.  Carré.,  t.  i",  p.  69;  Cass.,  25  févr.  1826;  Rennes,  31  janv.  1833  ; 
Limoges,  19  avril  1833;  D.,  26. 1.  259;  J.  Pal.,  t.  xxv,  p.  392.) 
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légation  ou  provocation  de  la  Cour  royale,  comme  sans  réquisi- 
tion du  ministère  public  et  sans  avertissement  préalable. 

Les  présidents  de  tribunaux  ne  peuvent  être  poursuivis  disci- 
plinai! ement  que  devant  la  Cour  royale.  Les  vice-présidents  et 
juges  sont  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  de  la  Cour  comme  à 
celui  de  leur  tribunal.  Les  juges -suppléants  doivent  être  aussi 
soumis  à  l'un  et  à  l'autre;  il  paraît  rationnel  de  restreindre  aux 
avocats  ou  avoués  suppléant  accidentellement  des  juges,  la  dis- 
position de  laquelle  M.  Carnot,  p.  15,  a  induit  que  les  juges-sup- 
pléants ne  sont  passibles  de  peines  disciplinaires  qu'autant  qu'ils 
ont  commis  une  faute  «dans  l'exercice  de  leur  suppléance  '». 

57.  Toute  Cour  royale,  exerçant  son  pouvoir  disciplinaire, 
doit  se  réunir  en  assemblée  générale,  sur  convocation  régulière 
de  toutes  les  chambres  et  de  tous  ses  membres,  y  compris  les 
conseillers  auditeurs  ayant  voix  délibérative,  et  les  officiers  du 
ministère  public.  Il  y  aurait  lieu  à  annulation  par  la  Cour  régula- 
trice, sur  la  provocation  du  garde-des-sceaux,  si  une  des  chambres, 
par  exemple  la  Cour  d'assises,  n'était  pas  appelée  à  la  délibéra- 
tion ,  ou  si  la  Cour  n'était  pas  composée  d'un  nombre  total  de 
membres  égal  à  la  somme  des  différents  nombres  nécessaires 
pour  la  composition  légale  de  chaque  chambre  2. 

Tout  tribunal,  agissant  de  même,  doit  se  réunir  en  chambre 


1.  —  Voy.L.20  avr.  1810,  art.  53;  Colmar,  11  févr.  1826.— Voy.  aussi  suprà, 
nos  18  et  28. 

2.  — Eu  exigeant  que  les  cours  royales,  en  matière  disciplinaire,  procèdent  et 
statuent  en  chambre  du  conseil ,  la  loi  entend  que  toutes  les  chambres  seront 
convoquées  et  assemblées.  (Voy.  Décr.  30  mars  1808,  art.  26,  27  et  103;  L.  20 
avr.  1810,  art.  8  et  52.)  Elle  veut  aussi  qu'on  y  appelle  les  officiers  du  mi- 
nistère public,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  et  du  service  intérieurs 
(Voy.  Décr.  de  1808,  art.  88;  L.  20  avr.  1810,  art.55;  Décr.  6  juill.  1810,  art. 
62  et  66),  et  même  les  conseillers  auditeurs  qui  ont  atteint  l'âge  voulu  pour 
avoir  voix  délibérative.  (Décr.,  6  juill.  1810,  art.  14.) 

Lés  cours  d'assises,  lorsqu'elles  siègent  dans  le  chef-lieu  de  la  Cour  royale, 
doivent  être  considérées  comme  des  chambres  temporaires,  et  concourir  à  la 
délibération.  (Cass.  6  févr.  1823;  J.  Pal,  t.  xvn,  p.  869.  ) 

Il  n'est  pas  indispensable  que  chaque  chambre,  en  particulier,  soit  compo- 
sée du  nombre  de  membres  nécessaires  à  sa  formation,  comme  s'il  s'agissait 
de  siéger  en  audience  solennelle,  chambres  réunies;  mais  il  faut  la  présence 
d'un  nombre  total  de  membres  égal  à  la  somme  des  différents  nombres  né- 
cessaires pour  la  composition  légale  de  chaque  chambre.  (Cass.  12  févr.  1838 
et  8  janv.  18ii  ;  J.  av.,  t.  lv,  p.  422  ;  t.  lxvi,  p.  30  et  33.) 

Il  n'y  a  pas  obligation  de  mentionner  la  cause  des  absences,  parce  que 
tous  les  membres  présents  ayant  droit,  au  même  titre,  de  concourir  à  la  déli- 
bération, le  vide  d'une  chambre  est  rempli  par  l'excédant  des  autres ,  par  la 
seule  présomplioa*de  la  loi.  (Rej.  13  juill.  1813;  J.  av.  t.  lxvi,  p.  26.) 
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du  conseil,  sur  convocation  régulière  adressée  à  tous  ses  membres, 
y  compris  les  juges -suppléants  :  ceux-ci  toutefois  ne  doivent 
prendre  part  au  délibéré,  que  s'il  y  a  nécessité  de  compléter  le 
tribunal,  qui  doit  être  composé  au  moins  de  la  majorité  des  juges 
en  titre.  Autrement,  il  y  aurait  encore  lieu  à  annulation,  soit  par 
la  Cour  royale  appelée  à  réviser  la  décision,  soit  par  la  Cour  de 
cassation  sur  la  provocation  du  garde-des-sceaux  *. 

58.  Devant  la  Cour  comme  devant  le  tribunal,  le  juge  inculpé 
doit  être  entendu  ou  dûment  appelé.  S'il  ne  comparaît  pas  spon- 
tanément, citation  doit  lui  être  donnée  à  comparaître  dans  un 
délai  calculé  d'après  les  distances  et  les  besoins  de  la  défense, 
sans  quoi  il  y  aurait  au  moins  droit  d'opposition  *. 

L'assistance  d'un  défenseur  est  un  droit  reconnu  par  toutes  les 
lois  de  procédure,  qui  ne  peut  être  contesté  que  s'il  est  évident 
que  le  juge  inculpé  est  plus  en  état  que  tout  autre  de  présenter 
sa  défense  3. 

Le  procureur  général  ou  procureur  du  roi,  requérant,  doit 
donner  par  écrit  ses  conclusions  (L.  1810,  55),  dont  la  communi- 
cation au  juge  inculpé  est  exigée  par  le  droit  de  défense. 

La  Cour  ou  le  tribunal  peut  prononcer  l'une  des  peines  sui- 
vantes, savoir:  la  censure  simple;  la  censure  avec  réprimande; 
la  suspension  provisoire  (art.  50).  Si  le  juge  cité  se  disculpe  suffi- 
samment, la  relaxe  doit  avoir  lieu  dans  des  termes  appropriés  à 
ses  explications 4. 

59.  Toute  décision  disciplinaire  d'un  tribunal  d'arrondisse- 
ment doit,  avant  de  recevoir  exécution,  être  transmise  par  le  pro- 
cureur du  roi  au  procureur  général  et  soumise  à  la  Cour  (  L.  1810, 
51).  Et  il  doit  être  rendu  compte  de  la  décision  de  cette  Cour  par 
le  procureur  général  au  ministre  de  la  justice  (art.  56). 

Toute  décision  de  Cour  royale  qui  prononce  ou  confirme  la 


1.  — L.  27  vent,  an  vin,  art.  12;  décr.,  30  mars  1808,  art.  103;  Cass.  19 
déc.  1833,  12  févr.  1838  (Devill.  38.  1.  230);  L.  11  avr.  1838,  art.  11;  circul. 
min.,  1er  juin  1838. 

2.  — Avis  du  cons.  d'État,  11-18  févr.  1806  ;  L.  20  avr.  1810,  art,  55;  Cass. 
21  avr.  1817  et  20  févr.  1823.  —  Les  citations  aux  magistrats  sont  données 
par  l'intermédiaire  des  greffiers  (Ordonn.  1667,  tit.  xxv,  art.  3;  Ordonn.  24 
sept.  1828,  art.  155.  )  Elles  peuvent  l'être  par  simples  lettres  missives. 

3.  — Voy.  L.  Ier  déc.  1790,  art.  12;  régi.  4  prair.  an  vin,  art.  15;  Carnot, 
n0S25et26. 

4.  —  Par  arrêt  du  15  avril  1826  (  J.  Pal.,  t.  xx,  p.  382) ,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  censuré  une  décision  prononçant  la  relaxe,  sur  l'unique  motif  que  les 
faits  imputés  avaient  été  atténués  par  les  explications  fournies.....  C'est  bien 
rigoureux  ! 
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censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provisoire,  doit  être 
soumise  au  ministre,  qui  a  le  pouvoir  de  l'infirmer  ou  modiQer, 
comme  celui  de  l'approuver.  La  peine  prononcée  ou  maintenue 
ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'après  l'approbation  du  ministre, 
hors  le  cas  de  suspension  provisoire,  nécessitant  une  abstention 
immédiate  (art.  56). 

40.  La  censure  avec  réprimande  emporte  de  droit  privation 
de  traitement  pendant  un  mois.  La  suspension  provisoire  em- 
porte privation  de  traitement  pendant  sa  durée  (art.  50).  Le  juge 
suspendu  ne  pourrait  continuer  ses  fonctions,  sans  s'exposer  aux 
peines  portées  par  l'art.  197  C.  pén.  ( Voy.  infrà,  IIe  part.,  liv.  h.) 

Pendant  la  durée  de  la  suspension,  le  juge  de  première  instance 
est  remplacé  par  un  juge-suppléant,  qui  a  droit  au  traitement  *. 

S  IV. 

Pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux ,  en  général, 
sur  leurs  propres  membres, 

41.  Tout  corps  de  judicature  doit  être  gardien  de  sa  considé- 
ration, avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  est  plus  élevé  en  dignité. 

Chaque  tribunal,  en  premier  lieu,  doit  avoir  un  règlement 
particulier  de  discipline  intérieure,  qui  trace  exactement  à  tous 
ses  membres  comme  aux  officiers  publics  concourant  avec  eux 
à  l'administration  de  la  justice,  leurs  devoirs  de  tous  les  jours  et 
de  tous  les  instants ,  en  réglant  l'ordre  du  service  selon  les  attri- 
butions et  l'importance  de  ce  tribunal2.  La  Cour  de  cassation  a 
arrêté  et  fait  approuver  le  sien,  peu  après  la  promulgation  de  la 
loi  organique  de  l'an  vin,  et  les  règles  postérieurement  établies 
ont  été  résumées  dans  une  ordonnance  réglementaire,  en  1826 \ 
Plusieurs  Cours  et  tribunaux  ont  aussi  les  leurs,  maintenus  ou 
autorisés  par  le  décret  de  1808 4. 


1.  —  L.  du  11  avril  1838,  art.  9  ;  Circul.  min.,  1er  juin  1838. 

2.  —  Voy.  C.  proc,  10i2.  décr.,  30  mars  1808,  art.  9  et  106. 

3.  —  Réglem.  iprair.  an  vm  (Bull.,  n°45)  ;  ord.  15  janv.  1826  (Bull.,n°T2). 

4.  — Voy.,  entre  autres,  réglem.  6  flor.  an  x  et  27  therm.  an  xi  (Bull.,  n° 
307)  ;  ordonn.  5  nov.  1823  et  10  mars  1S25.  Une  circulaire  ministérielle,  du 
20  flor.  an  x,  a  invité  les  tribunaux  à  adopter  le  règlement  du  tribunal  de  la 
Seine,  approuvé  par  arrêté  du  gouvernement  du  6  de  ce  mois.  La  loi  du  11 
avril  1838,  art.  7,  a  prescrit  aux  tribunaux  d'arrondissement  de  fixer  ie  nombre 
et  la  durée  des  audiences  ,  etc.,  par  un  règlement  à  soumettre  à  l'approbation 
du  garde-des-sceaux.  Cette  disposition  a  été  assez  généralement  exécutée. 
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Tout  tribunal  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'assembler  et  prendre 
des  délibérations,  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  audiences, 
l'ordre  et  la  discipline  intérieure,  les  poursuites  disciplinaires  à 
exercer;  pourvu,  bien  entendu,  que  tous  les  membres  soient 
convoqués  et  qu'il  n'y  ait  pas  seulement  réunion  de  quelques- 
uns  pour  formuler  des  plaintes  contre  les  autres1. 


1.  -—Dans  les  Cours  royales,  l'assemblée  générale  des  chambres  est  convo- 
quée par  le  premier  président ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  demande  qui  en  est 
faite  par  l'une  des  chambres,  soit  sur  un  réquisitoire  motivé  du  procureur 
général,  pour  délibérer  sur  des  objets  d'un  intérêt  commun,  ou  pour  s'occuper 
d'affaires  d'ordre  public  dans  le  cercle  des  attributions  des  Cours  royales. 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  79  ;  décr.  6  juill.  1810,  art.  62  et  63.) 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  la  réunion  de  tous  les  membres 
est  convoquée  par  le  président,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  procureur 
du  roi.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  79  ;  L.  11  avril  1838,  art.  11.)  Les  juges  sup- 
pléants doivent  y  être  appelés  toujours,  et  n'ont  voix  délibérative  que  dans 
certains  cas.  (Voy.  suprà,  n°  10.) 

Les  membres  du  ministère  public  sont  appelés  à  la  délibération  et  y  assis- 
lent  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  d'ordre  et  de  service  intérieur.  Ils  peuvent  y 
être  représentés  soit  par  le  chef  du  parquet,  soit  par  un  de  ses  substituts,  qui  a 
le  droit  de  faire  des  réquisitions  sur  la  matière  mise  en  délibération  ,  de  de- 
mander qu'elles  soient  inscrites  sur  le  registre,  et  le  droit  d'être  présent  au 
vote.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  88;  décr.  6  juill.  1810,  art.  66;  Instr.  mi- 
nist.,  11  oct.  1822  ;  Cass.,  14  juin  1837;  Bull,  civ.,  1839,  n°l).  Ils  ont  même  voix 
délibérative  quand  il  s'agit ,  non  d'une  décision  à  prendre ,  mais  d'un  avis  à 
donner  :  par  exemple  sur  un  projet  de  loi  communiqué.  (Voy.  la  loi  spéciale 
du  18  avril  1841,  et  le  rapport  au  roi  par  M.  le  garde-des-sceaux.) 

Sont  réputés  objets  d'ordre  ou  de  service  intérieur  —  les  règlements  fixant 
les  jours  et  heures  d'audience,  les  avis  ou  décisions  sur  les  demandes  en  chan- 
gement de  résidence,  pour  des  notaires  ou  huissiers,  et  pour  la  désignation  des 
journaux  d'annonces  judiciaires  ;  les  admissions  de  candidats  aux  fonctions  de 
greffier  ou  d'huissier  ;  la  répartition  et  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  les 
menues  dépenses  ;  les  mesures  à  prendre  ou  demander  pour  le  mobilier,  la 
bibliothèque,  les  bâtiments;  la  nomination  des  agents  subalternes  ;  les  résolu- 
tions à  prendre  pour  les  cérémonies  publiques,  etc.  (Voy.  Massabiau,  nos  3073 
et  3078  ;  C.  de  cass.,  14  juin  1837  et  18  août  1842  ;  Dali.  37.  1.  384  ;  42.  1.  431.) 
En  pareille  matière,  la  décision  du  tribunal  ou  de  la  Cour  est  exempte  de  toute 
censure,  si  ce  n'est  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  (Rej.  11  août 
1840;  Tarbé,  p.  418.) 

Les  avis  à  donner  sur  les  admissions  d'officiers  ministériels  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  pour  lesquels  les  officiers  du  ministère  public  ont  voix  déli- 
bérative. (Circul.  min.,  4jDct-  1838.) 

Les  mesures  disciplinaires  à  prendre  à  l'égard  de  magistrats ,  d'avocats  ou 
d'officiers  ministériels,  sont  dans  la  classe  des  objets  pour  lesquels  chaque  Cour, 
chaque  tribunal,  doit  se  réunir  en  assemblée  générale.  Une  convocation  régu- 
lière, adressée  à  tous  les  membres,  est  indispensable.  Il  y  aurait  excès  de  pou- 
voir de  la  part  des  membres  d'un  tribunal  qui  se  réuniraient,  en  l'absence  et 
sans  convocation  du  président,  pour  formuler  une  plainte  contre  lui,  qui  qua- 
lifieraient délibération  l'acte  contenant  leurs  griefs,  et  qui  feraient  transcrire 
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De  plus,  un  certain  pouvoir  est  nécessaire  à  chaque  tribunal 
vis-à-vis  de  ses  membres,  pour  exercer  convenablement  cette  dis- 
cipline incessante,  dont  l'illustre  Daguesseau  a  si  éloquemment 
proclamé  l'utilité  et  les  conditions  d'exercice1. 

42.  Le  pouvoir  disciplinaire  des  Cours  et  tribunaux  sur  leurs 
propres  membres  est  établi  et  réglé  par  plusieurs  dispositions  de 
la  loi  du  20  avril  1810  (art.  48  et  suiv.),  qui  chargent  le  chef  du 
parquet  de  requérir  les  juges  absents  de  se  rendre  à  leur  poste, 
qui  autorisent  le  président  de  la  compagnie  à  avertir,  d'office 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout  juge  compromet- 
tant la  dignité  de  son  caractère ,  qui  veulent  que  l'avertissement, 
resté  sans  effet,  soit  suivi  d'une  poursuite  disciplinaire,  dans  les 
mêmes  formes  qu'à  l'égard  des  juges  inférieurs.  (Voy.  §  3,  nos 
36-40.) 

Celui  des  Cours  et  tribunaux  de  nos  colonies  est  réglé  d'une 
manière  analogue  par  les  ordonnances,  rendues  en  conformité 
de  la  Charte,  qui  ont  pour  objet  l'organisation  judiciaire  et  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  nos  possessions  coloniales2. 

45.  Les  dispositions  disciplinaires  de  la  loi  de  1810  sont  spécia- 
lement applicables  —  aux  Cours  royales  des  départements,  dont 
les  décisions  prononçant  la  censure  avec  réprimande  ou  la  sus- 
pension provisoire,  doivent  seules  être  soumises  à  l'approbation 
du  garde-des-sceaux ;  —  aux  tribunaux  de  première  instance, 
dont  toutes  les  décisions  disciplinaires  doivent  être  soumises  à  la 
Cour  royale.  Elles  s'appliquent  dans  les  Cours  royales  et  tribu- 
naux de  nos  colonies,  avec  les  modifications  établies  par  les  or- 
donnances et  sauf  l'approbation  du  gouverneur,  qui  statue  en 
conseil  et  rend  compte  des  décisions  au  ministre  de  la  marine. 


cet  acte  sur  le  registre.  (Cass.  5  mai  1835  ;  Dali.  35.  f.  277.)  Comme  les  déci- 
sions disciplinaires  ont  jusqu'à  un  certain  point  le  caractère  de  jugements,  l'of- 
ficier du  ministère  public,  qui  fait  ses  réquisitions,  ne  doit  pas  assister  à  la 
délibération.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  88;  décr.  6  juill.  1810,  art.  62,  63  et 
66;  Instr.  min.  11  oct.  1822.) 

1.  —  «  Savoir  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  secret  de  la  compagnie,  et  ne  pas 
tout  révéler  ;  maintenir  le  joug  de  la  discipline  sans  l'appesantir,  l'adoucir 
même  par  son  uniformité,  et  le  rendre  léger  en  le  faisant  porter  à  tous  égale- 
ment; recourir  rarement  à  la  peine,  se  contenter  plus  souvent  du  repentir,  et 
ne  perdre  ni  l'autorité  par  trop  d'indulgence,  ni  l'affection  par  un  excès  de 
sévérité,  telle  devrait  être  la  noble  fonction  des  arbitres  et  des  vengeurs  de  la 
discipline  »  (Daguesseau,  18e  mercuriale.) 

2.  —  Voy.  Charte  constit.,  art.  6i. ,  et  L.  2i  avril  1833  ;  ordonn.  21  août  1825, 
art.  53  et  suiv.;  ordonn.  30  sept.  1827,  art.  136  et  suiv.;  ordonn.  2i  sept.  1828, 
art.  142  et  suiv. 
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La  Cour  de  cassation,  ainsi  que  l'a  écrit  M.  Tarbé',  applique- 
rait légalement  ces  dispositions ,  si  elle  se  trouvait  dans  la  dure 
nécessité  d'exercer  l'action  disciplinaire  contre  un  de  ses  mem- 
bres. Et  vainement  a-t-on  objecté  que  la  législation  est  muette 
sur  la  discipline  de  la  Cour  suprême2.  L'absence  de  règles  spé- 
ciales autoriserait  nécessairement  l'application  des  règles  qu'a 
tracées  le  législateur  pour  les  Cours  et  tribunaux  en  général. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  de  pouvoir  disciplinaire 
proprement  dit  sur  leurs  membres  :  ils  ne  pourraient,  à  défaut  de 
ministère  public,  procéder  conformément  à  la  loi  de  1810.  Mais 
il  appartiendrait  au  président  du  tribunal  dont  un  membre  com- 
promettrait la  dignité  du  caractère  de  juge,  de  le  prévenir  qu'il 
se  verrait  forcé  de  le  dénoncer  au  ministre  de  la  justice,  s'il  ne 
s'amendait  pas3.  Il  en  est  de  même  des  conseils  de  prud'hommes, 
soumis  à  la  surveillance  du  ministre  du  commerce,  auquel  de- 
vrait être  dénoncé  le  membre  qui  mériterait  une  censure4.  Quant 
aux  tribunaux  arbitraux,  qui  n'ont  qu'une  existence  accidentelle, 
les  règles  de  discipline  leur  sont  entièrement  inapplicables. 

&&.  Le  conseil  d'Etat,  dont  la  présidence  appartient  au  garde- 
des-sceaux  qui  a  un  pouvoir  propre ,  n'a  pas  à  appliquer  les  règles 
de  discipline  établies  pour  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Il 
en  est  de  même  des  conseils  de  préfecture,  présidés  par  les  pré- 
fets et  placés  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  Cour  des  comptes,  dont  les  membres  sont  inamovibles,  a 
des  règles  particulières  de  discipline.  D'après  la  loi  de  son  insti- 
tution ,  le  premier  président  a  la  police  et  la  surveillance  géné- 
rale (L.  16  sept.  1807,  art.  10).  D'autres  pouvoirs  ont  été  créés 
par  un  décret  rendu  douze  jours  après  ,  qui  supprimait  l'inamo- 
vibilité qu'a  rétablie  une  ordonnance  royale  du  27  fév.  1815,  et 
qui  ne  subsiste  aujourd'hui  que  comme  règlement.  Aux  termes 
de  l'art  35  de  ce  décret,  le  premier  président  peut  appeler  ceux 
des  référendaires  qui  ne  remplissent  pas  leur  devoir,  et  leur  don- 
ner les  avertissements  nécessaires.  Il  peut  même,  en  cas  de  réci- 
dive, après  avoir  entendu  le  référendaire,  en  présence  des  prési- 
dents et  du  procureur  général,  le  censurer;  et  si,  par  la  gravité 
des  circonstances,  il  y  a  lieu  à  la  privation  temporaire  de  traite- 
ment ou  à  la  suspension  de  fonctions,  il  en  fait  son  rapport  au 
ministre  des  finances.  Relativement  aux  conseillers-maîtres,  le  dé- 


1.  —  Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassation,  p.  87. 

2.  —  Ortolan  et  Ledeau,  le  Ministère  public  m  France,  t.  2,  p.  361. 
3  et  4.  —  Carnot,  p.  33,  n°  53. 
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cret  ne  contient  d'autres  dispositions  concernant  la  discipline, 
que  celles  qui  chargent  le  procureur  général  de  s'assurer  si  les 
chambres  tiennent  régulièrement  leurs  séances,  d'adresser  au  pre- 
mier président  les  réquisitions  nécessaires  en  cas  de  négligence,  et 
celles  qui  règlent  les  congés,  en  menaçant  de  retenue  de  traite- 
ment et  même  de  leur  remplacement  ceux  qui  seraient  ou  absents 
ou  non  résidents  (art.  38,  67,  71).  L'inamovibilité  étant  rétablie, 
d'autres  moyens  de  discipline  sont  nécessaires  :  il  ne  serait  pas 
impossible  d'appliquer  à  la  Cour  des  comptes  les  règles  discipli- 
naires qui  existent  pour  la  Cour  de  cassation  comme  pour  les 
Cours  royales  et  tribunaux  de  première  instance,  de  même  que 
l'on  suit  les  règles  établies  par  la  loi  du  16  juin  1824,  pour  les 
magistrats  que  des  infirmités  graves  et  permanentes  empêchent 
de  continuer  leur  service  4. 


Telles  sont,  en  résumé,  les  seules  règles  de  discipline  propre- 
ment dites ,  jusqu'ici  spécialement  établies  pour  les  magistrats 
auxquels  appartient  la  dénomination  de  juges,  indépendamment 
des  règles  d'organisation,  de  discipline  et  d'administration  qui 
sont  communes  à  plusieurs  classes  de  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  dans  l'ordre  judiciaire,  lesquelles  seront  exposées  plus 
loin  (ne  partie). 


1.  —  Yoy.  infrà,  IIe  partie,  liv.  i,  chap.  i,  section  m. 
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CHAPITRE  IL 


DES 

Officiers  tlu  Ministère  publie, 

ET 

OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE. 


45.  Ainsi  que  l'a  dit  un  savant  magistrat  de  nos  jours  «  réta- 
blissement d'une  partie  publique,  c'est-à-dire  d'un  fonctionnaire 
obligé  par  le  titre  de  son  office  de  surveiller  les  actions  des  ci- 
toyens, de  dénoncer  aux  tribunaux  tout  ce  qui  pourrait  troubler 
l'harmonie  sociale,  d'appeler  l'attention  des  juges  et  la  vengeance 
des  lois  sur  tous  les  crimes,  même  sur  les  moindres  délits,  est 
un  des  plus  grands  pas  que  les  hommes  aient  fait  vers  la  civilisa- 
tion 1 .  » 

Et  comme  les  fonctions  du  ministère  public  s'étendent  à  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  société,  dans  l'ordre  judiciaire,  l'illustre 
Portalis  a  pu  dire  que  «  cette  institution  admirable,  qui  man- 
quait aux  anciens,  est  une  barrière  contre  les  surprises,  les  dé- 
nis de  justice,  les  violences  et  les  abus 2.  » 

Nous  aurons  d'abord  à  exposer  rapidement  les  révolutions  qu'a 
subies  l'institution  du  ministère  public  en  France.  Puis,  dans  une 
ne  section,  nous  indiquerons,  d'une  part,  les  quelques  règles  de 
discipline  qui  sont  propres  aux  officiers  du  ministère  public; 
nous  essaierons  de  préciser,  d'autre  part,  les  règles  particulières 
aux  officiers  de  police  judiciaire,  qui  dépendent  de  cette  institu- 
tion. 


1.  —  Henrion  de  Pansey,  de  V  Autorité  judiciaire,  chap.  xiv. 

2.  —  Portalis,  Discours  au  Conseil  des  prises,  eu  Tan  vin. 
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HISTORIQUE.  4fl 

SECTION  PREMIÈRE. 

HISTORIQUE.  —  LOIS   ET  REGLEMENTS. 

46.  On  sait  quelles  incertitudes  existent  sur  l'origine  du  minis- 
tère public,  que  les  uns  font  remonter  à  l'institution  des  procu- 
ratores  Cœsaris,  officiers  chargés  de  la  conservation  du  patri- 
moine des  empereurs  romains  d'autres  à  celles  des  saïons, 
officiers  chargés  sous  Charlemagne  de  se  rendre  parties  contre  les 
violateurs  des  lois 2,  mais  qui  plus  vraisemblablement  est  due  à 
l'usage,  suivi  dans  les  Gaules  par  les  parties,  puis  par  les  sei- 
gneurs, et  adopté  par  le  souverain,  de  faire  défendre  leurs 
causes  par  des  procuratores. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  au  xive  siècle,  des  officiers, 
appelés  procuratores  régis,  g  entes  régis,  avaient  mission  de  repré- 
senter le  souverain  devant  la  justice  3,  et  qu'ils  furent  successive- 
ment institués  dans  les  parlements,  dans  les  sièges  royaux,  dans 
les  tribunaux  de  privilège  et  d'attribution,  en  titre  d'office,  avec 
défense  de  «  rien  prendre,  ne  s'entremettre  et  postuler  en  leurs 
sièges  pour  d'autres  parties  *.  »  Et,  comme  le  souverain,  devenu 
le  représentant  de  l'Etat,  eut  le  droit  et  le  devoir  de  faire  répri- 
mer les  crimes  qui  le  troublaient,  les  procureurs  du  roi  joigni- 
rent à  la  mission  de  défendre  ses  intérêts  personnels  et  de  recou- 
vrer les  amendes,  qui  étaient  des  revenus  royaux,  celle  de 
poursuivre  la  répression  des  crimes  et  délits,  de  se  porter  accusa- 
teurs au  lieu  et  place  des  accusateurs  privés 5. 

De  là,  cette  importante  institution,  dont  les  bienfaits,  mécon- 
nus par  un  historien6,  ont  été  proclamés  par  les  publicistes  les 
plus  compétents  7. 


1.  —  Voy.  D. ,  de  Officio  procuratoris  Cœsaris;  Ortolan,  Histoire  du  droit 
romain,  p.  134. 

2.  — Voy.  Capitulaires  de  Charlemagne;  Garât,  Rép.  de  Guyot ,  v° Ministère 
public,  §  1. 

3.  — Voy.  Ordonn.,  23  mars  1302;  Édit,  2  janv.  1307;  Ordonn.,  1er  avr. 
1315, 18  juill.  1318,  juill.  1319,  juin  1338.  (Ordonnances  du  Louvre,  t.  ni.) 

4.  —  Voy.  Ordonn.,  28  déc.  1355,  mars  1360,  nov.  1371,  juill.  U93,  août 
1522,  20  nov.  1553  ;  Ordonn.  de  Moulins  de  1556,  art.  19  ;  Ordonn.  de  Blois  de 
1579,  art.  115  ;  Denizart,  v°  Avocat  du  roi  et  v°  Gens  du  roi. 

5.  — Voy.  Meyer,  Instit.  judic,  t.  n,  p.  577;  Dague  seau,  t.  v,  p.  332;  Hen- 
rion  de  Pansey,  Aut.  judic., |  p.  183;  Ortolan  et  Ledeau,  le  Ministère  public 
en  France,  Introduction  ;  F.  Hélie,  Histoire  et  théorie  de  la  proc.  cr.,  p.  471. 

6.  —  Âyrault,  de  l'Ordre  et  formalité,  etc.,  liv.  n,  n°  22,  p.  112. 

7.  —  «Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admirable;  c'est  celle  qui  veut  que  le 

I.  k 
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47.  Dans  le  principe,  aucun  lien  hiérarchique  ne  rattachait  à 
un  chef  commun,  ni  même  entre  eux,  les  divers  officiers  du  mi- 
nistère public  qui  furent  successivement  établis  dans  les  sièges 
inférieurs,  sous  les  titres  d'avocats  généraux  et  de  procureurs  gé- 
néraux1. Le  procureur  du  roi  n'était  même  qu'imparfaitement  sous 
la  surveillance  du  procureur  général,  son  supérieur,  à  raison  de 
l'inamovibilité  que  lui  conférait  aussi  l'office  dont  il  était  pourvu, 
quoique  le  souverain  prît  soin  d'insérer  dans  la  commission  la 
clause  «  tant  qu'il  nous  plaira 2.  » 

Mais,  dès  que  l'ordre  put  être  introduit  dans  cette  institution, 
tous  les  membres  du  ministère  public  durent,  comme  les  autres 
officiers  de  justice,  se  trouver  soumis  à  la  discipline  du  souverain 
et  de  son  chancelier.  Puis,  une  distinction  importante  fut  établie 
entre  les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi,  d'une  part, 
auxquels  seuls  appartenait  la  plume,  c'est-à-dire  la  rédaction  de 
tous  réquisitoires  et  actes  de  poursuite,  et  d'autre  part  les  avocats 
généraux  et  avocats  du  roi,  auxquels  était  exclusivement  dévolue 
la  plaidoierie;  et,  sauf  le  droit  de  conseil  accordé  aux  avocats 
généraux,  avec  préséance  pour  le  plus  ancien  d'entre  eux,  le 
procureur  général  eut  la  direction  entière  du  parquet,  ainsi  que 
la  surveillance  de  tous  les  officiers  du  ministère  public  3. 

Ainsi  organisé,  le  ministère  public  dut  être  composé  d'hommes 
éminemment  capables,  comme  l'exigeaient  les  ordonnances,  et 
l'on  sait  quel  éclat  ont  jeté  sur  cette  institution  plusieurs  magis- 
trats des  trois  derniers  siècles 4. 

48.  Quelques  règles  de  discipline,  outre  celles  que  nous  avons 


prince,  établi  pour  faire  exécuter  les  lois,  prépose  un  officier  dans  chaque  tri- 
bunal pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes  ;  de  telle  sorte  que  la  fonc- 
tion des  délateurs  est  inconnue  parmi  nous  La  partie  publique  veille  pour 

les  citoyens,  elle  agit  et  ils  sont  tranquilles.  »  (Montesquieu,  Esprit  des  lois, 
liv.  vi,  chap.  vin.)  Voy.  aussi  Henrion  et  Portalis,  suprà,  n°  45. 

1.  _  Yoy.  Édit  de  1388  et  Ordonn.  de  1493;  Pasquier,  Recherches  sur 
l'histoire  de  France ,  v°  avocat  du  roi. 

2.  —  Voy.  Meyer,  Instit.  jud. ,  t.  iv,  p.  426;  Loyseau,  Traité  des  offices, 
liv.  v,  chap.  iv,  n°  19. 

3.  —Voy.  Ordonn.  1499,  art.  62;  Arr.  2  avr.  1609;  Règlement  de  1684 ; 
Daguesseau,  lettre  du  17  sept.  1731. 

4.  —  «  Dans  toute  vacance  d'office  en  la  Cour,  le  procureur  général  doit  pré- 
senter bons  et  notables  personnes  de  notre  royaume,  capables,  idoynes  et  suf- 
fisants pour  être  pourvus  en  iceux  offices.  »  (Ordonn. ,  juillet  1493,  art.  88.) 

«  Ce  qui  est  fort  remarquable,  les  hommes  revêtus  de  cette  nouvelle  magis- 
trature déploient,  dès  les  premiers  instants  de  leur  existence,  ce  grand  carac- 
tère qui,  pendant  près  de  cinq  siècles,  a  jeté  tant  d'éclat  sur  notre  ancien 
ministère  public.  (Henrion  de  Pansey,  Aut.  jud.) 
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exposées  dans  le  chapitre  relatif  aux  juges,  étaient  tracées  parti- 
culièrement pour  les  officiers  du  ministère  public,  par  des  ordon- 
nances et  édits,  rendus  dans  les  premiers  temps  de  l'institution. 
C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  le  serment  qui  était  exigé  des  procu- 
reurs du  roi,  de  faire  justice  aux  petits  comme  aux  grands,  et  de 
ne  rien  recevoir  d'aucune  partie  *;  —  les  recommandations  faites 
à  tous  les  officiers  du  ministère  public  pour  une  entière  exacti- 
tude dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 2  ;  —  les  défenses 
à  eux  faites  de  s'absenter  sans  congé  3;  —  l'obligation  imposée 
aux  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  de  conserver  leur 
résidence  50  jours  après  leur  démission,  pour  répondre  aux 
plaintes  qui  pourraient  survenir  contre  eux  *. 

Il  faut  remarquer  surtout  les  prescriptions  des  ordonnances 
pour  les  mercuriales,  qui  devaient  rappeler  à  tous  les  magistrats 
du  siège  les  devoirs  de  leur  noble  profession;  mission  confiée 
aux  organes  du  ministère  public,  et  dans  laquellè  se  sont  illus- 
trés les  Daguesseau,  les  Servan  et  les  Domat 5. 

49.  A'ors  comme  aujourd'hui,  les  membres  du  ministère  pu- 
blic, en  qualité  de  représentants  du  souverain,  étaient  indépen- 
dants des  cours  et  tribunaux ,  qui  ne  pouvaient  se  permettre  de 
leur  faire  des  injonctions  ni  de  les  censurer.  Ils  avaient  déjà  la 
prérogative  de  parler  gantés  et  couverts,  même  en  prenant 
des  conclusions  et  en  lisant  des  pièces,  de  scinder  en  plu- 
sieurs audiences  leurs  conclusions,  dans  les  affaires  exigeant  des 
développements  oraux,  et  de  ne  pouvoir  être  interrompus, 
même  à  raison  de  l'heure  tarde  6. 


1.  —  «  Faire  justice  aux  grands  et  aux  petits  et  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que condition  qu'elles  soient,  sans  exception  ;  conserver  les  droits  du  roi,  sans 
faire  préjudice  à  personne;  ne  recevoir,  ni  or,  ni  argent,  ni  aucun  don  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit.  »  (Ordonu.  de  Charles  VIII,  juill.  H93.) 

2.  —  «  Ordonnons  qu'iceux  nos  avocats  et  nos  procureurs  viennent  bien  ma- 
tin au  palais,  à  ce  que  prompte  expédition  puisse  se  faire  des  matières  dont  ils 
auront  charge,  et  qu'ils  soient  prêts  quand  ils  seront  mandés  en  notre  dite 
cour.  »  (Ordonn.  de  1493,  art.  60.) 

3.  —  «  Ne  pourront  s'absenter  de  la  cour  sans  congé  et  licence  d'icelle  et  pour 
nos  affaires  et  celles  de  la  dite  cour,  à  peine  de  privation  de  leurs  gages,  —  pour 
la  seconde  fois,  suspension  de  leur  office;  et  pour  la  troisième  fois,  privation.» 
(Ordonn.  de  1493,  art.  60;  Ordonn.  d'Is-sur-Tille,  de  1535,  art.  7.) 

4.  —  «  Ordonnons  qu'après  démission  de  leur  oflice,  ils  continuent  à  résider 
50  jours  dans  le  lieu  où  ils  ont  rempli  leurs  fonctions,  afin  de  répondre  aux 
plaintes  qui  seraient  portées  contre  eux.  »  (Ordonn.  de  1338,  art.  34.) 

5.  —  Voy.  ordonn.  de  1539,  1560  et  1579;  ordonn.  de  Blois,  art.  144;  ordonn. 
de  1629,  art.  79;  suprà,  n°  4. 

6.  —  «Régulièrement,  les  gens  du  roi  ne  doivent  rendre  compte  qu'à  Sa  Ma- 


52 


OFFICIERS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 


Mais  on  leur  refusa  toujours  la  prérogative  de  parler  assis , 
alors  même  qu'ils  avaient  à  faire  des  communications  au  nom  du 
roi  ;  d'où  nous  paraît  être  venu  l'usage,  pour  tes  membres  du  mi- 
nistère public  qui  assistent  leur  supérieur,  de  se  lever  en  même 
temps  que  lui  pour  recevoir  de  lui-même  la  permission  de  s'as- 
seoir 


jesté  de  ce  qu'ils  font  ou  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  en  son  nom,  parce  qu'ils  pour- 
raient avoir  reçu  des  ordres  particuliers,  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  rendre 
publics  sans  sa  permission.  »  (Lettre  du  chancelier  Daguesseau  au  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Rouen,  11  mavs  1730.) 

«  Délégués  de  la  couronne,  les  officiers  du  parquet  sont  placés  auprès  des 
tribunaux  comme  ministres  du  souverain,  et  c'est  au  gouvernement  seul  qu'ils 
doivent  rendre  compte  de  leur  conduite...  La  principale  règle  est  que  c'est  à 
Sa  Majesté  seule  qu'il  appartient  de  leur  en  prescrire  dans  tout  ce  qui  regarde 
leurs  fonctions,  et  qui  peut  intéresser  le  bien  de  son  service  :  ils  ne  dépendent 
point  à  cet  égard  des  compagnies  auprès  desquelles  ils  remplissent  les  devoirs 
de  l'office  public,  et  elles  ne  peuvent  faire  aucun  règlement  sur  la  manière  dont 
ils  sont  obligés  de  s'en  acquitter.  »  (Lettre  du  chancelier  Daguesseau  au  pre- 
mier président  de  la  chambre  des  comptes  de  Rouen,  21  juin  1731.) 

«  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  délibération  prise  par  votre  compagnie... 
Vous  devez  savoir  qu'il  ne  vous  appartient  dans  aucun  cas  de  faire  des  règle- 
ments pour  ce  qui  concerne  le  ministère  public,  au  nom  du  roi.  C'est  à  Sa  Ma- 
jesté seule  qu'ils  doivent  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  et  votre  pouvoir  se 
borne  à  m'informer  des  abus  que  vous  pouvez  remarquer,  afin  que  j'en  rende 
compte  au  roi.  Sa  Majesté,  qui  désapprouve  entièrement  la  délibération  du.... 
ne  se  contente  pas  de  vous  ordonner  que  l'affaire  ne  soit  pas  suivie;  son  inten- 
tion est  qu'une  lettre  soit  lue  à  la  compagnie,  et  insérée  dans  le  registre,  en 
marge  de  la  délibération.  »  (Lettre  du  chancelier  de  Lamoignon  à  la  cour  des 
aides  de  Montpellier,  1756.) 

«  Le  parlement  doit  savoir  qu'on  ne  peut  mettre  en  mercuriale  mes  procu- 
reurs généraux  sans  ma  permission.  »  (Louis  XVI  au  parlement  de  Grenoble, 
10  sept.  1777.) 

«  On  doit  soustraire  les  gens  du  roi  aux  inquiétudes,  aux  mouvements,  aux 
recherches,  aux  troubles,  à  la  discussion  même  des  compagnies  ;  d'autant  plus 
que,  leurs  fonctions,  les  instructions  particulières  qu'ils  reçoivent  du  roi  et  de 
ses  ministres,  les  mettant  souvent  dans  le  cas  de  s'opposer  aux  vues  de  ces 
compagnies,  il  peut  souvent  arriver  qu'ils  déplaisent  et  qu'on  cherche  à  les 
traverser.  »  (Henrys,  t.  iv,  tit.  n.) 

«  L'œil  des  cours,  les  sentinelles  des  autres  magistrats  et  les  surveillants  du 
public.»  (Laroche-Flavin,  Histoire  des  parlements.) 

a  Surveillants  des  juges,  a  dit  M.  Henrion  de  Pansey  {Aut.  judic,  p.  193),  les 
magistrats  du  ministère  public  étaient  sous  leur  surveillance  et  même  en  quel- 
que sorte  dans  leur  dépendance;  ils  ne  pouvaient  s'absenter  sans  leur  congé, 
et  lorsqu'ils  n'étaient  pas  dans  le  lieu  des  séances  de  la  cour,  ils  devaient 
attendre,  dans  une  pièce  voisine,  les  communications  qu'elle  voudrait  leur  faire 
et  les  ordres  qu'elle  pourrait  avoir  à  leur  donner.  »  Mais  c'est  le  langage  d'un 
membre  de  la  magistrature  assise. 

1.  —  «Le  21  mai  1597,  M.  de  Saint-Félix,  procureur  général,  ayant  à  faire 
au  parlement  de  Paris  une  communication  au  nom  du  roi,  éleva  la  prétention 
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Et  il  leur  fut  aussi  recommandé  de  ne  pas  assister  aux  délibé- 
rés des  affaires  dans  lesquelles  iis  auraient  conclu  au  nom  du 
roi,  partie  intéressée  \ 

50 .  Une  nouvelle  organisation  judiciaire  ayant  eu  lieu ,  en 
1790,  les  officiers  du  ministère  public  furent  déclarés  «  agents 
du  pouvoir  exécutif  près  des  tribunaux,  »  pour  faire  exécuter, 
dans  les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  gé- 
néral, faire  exécuter  les  jugements  rendus,  veiller  en  chaque 
tribunal  au  maintien  de  la  discipline  et  à  la  régularité  du  service, 
suivant  le  mode  qui  serait  déterminé  par  l'Assemblée  nationale; 
et  il  en  fut  établi  auprès  de  chaque  juridiction,  avec  le  titre  de 
commissaire  du  roi,  qui  fut  bientôt  remplacé  par  celui  de  com- 
missaire du  gouvernement ,  et  ensuite  par  ceux  de  procureur  gé- 
néral impérial,  avocat  général,  substitut  du  procureur  général, 
procureur  impérial,  substitut*. 

Pour  la  hiérarchie  et  la  discipline  de  ces  divers  officiers  du 
ministère  public,  le  sénatus-consulte  organique,  du  16  therm. 
an  x,  accordant  au  grand-juge  ministre  de  la  justice  le  droit  de 
surveiller  et  reprendre  tous  les  membres  des  tribunaux,  déclara 
que  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion surveillerait  les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et 
les  tribunaux  criminels,  que  les  commissaires  près  les  tribunaux 
d'appel  surveilleraient  les  commissaires  près  les  tribunaux  civils 3. 

Puis,  dans  le  décret  de  1808,  dans  la  loi  et  les  décrets  régle- 
mentaires de  1810,  qui  contiennent  différentes  règles  de  disci- 


de  parler  assis  ;  mais  il  fut  délibéré,  les  chambres  assemblées,  conformément  à 
une  autre  délibération  de  Tan  1595  sur  semblables  réquisitions....,  que  le  pro- 
cureur général  rendrait  sa  créance  debout  et  en  la  forme  que  les  gens  du  roi 
avaient  coutume  de  parler  à  la  cour;  que  la  délibération  servirait  tant  pour  le 
présent  que  pour  l'avenir,  afin  qu'il  n'en  soit  plus  douté,  encore  que  ledit  pro- 
cureur général  fût  conseiller  au  privé  conseil  du  roi,  la  qualité  ordinaire  du 
procureur  général  faisant  cesser'  l'extraordinaire.  «  (Laroche-Flavin,  His- 
toire des  parlements,  liv.  il,  chap.  vu,  n»  32.) 

1.  —  Les  ordonnances  de  1338,  art.  13;  de  1490,  art.  42;  de  1551,  art.  147, 
et  les  édits  de  1705  et  1706,  défendaient  aux  avocats  et  procureurs  du  roi  d'as- 
sister aux  délibérations  des  cours  et  tribunaux  dans  les  affaires  domaniales, 
leur  permettant  seulement  d'assister  aux  rapport  et  relation  de  ces  causes. 
Cette  défense  se  retrouve  à  peu  près  dans  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808. 

2.  —  L.  21  août  1790,  tit.  vin,  art.  1".  L.  1"  déc.  1790,  art.  23  ;  Constit.  de 
Tan  vin,  art.  61  ;  L.  27  vent,  an  vin.  art.  Ie*,  13,  24,  42,  48  et  67  ;  Sénatus- 
consulte  ,  28  flor.  an  xn,  art.  136  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  79-89  ;  L.  20  avr. 
1810,  art.  6,  45-47. 

3.  —  Sénatus-consulte,  16  thermidor  anx,  art.  81  et  81. 
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pline  pour  les  juges,  ont  été  insérées  plusieurs  dispositions  par- 
ticulières aux  officiers  du  ministère  public,  relativement  aux 
mercuriales,  à  la  résidence,  aux  congés  et  absences,  aux  comptes 
à  rendre  au  ministre  de  la  justice,  enfin,  au  pouvoir  du  ministre 
et  des  procureurs  généraux  sur  leurs  inférieurs  f  . 

51.  D'un  autre  côté,  dans  les  tribunaux  criminels,  furent  pla- 
cés des  accusateurs  publics ,  remplacés  plus  tard  par  les  commis- 
saires du  gouvernement,  puis  par  les  procureurs  impériaux  2;  et 
pour  l'instruction  des  affaires  criminelles  furent  institués  des 
magistrats  de  sûreté,  substituts  du  commissaire  près  le  tribunal 
criminel,  dont  les  fonctions  se  sont  confondues  plus  tard  avec 
celles  des  substituts  des  procureurs  généraux 3.  Ces  autres  offi- 
ciers du  ministère  public  se  sont  naturellement  trouvés  soumis 
aux  règles  de  discipline  établies  pour  le  ministère  public  dans  son 
ensemble,  par  le  sénatus -consulte  de  l'an  x  et  les  règlements 
postérieurs. 

Enfin,  pour  la  police  judiciaire ,  des  officiers  ont  été  institués 
par  le  code  du  3  brum.  an  iv,  puis  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  1808,  avec  des  règles  hiérarchiques  et  disciplinaires, 
suivant  lesquelles  l'accusateur  public  avait  sur  eux  un  droit  de 
surveillance,  comportant  celui  de  leur  donner  des  avertissements, 
de  les  réprimander,  et,  en  cas  de  récidive,  de  les  poursuivre  ju- 
diciairement 4. 

Ce  pouvoir  a  passé  dans  les  mains  du  procureur  général  et  des 
procureurs  du  roi,  ainsi  que  nous  l'indiquerons  en  précisant  aussi 
celui  de  chaque  Cour  royale  sur  les  officiers  de  police  judiciaire 
de  son  ressort. 


1.  — Déc.  30  mars  1808,  art.  40,  76,  79-89,  100  et  101;  L.  20  avr.  1810, 
art.  6,  48,  60  et  61  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  22,  2i,  26  et  27;  Déc.  18  août 
1810,  art.  29,  30,  31  et  32;  Ordonn.  15  janv.  1820,  art.  51-62. 

2.  —  Constit.,  3  sept.  1791,  tit.  m,  chap.  v,  art.  2  et  25;  LL.  13  et  20 
oct.  1792;  Ccmst.  de  l'an  m,  art.  210-216;  Const.  de  l'an  vin,  art.  61;  L. 
27  vent,  an  vm,  art.  35;  Sénatus-consulte,  28  flor.  an  xn,  art.  136. 

3  —  L.  27  pluv.  an  ix,  art.  3;  L.  20  avril  1810,  art.  6  et  42;  L.  25  déc.  1815, 
art.  3. 

4.  —  Cod.  du  3  brum.  an  iv,  art.  22,  23,  284  et  285  ;  C.  instr.  cr.,  art.  9, 
279,  280  et  282  ;  L.  20  avr.  1810,  art.  45;  L.  25  déc.  1815,  art.  3. 
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SECTION  II. 

ORGANISATION  ET  RÈGLES  ACTUELLES- 


§  Ier- 

Officiers  du  ministère  public. 

52.  Près  de  chacune  des  Cours  et  de  chacun  des  tribunaux  dont 
nous  avons  indiqué  l'organisation,  suprà,  n°  8  (  excepté  seule- 
ment les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix  ) ,  des 
officiers  du  ministère  public  sont  nommés  et  institués  par  le  sou- 
verain, pour  surveiller,  requérir  et  maintenir,  en  son  nom,  l'exé- 
cution des  lois  et  des  jugements,  poursuivre  d'office  cette  exécu- 
tion dans  les  dispositions  qui  concernent  l'ordre  public  ou  le 
gouvernement  établi,  veiller  enfin  à  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre 
général,  le  domaine  de  l'État,  les  droits  du  monarque  et  ceux  des 
personnes  incapables  de  se  défendre  par  elles-mêmes  1 . 


1.  — A  la  Cour  de  cassation,  il  y  a  un  procureur  général  et  six  avocats 
généraux,  dont  le  plus  ancien  a  le  titre  de  premier  avocat  général  (L.  27  vent, 
an  vin  ;  S.  C,  28  flor.  an  xn  ;  Ordonn.  16  janv.  1826,  art.  43  et  50).  Un  secré- 
taire en  chef,  nommé  et  révocable  par  le  procureur  général ,  est  chargé,  sous 
ses  ordres,  de  l'administration  du  parquet  (L.  2  brum.  an  iv,  tit.  n,  art.  10; 
L.  27  vent,  an  vm,  ai  t.  68  ;  Ordonn.  29  nov.  183i,  art.  2).  Il  y  manque  des  sub- 
stituts. (Voy.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  i,  p.  8).  — Le  procureur  général  attache 
chaque  avocat  général  à  celle  des  chambres  où  il  juge  que  son  service  sera  le 
plus  utile,  et  porte  la  parole  aux  chambres  réunies,  aux  assemblées  générales, 
ainsi  que  dans  les  affaires  qu'il  lui  convient  de  se  réserver.  (Ordonn.  16  janv. 
1826,  art.  45,  47  et  48.) 

Dans  chaque  Cour  royale,  le  parquet  est  composé  d'un  procureur  général , 
d'avocats  généraux  au  nombre  nécessaire,  dont  l'un  a  le  titre  de  premier  avocat 
général,  et  de  substituts  pour  le  service  du  parquet.  (L.  20avr.  1810,  art.  6; 
Décr.  6  juill.  1810,  art.  42.)  Le  procureur  général  attache  les  avocats  géné- 
raux aux  diverses  chambres  civiles  et  correctionnelles,  ainsi  qu'à  la  chambre 
d'accusation  et  à  la  Cour  d'assises  du  chef-lieu  ;  il  peut  changer  leur  destina- 
tion, même  pour  des  affaires  particulières,  sans  avoir  le  droit  d'imposer  son 
opinion,  quand  il  ne  juge  pas  à  propos  de  porter  lui-même  la  parole.  (L.  1810, 
art.  6;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  3  et  44.)  —  Le  procureur  général  près  la  Cour 
royale  de  Paris  est  ordinairement  nommé,  par  le  roi,  procureur  général  près 
la  Cour  des  pairs ,  quand  elle  doit  procéder  comme  cour  de  justice- 
Dans  chaque  tribunal  d'arrondissement,  il  y  a  un  procureur  du  roi  et,  selon 
son  importance  relative,  un  substitut  ou  plusieurs,  entre  lesquels  le  service 
est  distribué  par  le  chef  du  parquet,  qui  se  réserve  les  affaires  à  son  choix  et 
peut  toujours  changer  la  destination  de  ses  substituts.  (L.  27  vent,  an  vm, 
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Les  présentations ,  nominations  et  installations  se  font  suivant 
les  formes  et  conditions  d'aptitude  que  nous  indiquerons  dans 
un  chapitre  spécial ,  pour  tous  les  magistrats  et  officiers  publics. 
(  Voy.  ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  ier.  ) 

Le  privilège  de  l'inamovibilité,  qui  avait  été  conféré  aux  mem- 
bres du  ministère  public  comme  aux  juges  par  la  loi  organique  de 
1790  \  et  qui  leur  a  été  retiré  par  la  Constitution  de  l'an  vin2, 
n'existe  plus  pour  eux ,  au  grand  regret  de  quelques  auteurs 3. 
De  là ,  des  différences  notables  entre  ces  deux  classes  de  magis- 
trats, sinon  quant  aux  devoirs,  du  moins  par  rapport  au  pouvoir 
disciplinaire. 

55.  La  plupart  des  devoirs  imposés  aux  juges  par  la  dignité  de 
leurs  fonctions  et  par  quelques  règles  spéciales  existent  aussi 
pour  les  membres  du  ministère  public,  qui,  a  dit  un  ancien, 
sont  les  dépositaires  de  tous  les  intérêts  du  prince  et  du  public, 
l'asile  des  lois,  le  rempart  de  la  justice  et  de  l'innocence  attaquée, 


art.  13;  Décr.  30  mars  1808,  art.  82;  L.  20  avr.  1810,  art.  43;  Décr.  18  août 
1810,  art.  16  et  19.) 

Aux  tribunaux  de  police ,  les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies 
par  un  commissaire  de  police  ou  adjoint  de  maire.  (C.  instr.  cr.,  art.  144 
et  167.) 

t.  —  «Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  seront  nom- 
més à  vie  par  le  roi,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  juges,  être  destitués  que 
pour  forfaiture  dûment  jugée  par  les  juges  compétents.  »  (L.  16-24  août  1790, 
tit.  il,  art.  8.) 

2.  —  «  Le  premier  consul...  nomme  et  révoque  à  volonté...  et  les  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  tribunaux.  »  (Acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  vm.) 

3.  —  «  Sous  l'ancienne  monarchie ,  les  gens  du  roi  tenaient  presque  tous 
leurs  charges  en  titre  d'office  :  ils  étaient  donc  inamovibles;  pourquoi  ne  le  se- 
raient-ils pas  également  sous  le  gouvernement  représentatif?  Plus  l'influence 
qu'ils  doivent  exercer  sur  l'administration  de  la  justice  est  grande  ,  plus  ils  doi- 
vent être  à  l'abri  des  caprices  du  pouvoir  souverain  :  autrement,  il  arriverait 
que  le  ministère  public  serait  plus  despotiquement  organisé  sous  la  monarchie 
constitutionnelle  que  sous  la  monarchie  absolue.  Si  l'indépendance  d'un  fonc- 
tionnaire, quel  qu'il  soit ,  n'est  pas  en  proportion  de  l'autorité  dont  il  est  in- 
vesti ,  il  se  trouvera  placé  entre  ses  devoirs  et  la  crainte  de  perdre  son  état... 
Maintenant  que  la  loi ,  émanant  des  trois  sources,  est  devenue  l'expression  de 
la  volonté  générale,  les  officiers  du  ministère  public...  sont,  avant  tout,  les 
hommes  de  la  loi  et  de  la  nation...;  ils  ont  besoin  de  toute  l'indépendance 
propre  à  donnera  leur  caractère  une  grande  énergie...  Si  ces  officiers  sont 
sujets  aux  caprices  du  pouvoir,  s'ils  sont  exposés  à  une  destitution  ,  comment 
pourront-ils  avoir  de  l'impartialité,  et  défendre  contre  le  prince  lui-même  les 
intérêts  bien  autrement  précieux  qui  !eur  sont  confiés?»  (Béranger,  Justice  cri- 
minelle en  France,  p.  267-270.)  •—  Voy.  aussi  Carré,  Compét. ,  quest.  130; 
Ortolan  et  Ledeau  ,  le  Ministère  public  en  France. 
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qui  doivent  s'opposer  au  mal  et  persuader  le  bien,  et,  pour  rem- 
plir des  devoirs  aussi  importants,  doivent  avoir  continuellement 
l'esprit  appliqué  à  poursuivre  et  à  défendre  ce  qui  est  conforme 
au  droit  et  à  l'équité1. 

Comme  les  juges,  les  officiers  du  ministère  public  doivent  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la  dignité  du  caractère  de 
magistrat,  car  c'est  à  ceux  surtout  qui  ont  mission  de  surveiller 
les  mœurs  à  donner  l'exemple  d'une  conduite  irréprochable. 
Comme  eux  aussi ,  ils  doivent  éloigner  toute  cause  quelconque 
d'incompatibilité  ou  de  censure,  refuser  toute  gestion  salariée  et 
toute  fonction  sujette  à  comptabilité  pécuniaire,  se  garder  de 
faire  aucun  négoce  et  de  signer  des  billets  à  ordre ,  s'abstenir  de 
toute  acquisition  de  droits  litigieux  ou  de  biens  vendus  judiciai- 
rement devant  leur  tribunal,  éviter  toute  immixtion  dans  les  attri- 
butions des  avocats  et  officiers  ministériels,  repousser  tout  pré- 
sent qui  serait,  même  indirectement,  relatif  à  leurs  fonctions, 
s'abstenir  de  toute  stipulation  ou  promesse  d'un  prix  quelconque 
pour  une  démission  ou  une  mutation,  etc.,  etc.  (Voy.  suprà, 
chap.  i,  n°s  11-17;  et  infrà,  11e  partie,  liv.  Ier,  chap.  i.) 

o4.  La  résidence  dans  le  lieu  où  doivent  s'exercer  les  fonctions 
est  également  une  obligation  commune  à  ces  deux  classes  de  ma- 


1.  — «  Quelles  utiles  et  glorieuses  fonctions!  Mais  quel  grand  caractère 

et  quelle  réunion  de  vertus  et  de  talents  ce  ministère  exige  pour  être  digne- 
ment rempli!        Comme  accusateur  delà  société,  le  magistrat  public  sentira 

qu'il  ne  doit  accorder  au  crime  ni  trêve,  ni  asile  Comme  surveillant  de 

Tordre  intérieur  des  tribunaux,  le  ministère  public  peut  épargner  bien  des 
maux  aux  citoyens  et  bien  de  la  honte  à  la  justice.  11  réprimera  sévèrement 
la  chicane,  toutes  les  concussions  et  les  oppressions  subalternes;  il  mettra  des 
règles  à  la  place  des  routines;  il  étendra  les  lumières,  dissipera  des  préjugés; 
il  réveillera  des  principes  d'honneur;  il  tâchera  d'élever  les  hommes  qu'il 
dirige  au-dessus  de  la  basse  avidité;  il  leur  inspirera  le  désir  de  l'estime  pu- 
blique, et  il  fera  honorer  le  mérite  en  l'honorant  lui-même.  Comme  gardien 

et  défenseur  des  lois,  il  doit  en  faire  une  étude  vaste  et  profonde  Comme 

censeur  public,  il  doit  réprimer  dans  la  société  les  mauvaises  mœurs  qui 
vont  jusqu'au  scandale,  parce  qu'elles  sont  un  genre  de  délit,  et  il  doit  rap- 
peler la  magistrature  à  une  entière  fidélité  dans  ses  devoirs  et  à  la  vertu  dans 
sa  conduite  La  magistrature  est  naturellement  faite  pour  conserver  le  dé- 
pôt des  mœurs  comme  celui  des  lois       Magistrats,  peut  leur  dire  le  censeur 

public,  je  vous  parle  de  l'autorité  de  vos  devoirs  comme  on  parle  aux  autres 
hommes  de  leur  intérêt  et  de  leur  gloire.  Il  ne  vous  est  pas  donné  de  vous 

corrrompre  sans  corrompre  votre  siècle  lui-même        Les  lois  commandent 

l'honneur  et  la  décence  aux  magistrats,  et  c'est  encore  peu  en  exiger;  le  dé- 
positaire de  leurs  menaces  les  laissera-t-il  dormir  quand  les  vices  affrontent 
les  regards  ?  Son  ministère  est  libre ,  il  doit  être  courageux  ;  il  est  important, 
il  doit  être  inflexible.  »  (Garât,  Rép.  de  Guyot,  v°  Minist.  public,  §  5.) 
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gistrats.  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et  substituts 
de  Cour  royale ,  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  doivent 
d'autant  plus  nécessairement  résider  dans  la  ville  du  siège  que 
leurs  fonctions  ne  s'exercent  pas  seulement  les  jours  d'audiences, 
qu'elles  sont  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  puisqu'ils 
ont  une  surveillance  incessante  à  exercer1. 

L'exactitude  et  X assiduité  aux  fonctions  sont  aussi  un  devoir 
impérieux  pour  les  officiers  du  ministère  public,  d'autant  plus  que 
leurs  attributions  comprennent  des  actes  souvent  très-urgents. 
Le  chef  du  parquet  doit  veiller  sans  cesse  à  tout  ce  qui  concerne 
l'administration  judiciaire,  le  service  des  audiences,  la  police  judi- 
ciaire, la  discipline  des  magistrats  et  officiers  ministériels,  et  en 
rendre  exactement  compte  à  son  supérieur  hiérarchique2.  Les 
avocats  généraux  et  substituts ,  délégués  pour  le  service  des  au- 
diences, doivent  se  faire  à  l'avance  communiquer  les  pièces  dans 
toutes  les  causes  qui  sont  ou  peuvent  être  réputées  communica- 
bles,  les  examiner  sérieusement,  en  référer  au  chef  du  parquet 
quand  il  y  a  lieu,  suivre  attentivement  tous  les  débats  d'audience 


1.  —  L.  12  sept.  1791  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  100  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art. 
22  ;  Décr.  18  août  1810,  art.  29  ;  Circul.  minist. ,  17  germ.  an  vi  et  8  mars  1843. 

2.  —  Toutes  les  attributions  des  officiers  du  ministère  public  se  trouvent  in- 
diquées dans  les  ouvrages  suivants  :  Ortolan  et  Ledeau ,  le  Ministère  public 
en  France,  2  vol.  ;  —  Massabiau,  Manuel  du  procureur  du  roi,  3  vol.  ;  — 
De  Molènes,  Fonctions  du  procureur  du  roi,  2  vol. 

La  bonne  administration  de  la  justice  est  ce  qui  doit  avant  tout  préoccuper 
le  chef  du  parquet.  Et  comme  le  ministre  de  la  justice  a  pour  mission  d'exercer 
lui-même  une  surveillance  générale,  les  procureurs  du  voi  doivent  adresser  au 
procureur  général,  et  celui-ci  au  ministre,  des  états  périodiques  contenant 
toutes  les  indications  propres  à  faire  connaître  la  marche  de  la  justice  dans 
chaque  arrondissement.  (Voy.  Décr.  30  mars  1808,  art,  80  et  81.) 

La  police  judiciaire  et  la  poursuite  des  infractions  punissables  exigent  éga- 
lement les  préoccupations  incessantes  du  chef  du  parquet  et  la  plus  grande 
surveillance  de  la  part  de  ses  substituts.  (Voy.  notre  Dict.  crim.,  v^  Action 
publique,  Ministère  public,  Police  judiciaire.) 

La  discipline  proprement  dite  est  encore  un  des  objets  les  plus  importants 
des  attributions  du  ministère  public.  Le  procureur  général  surveille  ses  infé- 
rieurs ainsi  que  les  officiers  ministériels  du  ressort,  et  doit,  relativement  aux 
magistrats  eux-mêmes,  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  discipline.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  79  et  101  ;  L.  20  avr.  1810,  art. 
45,  48,  54  et  56;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  34.)  Dans  chaque  arrondissement,  le 
procureur  du  roi  doit  aussi  veiller  à  ce  que  tous  les  of liciers  publics  observent 
leurs  devoirs  professionnels,  et  à  ce  que  les  infractions  soient  disciplinairement 
réprimées.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  79,  102,  103  et  104  ;  L.  20  avr.  1810, 
art.  45.)  Les  procureurs  du  roi  doivent  exactement  rendre  compte  au  procureur 
général ,  et  celui-ci  au  ministre,  de  tous  les  actes  de  discipline  exercés  dans  le 
ressort.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  104.) 
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qui  peuvent  exiger  l'audition  du  ministère  public,  enfin  porter  la 
parole  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  avec  tout  le  soin  et  toute  l'im- 
partialité que  commande  une  telle  mission1.  Les  substituts,  par- 
ticulièrement chargés  du  service  du  parquet,  doivent  chaque  jour 
consacrer  tout  le  temps  nécessaire  aux  détails  de  ce  service,  parmi 
lesquels  se  trouvent  des  objets  souvent  importants  et  très- 
urgents2. 

Tous  les  officiers  du  ministère  public  doivent,  autant  que  pos- 
sible, assister  aux  assemblées  générales  où  leur  présence  est  auto- 
risée par  la  loi  et  les  règlements ,  soit  qu'ils  y  aient  ou  non  voix 
délibérative.  (Voy.  suprà,  n°  41.) 

Dans  les  cas  où  ils  n'ont  à  donner  que  des  réquisitions  ou  con- 
clusions, dans  les  affaires  surtout  où  ils  représentent  le  prince  ou 
bien  le  domaine  de  l'Etat,  ils  doivent  s'abstenir  d'assister  au  dé- 
libéré, et  éviter  de  s'exposer  à  l'invitation  de  se  retirer,  que  se- 
rait en  droit  de  leur  faire  le  président  au  nom  du  tribunal3.  Mais 
toutes  les  fois  que  leur  présence  à  la  délibération  est  autorisée, 
soit  qu'ils  aient  à  y  participer,  parce  qu'il  ne  s'agira  que  d'avis  à 
donner  par  le  tribunal,  soit  qu'ils  n'aient  que  le  droit  de  réquisi- 
tion, c'est  un  devoir  pour  eux  d'y  assister  afin  de  pouvoir  remplir 


1.  —  Voy.  Daguesseau ,  lettre  du  17  mars  1730  ;  C.  proc.  civ. ,  art.  83  ;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  83.  Voy.  aussi  notre  Dissertation  sur  les  causes  commu- 
nicables,  au  tome  lui,  p.  529-545,  du  Journ.  des  Avoués. 

Le  procureur  général  porte  la  parole  lui-même  quand  il  le  juge  convenable, 
soit  à  raison  de  la  solennité  de  l'audience,  soit  à  cause  de  la  nature  de  l'affaire, 
soit  en  considération  du  désaccord  qui  existe  sur  les  conclusions  à  prendre. 
Pour  ce  cas,  le  décret  du  6  juillet  1810,  art.  48  et  49,  exige  qu'il  soit  fait  rap- 
port de  l'affaire  à  l'assemblée  générale  du  parquet,  dont  l'avis  est  obligatoire, 
si  ce  n'est  pour  le  procureur  général.  Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  parquets  de  première  instance.  (V.  Décr.  30  mars  1808,  art.  82.)  Quel 
que  soit  l'officier  du  ministère  public  qui  porte  la  parole  à  l'audience,  son  dis- 
cours et  ses  réquisitions  ne  peuvent  donner  lieu,  ni  à  une  censure  quelconque 
du  juge,  ni  à  des  réserves  pour  une  action  en  diffamation.  (Gass.  20  oct.  1835. 
Voy.  infrà,  n°  57.) 

2.  —  Le  service  du  parquet  comprend  la  correspondance  à  entretenir  avec 
les  supérieurs  et  subordonnés,  les  rapports  à  recevoir  et  examiner,  les  récla- 
mations à  entendre,  les  décisions  à  prendre  instantanément  sur  tous  les  dé- 
tails de  l'administration  judiciaire,  les  comptes  à  rendre  au  supérieur  hiérar- 
chique, etc.,  etc.  Ce  service  est  habituellement  contié  à  un  substitut,  qui  est 
sous  la  direction  immédiate  et  incessante  du  chef  du  parquet.  Dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  un  juge  suppléant  peut  être  chargé  de  ce  service  par  le  pro- 
cureur du  roi.  (Cass.  31  juill.  1837  ;  Bull,  civ.,  p.  244.)  Un  règlement  pour  le 
service  du  parquet  pourrait  être  fort  utile.  (Voy.  de  Molènes,  t.  i%  ehap.  m). 

3.  —  Voy.  Ordonn.  de  1328  ;  Daguesseau,  lettre  de  déc.  1736;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  88  ;  Carré,  Compét. ,  n°  59. 
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leur  mission  dans  toute  son  étendue  et  de  la  manière  la  plus  utile. 
Si  leur  droit  était  contesté,  ils  devraient  l'établir  dans  une  réqui- 
sition ad  hoc,  se  retirer  pour  qu'il  en  fût  délibéré,  et,  dans  le  cas 
où  il  serait  dénié,  en  référer  immédiatement  à  leur  supérieur4. 

En  général,  lorsque  les  procureurs  du  roi  éprouvent  quelques 
difficultés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  c'est  au  procureur 
général  qu'ils  doivent  les  soumettre,  sauf  à  ce  magistrat  à  en  ré- 
férer au  garde-des-sceaux,  s'il  y  a  opportunité2. 

55.  Aucune  absence  ne  doit  avoir  lieu  sans  un  congé  réguliè- 
rement obtenu ,  pour  cause  déterminée.  Ce  n'est  plus  aux  com- 
pagnies que  doivent  être  demandés  les  congés  du  ministère  public, 
comme  le  voulait  expressément  l'ordonnance  de  1535,  art.  7. 

L'absence  du  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  est  au- 
torisée par  le  roi.  Les  congés  demandés  par  les  avocats  généraux 
de  cette  Cour  sont  accordés  par  le  procureur  général,  si  l'ab- 
sence ne  doit  pas  durer  plus  d'un  mois ,  par  le  garde-des-sceaux 
si  elle  doit  se  prolonger  au  delà.  Avis  doit  être  donné  au  garde- 
des-sceaux  des  congés  accordés  par  le  procureur  général,  et  à  ce 
magistrat  des  congés  accordés  par  le  ministre3. 

L'absence  des  procureurs  généraux  près  les  Cours  royales  est 
autorisée  par  le  garde-des-sceaux,  quand  elle  doit  durer  plus  de 
trois  jours  ;  il  doit  en  être  référé  au  roi,  quand  elle  doit  dépasser 
quinze  jours.  Les  avocats  généraux  et  les  substituts  ne  peuvent 
s'absenter  plus  de  trois  jours  sans  la  permission  du  procureur  gé- 
néral ;  un  congé  du  ministre  est  nécessaire,  si  l'absence  doit  durer 
un  mois.  Pour  une  plus  longue  absence,  le  ministre  devrait  en 
référer  au  roi4. 

Les  procureurs  du  roi  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours 
sans  la  permission  du  procureur  général,  et  plus  d'un  mois  sans 
un  congé  du  ministre.  Leurs  substituts  ne  peuvent  jamais  s'ab- 
senter sans  leur  permission  ;  celle  du  procureur  général  est  né- 
cessaire, si  l'absence  doit  durer  plus  de  huit  jours,  et  celle  du 
ministre  si  l'absence  doit  durer  plus  d'un  mois.  Mais  un  congé 
n'est  pas  exigé  pour  les  absences  qui  peuvent  avoir  lieu  sans  in- 
convénient pendant  les  vacances ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  va- 
cances de  plein  droit  pour  les  officiers  duminisère  public5. 


1.  —  Voy.  un  exemple  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  mars  1815. 

2.  —  Circul.  minist. ,  19  prair.  an  ix;  Décis.  minist. ,  6  fév.  1827. 

3.  — Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  51-62. 

i.  —  Décr.  6  juill.  1810,  art.  24,  26  et  27  ;  Circul.  minist. ,  8  mars  1843. 

5.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  17  ;  Décr.  18  août  1810,  art.  30  et  31  ;  Circul. 
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Ici  d'ailleurs  s'appliquent  toutes  les  règles  que  nous  avons 
déjà  indiquées  sur  les  conditions  auxquelles  peuvent  s'obtenir 
les  congés  des  magistrats,  sur  la  prohibition  de  cumuler  des  con- 
gés, enfin  sur  le  remplacement  des  magistrats  absents  qui  ne  se 
rendent  pas  à  leur  poste  dans  le  mois  de  la  réquisition  à  eux 
faite  par  le  procureur  général.  (Voy.  n°  19,  notes.) 

56.  La  conformité  de  règles  cesse,  dès  qu'il  s'agit  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  disciplinaire. 

Le  gouvernement ,  qui  nomme  à  son  gré  tous  les  officiers  du 
ministère  public,  qui  peut  les  révoquer  ou  déplacer  sans  leur  con- 
sentement, quoiqu'il  n'use  que  fort  rarement  de  ce  droit  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  ont  une  certaine  consistance,  a  nécessairement 
sur  eux  tous  un  pouvoir  absolu  de  discipline. 

Dans  la  métropole,  l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême  appar- 
tient au  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice,  autorisé  par  les 
lois  à  surveiller  et  reprendre  tous  les  membres  des  Cours  et  tri- 
bunaux, à  les  mander  près  de  lui  et  à  faire  adresser  par  le  pro- 
cureur général  du  ressort  à  ses  inférieurs  les  injonctions  qu'il 
juge  nécessaires^ . 

Dans  nos  colonies,  ce  pouvoir  discrétionnaire  est  exercé ,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  la  marine,  par  le  gouverneur,  qui  peut 
mander  près  de  lui  les  officiers  inférieurs  du  ministère  public 
pour  en  obtenir  des  explications,  leur  faire  faire  des  injonctions 
par  le  procureur  général  ou  les  punir  disciplinairement,  comme 
les  autres  magistrats,  par  une  décision  prise  en  conseil 3. 


minist. ,  19  févr.  1819,  21  nov.  1822,  16  nov.  1825,  8  août  1829,  13  août  1839  et 
8  mars  1843.  —  Avant  la  fin  de  l'année  judiciaire,  chaque  procureur  du  roi  doit 
faire  connaître  au  procureur  général  les  mesures  par  lui  prises  afin  d'assurer  le 
service  pendant  les  vacances  ;  il  doit  indiquer  les  noms  des  membres  du  par- 
quet qui  s'absenteront  et  de  ceux  qui  seront  chargés  du  service,  de  telle  époque 
à  telle  autre,  ainsi  que  les  lieux  où  ceux  qui  s'absenteront  passeront  leurs  va- 
cances. (Circul.  minist. ,  8  août  1829  et  8  mars  1843.) 

1.  —  Sénat,  cons. ,  16  therm.  an  x,  art.  81.  — Voy.  chap.  Ie*,  n°  17. 

2.  _  «  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible 
seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort  ;  il  en  sera 
rendu  compte  au  grand  juge,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur 
fera  faire,  par  le  procureur  général,  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou 
les  mandera  près  de  lui  »  (L.  20  avr.  1810,  art.  60.) 

3.  —  «  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  convenable,  man- 
der devant  lui  les  membres  de  l'ordre  judiciaire  pour  en  obtenir  des  expli- 
cations sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  ensuite,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  Cour,  qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra.»  (Ordonn.  2i  sept.  1828, 
art.  152.)  — «Les  officiers  du  ministère  public  qui  manqueraient  aux  conve- 
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En  Algérie,  ce  pouvoir  est  exercé,  sous  l'autorité  des  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  justice,  par  le  gouverneur  et  le  procu- 
reur général,  dont  les  droits  respectifs  à  cet  égard  ne  sont  pas 
encore  bien  précisés'. 

57.  Les  Cours  et  tribunaux,  près  desquels  sont  placés  par  le 
roi  des  officiers  de  justice  qui  parlent  et  fonctionnent  en  son 
nom ,  ne  doivent  avoir  sur  eux  ni  pouvoir  disciplinaire  propre- 
ment dit,  ni  même  simple  droit  de  censure. 

Le  droit  des  officiers  du  ministère  public,  quant  à  la  disci- 
pline des  juges,  se  borne  à  faire  des  réquisitions  dans  certains 
cas  déterminés,  et  à  instruire  les  magistrats  supérieurs  ou  le  mi- 
nistre de  la  justice  des  infractions  disciplinaires  qu'ils  ont  remar- 
quées :  réciproquement,  celui  des  juges  vis-à-vis  des  officiers  du 
ministère  public  doit  se  borner  à  des  rapports  ou  avis  aux  supé- 
rieurs hiérarchiques. 

Dans  la  métropole ,  les  Cours  royales  doivent  instruire  le  mi- 
nistre de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère 
public  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  Cours  s'écartent  du 
devoir  de  leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent  l'honneur,  la  dé- 
licatesse et  la  dignité.  Les  tribunaux  de  première  instance  doi- 
vent instruire  le  premier  président  et  le  procureur  général  des 
reproches  qu'ils  se  croient  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondissement,  soit 
auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police. 
(L.  20  avril  1810,  art.  61.) 

Aux  colonies ,  la  Cour  royale  et  la  Cour  d'assises  doivent  in- 
former le  gouverneur,  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  minis- 
tère public  exerçant  leurs  fonctions  près  d'elles  s'écartent  du  de- 
voir de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compromettent  l'honneur  et  la  di- 
gnité. Le  juge  royal  doit  informer  le  procureur  général  des  re- 
proches qu'il  se  croit  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère 
public  exerçant,  soit  près  du  tribunal  de  première  instance ,  soit 


nances  de  leur  état,  ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur  caractère, 
seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu  compte 
au  gouvernement,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire, 
par  le  procureur  général,  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  pourra 
leur  appliquer,  en  conseil,  Tune  des  peines  de  discipline  indiquées  en  Fart.  139, 
après  toutefois  que  le  magistrat  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé.  —  Le  gou- 
verneur rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des  déci- 
sions qui  auront  été  prises  à  cet  égard.  »  (Ordonn.  30  sept.  1827,  art.  136;  Or- 
donn.  24  sept.  1828,  art.  146,  147  et  148.) 

1._  Voy.  Ordonn.  10  août  1834,  28  fév.  1841,  26  sept.  1842  et  30  nov.  18*4. 
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près  des  tribunaux  de  police.  (Ordonn.  24  sept.  1828,  art.  147 
et  148.) 

En  aucun  cas,  les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent  eux-mêmes 
faire  des  injonctions  aux  membres  du  ministère  public,  les  blâmer 
ou  censurer.  C'est  là  un  principe  d'ordre  public,  proclamé  par 
plusieurs  ordonnances  à  une  époque  où  les  parlements  essayaient 
souvent  de  s'attribuer  un  droit  de  censure  vis-à-vis  des  gens  du 
roi,  consacré  de  nouveau  par  les  dispositions  de  la  loi  du  20  avril 
1810  qui  attribuent  aux  Cours  et  tribunaux  un  simple  droit  d'exa- 
men et  de  rapport,  au  ministère  de  la  justice  et  aux  procureurs 
généraux  un  droit  exclusif  de  censure  ou  réprimande.  Ce  prin- 
cipe est  reconnu  par  tous  les  auteurs  1  ;  il  a  été  rappelé  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  de  cassation,  proscrivant  toute  censure, 
directe  ou  indirecte,  de  la  part  de  tous  tribunaux  vis-à-vis  d'un 
membre  quelconque  du  ministère  public2. 

58.  Les  supérieurs  hiérarchiques  sont  ceux  qui  doivent  avoir 
le  pouvoir  le  plus  étendu ,  quant  à  la  discipline  des  magistrats 
dont  il  s'agit,  précisément  à  raison  de  ce  que  ces  officiers  de  jus- 
tice sont  révocables,  indépendants  des  magistrats-juges,  et  à 
raison  aussi  de  ce  que  le  ministère  public  est  réputé  indivisible 3. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  suivant  l'art.  84 
du  sénatus-consulte  de  l'an  x,  a  le  droit  de  surveiller  tous  les 
officiers  du  ministère  public.  Les  avocats  généraux  de  la  Cour 
sont  sous  sa  direction  effective.  (Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  43, 
47,  49,  53  et  suiv.  )  La  surveillance  des  procureurs  généraux  de 
Cours  royales,  qui  surveillent  leurs  inférieurs,  étant  exercée  par 
le  ministre  de  la  justice  lui-même,  le  premier  des  procureurs 
généraux  n'a  guères  à  user  de  ce  droit,  et  il  ne  l'exerce  qu'en 
tant  que  cela  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  quelque 
devoir. 

Le  procureur  général,  dans  chaque  ressort,  a  la  surveillance 


1.  —  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  crim.,  t.  i,  p.  63;  Carré,  Compét., 
t.  i",  p.  283;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  h,  chap.  Ier,  p.  ll;Carnot, 
Discipl.  jud.,  p.  46;  Ortolan  et  Ledeau,  le  Minist.  publ.  en  France,  t.  Ie*, 
p.  32;  Mangin,  Àct.  publ.,  t.  ier,  p.  229,  n°  115. 

2.  —  Cass.,  6  oct.  1791,  4  mai  1807,  7  août  1808,  8  mars  1821,  24  sept.  1824, 
20  oct.  1835,  31  janv.  et  1er  jum  1839,  30  déc.  1842, 14fév.  1845.  {Bull.  crim. , 
aux  dates.) 

3.  — Voy.  Schenck,  Traité  du  ministère  public,  t.  Ier,  p.  132;  Carré,  Compét., 
t.  Ier,  p.  277  ;  Ortolan  et  Ledeau,  le  Min.  public  en  France,  t.  Ier,  p.  25  ; 
Décr.,  6  juill.  1810,  art.  46  et  49  ;  C.  de  cass.,  15  nov.  1815  et  20  janv.  1826. 
(J.  Pal,  aux  dates.) 
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de  tous  les  officiers  du  ministère  public.  (Sénatus-consulte,  28 
therm.  an  x,  arr.  84).  Les  avocats  généraux  et  substituts  de  son 
parquet  sont  par  lui  répartis  suivant  les  besoins  du  service,  et  il 
peut.  «  changer,  s'il  le  juge  convenable,  la  destination 'qu'il  a 
donnée  à  chacun  d'eux.»  (L.  20  avr.  1810,  art.  6.)  Ils  sont 
placés  sous  sa  direction.  (Décr.  6juill.  1810,  art.  42.)  Les  avocats 
généraux  sont  par  lui  attachés  à  la  chambre  à  laquelle  il  croit 
leur  service  le  plus  utile  (  art.  44  )  ;  dans  les  causes  importantes 
et  ardues,  et  dans  toutes  celles  dont  le  procureur  général  veut 
prendre  connaissance ,  ils  doivent  lui  communiquer  les  conclu- 
sions qu'ils  se -proposent  de  donner,  pour  que,  en  cas  de  dés- 
accord, les  conclusions  soient  prises  par  le  procureur  général 
lui-même  ou  conformément  à  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  majorité 
des  voix,  dans  une  assemblée  générale  du  parquet  (art.  48  et  49) 

Les  procureurs  du  roi,  comme  substituts  du  procureur  général, 
sont  aussi  sous  sa  surveillance  et  direction,  en  même  temps  qu'ils 
sont  les  surveillants  de  leurs  substituts  et  des  officiers  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  police.  (S. -G.  de  l'an  x,  art.  84  ; 
L.  20  avr.  1810,  art.  6  et  47;  Décr.  6  juillet  1810,  art.  42;  Décr. 
18  août  1810,  art.  16  et  19  ;  C.  instr.  cr.,  art.  279  et  289.) 

o9.  Le  pouvoir  disciplinaire  de  chaque  procureur  général  con- 
siste à  rappeler  à  leur  devoir  les  officiers  du  ministère  public  dont 
la  conduite  est  répréhensible.  (L.  20  avr.  1810,  art.  60.)  Il  est 
instruit  par  les  tribunaux  de  première  instance  des  reproches 
qu'ils  se  croient  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public 
exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondissement,  soit  auprès  de  ces 
tribunaux ,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police  (art.  61).  Il  doit 
rendre  compte  au  garde-des-sceaux  de  ces  avis  et  de  ceux  qu'il  a 
recueillis  concernant  ses  substituts  immédiats,  ainsi  que  des 
avertissements  qu'il  a  donnés  à  ceux  qui  lui  ont  paru  en  mériter, 
puis  faire  les  injonctions  que  le  ministre  aura  jugées  utiles ,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  (art.  60  et  61). 


1.  —  Il  va  sans  dire,  nonobstant  les  termes  en  apparence  contraires  du  dé- 
cret du  6  juill.  1810,  ait.  48  et  49,  qu'un  avocat  général  ou  substitut  ne  peut 
pas  être  forcé  de  conclure  coutre  son  opinion,  que  le  procureur  général  qui 
veut  faire  prévaloir  la  sienne  doit  porter  lui-même  la  parole  ou  en  charger  celui 
de  ses  substituts  qui  l'adopte.  (Voy.  Ortolan  et  Ledeau,  t.  Ier,  p.  27.)  La  pa- 
role, en  effet,  doit  toujours  être  libre  et  conforme  aux  convictions  :  c'est  là  un 
axiome  fondamental,  qui  reçoit  souvent  son  application  lorsque  le  procureur 
général  à  la  Cour  de  cassation  est  chargé  par  le  ^arde-des-sceaux  de  deman- 
der une  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  lorsque  des  organes  du  ministère  pu- 
blic sont  appelés  à  présenter  un  déclinatoire  avant  conflit,  etc.,  etc. 
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Aux  colonies,  le  pouvoir  disciplinaire  du  procureur  général 
consiste  aussi  «à  rappeler  à  leur  devoir  les  officiers  du  ministère 
public  qui  manqueraient  aux  convenances  de  leur  état,  ou  qui 
compromettraient  la  dignité  de  leur  caractère,  »  et  à  faire  les 
injonctions  qui  seraient  jugées  nécessaires  par  le  gouverneur. 
(Ordonn.  24  sept.  1828,  art.  146-148.) 

Si  un  crime  ou  délit  était  commis  par  un  officier  du  ministère 
public,  le  procureur  général  aurait  à  le  déférer  à  la  Cour,  confor- 
mément aux  art.  479  et  suiv. ,  ou  aux  art.  483  et  suiv.  du  Gode 
d'instr.  cr. ,  selon  qu'il  aurait  eu  lieu  hors  des  fonctions,  ou  qu'il 
y  serait  relatif;  et  il  devrait,  indépendamment  de  tous  avertisse- 
ments et  sans  attendre  le  résultat  de  la  poursuite,  rendre  compte 
des  faits  au  ministre  de  la  justice,  auquel  il  appartient  de  pro- 
poser au  roi  la  révocation. 

Là  se  bornent  les  pouvoirs  des  supérieurs  hiérarchiques.  Peut- 
être  conviendrait-il,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi 
pour  les  officiers  de  police  judiciaire,  y  compris  ceux  qui  sont 
amovibles,  d'accorder  au  procureur  général  et  aux  Cours  royales 
un  pouvoir  mixte,  qui  permît  de  réprimer  modérément  les  infrac- 
tions disciplinaires  pour  lesquelles  la  destitution  par  ordonnance 
est  trop  rigoureuse ,  et  pour  lesquelles  une  simple  réprimande 
par  un  chef  n'est  pas  toujours  assez  efficace. 

§  II. 

Officiers  de  police  judiciaire. 

60.  La  police  judiciaire ,  chargée  de  rechercher  les  infractions 
punissables,  d'en  rassembler  les  preuves  et  dlen  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux,  est  exercée,  sous  l'autorité  des  Cours  royales, 
par  des  officiers  la  plupart  révocables,  qui  doivent  conséquemment 
se  trouver  soumis  à  la  surveillance  du  ministère  public,  auquel 
appartient  l'exercice  de  l'action  criminelle,  ainsi  qu'au  pouvoir 
disciplinaire  de  la  Cour  royale  \. 


i.  —  Ces  officiers  sont  :  —  Les  juges  d'instruction,  les  procureurs  du  roi  et 
leurs  substituts,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  maires  et  adjoints  de 
maires,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  de  police,  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers.  (C.  instr.  crim  ,  art.  9.) 

Les  préfets  des  départements,  le  préfet  de  police  à  Paris,  sont  aussi  inves- 
tis du  pouvoir  de  faire  des  actes  d'instruction,  outre  qu'ils  peuvent  requérir  à 
cet  effet  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  (art.  10) .  Leurs  pouvoirs  extraor- 


1. 
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Le  droit  de  surveillance  appartient  en  premier  ordre  au  pro- 
cureur général  sur  tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  autres  que  les  préfets,  chefs  de  leur 
département  dans  l'ordre  administratif  r. 

Il  doit  appartenir  au  procureur  du  roi  sur  ceux  qui  sont  qua- 
lifiés ses  auxiliaires  par  la  loi,  savoir:  les  juges  de  paix,  les  com- 
missaires de  police,  les  maires  et  adjoints,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  gardes  champêtres  et  forestiers.  En  effet,  il  était 
conféré  à  l'accusateur  public  par  la  loi  du  16-29  sept.  1791  (  ue 
partie,  tit.  iv,  art.  2),  et  par  le  Code  de  brumaire  an  iv  (art.  22 
et  283).  L'avis  du  conseil  d'État  du  26  août  1806  l'a  reconnu  au 
ministère  public  des  Cours  de  justice  criminelle  ;  l'art.  17  C.  instr. 
cr.  le  reconnaît  au  procureur  du  roi  vis-à-vis  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  dans  la  disposition  qui  réserve  les  pouvoirs  des 
supérieurs  administratifs  ;  et  l'art,  174  de  l'ordonnance  du  29 
octob.  1820  le  reconnaît  de  même  vis-à-vis  des  officiers  de  gen- 
darmerie. A  la  vérité,  l'art.  279  C.  instr.  cr.  et  l'art.  45  de  la  loi 
du  20  avril  1810  n'attribuent  ce  droit  qu'au  procureur  général; 
mais  les  substituts  du  procureur  général,  au  nombre  desquels 
sont  les  procureurs  du  roi  d'après  l'art.  43,  sont  autorisés  par 
l'art.  47  à  exercer  la  même  action  que  le  procureur  général,  sous 
sa  surveillance  et  sa  direction.  Il  n'a  pas  dû  être  dérogé  à  cette 
règle  hiérarchique  par  la  loi  du  25  décembre  1815,  attribuant 
aux  procureurs  généraux  le  pouvoir  de  surveillance  qui  apparte- 
nait aux  procureurs  royaux  criminels. 

61.  Les  juges  d'instruction  sont  soumis  à  la  surveillance  du 
procureur  général,  mais  seulement  en  tant  qu'officiers  de  police 
judiciaire ,  les  règles  sur  la  discipline  des  juges  leur  étant  seules 


dinaires  ont  été  justifiés  dans  la  discussion  au  conseil  d'état,  sur  les  art.  9  et 
10  (séance  du  4  oct.  1808). 

Les  membres  des  autorités  sanitaires  remplissent  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire,  savoir  :  exclusivement,  pour  tous  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réser- 
vés; concurremment  avec  les  officiers  ordinaires,  pour  toutes  infractions  en 
matière  sanitaire  commises  dans  les  autres  parties  du  ressort  de  ces  officiers 
spéciaux.  (L.  3  mars  1822,  art.  17;  Ordonn.,  7  août  1822,  art.  72.) 

De  nombreux  agents  sont  d'ailleurs  autorisés  à  faire  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire  pour  certaines  infractions  et  dans  certaines  lieux,  notam- 
ment les  préposés  des  contributions  indirectes,  des  douanes,  des  octrois,  des 
bureaux  de  garantie,  les  gardes  du  génie,  cantonniers,  gardes-digues  et  gardes- 
pêche,  etc.,  etc.  —  Voy.  notre  Dict.  du  dr.  crim.,  v°  Officiers  de  police  ju- 
diciaire. 

.1  —  C.  instr.  cr.,  art.  279  ;  L.  20  avril  1810,  art.  45;  L.  25  déc.  1815,  art.  3. 
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applicables  quant  à  leurs  fonctions  dans  la  magistrature.  (C.  instr. 
cr.,  9  et  279.  Voy.  supra,  chap.ier.)  Les  conseillers  accidentelle- 
ment délégués  pour  procéder  à  une  instruction  ne  tombent  pas 
pour  cela  sous  la  discipline  du  procureur  général,  parce  que  les 
fonctions  qu'ils  remplissent  alors  sont  accidentelles  et  limitées  \ 

Les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  se  trouvent  aussi  sous 
la  surveillance  du  procureur  général  en  leur  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire,  comme  en  celle  d'officiers  du  ministère  public, 
avec  cette  différence  qu'ils  ne  peuvent  être  déférés  à  la  Cour 
royale  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  la  police  judiciaire  2. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance du  procureur  général  et  à  celle  du  procureur  du  roi,  mais 
seulement  en  tant  qu'officiers  de  police  judiciaire,  leurs  fonc- 
tions comme  juges  les  plaçant  sous  la  discipline  du  ministre  et 
des  cours  et  tribunaux  supérieurs.  (G.  instr.  cr.,  art.  9  et  279. 
Voy.  suprà,  chap.  1er). 

Les  maires  et  adjoints  de  maire,  les  commissaires  de  police, 
les  officiers  de  gendarmerie,  les  gardes  champêtres  et  forestiers, 
en  tant  qu'officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur 
du  roi,  sont  aussi  soumis  à  la  surveillance  du  procureur  général 
et  de  tous  ses  substituts,  sans  préjudice  de  leur  subordination 
envers  leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie  administrative.  (G.  instr. 
cr.,  art.  9,  17  et  279.) 

Les  agents  administratifs,  qui  ne  sont  qu'accidentellement  ap- 
pelés à  faire  des  actes  de  la  police  judiciaire,  tels  que  les  gardes 
du  génie,  cantonniers,  employés  extérieurs  des  administrations 
publiques,  etc.,  sont  soumis  à  la  même  surveillance,  mais  non 
d'une  manière  permanente  3. 

62.  Toute  négligence,  de  la  part  de  l'un  de  ces  officiers  de 
police  judiciaire,  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  tout 
abus  d'autorité,  tout  manquement  aux  règles  tracées,  soit  par  le 
droit  commun,  soit  par  une  ordonnance  spéciale,  telle  que  celle 
du  20  août  1817  sur  l'exercice  de  la  police  judiciaire  dans  les 
châteaux  royaux,  autorisent  le  procureur  général,  soit  d'office, 
soit  sur  la  dénonciation  du  procureur  du  roi,  à  user  du  moyen 
disciplinaire  que  le  Gode  du  3  brumaire,  art.  284,  appelait  répri- 
mande fraternelle,  que  l'art.  280,  C.  instr.  cr.,  appelle  avertis- 


1.  —  Mangin,  Traité  des  Procès-verbaux,  n°  279. 

2.  —  C.  instr.  cr.,  art.  9,  27  et  279  ;  Carnot,  Comm.  du  C.  d'instr.  cr.,  t.  h, 
p.  285. 

3.  •—  Mangin,  des  Procès-verbaux,  n»  279. 
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sèment,  et  que  M.  Carnot  (  sur  cet  article  )  appelle  avertissement 
paternel. 

Suivant  les  termes  de  l'art.  280,  cet  avertissement  devrait  tou- 
jours être  donné  par  écrit ,  et  consigné  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet  par  le  procureur  général.  Mais  il  résulte  de  la  discus- 
sion au  conseil  d'État  (séance  du  25  sept.  1804),  que  le  législa- 
teur a  entendu  adopter  un  système  qui,  «  en  laissant  au  procu- 
cureur  général  la  faculté  de  donner  des  avertissements  officiels 
ou  non  officiels,  par  écrit  ou  de  vive  voix,  lui  donne  la  latitude 
nécessaire  pour  distinguer  les  fautes  des  fautes,  et  pour  excuser 
un  moment  d'oubli  dans  un  fonctionnaire  qui  jusque-là  a  bien 
rempli  son  devoir.  » 

65.  En  cas  de  récidive ,  le  procureur  général  doit  dénoncer 
l'officier  coupable  à  la  Cour  roijale.  Il  y  a  récidive,  lorsque  le 
même  fonctionnaire  est  repris  pour  une  autre  faute,  dans  l'an- 
née du  jour  de  l'avertissement  officiel,  consigné  sur  les  registres. 
(C.  instr.  cr.,  art.  281  et  282.) 

Sur  l'autorisation  de  la  Cour,  le  procureur  général  le  fait  ci- 
ter à  la  chambre  du  conseil  (  art.  281  ).  La  citation  a  besoin 
d'être  autorisée,  comme  autrefois  celle  qui  devait  être  donnée 
au  directeur  du  jury,  quoique  cela  ne  fût  pas  exigé  vis-à- 
vis  des  simples  officiers  de  police  judiciaire.  (Voy.  C.  du  3  brum. 
an  iv,  art.  284,  287  et  288;  Carnot,  t.  n,  p.  388;  Mangin, 
p.  494.) 

Est-ce  devant  une  seule  chambre  ou  devant  les  chambres  as- 
semblées que  l'officier  de  police  judiciaire  doit  être  dénoncé  et 
cité?  La  réunion  des  chambres  n'est  expressément  exigée  par  le 
décret  de  1808  et  la  loi  de  1810,  que  pour  les  «  juges  qui  ont 
compromis  la  dignité  de  leur  caractère.  »  (Voy.  suprà,  n°  37.) 
L'art.  281,  C.  instr.,  dit  que  l'officier  sera  cité,  en  la  chambre  du 
conseil,  que  la  Cour  enjoindra...,  sans  parler  d'assemblée  géné- 
rale, pas  plus  que  le  Code  de  brumaire  an  iv,  qui  disait  :  le  tribu- 
nal criminel.  C'est  donc  ,  non  aux  chambres  assemblées,  comme 
l'a  écrit  M.  Carnot  (p.  388),  mais  à  la  chambre  qui  est  chargée 
de  l'instruction  des  affaires  criminelles,  la  chambre  d'accusation, 
qu'il  appartient  d'autoriser  la  citation  et  de  prononcer  la  condam- 
nation disciplinaire.  (Voy.  Mangin,  p.  494.) 

64.  L'officier  cité  doit  comparaître  en  personne.  S'il  envoyait 
un  mémoire  justificatif,  la  Cour  ne  serait  pas  autorisée  à  con- 
damner par  défaut  sans  examen.  (Mangin,  p.  495.) 

La  Cour,  reconnaissant  la  faute  de  l'officier,  doit  lui  enjoindre 
d'être  plus  exact  à  l'avenir,  et  le  condamner  aux  frais,  tant  de  la 
citation  que  de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt  (C. 
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inst.  cr.,  281  ).— -  L'injonction  est  la  peine  principale  ;  elle  est 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  condamnation  aux  frais. 

65.  La  décision  qui  porte  injonction  doit-elle  êtr.e  soumise  à 
la  révision  du  ministre  de  la  justice?  M.  Bourguignon  (sur  l'art. 
281),  raisonnant  d'après  l'art.  56  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  a 
supposé  que  cela  était  nécessaire;  mais  il  ne  remarquait  pas  que 
cette  révision,  pour  les  juges  eux-mêmes,  ne  doit  avoir  lieu 
qu'au  cas  de  censure  avec  réprimande,  ou  de  suspension  provi- 
soire; qu'elle  n'est  prescrite  ni  autorisée  pour  la  censure  simple, 
qui  cependant  est  plus  qu'une  injonction.  (Voy.  Mangin,  p.  496.) 

L'avertissement  donne  par  le  procureur  général,  l'injonction 
d'être  plus  exact,  prononcée  par  la  Cour,  sont  des  mesures  dis- 
ciplinaires qui  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  déférées  à 
la  Cour  de  cassation  par  l'officier  ainsi  averti  ou  rappelé  à  ses  de- 
voirs. Et  si  le  législateur  de  1808,  dans  l'art.  281,  C.  instr  cr.,  a 
employé  l'expression  arrêt,  c'est  qu'alors  il  n'était  pas  fixé  sur  le 
caractère  qui  serait  imprimé  par  la  législation  aux  décisions  dis- 
ciplinaires 

66.  Le  droit  d'injonction,  dans  les  cas  et  les  formes  ci-dessus 
indiqués,  est  le  seul  qu'aient  les  cours  royales  vis-à-vis  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  à  moins  de  crime  ou  délit  par  eux 
commis.  Aucune  Cour  et  aucun  tribunal  ne  peuvent  censurer  ou 
blâmer,  même  indirectement,  un  officier  de  police  judiciaire, 
relativement  à  un  acte  de  ses  fonctions.  Tout  jugement  ou  arrêt 
contraire  à  cette  prohibition  est  susceptible  d'être  annulé,  pour 
excès  de  pouvoirs,  par  la  Cour  de  cassation,  soit  sur  réquisitoire 
présenté  de  l'ordre  du  garde-des-sceaux ,  soit  sur  la  réquisition 
de  l'avocat  général  portant  la  parole  dans  l'affaire  où  est  produite 
une  pareille  décision  2. 


1.  — Voy.  C.  de  cass.,  12  fév.  1813  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Discipline,  n°  5; 
Legraverend,  t.  H,  chap.  Ier,  p.  10. 

2.  —  L.  27  vent,  an  vin,  art.  88  ;  C.  instr.  cr.,  art.  441  et  442  ;  Cass.,  4  mai 
1807,  4  oct.  1811,  7  août  1818,  M  sept.  1819,  25  avril  1834.  (Voy.  Bull,  crim., 
aux  dates.) 
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CHAPITRE  III. 
Iles  Greffiers. 


67.  Domat  Ta  dit,  «  de  toutes  les  fonctions  qui  entrent  dans 
Tordre  de  l'administration  de  la  justice,  il  n'y  en  a  point  qui 
soient  autant  liées  aux  fonctions  des  juges  que  celles  des  greffiers; 
car  ils  doivent  écrire  ce  qui  est  dicté  ou  prononcé  par  les  juges, 
et  demeurent  dépositaires  des  arrêts,  jugements  et  autres  actes 
qui  doivent  subsister,  et  en  délivrent  des  expéditions  aux  parties  : 
c'est  leur  seing  qui  fait  la  preuve  de  la  vérité  de  ce  qu'ils  signent. 
Ainsi,  après  les  fonctions  des  juges  et  des  magistrats  qui  exercent 
les  fonctions  du  ministère  public,  celles  des  greffiers  sont  les  pre- 
mières dans  l'ordre  de  l'administration  de  la  justice.  »  1 

Dans  une  première  section,  nous  indiquerons  la  série  des  lois 
et  règlements  qui  ont  tracé  les  attributions  et  les  devoirs  des 
greffiers,  avec  les  anciennes  règles  de  discipline. 

Une  deuxième  section  sera  consacrée  à  l'exposé ,  dans  des  § 
distincts ,  de  l'organisation  et  des  règles  de  discipline  propres  à 
chaque  juridiction. 

Dans  une  troisième  section,  nous  établirons  les  règles  qui  sont 
communes  aux  greffiers,  en  général. 


SECTION  PREMIÈRE, 

HISTORIQUE.  —  LOIS  ET  REGLEMENTS. 

68.  L'institution  des  greffiers  est  très-ancienne. 

Un  greffier,  grapheus ,  chez  les  Grecs,  était  un  personnage 
très-considéré.  Les  magistrats,  à  Rome,  se  servaient  d'esclaves 
instruits  pour  scribes,  graphiarii,  iabularii. 


1.  —  Domat,  Droit  public,  liv.  n,  tit.  v,  sect.  1™. 
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En  France,  dans  les  premiers  temps,  les  juges  employèrent 
leurs  clercs  comme  greffiers,  ce  qui  fit  donner  aux  greffes  le  nom 
de  Clergies.  Puis,  à  dater  du  xive  siècle,  les  greffiers  furent  ins- 
titués officiers  publics ,  et  des  droits  importants  furent  successi- 
vement attachés  à  leurs  offices 1 .  Ils  devinrent  si  utiles,  que  Bacon 
a  dit  :  «  Un  greffier  ancien,  instruit  dans  ses  fonctions,  exercé 
dans  tous  les  actes  de  son  ministère,  possédant  bien  les  précé- 
dents de  sa  juridiction,  soigneux  dans  la  tenue  et  la  garde  de  ses 
registres,  est  vraiment  le  doigt  de  la  Cour,  digitus  est  curiœ 
egregius ,  et  ses  avertissements  sont  souvent  utiles  aux  magis- 
trats. » 

69.  Les  greffiers  en  chef  des  Cours  souveraines  devaient  être 
secrétaires  du  roi,  pour  pouvoir  signer  les  arrêts  2. 

Les  fonctions  de  greffier  en  chef  civil,  au  parlement,  étaient 
de  tenir  la  plume  aux  assemblées  des  chambres ,  de  rédiger  les 
délibérations  de  la  Cour,  de  signer  les  arrêts  et  l'enregistrement 
des  édits,  déclarations,  etc.,  de  conserver  les  minutes  et  registres 
du  parlement,  de  diriger  les  greffes  civils  du  ressort  et  de  sur- 
veiller les  officiers  de  ces  greffes.  Ce  greffier-secrétaire  du  roi 
avait  rang  de  conseiller  et  était  soumis  aux  mêmes  règles  de  dis- 
cipline que  les  magistrats  3. 

Les  greffiers  de  la  Grand'chambre  avaient  pour  fonctions  de 
tenir  la  plume  à  la  chambre  et  à  l'audience  ;  et,  lorsqu'ils  étaient 
secrétaires  du  roi,  ils  signaient  les  expéditions.  Us  étaient  sous  la 
surveillance  du  greffier  en  chef  civil,  quoiqu'ils  eussent  comme 
lui  le  droit  de  porter  la  robe  rouge  \ 

Le  greffier  en  chef  criminel  avait,  dans  sa  partie,  des  attribu- 
tions égales  à  celles  du  greffier  en  chef  civil,  avec  l'assistance  de 
deux  greffiers-commis,  qui  devaient  tenir  la  plume  aux  rapports 
et  à  l'audience  5. 

Il  y  avait  enfin,  dans  un  ordre  inférieur ,  des  greffiers  ordi- 
naires et  des  greffiers-commis,  chargés  de  tenir  des  registres 
(  greffiers  registraloires),  de  recevoir  des  productions  et  affirma- 


1.  —  Voy.  Ordonn.  de  Philippe-le-Bel,  en  1302;  Ordonn.  de  Philippe-le- 
Long,  en  1318;  Réglem.  fait  par  le  roi  Jean,  le  9  avril  1361;  Éditde  Fran- 
çois 1er,  en  1521  ;  Édit  de  mars  1673  ;  Édit  de  sept.  1716. 

2.  —  Édits  d'avril  1672,  mai  1716  et  octobre  1727. 

3.  —  Voy.  Édit  de  septembre  1716. 

i.  —  Voy.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23  novembre  1768. 
5.  —  Édit  de  mars  t673. 
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tions,  délivrer  des  défauts  et  des  expéditions,  conserver  des  mi- 
nutes et  dépôts,  etc.,  etc.  4. 

70.  Pour  tous  ces  officiers  publics  existaient  des  règles  dont  la 
méconnaissance  constituait  une  infraction  disciplinaire,  indépen- 
damment de  la  responsabilité  civile  dérivant  de  leurs  faits  et  de 
ceux  de  leurs  commis 2. 

Nul  ne  pouvait  être  à  la  fois  greffier  et  procureur,  ou  receveur 
d'un  seigneur  haut-justicier,  ou  coïntéressé  d'un  tel  receveur,  à 
peine  d'amende  et  d'exclusion  de  tout  greffe  3. 

Tout  greffier  devait,  après  information  de  vie  et  mœurs  et  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  «  serment  de  bien  et  dûment  exer- 
cer son  office,  tenir  secrètes  les  ordonnances  et  délibérations  des 
Cours  et  tribunaux  ;  ne  bailler  procès,  commission  ni  informa- 
tion aux  juges,  qu'ils  ne  soient  distribués;  n'expédier  ni  dépêcher 
requêtes,  que  selon  la  délibération  desdits  juges;  bien  et  dûment 
faire  les  registres  des  expéditions  qui  se  font  ès  dites  Cours,  gar- 
der et  observer  les  ordonnances;  »  ce  qui  comprenait,  a  dit  I)a- 
guesseau,  «  l'obligation  de  la  résidence  et  de  l'assiduité,  la  dé- 
fense de  faire  aucun  dictum  pendant  que  le  juge  travaille;  l'obli- 
gation d'entendre  diligemment  aux  expéditions  qui  se  font,  afin 
qu'ils  en  puissent  rapporter  la  vérité.  »  4 

Les  principales  obligations  des  greffiers,  outre  celles  de  la  rési- 
dence, de  l'exactitude  et  de  la  discrétion,  étaient  de  conserver 
fidèlement  les  minutes  et  autres  dépôts,  à  peine  de  réprimande, 
blâme  ou  autre  punition,  selon  les  cas;  —  de  faire  signer  les 
minutes  avant  de  délivrer  les  expéditions ,  de  collationner  et 
signer  toutes  expéditions  et  tous  extraits,  en  observant  toutes  les 
conditions  prescrites  pour  leur  régularité  et  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  etc.5. 


1.  —  Ordonn.  de  1319,  1327  et  1356;  Édits  de  octobre  1565,  mai  et  juillet 
1690,  novembre  I70i,  mars  1708,  août  1710. 

2.  —  Voy.  Ordonn.  d'Orléans,  art.  78. 

3.  —  Ordonn.  de  Louis  XII,  art.  70;  Édits  d'avril  1672,  mai  1716  et  octo- 
bre 1727. 

4.  —  Arr.  de  réglem.  du  10  décemb.  1665;  Arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  12  août  1682,  18  fév.  1741,  16  mars  1743  et  2i  oct.  1748  ;  Arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon,  du  29  mars  1768;  Daguesseau,  Maximes  tirée*  des  Ordon- 
nances, t.  xm,  p.  327. 

5.  —  Ordonn.  de  1535,  tit.  m,  art.  19;  réglem.  des  3  sept.  1667  et  4  dé- 
cembre 1669. 
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Ils  devaient  scrupuleusement  suivre  les  tarifs  légalement  éta- 
blis pour  leurs  droits  et  émoluments  *. 

Il  leur  était  prescrit  de  communiquer  au  fermier  général  et  à 
ses  préposés  les  minutes  et  registres  de  leur  greffe,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  étaient  requis,  à  peine  d'amende  et  de  censure  dis- 
ciplinaire 2. 

Il  leur  était  expressément  défendu  de  solliciter  dans  les  procès 
soumis  à  la  décision  du  juge  de  leur  siège,  d'acquérir  aucuns 
droits  litigieux  ni  aucuns  biens  vendus  judiciairement  dans  le 
ressort 3. 

71.  La  réorganisation  judiciaire  et  la  suppression  des  offices 
ayant  été  décrétées  en  1790  \  l'institution  des  greffiers  fut  di- 
versement modifiée,  selon  les  juridictions  et  les  époques,  par  les 
lois  antérieures  à  Tan  vin. 

D'abord,  la  loi  organique  du  24  août  1790  voulut  que  les  gref- 
fiers, dans  chaque  tribunal  de  première  instance  et  d'appel, 
fussent  élus  par  les  juges,  tenus  de  fournir  un  cautionnement 
et  nommés  à  vie,  sans  pouvoir  être  destitués,  si  ce  n'est  pour  cause 
de  prévarication  jugée  (tit.  ix,  art.  1,  3  et  k  )  ;  que  chaque  gref- 
fier eût  des  greffiers-commis,  agréés  par  les  juges,  assermentés 
et  aptes  à  le  remplacer  en  cas  d'empêchement  légitime,  des- 
quels il  serait  responsable  (  art.  1  )  ;  que  les  secrétaires-greffiers, 
dans  les  justices  de  paix,  fussent  commis  par  le  juge,  asser- 
mentés ,  dispensés  de  cautionnement  et  de  même  inamovibles 
(art.  5). 

La  loi  du  1er  décembre  1790 ,  instituant  le  tribunal  de  cassa- 
tion, décréta  aussi  que  le  greffier  serait  élu  par  ce  tribunal,  qu'il 
aurait  des  commis  assermentés  de  son  choix ,  dont  il  serait  res- 
ponsable; qu'il  ne  serait  révocable  que  pour  prévarication  jugée 
(art.  26  ). 

Et,  d'un  autre  côté,  les  lois  de  1791,  qui  instituaient  les  Cours 
de  justice  criminelle ,  décidèrent  que  les  greffiers  de  ces  Cours 


1.  —  Édit  de  mars  1690;  Ait.  de  règlement,  du  7  sept.  1705;  Lettres-pa- 
tentes des  23  mai  1778  et  20  août  1780. 

2.  —  Déclarations,  des  H  juillet  1099  et  20  mars  1708  ;  arr.  du  conseil,  des 
25  juillet  1719,  5  sept.  1721,  14  juill.  et  13  octobre  1722,  22  nov.  1723  et  10  oc- 
tobre 1724. 

3.  —  Arr.  du  parlement  de  Toulouse,  9  mars  1575  ;  Arr.  des  Grands  jours  de 
Lyon,  19  nov.  1596  ;  Ordonn.  janv.  1629  ;  Arr.  de  réglem.,  15  mai  1714  ;  Or- 
donnances de  Blois  et  d'Orléans. 

4  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  ix;  L.  7-12  sept.  1790,  L.  27  novemb.-l" 
décemb.  1790,  art.  26. 
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seraient  élus  à  vie  par  les  assemblées  électorales  de  départe- 
ment *. 

Puis,  le  législateur  de  l'an  n  transféra  aux  conseils  généraux 
de  district  le  droit  de  nomination  qui  avait  été  confié  aux  juges 
de  paix  pour  leurs  greffiers.  Et  le  législateur  de  l'an  m ,  après 
avoir  fait  participer  à  ce  droit  les  administrations  municipales  des 
cantons,  le  restitua  aux  juges  de  paix,  avec  le  droit  exorbitant  de 
destitution 2. 

Par  suite  de  l'institution  des  tribunaux  civils  de  département, 
le  législateur  de  l'an  iv  décréta  que  le  greffier  de  chaque  tribu- 
nal civil,  correctionnel  et  de  commerce,  serait  nommé  et  révo- 
cable par  ce  tribunal;  qu'il  aurait  un  ou  plusieurs  greffiers  com- 
mis, agréés  par  les  juges  3. 

Et  pour  le  tribunal  de  cassation,  le  même  législateur  décida 
que  ce  tribunal  nommerait  et  pourrait  révoquer  son  greffier  en 
chef;  que  celui-ci  aurait,  avec  l'agrément  du  tribunal ,  quatre 
commis  greffiers ,  dont  un  attaché  spécialement  aux  dépôts  ci- 
vils, qu'il  pourrait  révoquer  4. 

72.  Mais,  lors  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  par  le  lé- 
gislateur de  l'an  vin,  une  règle  uniforme  a  été  établie  en  ces 
termes  :  «  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront  nommés  par 
le  chef  de  l'Etat,  qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  Le  gouverne- 
ment pourvoira  à  leur  traitement ,  au  moyen  duquel  ils  seront 
chargés  de  payer  leurs  commis  et  expéditionnaires ,  ainsi  que 
toutes  les  fournitures  de  leur  greffe  5. 

Ainsi  institués ,  tous  les  greffiers  des  tribunaux  appartenant  à 
Tordre  judiciaire  se  sont  trouvés  placés  sous  le  pouvoir  discipli- 
naire du  ministre  de  la  justice,  d'après  la  disposition  du  sénatus- 
consulte  de  Tan  x,  portant  :  «  le  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice, a  sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  membres  gui 
les  composent,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre  »  6. 

Puis,  les  greffiers  des  principales  juridictions  ont  été  soumis  au 
pouvoir  disciplinaire  immédiat  des  présidents,  par  une  disposi- 
tion unique  de  la  loi  organique  de  1810 ,  ainsi  conçue  :  «  Les 


1.  —  L.  19-29  mai  1791  ;  L.  16-29  sept.  1791,  part.  H,  tit.  il,  art  5. 

2.  —  L.  23  flor.  an  n  ;  L.  21  fruct.  an  ni  ;  L.  28  frim.  an  m. 

3.  —  Constit.  du  5  fruct.  an  m  ;  L.  19  vendém.  an  iv,  art.  16  et  24. 

4.  —  L.  2  brum.  an  iv,  art.  7  et  8. 

5.  —  L.  27  ventôse  an  vm,  art.  92  ;  Voy.  même  loi,  art.  67  et  68. 

6.  —  Sénatus-consulte,  du  16  thermidor  an  x ,  art.  81.  (Voy.  suprà,  n03  5  , 
18-23.) 
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greffiers  seront  avertis  et  réprimandés  par  les  présidents  de  leurs 
Cours  et  tribunaux  respectifs  ;  et  ils  seront  dénoncés,  s'il  y  a  lieu, 
au  grand-juge,  ministre  de  la  justice  »  Et  une  règle  analogue, 
avec  ses  corollaires ,  a  été  établie  pour  la  Cour  de  cassation,  pour 
les  tribunaux  de  commerce,  pour  les  justices  de  paix  et  pour  les 
Cours  et  tribunaux  des  colonies,  parleurs  règlements  spéciaux 2. 

Enfin,  soumis  à  un  cautionnement,  les  greffiers  titulaires  ont 
été  assimilés  aux  officiers  publics  dont  les  offices  sont  admis- 
sibles, par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  88  et  91.  (Voy.  infrà,  n°97.) 

Quant  aux  devoirs  de  la  profession ,  ils  ont  été  tracés  par  une 
foule  de  dispositions  éparses,  dont  les  unes  sont  particulières  à 
chaque  juridiction ,  dont  les  autres  s'appliquent  aux  greffiers  en 
général. 


SECTION  II. 

ORGANISATION  ET  RÈGLES  PARTICULIÈRES  A  CHAQUE  JURIDICTION. 

75.  Tout  tribunal  doit  avoir  un  greffier  titulaire,  avec  des 
commis  assermentés,  selon  les  besoins  du  service ,  pour  recevoir 
les  déclarations  et  conclusions  qui  ne  peuvent  être  directement 
présentées  au  juge,  pour  écrire  les  actes  que  la  dignité  du  magis- 
trat ne  lui  permet  pas  de  transcrire  lui-même ,  pour  assister  le 
juge  à  l'audience  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pour  signer 
et  expédier  les  jugements  et  ordonnances  de  justice,  conserver 
les  minutes,  registres  et  autres  dépôts,  etc.,  etc. 3.  Mais  l'organi- 
nisation  diffère,  naturellement,  selon  l'importance  relative  de 
chaque  juridiction ,  et  quelques  règles  spéciales  doivent  exister 
dans  chacune. 

§  Ier. 

Cour  de  cassation, 

74.  La  Cour  suprême  a  nécessairement  un  greffier  en  chef  et 
des  commis  greffiers  assermentés,  pour  la  réception  des  pourvois 


1.  —  L.  20  avr.  1810,  art.  62. 

2.  —  Réglem.  4  prair.  an  yiiï,  art.  38  ;  Ordonn.  5  nov.  1823  et  10  mars  1825; 
Ordonn.  15  janv.  1826,  g  7  ;  Ordonn.  30  sept.  1827  et  24  sept.  1828  (infrà). 

3.  —  C.  proc.  civ.,  art.  1040  ;  décr.  30  mars  1808,  art.  90-93. 
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et  dossiers  de  procédure  qui  doivent  être  formés  ou  adressés  à 
son  greffe  1 ,  pour  la  tenue  des  registres  qui  doivent  constater 
l'enregistrement  et  la  distribution  des  affaires ,  pour  la  rédaction 
des  rôles  d'audience,  la  transmission  des  dossiers  au  parquet  et 
les  convocations  aux  magistrats 2 ,  pour  le  service  des  audiences 
et  la  tenue  des  registres  de  présence  3,  pour  la  signature,  l'enre- 
gistrement et  l'expédition  des  arrêts  et  la  tenue  des  registres 
prescrits,  pour  la  garde  et  conservation  des  minutes  et  dépôts 
autres  que  les  livres  de  la  bibliothèque  \  pour  la  rédaction  de 
l'état  qui,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre ,  doit  faire  connaître  le  nombre  des  causes  jugées  depuis 
le  1er  septembre  de  l'année  précédente  et  le  nombre  des  affaires 
restant  à  juger  5. 

75.  Le  greffier  en  chef,  en  qualité  d'officier  public,  est  nommé 
par  le  roi  sur  la  présentation  du  titulaire  démissionnaire  et  avec 
l'agrément  de  la  Cour,  suivant  les  règles  et  usages  que  nous  ex- 
pliquerons dans  un  chapitre  spécial  pour  les  présentations,  nomi- 
nations et  installations  de  magistrats  et  officiers  publics  (ne  par- 
tie, liv.  ier,  chap.  ier).  11  doit  être  licencié  en  droit,  et  âgé  de 
27  ans  accomplis 6. 

Les  commis-greffiers ,  au  nombre  de  quatre ,  dont  trois  pour 
le  service  des  audiences  et  un  pour  le  greffe  des  dépôts,  sont 
présentés  à  la  Cour  et  au  serment  par  le  greffier  en  chef,  qui 
peut  les  révoquer  avec  l'agrément  de  la  Cour.  Ils  doivent  être 
licenciés  en  droit,  et  âgés  de  25  ans  au  moins 7. 

Les  commis  non  assermentés  sont  à  la  disposition  du  greffier 


1.  —  Les  pourvois,  en  matière  civile,  ne  peuvent  être  formés  qu'au  greffe. 
Le  greffe  doit  être  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  depuis 
9  heures  du  matin  jusqu'à  5  heures  du  soir.  (Régi.  23  juin  1738  ;  Ordonn.  régi., 
15  janv.  1826,  art.  7  et  8  ;  Rej.  6  avril  1812  ;  J.  av.,  t.  lxii,  p.  353.) 

2.  — Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  7-22,  30  et  31. 

3.  —  Ordonn.  1826,  art.  77.  Le  registre  de  pointe  exigé  pour  les  Cours  et 
tribunaux  est  ici  remplacé  par  un  registre  de  présence ,  que  dresse  le  greffier 
d'audience  et  qu'arrête  le  président  (art.  30  et  31). 

I.  —  Infrà,  sect.  in.  La  bibliothèque  est  dirigée  par  un  membre  de  la  Cour 
et  tenue  par  un  conservateur.  (Ordonn.  1826,  art.  82.) 

5.  —  Cet  état  doit  être  dressé  par  le  greffier  en  chef,  déposé  par  lui  au  par- 
quet, transmis  par  le  procureur  général  au  garde-des-sceaux,  (Ordonn.  1826, 
art.  79.) 

6.  —  L.  27  vent,  an  vin,  art,  67  ;  Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  73. 

7.  —  L.  27  vent,  an  viïï,  art,  68  ;  Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  74  et  75. 
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en  chef,  chargé  de  faire  toutes  les  dépenses  du  greffe,  au  moyen 
d'une  allocation  à  forfait l. 

76.  Comme  membre  de  la  Cour  et  chef  du  greffe,  le  greffier 
titulaire  a  des  devoirs  analogues  à  ceux  des  magistrats,  pour  tout 
ce  qui  tient  à  l'exercice  des  fonctions  et  à  l'observation  de  la  dis- 
cipline. (Voy.  suprà,  chap.  Ier,  n°  11  et  suiv.) 

Il  tient  la  plume  aux  audiences  solennelles  et  aux  assemblées 
de  la  Cour,  ainsi  qu'aux  audiences  des  chambres  quand  le  ser- 
vice l'exige,  et  il  doit  diriger  son  greffe,  surveiller  ses  commis 
assermentés,  dresser  les  états  prescrits,  avec  tout  le  soin  que  com- 
mande l'importance  des  fonctions  dont  il  est  revêtu  2. 

Il  est  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  du  garde-des-sceaux,  qui 
peut  le  surveiller  et  le  reprendre ,  le  mander  près  de  lui  pour 
s'expliquer,  soit  d'office,  soit  sur  la  dénonciation  du  premier 
président  ou  du  procureur  général 3. 

Il  peut  aussi  être  averti,  et  même  réprimandé  par  le  premier 
président,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  la  loi  organique 
du  20  avril  1810,  art.  62,  combinée  avec  l'art.  38  du  règlement 
du  4  prairial  an  vm. 

Il  est  d'ailleurs  sous  la  surveillance  du  procureur  général, 
d'après  le  principe  que  le  chef  du  parquet  surveille  tous  les  offi- 
ciers publics. 

77.  Réputés  aussi  membres  de  la  Cour,  les  commis-greffiers 
assermentés  participent  aux  devoirs  comme  aux  attributions  du 
greffier  en  chef,  et  doivent,  ainsi  que  lui,  fonctionner  et  se  con- 
duire avec  le  discernement  qu'exige  la  dignité  delà  Cour  à  laquelle 
ils  sont  attachés.  Spécialement,  ils  ont  à  tenir  la  plume  aux  au- 
diences, à  faire  le  service  du  greffe  dans  la  sphère  de  leurs  attri- 
butions ;  ils  doivent  suppléer  le  greffier  titulaire,  et  se  suppléer 
entre  eux  chaque  fois  qu'un  empêchement  survenu  l'exige  4. 

Us  sont  sous  la  surveillance  du  garde-des-sceaux,  qui  pourrait 
user  du  pouvoir  que  lui  accorde  le  sénatus-consulte  de  l'an  x  vis- 
à-vis  de  tous  les  membres  des  cours  et  tribunaux.  Us  sont  aussi 
sous  celle  du  premier  président,  qui  peut  les  avertir  et  répriman- 
der, et  sous  celle  du  procureur  général,  qui  peut  requérir  contre 
eux.  Us  sont  même  sous  celle  du  greffier  en  chef,  qui  devrait 


t.  —  L.  27  vent,  an  vm,  art.  74  ;  Ordonn.  27  nov.  1834,  art.  1er. 

2.  —  Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  74  et  suiv. 

3.  —  S.-C,  16  therm.  an  x,  art.  82  ;  L.  27  avril  1810 ,  art.  57  et  62. 

4.  —  Ordonn,  1826,  art.  74,  77  et  78. 
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dénoncer  à  la  Cour,  pour  avoir  son  agrément,  celui  dont  le  rem- 
placement lui  paraîtrait  opportun  \ 

Dans  le  cas  de  faute  grave,  la  Cour,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  le  commis-greffier  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé, peut  ordonner  que  celui-ci  cessera  sur-le-champ  ses  fonc- 
tions; alors,  le  greffier  en  chef  est  tenu  de  le  remplacer  dans  le 
délai  fixé  par  la  Cour  2.  La  Cour,  sans  doute,  pourrait  se  borner 
à  prononcer  une  suspension  pour  un  temps  déterminé,  et  le 
greffier  en  chef  n'aurait  qu'à  pourvoir  provisoirement  aux  besoins 
du  service  3. 

78.  Le  greffier  en  chef  et  les  commis-greffiers,  à  défaut  de  dis- 
positions qui  règlent  particulièrement  leurs  congés,  doivent  se 
trouver  soumis  à  celles  qui  sont  écrites  pour  les  membres  de  la 
Cour  autres  que  le  premier  président,  le  procureur  général  et  les 
avocats  généraux,  dans  les  art.  51  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  15 
janv.  1826.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  obtenir  de  congé  que  pour  cause 
déterminée  (art.  51).  Le  congé  doit  être  obtenu  du  premier 
président  pour  une  absence  de  moins  d'un  mois,  et  du  garde-des- 
sceaux  pour  une  absence  plus  longue  (art.  52).  Il  faut  d'ailleurs 
qu'il  soit  attesté  et  reconnu  que  le  service  ne  souffrira  pas  de 
l'absence  (  art.  55  et  56  ). 

§  TI. 

Cours  royales. 

79.  Chaque  Cour  royale  doit  avoir  un  greffier  en  chef  et  des 
commis-greffiers  assermentés,  pour  la  réception  des  actes  qui 
saisissent  cette  juridiction  supérieure,  pour  l'enregistrement  des 
affaires ,  les  nombreux  actes  du  greffe ,  le  service  des  audiences 
et  des  assemblées  générales,  l'enregistrement  et  l'expédition  des 
jugements,  les  dépôts,  etc.  \ 

Le  greffier  en  chef,  comme  officier  public,  est  nommé  par  le 
roi  avec  l'agrément  de  la  Cour,  suivant  les  règles  et  conditions 
que  nous  indiquerons  dans  un  chapitre  spécial  pour  les  présen- 


1.  —  S.-C,  16  therm.  an  x,  art.  82  ;  L.  27  avril  1810,  art.  57  et  62  ;  Ordonn. 
1826,  art.  75. 

2.  —  Ordonn.  1826,  art.  76. 

3.  — Carré,  Compét.,  art.  118,  quest.  146. 

4.  —  L.  27  vent,  an  vin,  art.  92  et  102  ;  décr.  30  mars  1801 ,  art.  90-93  ;  décr. 
6  juill.  1810,  art.  60. 
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tations,  nominations  et  installations  (11e  partie,  liv.  1er,  chap.  i"). 

Les  commis-greffiers,  en  nombre  suffisant  selon  l'importance 
du  ressort,  sont  présentés  à  l'agrément  de  la  Cour  et  au  serment 
par  le  greffier  en  chef,  qui  en  est  responsable  *. 

Les  commis  non  assermentés  sont  choisis  et  remplacés  par  le 
greffier  en  chef,  chargé  de  leurs  appointements  comme  de  toutes 
les  fournitures  du  greffe  2. 

80.  Membre  de  la  Cour  et  chef  du  greffe,  le  greffier  titulaire  a 
des  devoirs  analogues  à  ceux  des  magistrats,  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  fonctions  et  l'observation  de  la  discipline.  (Voy.  suprà, 
chap.  ieT,  n°  11  et  suiv.) 

Spécialement,  il  doit,  à  moins  d'empêchement,  tenir  la  plume 
aux  assemblées  générales  de  la  Cour  et  aux  audiences  solennelles, 
même  aux  audiences  des  chambres,  quand  le  service  l'exige  3.  Il 
doit,  avec  la  coopération  de  ses  commis  et  sous  sa  responsabilité, 
tenir  dans  le  meilleur  ordre  le  greffe,  ainsi  que  les  rôles  et  re- 
gistres prescrits,  conserver  avec  soin  les  collections  de  lois  et 
autres  ouvrages  à  l'usage  de  la  Cour,  veiller  à  la  garde  des 
pièces,  dépôts,  etc.  4. 

Il  est  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  du  garde-des-sceaux,  qui 
peut  le  surveiller  et  reprendre;  —  à  celui  du  premier  président, 
qui  peut  l'avertir  et  réprimander,  ou  le  dénoncer  au  ministre; 
—  et  à  la  surveillance  du  procureur  général ,  qui  peut  requérir 
contre  lui  auprès  du  premier  président ,  ou  demander  au  mi- 
nistre sa  révocation  5. 

81.  Membres  aussi  de  la  Cour,  les  commis-greffiers  assermen- 
tés sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  que  le  greffier  titulaire  dont 
ils  partagent  les  fonctions.  Ils  ont,  suivant  la  mission  qui  leur  est 
respectivement  dévolue,  à  tenir  le  greffe,  à  faire  le  service  des  au- 
diences ,  et  même  celui  des  assemblées  générales  et  audiences 
solennelles  pour  le  greffier  empêché;  à  signer  les  minutes,  déli- 
vrer les  expéditions,  veiller  aux  enregistrements,  à  la  garde  des 
minutes  et  autres  dépôts,  etc. 

Us  sont  sous  la  surveillance  du  greffier  en  chef,  du  procureur 
général  et  du  premier  président,  ainsi  que  du  garde-des-sceaux. 
Le  greffier  en  chef,  qui  les  nomme,  peut  les  révoquer,  sauf  par 


1.  —  Décr.  6  juill.  1810,  art.  55  et  59. 

2.  —  L.  27  vent,  an  vin,  art.  92. 

3.  —  Décr.  30  mars  1308,  art.  0-93  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  55  et  60. 

4.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  91  ;  décr.  6  juill.  1810,  art.  56  et  57. 

5.  —  S.-C,  16  therm.  an  x,  82  ;  L.  20  avr.  1810,  57  et  62. 
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la  Cour  à  ne  pas  agréer  le  successeur  présenté  4.  Le  procureur 
général  peut  requérir  contre  eux  auprès  du  premier  président,  ou 
les  dénoncer  au  ministre.  Le  premier  président  peut  les  avertir, 
les  réprimander  même,  ou  les  dénoncer  également.  La  Cour, 
après  une  seconde  réprimande,  peut,  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  l'inculpé  entendu  ou  dûment  appelé,  ordonner 
qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ,  et  qu'il  sera  remplacé 
dans  un  délai  fixe  2. 

82.  A  défaut  de  règles  spéciales  pour  leurs  congés,  les  gref- 
fiers et  commis  assermentés  doivent  se  trouver  soumis ,  comme 
membres  de  la  Cour,  aux  dispositions  du  décret  du  6  juillet  1810, 
art.  25,  suivant  lesquelles  les  membres  de  la  Cour  royale  ne  peu- 
vent s'absenter  plus  de  trois  jours  sans  la  permission  du  premier 
président,  et  sans  un  congé  du  garde-des-sceaux,  si  l'absence 
doit  se  prolonger  un  mois. 

§  III. 

Tribunaux  civils  d'arrondissement. 

85.  Un  greffier,  dans  chaque  tribunal,  est  nommé  par  le  roi, 
conformément  aux  règles  et  usages  que  nous  indiquerons  dans 
la  IIe  partie  de  cet  ouvrage  (  liv.  Ier,  chap.  Ier.) 

Les  commis-greffiers,  en  nombre  suffisant  pour  le  service, 
sont  par  lui  présentés  au  tribunal  et  au  serment.  (Voy.  infrà, 
sect.  m.) 

Le  greffier  est  chargé  de  tenir  ouvert  le  greffe,  aux  jours  et 
heures  réglés  par  le  tribunal,  et  d'y  recevoir  toutes  déclarations , 
conclusions,  etc.;  de  tenir  la  plume  aux  audiences  et  auprès  de 
tout  juge  fonctionnant;  de  tenir  en  ordre  les  rôles  et  registres 
prescrits ,  de  conserver  les  collections  de  lois  et  autres  ouvrages  à 
l'usage  du  tribunal,  de  veiller  à  la  garde  des  pièces  qui  lui  sont 
confiées,  et  de  tous  les  papiers  du  greffe,  ainsi  que  des  registres 
de  l'état  civil  et  des  répertoires  des  notaires 3. 


1.  —  Ce  droit  de  révocation ,  qui  était  absolu  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
qu'appliquaient  l'art.  8  de  la  loi  du  2  brum.  an  iv  et  l'art.  68  de  la  loi  du  27 
vent,  an  vin,  et  qui  se  trouve  modifié  par  l'art.  15  du  règlement  du  15  janv. 
1826,  pour  la  Cour  de  cassation  spécialement,  n'a  été  retiré  aux  greffiers  en 
chef  des  Cours  royales  par  aucun  des  règlements  concernant  ces  Cours. 
(Rouen,  5  fév.  1840;  Devill.  40.  2.  342.) 

2.  —  Décr.  6  juill.  1810,  art.  58. 

3.  —  L.  27  vent,  an  ym,  art.  102  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  90-93  ;  Décr.  18 
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Il  peut  se  faire  suppléer  par  ses  commis  assermentés,  sous  sa 
responsabilité,  auprès  des  juges  d'instruction,  aux  audiences  du 
tribunal  et  de  la  Cour  d'assises,  ainsi  que  partout  où  sont  à  exer- 
cer ses  fonctions  \ 

84.  Le  greffier  est  placé ,  comme  tous  les  officiers  publics , 
sous  la  surveillance  du  chef  du  parquet,  qui  doit  veiller  à  ce  qu'il 
remplisse  ses  devoirs  professionnels,  qui  peut  exiger  toutes  jus- 
tifications utiles  par  la  représentation  notamment  de  ses  regis- 
tres, et  le  dénoncer  au  chef  du  tribunal  en  cas  d'infraction  dis- 
ciplinaire2. 

Il  est  aussi  soumis,  comme  tous  les  greffiers,  au  pouvoir  dis- 
ciplinaire conféré  aux  présidents  des  Cours  et  tribunaux  respec- 
tifs, et  peut  être  averti  ou  réprimandé  par  le  président  de  son 
tribunal,  ou  par  lui  dénoncé  au  ministre  de  la  justice3. 


août  1810,  art.  25  et  27  ;  C.  civ.,  art.  43  et  44  ;  Circul.  min.,  27  juin  1808  et  18 
mai  1819. 

—  Un  registre  spécial  est  exigé  pour  chacun  des  objets  dont  suit  l'indica- 
tion :  — Enrôlements  (Décr.  30  mars  1808,  55;  Instr.  ciim.  20  janv.  1813,  8  déc. 
1819  et  4  août  1820)  ;  —  jugements  en  matière  civile  ou  commerciale  (L.  22 
frim.  an  vu,  49)  ;  — jugements  correctionnels  (  Circul.  min.  le-r  déc.  1819)  ;  — 
dépôts  (L.  22  frim.  an  vu,  43  ;  C.  instr.  cr.,  448)  ;  —  envois  de  procédure  (C. 
instr.  cr.,  132  et  133)  ;  —  déclarations  d'acceptation  ou  renonciation  à  succes- 
sion (C.  civ.,  784)  ;  — publications  de  jugements  de  séparation  de  biens  (C. 
civ.,  1445  ;  C.  p.  c,  art.  866  et  867)  ;  —  actes  sujets  aux  droits  de  greffe  (L.  22 
frim.  an  vu,  13)  productions  dans  les  instructions  par  écrit  (G.  p.  c,  108)  ; 
—  oppositions  et  appels  en  matière  civile  (C.  p.  c,  163  ,  548  et  549)  ;  —  oppo- 
sitions en  matière  correctionnelle  (G.  instr.  cr.,  135  et  203)  ;  —  pourvois  en 
matières  criminelle  et  correctionnelle  (G.  instr.  cr.,  419)  ;  — soumissions  de 
caution  (C.  p.  c,  519  ;  C.  instr.  cr.,  120)  ;  —  adjudications  (C.  p.  c,  751)  ;  — 
distributions  par  contribution  (658);  —  affirmations  de  voyage  (décr.,  16  fév. 
1807,  146)  ;  — conflits  (Circul.  min.,  5  juill.  1828)  ;  — affaires  domaniales  et 
affaires  d'enregistrement  (Circul.  min.,  9  mai  1821)  ; — sociétés  commerciales 
(C.  com.,  42)  ;  —  extraits  de  contrats  de  mariage  ou  de  jugements  de  séparation 
entre  commerçants  (66  et  67)  ;  —  contrats  à  la  grosse  (312)  ;  —  translations  de 
domicile  politique  (L.  19  avr.  1831,  10;  L.  25  avril  1845)  ;  — renseignements 
sur  individus  poursuivis  (L.  19  vendém.  an  iv,  29)  ;  —  condamnations  à  l'em- 
prisonnement (C.  instr.  cr.,  600)  ;  —  consignations  de  parties  civiles  (Ordonn. 
28  juin  1832,  1)  ;  —  enregistrement  de  diplômes  délivrés  pour  l'exercice  de 
l'art  de  guérir  (L.  19  vent,  an  xi,  24  et  34  ;  L.  21  germ.  an  xi,  22)  ;  —  enregis- 
trement des  commissions  des  agents  administratifs  (L.  22  août  1791  ;  L.  21  avr. 
1838  ;  C.  for.,  5)  ;  —  publication  du  Bulletin  des  Lois  (Circul.  min.,  17  octob. 
1810)  ;  — instructions  et  circulaires  (Arrêté,  5  vendém.  an  v)  ;  — produits  et 
dépenses  du  greffe  (Circul.  min.,  2  janv.  1841). 

1.  —  Décr.  18  août  1810,  art.  24  et  25. 

2.  —  Voy.  S.-C.  16  therm.  an  x,  82  ;  Ordonn.  5  nov.  1823  et  7  oct.  1825. 

3.  —  L.  20  avr.  1810,  art.  45  et  62. 
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Et  comme  membre  du  tribunal,  il  se  trouve  également  sou- 
mis au  pouvoir  supérieur  du  ministre  de  la  justice,  qui  peut  le 
surveiller  ou  le  reprendre ,  le  mander  auprès  de  sa  personne  à 
V effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  lui  seraient  imputés*. 

85.  Les  commis-greffiers  assermentés  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance du  greffier,  qui  ne  peut  toutefois  les  révoquer  sans 
l'agrément  du  tribunal,  ni  soumettre  leur  traitement  à  une  rete- 
nue2. Ils  sont  aussi  soumis  à  celle  du  procureur  du  roi,  qui  peut 
les  avertir  ou  dénoncer,  et  à  celle  du  président  du  tribunal,  qui 
peut  les  avertir  ou  réprimander.  Après  une  seconde  réprimande, 
le  tribunal  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  l'inculpé 
entendu  ou  dûment  appelé,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions 
sur-le-champ  ;  et  le  greffier  sera  tenu  de  le  remplacer  dans  le 
délai  fixé  par  le  tribunal3. 

86.  Les  congés  des  greffiers  et  de  leurs  commis  assermentés 
doivent  être  régis  par  les  mêmes  règles  que  ceux  des  juges ,  qui 
ne  peuvent  s'absenter  huit  jours  sans  la  permission  du  prési- 
dent, et  plus  de  huit  jours  sans  celle  du  premier  président  de  la 
Cour  \ 


§  IV. 

Tribunaux  de  commerce. 

87.  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  de  commetce  un  greffier 
qui,  comme  titulaire  d'office,  est  présenté  et  nommé  suivant  les 
règles  et  conditions  que  nous  indiquerons  dans  le  chapitre  con- 
sacré aux  présentations  et  nominations  d'officiers  publics5.  A  la 
différence  des  juges  consulaires,  il  ne  peut  être  commerçant6. 

Par  la  force  des  choses,  dans  les  tribunaux  importants,  le 
greffier  est  autorisé,  comme  les  greffiers  des  tribunaux  civils,  à 
avoir  un  commis  assermenté  ou  plusieurs,  pour  qu'il  puisse  rem- 
plir toutes  les  obligations  de  sa  fonction. 

88.  Les  attributions  et  devoirs  de  ces  greffiers  et  commis  as- 


1.  — S.-C.  16  therm.  an  x,  82  ;  L.  20  avr.  1800,  57  et  62. 

2.  —  Déc.  minist. ,  30  déc.  1819. 

3.  —  Décr.  18  août  1810,  art.  26. 

4.  —  Décr.  18  août  1810,  art.  29  et  31.  —  Voy.  suprà,  n°  19. 

5.  —  C.  de  comm. ,  art.  624.  —  Voy.  infrà,  ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  Ier. 

6.  —  Arr.  du  parlem.  de  Dijon,  29  mars  1768  ;  Circul.  min. ,  14  juill.  1836. 
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sermcntés  sont  analogues  à  ceux  des  greffiers  des  tribunaux 
civils.  (Sitprà,  §  m.) 

Suivant  la  promesse  faite  par  l'art.  G.  corn.,  un  règlement 
d'administration  publique  devait  intervenir  pour  fixer  leurs  de- 
voirs, comme  leurs  droits  et  vacations.  Les  seules  dispositions 
réglementaires  qui  aient  été  prises  à  ce  sujet,  outre  le  règlement 
de  1823,  commun  à  tous  les  greffes  [infrà,  §  6),  sont  celles 
que  contiennent  deux  ordonnances  rendues  en  182 h,  pour  la  jus- 
tification des  pouvoirs  et  pour  la  perception  des  droits  et  vaca- 
tions. 

Aux  termes  de  la  première  de  ces  ordonnances,  les  tribunaux 
de  commerce  n'ayant  point  de  mandataires,  légaux ,  le  pouvoir 
spécial  en  vertu  duquel  un  tiers  a  défendu  une  partie  en  cause 
doit  être  expressément  mentionné  dans  le  jugement  par  le  gref- 
fier, dont  la  négligence  devrait  être  dénoncée  au  garde-des- 
sceaux 1 . 

Suivant  la  deuxième  ordonnance,  fixant  les  droits  que  peuvent 
percevoir  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  indépendam- 
ment de  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  du  11  mars  1799 
et  par  le  décret  du  12  juillet  1808 ,  ces  greffiers,  soumis  comme 
tous  autres  à  l'obligation  de  mentionner  le  coût  des  expéditions 
qu'ils  délivrent  et  de  noter  toutes  leurs  recettes  sur  le  registre 
généralement  prescrit,  ne  peuvent  percevoir  d'autres  ou  plus 
forts  droits  sans  encourir  une  dénonciation  au  garde-des-sceaux, 
et,  selon  les  cas ,  ou  leur  destitution  ,  ou  une  poursuite  correc- 
tionnelle à  fin  de  condamnation  à  l'amende  fixée  par  la  loi  de 
1799,  ou  même  une  poursuite  criminelle  pour  concussion,  d'a- 
près l'art.  174  C.  pénal2. 

89,  Tout  greffier  de  tribunal  de  commerce  doit  se  trouver  sous 
la  surveillance  et  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  du  président  du 
tribunal,  du  procureur  général  et  de  ses  substituts,  et  du  garde- 
des-sceaux. 

Le  président  du  tribunal ,  à  défaut  de  ministère  public  et  en 
vertu  du  pouvoir  qui  appartient  à  tout  président  vis-à-vis  des 
greffiers,  est  chargé  de  surveiller  le  greffier  et  la  tenue  du  greffe, 
de  vérifier  chaque  mois  l'état  matériel  et  la  situation  des  feuilles 
d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  de  jugements  et  actes  re- 
çus et  passés  dans  ce  greffe,  de  constater  cette  vérification  dans 


1.  —  Ordonn.  10  mars  1825,  art.  1  et  3. 

2.  —  Ordonn.  9  oct.  1825,  art.  1,  2  et  5  ;  avis  du  cons.  d'État,  9  oct.  1826. 
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un  procès-verbal  qu'il  doit  adresser  au  procureur  général  pour 
être  transmis  au  ministre.  Il  peut  d'ailleurs  avertir  et  répriman- 
der le  greffier  qui  manquerait  à  ses  devoirs1. 

Le  procureur  général,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  appartient 
sur  tous  les  officiers  publics  du  ressort,  surveille  les  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  par  lui-même  ou  par  ses  substituts,  véri- 
fie l'état  des  registres,  feuilles  d'audience,  minutes  des  jugements 
et  actes  de  leurs  greffes.  Il  requiert  la  rectification  des  irrégula- 
rités remarquées,  et  les  poursuites  encourues  par  les  contreve- 
nants, ainsi  que  la  destitution  ou  la  révocation,  selon  les  cas2. 

Le  garde-des-sceaux,  en  vertu  du  pouvoir  disciplinaire  qui  lui 
appartient  sur  tous  les  membres  des  cours  et  tribunaux ,  y  com- 
pris les  tribunaux  de  commerce ,  ainsi  que  sur  tous  les  officiers 
publics  de  l'ordre  judiciaire,  a  le  droit  de  faire  révoquer,  par  une 
ordonnance  de  lui  contresignée,  le  greffier  qui  serait  convaincu 
d'avoir  manqué  à  ses  devoirs;  et  cela,  indépendamment  de  la 
destitution  qui  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel 
dans  les  cas  prévus3. 


§  V. 

Justices  de  paix.  —  Tribunaux  de  police. 

90.  Chaque  juge  de  paix  a  un  greffier,  nommé  par  le  souve- 
rain sur  la  présentation  du  titulaire  démissionnaire,  avec  l'agré- 
ment du  juge,  pour  les  affaires  civiles  et  pour  les  affaires  de  po- 
lice \ 

Ce  greffier  peut  avoir  un  commis  greffier  assermenté,  dont  le 
traitement  est  à  sa  charge  et  dont  il  est  responsable5. 

Chaque  tribunal  de  police,  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs 
justices  de  paix,  dont  il  est  alors  distinct,  a  un  greffier  particu- 
lier, également  nommé  par  le  souverain ,  soit  sur  la  présentation 


t.  —  Voy.  Ordonn.  5  nov.  1823,  art.  6  et  7;  Ordonn.  10  mars  1825,  art,  2  et  3. 

2.  —  L.  20  avr.  1810,  art.  6  et  45  ;  Ordonn.  5  nov.  1823,  art.  6  et  7;  Ordonn. 
10  mars  1825,  art.  2  ;  Ordonn.  9  oct.  1825,  art.  5. 

3.  —  L.  7  vent,  an  vin,  92  ;  S.-C.  16  therm.  an  x,  82  ;  C.  comm. ,  art.  630  ; 
L.  20  avr.  1810,  art.  62  ;  Ordonn.  5  nov.  1823,  art.  7  ;  Ordonn.  10  mars  1825, 
art.  3. 

4.  —  L.  28  flor.  an  x,  art.  3  ;  C.  instr.  cr.,  art.  141. 

5.  —  L.  28  flor.  an  x,  art.  4  ;  Lettre  minist.,  24  pluv.  an  xn. 
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—  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 
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du  titulaire  démissionnaire,  soit  sur  présentation  du  juge  et  des 
magistrats  supérieurs,  en  cas  de  création  ou  vacance1. 

Ce  greffier  peut  aussi  s'adjoindre  un  commis  greffier  asser- 
menté, dont  il  doit  payer  le  traitement  et  être  responsable.  Il  est 
même  tenu  de  l'avoir,  lorsque  le  gouvernement,  à  raison  de  la 
population  et  du  nombre  des  justices  de  paix  de  la  ville,  a  cru  de- 
voir diviser  le  tribunal  de  police  en  deux  sections2. 

Dans  les  communes  où  les  maires  font  fonctions  de  juges  de 
paix  pour  certaines  affaires,  les  fonctions  de  greffier  sont  exer- 
cées par  un  citoyen  que  le  maire  propose ,  lequel  prête  serment 
en  cette  qualité  au  tribunal  correctionnel,  et  perçoit  pour  ses 
expéditions  les  émoluments  attribués  aux  greffiers  de  juges  de 
paix  3. 

91.  Les  devoirs  particuliers  des  greffiers  de  justice  de  paix  pour 
les  affaires  civiles,  sont  analogues  à  ceux  que  nous  avons  indi- 
qués (§§  1-4),  outre  ceux  que  nous  indiquerons  pour  les  gref- 
fiers en  général  (sect.  m).  Ajoutons  seulement  qu'ils  ont  à  tenir 
particulièrement  certains  registres,  pour  lesquels  la  plus  grande 
exactitude  leur  est  recommandée4. 

Les  devoirs  particuliers  du  greffier  de  tribunal  de  police  sont 
de  la  même  nature.  Il  lui  est  spécialement  prescrit  de  veiller  à  ce 
que  toutes  les  formalités  accomplies  par  le  juge  soient  exactement 
constatées,  et  à  ce  que  la  minute  de  son  jugement  soit  signée 
par  le  juge  qui  a  tenu  l'audience,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard,  à  peine  de  25  francs  d'amende  et  même  de  prise  à 
partie 5. 

92.  A  tous  les  greffiers  et  greffiers-commis  de  justice  de  paix 
et  de  tribunal  de  police,  il  est  expressément  interdit,  sous  peine 
de  concussion,  de  recevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  alloués  par  les  lois  et  règlements.  L'absence  de 


1.  —  L.  28  flor  an  x ,  art,  14  ;  C.  instr.  cr. ,  art.  142. 

2.  —  L.  28  flor.  an  x,  art.  15  et  1G  ;  C.  instr.  cr.,  art.  142  et  143. 

3.  —  C.  instr.  cr. ,  art.  168. 

4.  —  Les  registres  exigés  dans  les  justices  de  paix  sont  ceux-ci  :  —  répertoire 
en  matière  civile ,  répertoire  en  matière  de  police  et  registre  des  dépôts  (  Voy. 
suprà,  n°  83)  ;  —  registre  des  comparutions  en  conciliation  (C.  proc.  civ.,  58)  ; 

—  registre  des  affaires  soumises  au  juge  de  paix  en  conciliation  (Circul.  min. , 
30  déc.  1840);  — registre  des  prestations  de  serment  (Voy.  infrà,  n°  102); 

—  registre  de  translation  de  domicile  politique  pour  les  élections  communales 
et  départementales  (L.  22  juin  1833,  29). 

5.  —  C.  instr.  cr. ,  art.  164. 
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fraude  prouvée,  en  écartant  une  condamnation  pénale,  n'empê- 
cherait pas  une  poursuite  disciplinaire1. 

Il  leur  est  même  défendu  de  percevoir  les  droits  et  émoluments 
dus,  autrement  que  sur  des  états  dressés  par  eux,  vérifiés  et  visés 
par  le  juge  de  paix2. 

Ils  doivent  avoir  un  registre ,  paraphé  par  le  juge  de  paix ,  et 
y  porter  jour  par  jour  les  émoluments  qu'ils  reçoivent.  Le  juge 
doit  vérifier  et  viser  ce  registre  tous  les  trois  mois ,  constater  sa 
vérification  par  un  procès-verbal  à  adresser  au  procureur  du  roi, 
qui  en  rendra  compte  au  procureur  général,  avec  indication  des 
omissions,  doubles  emplois,  perceptions  illicites  ou  autres  infrac- 
tions qu'il  aurait  remarquées 3. 

Enfin,  ils  sont  tenus,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
juge  de  paix,  de  déposer,  chaque  année,  tous  les  dix  premiers 
jours,  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton,  les  minutes  de  l'année 
précédente.  Il  leur  est  expressément  interdit,  malgré  les  embar- 
ras qui  en  résulteront  pour  les  expéditions  demandées,  et  à  rai- 
son des  dangers  fort  graves  qu'a  révélés  l'expérience ,  de  conser- 
ver les  minutes  de  l'année  écoulée,  et  surtout  de  les  conserver 
chez  eux  \ 

95.  Les  greffes  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police 
sont  soumis ,  comme  tous  autres,  à  la  vérification  du  procureur 
du  roi,  qui  peut  la  faire  par  lui-même  ou  par  un  juge  de  paix  dé- 
légué, celui  du  canton  ou  tout  autre;  et  il  en  est  dressé  procès- 
verbal,  pour  être  transmis  au  procureur  général5. 

Les  greffiers  titulaires  sont  d'ailleurs  soumis  à  la  surveillance 
du  juge  comme  à  celle  du  procureur  du  roi,  pour  tout  ce  qui 
tient  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  professionnels.  (Voy. 
sect.  m.) 

94.  Les  infractions  découvertes  par  le  procureur  du  roi  ou  qui 
lui  sont  signalées,  à  la  charge  des  greffiers  de  justices  de  paix  ou 
de  tribunaux  de  police,  sont  par  lui  poursuivies  devant  le  juge 


1.  —  L.  21  prair.  an  vu ,  art.  4  ;  Ordonn.  26  juin  1826  et  17  juill.  1825  ;  Rej. 
7  sept.  1838. 

2.  —  Ordonn.  17  juill.  1825,  art.  1er. 

3.  —  Ordonn.  17  juill.  1825,  art.  2  ;  Circul.  min.,  13  août  1810,  28  juill.  1825 
et  20  janv.  1827. 

4.  —  Ordonn.  5  nov.  1823  et  10  mars  1825  ;  Circul.  min.,  23  déc.  1822  et  11 
mars  1821. 

5.  —  L.  26  frim.  an  iv;  Arr.  28  brum.  an  vi;  Déc.  min.  30  octob.  1805  et 
18  avril  1826. 
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compétent  ou  dénoncées  au  procureur  général ,  qui  en  rend 
compte  au  garde-des-sceaux. 

Celles  qui  peuvent  constituer  un  crime  ou  délit,  sauf  la  ques- 
tion de  bonne  foi,  doivent  être  déférées  à  la  juridiction  répressive, 
à  laquelle  seule  il  appartient  d'admettre  les  excuses  ou  atténua- 
tions proposées. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  infraction  disciplinaire,  qu'elle  soit 
révélée  par  la  plainte  d'une  partie  lésée  ou  par  l'une  des  vérifica- 
tions prescrites,  le  garde-des-sceaux,  d'après  l'avis  du  procureur 
général ,  prononce  disciplinairement,  avec  une  sévérité  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'impunité,  l'indulgence  môme,  pourraient 
produire  de  très  fâcheux  effets  dans  certaines  localités. 

La  sévérité  ne  peut  d'ailleurs  que  redoubler,  par  suite  de  la 
disposition  introduite  pour  les  greffiers  de  justice  de  paix  dans  la 
loi  du  23  juin  1845.  Voulant  donner  quelque  satisfaction  aux  do- 
léances de  ces  greffiers ,  dont  le  traitement  était  beaucoup  trop 
modique  dans  certains  cantons,  le  gouvernement  avait  proposé 
de  dire,  dans  la  loi  qui  supprime  les  vacations  des  juges  de  paix 
et  augmente  leur  traitement  fixe,  que  le  traitement  des  greffiers 
serait  maintenu,  mais  qu'un  règlement  d'administration  publique 
réviserait,  quant  à  leurs  vacations,  le  tarif  de  1807,  dont  les  chif- 
fres ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins  actuels.  Après  avoir 
rejeté  un  amendement  qui  tendait  à  interdire  cette  révision  sans 
le  concours  des  chambres,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  celui 
de  M.  Vivien,  portant  :  «  Le  traitement  actuel  des  greffiers  des 
juges  de  paix  est  porté  à  500  fr.  dans  les  cantons  où  il  est  infé- 
rieur à  cette  somme;  il  est  maintenu  dans  les  autres  cantons.  » 
Puis,  la  Chambre  a  écarté  la  disposition  qui  ordonnait  la  révision 
du  tarif,  d'où  M.  le  garde-des-sceaux  a  conclu  que  la  révision  ne 
devait  pas  avoir  lieu.  Et  la  Chambre  des  pairs  a  voté  la  loi  ainsi 
amendée.  Cela  étant,  la  position  des  greffiers  doit  paraître  fixée, 
du  moins  pour  un  certain  temps  :  il  n'y  a  plus  de  provisoire  et 
d'incertitudes  qui  puissent  faire  excuser  les  infractions  à  la  dis- 
cipline. 

§  VI. 

Cours  et  tribunaux  des  colonies. 

95.  Aux  colonies,  chaque  Cour  et  chaque  tribunal  ont  un 
greffier  et  des  commis-gTettiers ,  qui  sont  nommés  sur  la  présen- 
tation du  titulaire,  avec  l'agrément  des  magistrats,  par  le  gou- 
verneur, investi  par  délégation  d'un  pouvoir  souverain. 
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Ces  greffiers  sont  chargés  de  tenir  la  plume  aux  audiences  et 
aux  assemblées  générales,  de  recueillir  et  conserver  les  actes  des 
délibérations,  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et  les  registres  pres- 
crits, les  ordonnances  et  les  règlements,  les  collections  et  la  bi- 
bliothèque ,  de  garder  le  sceau  et  conserver  toutes  les  pièces  et 
actes  dont  les  lois  et  ordonnances  prescrivent  le  dépôt  au  greffe. 
Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de  recevoir  sur 
leurs  registres  aucune  protestation  soit  de  la  Cour  ou  d'un  tri- 
bunal, soit  d'aucun  magistrat  en  particulier.  Ils  doivent  établir 
des  doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  colo- 
niales, ainsi  que  de  tous  jugements  et  arrêts  \ 

96.  Les  greffiers  titulaires  sont  avertis  ou  réprimandés,  savoir  : 
celui  de  la  Cour  royale,  par  le  président;  celui  du  tribunal  de 
première  instance,  par  le  juge  royal;  et  ceux  des  tribunaux  de 
paix  par  le  juge  de  paix  de  leur  siège.  Le  procureur  général 
et  ses  substituts  ont  à  leur  égard  les  mêmes  droits  d'avertissement 
et  de  réprimande.  Le  procureur  général  les  dénonce,  s'il  y  a 
lieu,  au  gouverneur.  Le  gouverneur  peut  les  mander  devant  lui 
pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  faits  qui  leur  sont  impu- 
tés, et  les  déférer  ensuite  à  la  Cour,  en  chambre  du  conseil,  comme 
les  autres  membres  de  l'ordre  judiciaire2. 

Les  commis-greffiers  peuvent  être  révoqués  par  le  greffier, 
avec  l'agrément  de  la  Cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 
Dans  le  cas  de  faute  grave ,  la  Cour  ou  le  tribunal  peut ,  d'office 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ordonner  que  le  com- 
mis-greffier, entendu  ou  dûment  appelé,  cessera  sur-le-champ 
ses  fonctions.  Le  greffier  est  tenu  de  pourvoir  au  remplacement, 
dans  le  délai  fixé  par  la  Cour  ou  le  tribunal 3. 


SECTION  XII. 

RÈGLES  COMMUNES. 

97.  Tous  les  greffiers  titulaires,  en  qualité  d'officiers  publics 
soumis  à  cautionnement,  doivent  être  présentés,  nommés  et  in- 
stallés suivant  les  formes  et  conditions  que  nous  indiquerons 


1.  —  Ordonn.  30  sept.  1827,  art.  84-91*;  Ordonn.  24  sept.  1828,  art.  93-100. 

2.  —  Ordonn.  1827,  art.  142;  Ordonn.  1828,  art.  152,  153  et  141. 

3.  — Ordonn.  1827,  art.  143;  Ordonn.  1828,  art.  154. 
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dans  un  chapitre  spécial  pour  cette  partie  de  la  discipline ,  rela- 
tivement à  tous  les  magistrats  et  officiers  publics  (  11e  partie,  liv. 
Ier,  chap.  Ier). 

Les  commis-greffiers,  n'étant  point  titulaires  d'offices,  sont 
soumis  à  des  conditions  spéciales  de  présentation  et  de  nomina- 
tion selon  la  juridiction  à  laquelle  ils  doivent  être  attachés.  (Suprà, 
sect.  11.)  Ils  ne  peuvent,  même  avec  l'assentiment  du  greffier  qui 
les  choisit  et  les  fait  agréer,  promettre  ni  stipuler  aucun  prix  pour 
leur  nomination  ou  démission.  Du  reste,  ils  doivent  prêter  ser- 
ment comme  les  greffiers  titulaires  et  sont  soumis  aux  mêmes 
devoirs  dans  la  sphère  de  leurs  attributions. 

98.  Aujourd'hui  comme  autrefois,  les  greffiers  et  commis- 
greffiers  assermentés  sont  réputés  membres  des  Cours  et  tribu- 
naux près  desquels  ils  fonctionnent;  d'où  il  résulte  pour  eux 
certaines  prérogatives,  telles  que  le  droit  de  se  dispenser  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  et  de  celui  du  jury 

C'est  donc  inexactement  que  certains  auteurs  les  ont  rangés 
dans  la  classe  des  officiers  ministériels,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  greffiers  titulaires  fournissent  un  cautionnement  et  sont  au- 
torisés à  présenter  leurs  successeurs 2.  Il  est  aujourd'hui  certain 
que  les  greffiers  ne  sont  point  soumis  aux  règles  de  discipline 
établies  pour  les  officiers  ministériels  par  le  décret  du  30  mars  1808. 

Mais,  quoique  fonctionnaires,  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
les  greffiers  ne  sont  ni  agents  du  gouvernement,  ni  magistrats,  et 
ne  jouissent  point  des  garanties  et  privilèges  de  juridiction  accor- 
dés à  certains  fonctionnaires  par  l'art.  75  de  la  Constitution  de 
l'an  vin  et  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  suivant 3. 

Et  la  circonstance  que,  dans  certaines  juridictions,  notam- 
ment dans  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix,  les 
greffiers  perçoivent  des  émoluments  et  vacations  directement 
payés  par  les  parties,  n'empêche  pas  qu'ils  soient  fonctionnaires 
en  ce  qu'ils  exercent  des  fonctions  déléguées  par  le  souverain  et 
sont  rétribués  par  l'État  \ 

99.  Aucun  greffier  ne  peut  être  en  même  temps,  fût-ce  dans 


1.  — L.  20  avril  1810,  art.  63  ;  Merlin,  Ré  p.,  v°  Greffier;  Avis  du  cons.  d'État, 
21  mai  1831  ;  Cass.  21  mars  1834-,  28  fév.  1839,  31  juill.  et  4  nov.  1841.  (Journ. 
du  Dr.  cr.,  art.  2917.) 

2.  — Voy.  Favard,  Rép.,  v°  Discipline;  Carré,  Compét.,  art.  118. 

3.  —  Voy.  la  discussion  qui  a  précédé,  à  la  Chambre  des  députés,  la  loi  pro- 
mulguée le  23  juin  1845. 

4.  —  Merlin,  loc  cit.,  4015  ;  Carré,  n°  143  ;  Cass.  16  mai  1806  et  26  déeemb. 
1807.  (jr.  Pal.,  aux  dates.) 
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un  autre  tribunal,  juge,  officier  du  ministère  public,  avoué, 
huissier,  commissaire-priseur  ou  notaire  ;  et  sa  fonction  est  aussi 
incompatible  avec  celle  de  percepteur  ou  comptable  et  celle  d'in- 
stituteur *. 

Aucun  ne  peut  exercer  la  profession  d'avocat,  quoiqu'il  ait  été 
admis  au  serment,  puis  au  tableau,  et  qu'il  ait  droit  de  prendre 
la  qualité  d'avocat  comme  celle  de  licencié.  Aucun  ne  doit  s'im- 
miscer, plus  que  les  juges,  dans  les  attributions  des  avocats  et  des 
officiers  ministériels  2. 

De  même  que  les  magistrats ,  nul  greffier  ne  doit  se  rendre 
cessionnaire  de  droits  litigieux,  ou  adjudicataire  de  biens  vendus 
judiciairement  au  tribunal  près  duquel  il  exerce  ;  à  peine  de  nullité, 
de  dommages-intérêts  et  même  de  réprimande  ou  destitution , 
selon  les  cas  3. 

Nul  ne  doit  faire  un  négoce  ou  commerce  incompatible  avec  la 
qualité  de  fonctionnaire.  Nul  ne  doit  se  constituer  gérant  salarié 
d'affaires  ou  de  propriétés,  ni  souscrire  des  obligations  entraînant 
contrainte  par  corps  4. 

En  un  mot,  les  greffiers,  dans  leur  vie  privée  comme  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  soigneusement  éviter  de 
compromettre,  sinon  la  dignité  d'un  caractère  qui  n'appartient 
qu'à  la  magistrature,  du  moins  l'honneur  et  la  considération  qui 
sont  nécessaires  à  tout  membre  de  l'ordre  judiciaire  5. 

100.  Les  greffiers,  comme  les  magistrats,  doivent  nécessaire- 
ment résider  dans  le  lieu  où  ils  ont  à  exercer  leurs  fonctions, 
et  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé  régulièrement  accordé  6. 

L'exactitude  et  l'assiduité  sont  des  devoirs  qui  leur  incombent 
plus  particulièrement.  La  discrétion  leur  a  été  aussi  recomman- 
dée de  tout  temps  :  ils  sont  tenus  de  garder  scrupuleusement  le 
secret  des  délibérations  auxquelles  ils  ont  assisté  7. 


1.  —  L.  20  mars  1791 ,  art.  5;  L.  19  oct.  1791 ,  art.  5  ;  L.  24  vendém.  an  iv, 
tit.  ni  ;  L.  24  mess,  an  v,  art.  4  ;  L.  25  vent,  an  xi ,  art.  5  ;  L.  28  juin  1833  ; 
Déc.  min.,  31  mars  1809,  4  nov.  1834  et  31  janv.  1839.  Toutefois,  les  greffiers 
de  justice  de  paix  peuvent  être  commissaires-priseurs,  si  ce  n'est  à  Paris.  (  L. 
26  juin  1816,  art.  11.)  —  Voy.  infrà,  IP  partie,  liv.  Ier,  chap.  II. 

2.  —  Voy.  suprà,  n°  12. 

3.  —  C.  civ.,  art.  1597  ;  C.  p.  c,  art.  711,  713,  etc.;  Merlin,  Rép.,  v°  Adjudi- 
cataire. Voy.  aussi  suprà,  n°  12. 

4.  _  voy.  suprà,  n°  12;  infrà,  ne  partie,  liv.  i«,  chap.  il,  sect.  n,  §  2. 

5.  __  Voy.  Carnot,  Discipl.judic,  p.  51. 

6.  —  L.  21  mars-12  sept.  1791,  tit.  m,  art.  1"  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  100; 
Circul.  min.,  23  fév.  1841  et  8  mars  1843.  Voy.  suprà,  a?  15. 

7.  —  Voy.  suprà,  nos  15  et  70. 
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Salariés  par  l'État  et  soumis  à  des  tarifs  pour  les  droits  de  greffe 
et  vacations  dont  la  perception  est  autorisée  dans  certains  cas, 
personnellement  chargés  à  ce  moyen  de  toutes  les  dépenses  du 
greffe  les  greffiers  ne  doivent  accepter  aucun  présent,  môme 
indirect,  relativement  à  leurs  fonctions,  sans  s'exposer  aux  peines 
prononcées  contre  la  corruption  de  fonctionnaire;  il  ne  doivent 
recevoir  aucun  droit,  tel  que  celui  de  prompte,  dont  l'usage  dans 
certains  greffes  est  un  abus ,  sans  encourir  des  poursuites  pour 
corruption  ou  concussion  2.  Et  comme  tout  fonctionnaire  doit 
éviter  de  donner  lieu  au  moindre  soupçon,  les  greffiers  ont  pour 
devoir  de  s'abstenir  de  toute  sollicitation  auprès  des  juges 8. 

101.  Les  greffiers  ont  pour  obligation  principale  d'assister  aux 
audiences  et  aux  assemblées  générales,  suivant  les  besoins  du 
service;  de  tenir  la  plume  chaque  fois  qu'il  y  a  nécessité,  ou  qu'ils 
en  sont  requis  par  un  magistrat  instructeur  ou  un  juge  de  ré- 
férés; de  faire  les  notifications  aux  magistrats,  dont  ils  sont 
chargés  en  cas  de  prise  à  partie  ou  de  récusation  et  en  matière 
disciplinaire 4.  Celui  qui  refuserait  le  concours  de  son  ministère, 
dans  l'un  des  cas  où  il  peut  être  requis  par  le  juge,  encourrait, 
outre  la  responsabilité  civile,  la  peine  disciplinaire  de  la  répri- 
mande et  s'exposerait  à  être  révoqué  5. 

A  l'audience,  et  dans  l'exercice  public  de  leurs  fonctions,  les 
greffiers  doivent  toujours  être  en  costume  6. 

Leur  greffe  doit  être  ouvert,  tous  les  jours,  excepté  les  di- 
manches et  fêtes,  aux  heures  fixées  par  le  règlement  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés,  de  manière  à  ce  qu'il  le  soit  au  moins 
huit  heures.  Certains  actes,  au  reste,  peuvent  être  faits  ou  reçus 
par  eux  en  dehors  des  heures  fixées 7. 


1.  —  L.  27  vent,  an  vu  ,  art.  16  et  suiv.;  L.  21  prair.  an  vu  ;  L.  27  vent,  an 
vm,  art.  92  ;  Tarif,  16  fév.  1807,  art.  9  et  suiv.;  Décr.  30  janv.  1811 ,  art.  8  et 
17;  Orcionn.  27  janv.  1815,  art.  5  ;  de  Dalmas,  Frais  de  just.  crim.,  p.  87. 

2.  —  C.  p.  c.,  art.  378  ;  C.  pén.,  art.  173  et  177.  Pour  les  exactions,  ou  per- 
ceptions de  plus  forts  droits,  voy.  infrà,  n°  104. 

3.  —  Voy.  suprà,  n°  13. 

4.  —  C.  p.  c.,  art.  138,  139  et  1040  ;  C.  instr.  cr.,  art.  59-62  ;  Avis  du  cons. 
d'état,  rapporté  par  de  Dalmas  ,  Frais  de  justice  crim.,  p.  261  ;  Legraverend, 
Législ.  crim.,  t.  1er,  p.  174;  Duverger,  Manuel  du  juge  d'instr.,  n°  143; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laproc.  civ.,  sur  les  art.  138  et  139  précités. 

5.  —  Carnot,  Discipl  judic,  p.  52. 

6.  —  Arrêté  2  niv.  an  xi,  art.  1  et  7  ;  Instr.  min.,  7  juin  1826. 

7.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  90  ;  Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  78  :  C.  de  cass. 
27  fév.  1815  et  6  avr.  1842.  [J.  av.,  t.  lxii,  p.  353.) 
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Ils  doivent  soigneusement  veiller  à  la  garde  et  conservation  de 
tous  les  papiers ,  registres  et  effets  dont  le  dépôt  leur  est  confié 
par  la  loi  et  le  règlement  de  leur  tribunal,  tels  que  minutes  de 
jugements  ou  procès-verbaux,  collections  de  lois,  registres  et 
répertoires,  etc. ,  etc.  Aucune  minute  de  jugement  ou  arrêt  ne 
peut  même  être  déplacée  par  eux ,  si  ce  n'est  sur  la  demande  de 
la  Cour  ou  du  tribunal  assemblé  ;  aucun  objet  déposé  au  greffe 
ne  peut  être  enlevé  par  un  greffier  ou  commis  greffier,  sans  qu'il 
y  ait  violation  d'un  dépôt  public  \ 

102.  Tous  les  greffiers  doivent  avoir  un  répertoire  à  colonnes, 
et  y  inscrire  jour  par  jour,  par  ordre  de  numéros,  sans  blanc  ni 
interligne,  tous  actes  et  jugements  destinés  à  être  enregistrés  sur 
minute;  ils  sont  tenus  de  les  représenter  chaque  fois  qu'ils  en 
sont  requis,  soit  au  ministère  public,  soit  aux  vérificateurs  de 
l'enregistrement 2  ;  et  ils  doivent  exactement  remettre  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement  les  extraits  d'ordonnances,  ou  juge- 
ments et  copies  d'états  de  liquidation  de  frais,  exigés  pour  le  re- 
couvrement des  dépens  3. 

Ils  doivent,  avec  une  entière  exactitude,  porter  sur  un  re- 
gistre spécial,  comme  sur  les  expéditions  qu'ils  délivrent,  toutes 
les  sommes  par  eux  perçues  pour  chaque  expédition  \ 

Et  ils  doivent  tenir  dans  le  meilleur  ordre  tous  les  autres  re- 
gistres exigés  par  la  loi. 

Indépendamment  des  registres  spécialement  exigés  pour  chaque 
juridiction,  que  nous  avons  indiqués  dans  différents  §  de  la  sec- 


1.  —  Les  minutes  des  jugements  et  autres  actes  judiciaires  ne  doivent  pas 
sortir  du  greffe  :  c'est  au  greffe  même  ou  dans  la  chambre  du  conseil  que  les 
magistrats  doivent  faire  leurs  vérifications  et  apposer  leurs  signatures.  L'usage 
des  déplacements  est  un  abus,  à  la  réforme  duquel  doit  veille'/  le  ministère  pu- 
blic. (Jousse,  Adm.  de  la  justice,  t.  Ier,  p.  175  ;  Circul.  min  ,  23  déc.  1822.) 

Les  objets  déposés  comme  pièces  de  conviction  ne  peuvent  être  délivrés 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  juge  compétent.  A  défaut  de  réclamation,  il  doit 
être  procédé  pour  leur  remise  à  l'administration  des  domaines,  pour  leur  des- 
truction ou  pour  leur  vente,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et 
règlements.  (Voy.  L.  11  germ.  an  iV;  art.  3;  Ordonn.  23  janv.  1821,  22  fév. 
1829  et  9  juin  1831  ;  Circul.  min.,  21  mars  1819  et  26  juill.  1831.) 

Le  détournement  comme  la  destruction  d'un  objet  déposé  serait  un  crime, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  175  C.  pén.  (Rej.  22  mars  1844  ;  Journ.  du 
dr.  cr.  art.  3537.) 

2.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  49  et  54  ;  L.  21  venir,  an  vu,  art.  16;  décr. 
30  janv.  et  18  juin  1811  ;  Instr.  min.,  6  janv.  1807,  26  sept.  1808,  14  déc.  1813 
et  lOdéc.  1819  ;  Ordonn.  5  nov.  1823  ;  Cass.  14  nov.  1837. 

3.  —  Décr.  18  juin  1811,  art.  164;  Circul.  min.  14  mai  1813. 

4.  —  L.  11  mars  1799,  art.  13;  Ordonn.  9  oct.  1825,  art.  5. 
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tion  précédente,  tous  les  greffiers  de  Cours  et  tribunaux  doivent 
avoir  et  tenir  régulièrement  un  registre  pour  chacun  des  objets 
suivants  :  —  enregistrement  des  ordonnances  de  nomination  de 
magistrats,  avec  indication  de  la  prestation  de  serment  —  in- 
scription du  diplôme  et  de  la  date  de  la  prestation  de  serment 
des  avocats 2  ;  —  enregistrement  des  ordonnances  de  nomination 
des  officiers  publics,  avec  indication  de  la  prestation  de  serment, 
ainsi  que  des  déclarations  de  cessation  de  fonctions  par  les  offi- 
ciers publics  pour  le  retrait  du  cautionnement3;  —  registre  de 
pointe  ou  de  présence,  pour  constater  la  présence  des  magis- 
trats aux  audiences 4;  —  registre  des  congés  délivrés  aux  ma- 
gistrats 5. 

Les  greffiers  doivent  se  soumettre  aux  vérifications  ou  commu- 
nications qu'ont  le  droit  de  faire  ou  de  prendre  les  officiers  du 
ministère  public  ou  préposés,  suivant  les  lois  et  règlements 6.  La 
vérification  périodique  des  greffes  étant  un  des  principaux  actes 
de  surveillance  recommandés  par  les  ordonnances  aux  procureurs 
généraux  et  à  leurs  substituts,  les  greffiers  ne  sauraient  trop  se 
pénétrer  de  leurs  obligations  à  cet  égard. 

105.  Aucune  expédition  de  jugement  ou  de  tout  autre  acte 
judiciaire  ne  peut  être  délivrée  par  un  greffier  avant  que  la  mi- 
nute ait  été  signée  par  le  président  et  les  juges  dont  la  signa- 
ture est  exigée  7.  Aucune  ne  peut  l'être  avant  l'enregistrement  et 
l'acquit  des  droits  de  greffe,  ni  sans  qu'elle  ait  été  collationnée  et 
signée,  avec  indication  détaillée  de  son  coût 8.  L'infraction  à  une 
de  ces  règles  constituerait  une  contravention  passible  d'amende, 
et  pourrait  en  outre  donner  lieu  à  une  répression  disciplinaire. 
Bien  plus,  il  y  aurait  matière  à  poursuite  criminelle  si  l'expédi- 
tion, indûment  délivrée,  constatait  une  signature  ou  un  enregis- 
trement qui  n'aurait  pas  eu  lieu  9. 

104.  Aucune  perception  de  droit  ou  émolument  ne  doit  être 


1.  —  Voy.  infrà,  ne  part.,  chap.  Ier. 

2.  —  Décr.  14  déc.  1810,  art.  14. 

3.  —  L.  25  niv.  an  xm,  art.  5. 

4.  —  Voy.  suprà,  nos  15  et  21. 

5.  —  Ordonn.  6  nov.  1822;  Circul.  min.  24  nov.  1822. 

6.  —  C.  pr.  civ.,  art.  140;  Ordonn.  5  nov.  1823  et  10  mars  1825  ;  Circul. 
min.  23  déc.  1822,  11  mars  1824  et  5  juill.  1842. 

7.  —  L.  21  vent,  an  vu,  art,  11;  C.  pr.  civ.,  art.  139;  C.  instr.  cr.,  art.  196. 

8.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  41. 

9.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  44  ;  Cass.  22  août  1817.  (J.  Pal,  t.  xiv,  p.  143.) 
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faite,  si  elle  n'est  pas  autorisée  par  le  tarif  ou  une  autre  disposi- 
tion légale;  la  perception  illicite  serait  passible  d'amende,  et 
pourrait  entraîner  une  répression  disciplinaire,  la  destitution 
même,  selon  la  gravité  du  fait,  indépendamment  de  la  poursuite 
criminelle  pour  concussion  s'il  y  avait  lieu  *. 

Aucune  retenue  ne  peut  être  exercée  par  un  greffier  titulaire 
sur  le  traitement  de  son  commis  assermenté  pour  une  cause  quel- 
conque; s'il  y  a  vacance,  le  traitement  est  dû  à  celui  qui  remplit 
la  place  par  intérim  2. 

105.  Les  cas  sont  nombreux  dans  lesquels  les  greffiers  encou- 
rent une  amende,  pour  manquement  à  l'une  des  règles  qui  ont 
été  expressément  établies  dans  l'intérêt  du  fisc 3.  Les  amendes 
prononcées  par  la  loi  pour  omission  d'une  formalité  fiscale  doi- 
vent se  percevoir  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  y  donne 
lieu,  ou  par  voie  de  contrainte.  Quant  à  celles  qui  sont  édictées, 
à  titre  de  pénalité,  pour  une  infraction  volontaire  que  le  législa- 
teur a  pu  considérer  comme  une  sorte  de  délit,  elles  nous  pa- 
raissent devoir  être  prononcées  par  les  tribunaux  correction- 
nels, hors  les  cas  où  une  disposition  spéciale  a  attribué  juri- 
diction à  cet  effet  au  tribunal  devant  lequel  se  révèle  l'infraction. 
Cela  doit  être  surtout  dans  les  cas  où  la  loi  a  déclaré  que  l'in- 
fraction pourrait  être  punie  de  la  destitution,  outre  l'amende  en- 
courue4. 

106.  La  destitution  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, auxquels  le  législateur  a  cru  devoir  déléguer  le  pou- 
voir du  gouvernement,  lorsqu'il  y  a  de  la  part  d'un  greffier  un 
des  délits  qualifiés  qu'ont  prévus  les  lois  fiscales  et  des  tarifs 
légaux;  par  exemple,  en  cas  de  fraude  aux  droits  du  fisc  ou  de 
perception  illicite  5. 


1.  —  L.  6  mars  1791,  art.  33;  L.  14  oct.  1791,  tit.  9,  art.  2  ;  L.  21  vent, 
an  vu,  art.  23  ;  Tarif,  16  fév.  1807;  Décr.  12  juill.  1808  ;  Décr.  18  juin  1811, 
art.  64;  Tarif,  17  juill.  1825;  Gircul.  min.,  22  vend,  an  vu,  30  sept.  1826  et 
24  oct.  1831. 

2.  —  Décr.  30  janv.  1811;  Régi.,  28  déc.  1838,  art.  153. 

3.  _  voy.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  35  ;  L.  22  frim.  an  vu,  art.  35,  41,  42, 
43,  44,  49,  50  et  53  ;  L.  22  vent,  an  vu,  art.  23;  L.  22  prair.  an  vu,  art.  5; 
C.  inst.  cr.,  art.  72,  77,  112,  164,369,  372,378,  593;  Décr.  18  juin  1811,  art.  6i: 
LL.  1er  et  12  nov.  1816  ;  L.  16  juin  1824,  art.  10. 

4.  —  Voy.  Cass.  16  mai  1806;  Metz,  6  juin  1821;  Ordonn.  9  octobre  1825, 
art.  5. 

5.  —  L.  21  vent,  an  vu,  art.  23;  C.  de  cass.,  16  mai  1806  ;  Carré,  Compét., 
n<>  144;  Carnot,  p.  52;  Ordonn.  9  oct.  1825,  art.  5. 
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Il  peut  d'ailleurs  y  avoir  poursuite  criminelle,  lorsqu'une  per- 
ception illégale  présente  tous  les  caractères  du  crime  de  concus- 
sion, prévu  par  le  Code  pénal,  de  môme  qu'il  y  aurait  lieu  à 
condamnation  afflictive  et  infamante,  si  un  détournement  d'ob- 
jets déposés  au  greffe  présentait  les  caractères  du  crime  de  vio- 
lation de  dépôt  public,  prévu  par  le  même  Code 

107.  Le  droit  de  destitution  ou  de  condamnation  pénale,  qui 
appartient  aux  tribunaux  pour  délits  qualifiés,  ne  détruit  pas 
les  pouvoirs  disciplinaires  des  supérieurs  du  greffier,  membre 
d'un  tribunal,  et  de  l'officier  public,  établis  par  les  lois  de  l'orga- 
nisation et  de  la  discipline  judiciaires. 

Pour  toute  infraction  disciplinaire,  qu'elle  soit  ou  non  un  dé- 
lit qualifié,  les  greffiers  titulaires  peuvent  être  avertis  et  répri- 
mandés par  le  président  de  leur  tribunal,  dénoncés  par  le  pro- 
cureur du  roi  au  procureur  général,  et  par  ce  magistrat  au 
garde-des-sceaux,  auquel  il  appartient  de  les  surveiller  et  re- 
prendre, comme  membres  d'un  tribunal,  de  les  mander  près  de 
lui  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  imputés 2. 

Pour  toute  infraction  grave,  les  commis-greffiers  peuvent 
être  révoqués  de  l'ordre  du  tribunal  près  duquel  ils  fonctionnent, 
et  les  greffiers  titulaires  peuvent  être  révoqués  par  le  gouverne- 
ment, en  vertu  du  droit  qui  lui  a  été  réservé  par  la  loi  organique 
de  l'an  vin3. 

La  révocation  par  le  gouvernement  doit  être  distinguée  de  la 
destitution  par  les  tribunaux  correctionnels,  en  ce  qu'elle  est 
moins  une  peine  que  l'exercice  d'un  droit  souverain.  Aussi  n'en- 
traîne-t-elle  point  anéantissement  du  droit  de  démission  in  favo- 
rem,  concédé  aux  greffiers  par  la  loi  de  1816;  d'où  il  résulte  que 
le  gouvernement  n'use  le  plus  souvent  de  son  droit  que  comme 
moyen  de  contraindre  le  greffier  révocable  à  présenter  immé- 
diatement un  successeur  4. 

Nous  développerons  les  règles  relatives  à  la  destitution  et  à  la 
révocation,  dans  un  chapitre  consacré  à  l'examen  de  tout  ce  qui 


1.  —  C.  pén.,  art.  174,  253  et  255  ;  Rej.  22  mars  1844.  {Journ.  du  dr.  cr.t 
art.  3537.) 

2.  —  S.-C,  16  therm.  an  x,  art.  81  ;  L.  30  avril  1810,  art.  57  et  62  ;  Circul. 
min.,  2  mars  et  1"  avril  1824. 

3.  —  Voy.  L.  27  vent,  an  vin,  art.  92;  Carré,  n°  145  ;  Décis.  min.,  22  mars 
1833. 
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concerne  les  peines  disciplinaires ,  ainsi  que  les  mesures  partici- 
pant plus  ou  moins  des  peines  de  discipline  {infrà,  11e  partie, 
livre  n). 
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AVOCATS 
ET  OFFICIERS  MINISTÉRIELS  «. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Avocats. 

108.  L'illustre  magistrat  qui  a  proclamé  l'Ordre  des  avocats 
«  aussi  ancien  que  la  magistrature,  aussi  noble  que  la  vertu,  aussi 
nécessaire  que  la  justice,  »  a  justement  fait  observer  que  les  avo- 


t.  —  Par  officiers  ministériels,  dit  un  auteur,  il  faut  entendre  les  fonction- 
naires publics  qui  sont  les  ministres  inférieurs  de  la  loi ,  ceux  dont  on  est  forcé 
d'employer  le  ministère  pour  certains  cas,  et  qui  ne  peuvent  eux-mêmes  le  re- 
fuser. (Toullier,  t.  vu,  p.  265.)  Les  officiers  ministériels,  dit  un  autre  auteur, 
sont  les  officiers  publics  institués  nécessairement  pour  le  ministère ,  c'est-à- 
dire  pour  le  service  de  la  justice.  (Carré,  Organ.  et  compét.,  t.  Ier,  p.  289.) 

La  qualification  d'officiers  ministériels,  dirons-nous,  appartient  à  ceux  des 
officiers  publics  dont  le  ministère  est  nécessaire  pour  préparer  ou  exécuter 
les  décisions  de  la  justice,  et  qui  ne  peuvent  le  refuser  quand  il  est  dûment 
requis.  On  ne  doit  pas,  comme  l'a  fait  M.  Carré ,  la  donner  aux  greffiers,  qui , 
quoique  officiers  publics,  sont  réputés  membres  des  Cours  et  tribunaux.  (Voy. 
suprà,  liv.  Ier,  chap.  m.)  Elle  n'appartient  pas  davantage  aux  avocats,  dont  le 
ministère,  quoique  forcé  dans  certains  cas,  est  libre  en  ce  sens  que  l'avocat 
peut  toujours  refuser  de  plaider  une  cause  qu'il  ne  juge  pas  convenable  d'ac- 
cepter (infrà  ,  chap.  1er)  ;  et  on  ne  peut  non  plus  la  donner  aux  avocats  aux 
conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  qui  composent  un  ordre  d'avocats 
dont  la  dénomination  est  incompatible  avec  le  titre  d'officier  ministériel ,  qui 
ne  peuvent  être  forcés  d'accepter  une  cause  à  laquelle  ils  refusent,  comme 
avocats,  l'appui  de  leur  parole,  ainsi  que  l'a  établi  M.  Merlin  et  que  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation  {infrà,  chap.  h),  On  ne  doit  même  pas  l'employer,  comme 
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catsne  forment  point  un  corps,  selon  la  signification  la  plus  exacte 
de  ce  mot;  que  le  nom  de  profession  ou  d'ordre  est  celui  qui  exprime 
le  mieux  la  condition  ou  l'état  des  avocats  ;  que  s'il  y  a  une  espèce 
de  discipline  établie  entre  eux  pour  l'honneur  et  la  réputation  de 
cet  ordre,  elle  est  l'effet  d'une  convention  volontaire,  plutôt  que 
l'ouvrage  de  l'autorité  publique,  si  ce  n'est  dans  les  matières  pour 
lesquelles  il  y  a  des  règles  établies  par  les  ordonnances  *. 

Aussi,  comme  l'a  dit  un  magistrat  non  moins  éminent,  qui  a 
conservé  une  prédilection  marquée  pour  Tordre  dans  lequel  il 
avait  brillé  au  premier  rang,  les  règles  de  la  profession  d'avocat 
n'ont  été  longtemps  que  traditionnelles,  les  avocats  n'étant  liés 
entre  eux  que  par  l'exercice  d'un  même  ministère,  par  une  qua- 
lité commune,  par  le  même  dévouement  à  la  défense  de  leurs 
concitoyens ,  par  les  mêmes  devoirs  et  par  une  grande  sévé- 
rité à  maintenir  entre  eux  la  délicatesse  et  la  pureté  de  leurs 
maximes 2. 

Mais  les  vicissitudes  des  temps ,  les  dispositions ,  tantôt  favo- 
rables, tantôt  hostiles  du  pouvoir,  ont  fait  établir  des  règles 
écrites,  incessamment  modifiées,  parmi  lesquelles  il  faut  distin- 
guer avec  soin  celles  qui  subsistent  de  celles  qui  ne  peuvent  s'ac- 
corder, soit  avec  les  règlements  nouveaux,  soit  avec  les  règles 
traditionnelles  encore  en  vigueur. 


cela  arrive  trop  souvent,  à  l'égard  des  notaires,  qui,  à  la  vérité,  sont  officiers 
publics,  et  dont  le  ministère  est  forcé  ,  mais  auxquels  la  loi  de  leur  institution 
donne  le  titre  de  fonctionnaires  publics  {infrà,  liv.  m,  cbap.  Ier).  Enfin,  on  ne 
saurait  en  décorer  les  agréés  près  des  tribunaux  de  commerce ,  qui  ne  sont  pas 
officiers  publics  et  mandataires  légaux. (Voy.  infrà,  chap.  m,  sect.  ire,  §  2.) 

Ceux  des  officiers  publics  auxquels  seuls  nous  reconnaissons  la  qualification 
d'officiers  ministériels  sont:  —  les  avoués,  dont  le  ministère  est  réellement  né- 
cessaire et  forcé  pour  tous  procès  entre  parties  devant  les  tribunaux  civils,  et 
qui  préparent  effectivement  les  décisions  de  la  justice  (Voy.  infrà,  cbap  m)  ; 
—  les  buissiers,  ministres  inférieurs  de  la  loi ,  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  introduire  les  instances  et  exécuter  forcément  les  décisions  judiciaires 
(infrà,  cbap.  iv)  ;  —  les  commissaires  priseurs  et  les  gardes  du  commerce  qui , 
les  uns  et  les  autres,  font  fonctions  d'huissiers  dans  certaines  localités  et  pour 
certaines  opérations  (infrà,  cbap.  v  et  vi). 

1.  —  Daguesseau,  Premier  discours  sur  V indépendance  de  Vavocat;  Lettre 
du  6  janv.  1750,  t.  x,  p.  515. 

2.  —  Dupin  aîné,  Réquisitoire  dans  l'affaire  Par quin  {Journ.  des  Av., 
t.  xlvi,  p.  258-277). 
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SECTION  PREMIÈRE. 

HISTORIQUE.  —  ORGANISATION  ET  DEVOIRS. 

§  I". 

Historique. 

109.  A  Rome,  comme  à  Athènes,  l'orateur  jurisconsulte  était 
un  personnage  puissant  et  considéré  4. 

Dans  le  Bas-Empire,  tous  ceux  qui  se  livraient  à  la  profession 
du  barreau  reçurent  le  titre  de  advocati,  parce  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  éclairer  le  juge;  et  l'empereur  Justin  en  forma  un  collège, 
auquel  il  donna  la  dénomination  iïordre  2. 

Le  premier  monument  de  l'ancienne  législation  française,  où 
l'on  trouve  une  règle  quelconque  sur  la  profession  d'avocat,  est 
un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  802,  qui  exige  «  des 
hommes  doux,  pacifiques,  craignant  Dieu,  aimant  la  justice, 
sous  peine  d'élimination  3.  » 

Puis,  l'histoire  s'obscurcit ,  jusqu'aux  Etablissements  de  saint 
Louis  qui,  en  1270,  recommandent  aux  avocats  de  prêter  leur 
ministère  à  la  veuve  et  à  l'orphelin  comme  aux  indigents,  de  re- 
pousser toute  cause  déloyale  et  de  s'abstenir  de  toute  injure  4. 

Le  23  octobre  127k,  une  ordonnance  de  Philippe-le- Hardi, 
par  suite  des  résolutions  du  concile  de  Lyon,  vint  fixer  le  maxi- 
mum des  honoraires  que  pourraient  percevoir  les  avocats,  selon 
leur  mérite  personnel,  l'importance  de  l'affaire  et  les  facultés  du 
client.  En  13 1 4,  le  19  mars,  parut  une  ordonnance  reproduisant 
cette  disposition.  Puis,  à  la  date  du  13  février  1327,  une  ordon- 
nance du  régent,  comte  de  Poitou ,  réglementa  la  profession  en 


1.  —  Voy.  Tacite,  Dialogue,  de  Oratoribus  ;  Boucher  d'Argis,  Histoire  abré- 
gée de  l'ordre  dès  avocats,  chap.  m  et  iv. 

2.  —  Voy.  C.  de  advocatis,  lib.  n,  tit.  vu  et  vm. 

3.  — Voy.  Capitula  t.  i,  §  9  ;  Boucher  d'Argis,  chap.  vi. 

i.  —  «  Et  toutes  les  resons  à  destruire  la  partie  adverse  si  doit  dire  courtoise- 
ment, sans  vilenie  dire  de  sa  bouche  ni  en  fait,  ne  en  droit  —  Et  si  ne  doit 
fere  nul  marché  à  celui  pour  qui  il  plaide,  plet  pendent;  car  droit  le  défend 
en  Code  de  postulando,  en  la  loi  qui  commence  quisquis  vult  esse  causi- 
dicus ,  et  ce  appartient  à  loyal  avocat,  »  (  Établissements  de  saint  Louis , 
chap.  xiv.) 


400  DES  AVOCATS, 

exigeant  un  serment  exprès,  la  confection  d'un  rôle  (  rotulus  )  ou 
tableau  des  avocats  idoines,  et  en  traçant  quelques  règles  pour 
l'expédition  des  causes  *. 

En  134-4,  le  parlement  de  Paris,  à  la  suite  d'une  ordonnance 
qui  l'avait  réglementé  lui-même ,  fit  un  règlement  pour  les  avo- 
cats, en  ajoutant  des  dispositions  de  détail  à  celles  qu'avaient 
portées  les  ordonnances  :  on  y  remarque  surtout  l'obligation  de 
réduire  le  nombre  des  avocats,  celle  d'avoir  un  tableau,  de  faire 
subir  un  stage  aux  jeunes  avocats;  enfin,  certaines  défenses  tou- 
chant l'exactitude  et  le  désintéressement 2. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1579 ,  sont  intervenues  diffé- 
rentes dispositions  réglementaires  dont  l'objet  et  le  style  reflètent 
les  idées  diverses  des  souverains  qui  les  ont  émises  :  elles  se 
trouvent  résumées  en  quelques  mots,  avec  leurs  sources,  dans  un 
ouvrage  historique,  publié  par  La  Rocheflavin,  au  xvie  siècle  8. 


1.  —  «  Aucun  avocat  ne  sera  admis  à  plaider  s'il  n'a  prêté  le  serment ,  et  s'il 
n'est  inscrit  au  rôle  des  avocats.  — Il  est  enjoint  aux  avocats  de  se  trouver  au 
Châtelet  au  soleil  levant ,  sauf  le  temps  nécessaire  pour  entendre  une  basse 
messe.  —  Ils  plaideront  les  causes  suivant  l'ordre  réglé  par  le  prévôt.  —  Un 
avocat  ne  pourra  plaider  dans  la  même  audience  que  deux  ou  trois  causes 
tout  au  plus ,  pour  laisser  aux  autres  avocats  le  temps  de  plaider  les  leurs.  — . 
Tout  avocat  qui  aurait  prévariqué  dans  ses  fonctions  sera  exclu  à  toujours  de 
l'audience.  — Le  parc  (l'intérieur  du  barreau  )  est  exclusivement  réservé  aux 
avocats  et  procureurs  de  la  cause.  »  (Ordonnance  de  Philippe-le -Valois,  régent, 
13  fév.  1327.) 

2.  —  «  On  fera  une  liste  des  avocats  assermentés,  dans  laquelle  on  choisira  les 
plus  capables  pour  être  conservés  ;  les  autres  seront  supprimés.  —  Les  avocats 
conservés  ne  pourront  continuer  leur  exercice  qu'après  avoir  prêté  le  serment 
suivant  :  De  remplir  leurs  fonctions  avec  fidélité  et  exactitude;  de  ne  point 
se  charger  des  causes  dont  ils  reconnaîtront  l'injustice  ;  qu'ils  s'absliendront 
de  fausses  citations  ;  qu'ils  ne  chercheront  pas  à  se  procurer  des  remises  par 
des  subterfuges  et  des  prétextes  malicieux  ;  que  ,  de  quelque  importance  que 
soit  une  cause,  ils  ne  recevront  pour  leur  salaire  au  delà  de  30  livres  parisis,  ni 
aucune  autre  espèce  de  gratification  en  sus  des  30  livres;  qu'ils  rabaisseront' 
leurs  salaires  en  raison  de  la  modicité  de  l'intérêt  de  la  cause  et  de  la  médiocre 
condition  des  parties  ;  qu'ils  ne  feront  aucun  traité  avec  leurs  clients  sur  l'évé- 
nement du  procès.  —  Il  est  enjoint  à  l'avocat  d'être  bref  dans  ses  plaidoyers  et 
ses  écrits.  —  Un  temps  d'épreuve  ou  de  stage  est  exigé  de  lui  pour  qu'il  puisse 
se  livrer  à  l'exercice  du  ministère.  —  Il  est  commandé  aux  jeunes  avocats  d'user 
de  respect  envers  les  anciens,  dans  toute  occasion.  »  (Ordonn  du  11  mars  1345-, 
réglementant  le  parlement  de  Paris.)  Voir  les  autres  prescriptions  de  l'ordon- 
nance et  de  l'arrêt,  dans  Boucher  d'Argis,  chap.  ix. 

3.  —  «  Advocats  de  la  Cour  seront  gradués  in  altero  jurium,  et  seront  re- 
ceux  en  icelle  et  y  prêteront  le  serment.  (François  Ier,  1535,  chap.  iv,  art.  15.) 
—  Se  trouveront  au  commencement  de  la  plaidoirie  ;  autrement,  seront  tenus 
des  dommages-intérêts,  {ibid.)  —  Plaideront  et  écriront  brièvement.  (Jean  Ier, 
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110.  Une  disposition  de  l'ordonnance  de  Blois  vint  opérer  une 
sorte  de  révolution  au  barreau,  en  prescrivant  aux  avocats,  non- 
seulement  de  signer  toutes  leurs  écritures,  mais  «  d'escrire  et  pa- 
rapher de  leur  main  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leur  salaire,  et  ce, 
sous  peine  de  concussion  »  (  art.  161  ).  Les  avocats  refusèrent  de 
se  soumettre  à  une  disposition  abolissant  ainsi  l'usage  où  ils 
étaient  de  recevoir,  sans  en  donner  quittance  ,  leurs  honoraires, 
toujours  volontairement  payés  et  jamais  exigés1.  Un  arrêt  de 
parlement,  en  1602,  voulut  faire  exécuter  cette  disposition  nou- 
velle. Les  avocats,  au  nombre  de  307,  déclarèrent  au  greffe  qu'ils 
renonçaient  à  leur  profession,  et  Henri  IV,  pour  rétablir  le  cours 
de  la  justice,  se  vit  obligé,  tout  en  confirmant  l'arrêt  pour  la 
forme ,  d'autoriser  les  avocats  à  exercer  leur  profession  comme 
ils  faisaient  auparavant.  C'est  cet  événement  qui  a  donné  lieu  au 
Dialogue  des  Avocats ,  de  Loysel ,  ouvrage  si  intéressant  et  tant 
de  fois  rappelé  au  barreau  2. 

La  réaction  fut  telle  que  les  ordonnances  ultérieures ,  comme 
les  arrêts  de  règlement  sur  la  profession  d'avocat,  se  bornèrent  à 
adopter  les  mesures  proposées  dans  l'intérêt  de  Tordre  3 ,  que 


1363  ;  Charles  V,  1364  ;  Charles  VII,  1446,  art.  24  ;  Charles  VIII,  1493,  art.  16; 
Louis  XII ,  1507,  art.  121  ;  François  Ier,  1528,  art.  10.)  —  Liront  véritablement 
et  sans  omissions,  interruption  ou  déguisement.  (François  Ier,  1539,  art.  22  et 
188.)  —  Ne  partiront  de  l'audience  sans  licence  de  la  Cour.  (François  Ier,  1535, 
chap.  iv,  art.  16.)  —  Ne  procéderont  par  paroles  injurieuses  contre  les  parties 
adverses  ou  autres.  (Philippe  VI,  1454  ;  Charles  VII ,  1453 ,  art.  54  ;  Louis  XII , 
1502,  art.  122.)  —  Ne  pourront  partir  de  la  ville,  sinon  en  remettant  mémoires 
prest  ès-mains  du  procureur,  et  laissant  substitut.  (François  Ier,  1535,  chap. 
iv,  art.  17.)  —  N'entreront  en  siège,  sinon  en  habits  décents,  large  robe,  bon- 
net rond.  (François  Ier,  1540,  art.  30.)  —  Estant  appelez  au  conseil ,  feront  ser- 
ment qu'ils  n'ont  patrociné  ne  consulté  pour  les  parties.  (  François  Ier,  1535, 
cliap.  xn,  art.  10,  et  1540.  art.  17.)  — Ne  seront  pour  les  deux  parties.  (Fran- 
çois Ier,  1536,  chap.  Ier.  art.  35.)  —  Seront  donnés  aux  pauvres  misérables  per- 
sonnes, (ibid,  art.  38.)  —  Ne  doivent  user  de  contensions  et  exclamations  les 
uns  envers  les  autres,  ni  parler  plusieurs  ensemble  et  s'interrompre.  (  Fran- 
çois Ier,  1539,  art.  40.)  —  Ne  doivent  soutenir  une  mauvaise  cause.  (Charles  IX, 
1560,  art.  58.)  »  —  (La  Rocheflavin,  Histoire  du  Parlement,  p.  276.) 

1.  — L'honoraire,  disaient  les  lois  romaines ,  n'est  point  un  salaire  ;  c'est  ce 
que  l'on  offre  spontanément  et  par  honneur  pour  celui  à  qui  on  l'offre.  C'est 
plutôt  la  reconnaissance  d'un  bienfait  que  le  paiement  d'un  travail.  (L.  si  quis 
advocat.,Ç>.,  de  poslulando,  Nov.  124.) 

2.  —  Dialogue  des  avocats ,  par  Antoine  Loysel,  édition  de  Dupin,  1er  vol. 
page  150. 

3.  — Ordonn.  de  Louis  XIV,  lit.  xxxi,  art.  10,  prescrivant  aux  avocats  de 
renouveler  leur  tableau  tous  les  ans,  ainsi  que  leur  serment  ;  Arrêt  de  règle- 
ment, du  17  juill.  1693,  exigeant  deux  ans  de  stage  pour  l'inscription  au  ta- 


102 


DES  AVOCATS. 


des  conseils  plutôt  que  des  réprimandes  furent  adressés  aux  avo- 
cats dans  les  mercuriales  sur  la  discipline  ' ,  jusqu'au  jour  où  une 
loi  révolutionnaire,  à  la  suite  d'une  réorganisation  judiciaire 
imparfaite,  vint  renverser  l'ordre  des  avocats,  sans  discussion 
comme  sans  motifs ,  par  une  disposition  subrepticement  ajou- 
tée à  celle  qui  réglait  simplement  le  costume  futur  des  juges 2. 


tableau  ;  Arrêt  de  règlement  du  5  mai  1751,  exigeant,  pour  cette  inscription , 
quatre  années  de  fréquentation  effective  du  barreau. 

1.  —  «  Vous  êtes  placés  pour  le  bien  public  entre  le  tumulte  des  passions 
humaines  et  le  trône  de  la  justice...  Vous  êtes  également  redevables  et  aux 
juges  et  à  vos  parties  ;  et  c'est  ce  double  engagement  qui  est  le  principe  de 
toutes  vos  obligations. 

«  Respectez  l'empire  de  la  loi  ;  ne  la  faites  jamais  servir,  par  des  couleurs 
plus  ingénieuses  que  solides,  aux  intérêts  de  vos  clients... 

«  Apportez  aux  fonctions  du  barreau  un  amour  de  la  justice  Que  le 

zèle  que  vous  apporterez  à  la  défense  de  vos  clients  ne  soit  pas  capable  de 
vous  rendre  les  ministres  de  leurs  passions,  et  les  organes  de  leur  malignité 
secrète... 

«Refusez  à  vos  parties,  refusez-vous  à  vous-mêmes  le  plaisir  inhumain  d'une 
déclamation  injurieuse... 

«Ne  soyez  pas  moins  éloignés  de  la  basse  timidité  d'un  silence  pernicieux  à 
vos  parties,  que  de  la  licence  aveugle  d'une  sutire  criminelle... 

«  Que  les  faibles  et  les  malheureux  trouvent  dans  votre  voix  un  asyle  assuré 
contre  l'oppression  et  la  violence... 

«  Arbitres  de  toutes  les  familles,  juges  volontaires  des  plus  célèbres  diffé- 
rends, tremblez  à  la  vue  d'un  si  saint  ministère,  et  craignez  de  vous  en  rendre 
indignes,  en  conservant  encore  ce  zèle  trop  ardent ,  cet  esprit  de  parti ,  cette 
prévention  autrefois  nécessaire  pour  la  défense  de  vos  clients...  Soyez  per- 
suadés que  votre  ministère  n'est  distingué  de  celui  des  juges  que  par  le  carac- 
tère, et  non  par  les  obligations.  »  Daguesseau,  Premier  discours  sur  l'indé- 
pendance de  l'avocat  ) 

«  Libre  des  entraves  qui  captivent  les  autres  hommes,  —  trop  fier  pour  avoir 
des  protecteurs,  trop  obscur  pour  avoir  des  protégés,  —  sans  esclaves  et  sans 
maître,  —  ce  serait  l'homme  dans  sa  dignité  originelle  ,  si  un  tel  homme  exis- 
tait sur  la  terre.  »  (Henrion  de  Pansey,  Éloge  de  Dumoulin.) 

Que  dire  de  mieux  aujourd'hui  sur  une  profession  qui  a  épuisé  les  éloges 
comme  elle  a  émoussé  toutes  les  plumes  de  la  satire  !...  Que  pourrait-on  ajouter 
à  ces  belles  définitions  de  l'avocat  que  nous  ont  léguées  d'illustres  magistrats  , 
à  ces  flatteuses  descriptions  du  barreau ,  que  mainte  célébrité  du  jour  n'a  pas 
dédaigné  de  reproduire  dans  plus  d'une  occasion  solennelle!... 

2.  —  «Les  hommes  de  loi.  ci-devant  appelés  avocats,  ne  devant  former  ni 
ordre  ni  corporation,  n'auront  aucun  costume  parlieulier  dans  leurs  fonctions  » 
(Décr.  des  25  août  et  2  sept.  1790,  art.  10.)  —  Fournel  assure  que  ceux  des 
membres  du  comité  de  l' Assemblée  nationale  qui,  quoique  anciens  avocats,  ont 
proposé  l'anéantissement  de  l'ordre  au  lieu  de  son  maintien  précaire,  furent 
mus  par  le  sentiment  de  la  dignité  de  la  profession  d'avocat,  et  par  la  crainte 
qu'elle  ne  s'altérât  si  elle  était  laissée  à  des  successeurs  indignes.  [Histoire 
des  avocats,  t.  n,  p.  538.) 


HISTORIQUE. 


111.  Dans  les  anciennes  ordonnances  et  dans  les  arrêts  de  rè- 
glement sur  la  profession  d'avocat ,  s'il  y  avait  des  prescriptions 
et  défenses  pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  on  ne 
trouvait  pas  de  dispositions  réglant  la  discipline  du  barreau,  par 
ce  motif  déjà  indiqué  que  les  avocats  ne  formaient  pas  une  cor- 
poration aux  yeux  de  l'autorité  publique.  Mais  les  membres  de 
l'ordre,  qui  s'étaient  réunis  d'un  commun  accord,  avaient  le  droit 
d'en  exclure  quiconque  en  compromettait  l'honneur  et  la  répu- 
tation, et  celui  qui  avait  commis  une  simple  faute  devait  trouver 
un  privilège  et  une  garantie  dans  l'application  de  cette  ancienne 
maxime  que  chaque  citoyen  ,  en  matière  de  police,  était  justi- 
ciable de  ses  pairs:  de  là,  le  pouvoir  disciplinaire  pour  les  avo- 
cats. 

Dès  qu'un  tableau  dut  être  dressé  pour  éliminer  ceux  qui  n'au- 
raient pas  les  qualités  requises ,  le  doyen,  qui  se  trouvait  le  pre- 
mier sur  le  tableau,  fut  d'abord  réputé  le  représentant  de  l'ordre. 
Puis,  l'âge  qui  donne  l'expérience  excluant  par  contre  l'activité, 
lesavocats  jugèrentconvenable  d'élire  un  cheï, primus  inier pares, 
qui  fut  nommé  bâtonnier,  parce  qu'il  se  distinguait  par  un  petit 
bâton  dans  les  cérémonies  *. 

112.  Au  xvne  s  ècle,  quand  l'accroissement  considérable  des 
membres  de  l'ordre  eut  rendu  difficiles  les  assemblées  générales, 
le  tableau  fut  divisé  en  colonnes,  dont  chacune  fut  appelée  à  élire 
annuellement  son  député  à  la  réunion  qui  devait  statuer  sur  les 
admissions  au  stage,  inscriptions  au  tableau,  questions  de  disci- 
pline, etc.  Telle  fut  l'origine  des  conseils  de  discipline. 

Toute  décision  d'un  conseil  de  discipline,  qui  blessait  un  mem- 
bre de  l'ordre,  pouvait  être  par  lui  déférée  à  l'ordre  entier,  que 
le  bâtonnier  était  tenu  de  réunir  à  cet  effet 2. 

Il  en  était  ainsi  surtout  des  décisions  prononçant  une  peine 
disciplinaire,  v.  g.  la  réprimande  à  huis-clos ,  la  réprimande 
publique,  la  suspension  temporaire ,  la  restitution  ou  radiation 
du  tableau. 

En  cas  d'appel  pour  cause  de  radiation,  l'avocat  pouvait  récuser 
ceux  de  ses  confrères  qui  lui  étaient  suspects.  Si  la  radiation  était 
maintenue,  il  avait  un  droit  de  recours  au  parlement,  à  cause  de 
la  gravité  de  la  mesure.  Mais  l'arrêt  homologatif  était  en  quelque 
sorte  de  pure  forme,  en  ce  qu'il  fallait  le  concours  du  gref- 


1.  — Voy.  Boucher  d'Argis,  chap.  x. 

2.  —  Voy.  Dupin  aîné,  Profession  d'avocat,  1. 1,  p.  «28. 
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fier,  pour  opérer  une  radiation  matérielle  sur  un  acte  déposé  au 
greffe  V. 

La  radiation  pouvait  être  prononcée,  non-seulement  pour  toute 
faute  portant  une  atteinte  grave  à  V intégrité  de  la  réputation , 
mais  aussi  pour  incompatibilité  de  profession  2. 

Enfin,  il  y  avait  une  mesure  qui  équivalait  à  la  radiation  du 
tableau,  lorsque  cette  peine,  réputée  encourue,  n'était  pas  pro- 
noncée par  le  pouvoir  compétent  :  c'était  le  refus  de  communi- 
quer, par  la  généralité  des  membres  de  l'ordre,  avec  le  confrère 
jugé  indigne 5. 

115.  Si  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  appartenait  tout  en- 
tière au  conseil  de  discipline,  sauf  recours  au  parlement  en  cas  de 
radiation  prononcée,  les  fautes  d'audience  devaient  être  jus- 
ticiables du  tribunal  qui  les  avait  ressenties  ou  découvertes. 

De  tout  temps,  suivant  le  principe  que  le  juge  doit  avoir  la  po- 
lice de  l'audience,  tout  tribunal  a  eu  le  droit  d'avertir  et  reprendre 
l'avocat  qui  se  permettait  des  expressions  trop  hardies  ou  trop 
peu  ménagées  dans  sa  plaidoirie,  ce  qui  devait  exclure  toute 
plainte  ultérieure  en  injure  ou  calomnie  \ 

De  même,  tout  tribunal  devant  lequel  était  produit  un  mémoire 
d'avocat,  jugé  calomnieux  ou  outrageant  pour  une  partie,  un  tiers 
ou  un  magistrat,  avait  le  droit  de  prononcer  la  suppression  du  mé- 
moire, la  réprimande  de  l'avocat  ou  son  interdiction,  suivant  la 
gravité  du  fait,  outre  la  peine  ordinaire  du  délit,  s'il  y  avait  lieu 5. 

Ces  règles  ont  reçu  de  grands  développements  dans  la  législa- 
tion nouvelle,  ainsi  que  nous  ie  verrons  bientôt. 

114.  L'anéantissement  de  l'ordre  des  avocats,  par  l'Assemblée 
constituante ,  et  la  suppression  de  la  communauté  des  avocats, 
qui  fut  prononcée  par  la  loi  du  3  brumaire  an  n,  donnèrent  accès 
auprès  des  nouveaux  juges  à  une  foule  de  défenseurs  officieux, 
avec  lesquels  ne  voulurent  pas  fraterniser  les  anciens  avocats , 
qui  abdiquèrent  entièrement  leur  profession 6. 


1.  —  Voy.  Nouveau  Denizart,  v°  Avocat,  §  3,  n°  11  ;  Carré,  Cornpét.,  t.  Ier, 
p.  406. 

2.  —  «La  profession  d'avocat  est  en  général  incompatible  avec  toute  profes- 
sion qui  peut  faire  l'occupation  capitale  d'un  homme  Elle  l'est  avec  ies 

places  qui  rendent  subalterne,  et  auxquelles  il  y  a  des  gages  attachés.  »  (De- 
nizart, v°  Avocat,  §  8.) 

3.  — Voy.  Denizart,  §  3,  n°  11. 

4.  —  Voy.  Denizart,  Collect.  de  jurisp. ,  v°  Avocat,  nos  22  et  23. 

5.  — I6id.,n<»3l  et 32. 

G.  —  Voy.  sur  cet  épisode,  Dupin,  Profession  d'avocat,  t.  1er,  p.  128. 
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Après  la  crise  révolutionnaire  et  le  rétablissement  de  plusieurs 
institutions  également  proscrites,  une  reconstitution  de  l'ordre 
des  avocats  fut  instamment  demandée.  Bonaparte  ne  voulut 
d'abord  rétablir  que  le  costume  pour  ceux  qu'il  appelait  des  gens 
de  loi1. 

Mais  la  loi  qui  rétablissait  les  écoles  de  droit 2  dut  pourvoir  à 
l'avenir  des  étudiants,  et  elle  disposa,  par  son  titre  v,  intitulé  du 
tableau  des  avocats  près  les  tribunaux,  qu'il  serait  formé  un 
tableau  (art.  29),  que  les  avocats  selon  l'ordre  du  tableau,  et, 
après  eux,  les  avoués  selon  la  date  de  leur  réception,  seraient  ap- 
pelés, en  l'absence  des  suppléants,  à  suppléer  les  juges,  les  com- 
missaires du  gouvernement  et  leurs  substituts  (art.  30);  que  les 
avocats  et  avoués  seraient  tenus  de  prêter  serment,  suivant  la 
formule  prescrite  (  art.  31  )  ;  que  les  avoués  pourraient  être  auto- 
risés à  plaider  en  cas  d'absence  ou  refus  de  plaider  des  avocats 
(  art.  32  )  ;  qu'il  serait  pourvu,  par  un  règlement  d'administration 
publique,  à  ce  qui  concernerait  la  formation  du  tableau  des  avo- 
cats et  la  discipline  du  barreau  (  art.  38  ). 

Le  règlement  promis  se  fit  attendre  plus  de  six  ans,  quoique 
les  règles  disciplinaires  des  magistrats,  des  greffiers  et  des  offi- 
ciers ministériels  eussent  fait  l'objet  de  plusieurs  règlements. 
(  Voy.  notre  livre  Ier  et  infrà,  chap.  m.  )  L'empereur  ne  voulait 
pas  d'une  illustration  qui  faisait  ombrage  à  sa  gloire  militaire  :  il 
repoussa  durement  le  projet  préparé  par  Cambacérès,  d'après  de 
pressantes  sollicitations  3  ;  mais  enfin,  il  fut  obligé  d'adopter  le 
décret  dont  nous  devons  ici  résumer  les  dispositions  importantes4. 

L'art.  1er  prescrit  de  dresser  le  tableau  des  avocats  exerçant 
auprès  des  Cours  et  des  tribunaux.  L'art.  2  porte  que  dans  toutes 
les  villes  où  les  avocats  excèdent  le  nombre  de  vingt,  il  sera  formé 


1.  —  «  Aux  audiences  de  tous  les  tribunaux,  les  gens  de  loi  et  les  avoués  por- 
teront la  toge  de  laine,  fermée  par  devant  ,  à  manches  larges,  toque  noire,  cra- 
vate pareille  à  celle  des  juges,  cheveux  longs  ou  ronds.  »  (Décr.  2  niv.  an  xn , 
art.  6.) 

2.  —  L.  22  ventôse  an  xn  (13  mars  180i). 

3.  —  «Le  décret  est  absurde  :  il  ne  laisse  aucune  prise ,  aucune  action  contre 
eux.  Ce  sont  des  factieux ,  des  artisans  de  crimes  et  de  trahisons  ;  tant  que 
j'aurai  Tépée  au  côté,  jamais  je  ne  signerai  un  pareil  décret;  je  veux  qu'on 
puisse  couper  la  langue  à  un  avocat  qui  s'en  sert  contre  le  gouvernement.  » 
(Lettre  de  Napoléon  à  Cambacérès,  en  1810.)— Voy.  Dupin,  Profession  d'aVO- 
Cat  >  t.  1*,  \>.  132. 

4.  —  Décret  impérial  du  li  décembre  1810,  contenant  règlement  sur  V exer- 
cice de  la  profession  d'avGcat  et  la  discipline  du  barreau. 
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un  conseil  pour  leur  discipline.  Les  art.  3-8  règlent  la  forma- 
tion aes  tableaux  et  les  conditions  d'admissibilité,  puis  exigent 
que  les  tableaux  arrêtés  soient  soumis  à  l'approbation  du  grand 
juge  et  déposés  aux  greffes.  Les  art.  9-11  disposent  que  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  formeront  seuls  l'ordre  des  avocats  et 
auront  seuls  droit  de  plaider,  sauf  permission  du  grand  juge  pour 
plaider  hors  du  ressort.  Les  art.  12  et  13  exigent  un  dipiôme  de 
licencié  en  droit,  un  serment  et  un  stage  de  trois  ans  pour  être 
inscrit.  L'art.  14  trace  ainsi  la  formule  du  serment  :  «  Je  jure 
obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et  fidélité  à  l'empereur; 
de  ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements, 
aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique;  de 
ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
publiques;  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune  cause  que  je  ne 
croirai  pas  juste  en  mon  âme  et  conscience.  »  Les  art.  15-17  s'oc- 
cupent du  stage,  et  l'art.  18  des  incompatibilités.  Les  art.  19-31 
règlent  la  formation  et  les  pouvoirs  des  conseils  de  discipline, 
en  réservant  aux  procureurs  généraux  la  nomination  de  leurs 
membres,  sur  une  liste  double,  formée  à  la  pluralité  des  suffra- 
ges, et  la  nomination  du  bâtonnier,  parmi  les  membres  du  conseil, 
puis  en  chargeant  les  conseils  de  veiller  au  maintien  des  principes 
et  des  règles  de  discipline,  de  pourvoir  à  la  défense  des  indi- 
gents, d'infliger  les  peines  disciplinaires  encourues,  sauf  appel  à 
la  Cour  ou  approbation  par  le  premier  président  et  le  procureur 
général.  L'art.  32  confère  les  pouvoirs  du  conseil  au  tribunal, 
dans  les  sièges  où  les  avocats  ne  sont  pas  au  nombre  de  vingt. 
(  Voy.  infrà ,  §  2.  )  Les  art.  33  et  34  défendent  toute  assemblée 
et  délibération  n'ayant  pas  pour  objet  les  élections,  et  menacent 
les  contrevenants  de  poursuites,  conformément  à  l'art.  293  Cod. 
pén.  sur  les  associations  ou  réunions  illicites.  Les  art.  35-40  re- 
tracent les  devoirs  des  avocats, dans  les  plaidoiries,  dans  leurs 
écrits,  et  investissent  les  tribunaux  du  droit  d'infliger  une  peine 
disciplinaire  pour  toute  infraction  d'audience.  Les  art.  41  et  42 
assurent  aux  parties  le  ministère  de  l'avocat;  les  art.  43  et  44  re- 
produisent la  disposition  de  l'ordonnance  de  Moulins  sur  les  ho- 
noraires; enfin,  l'art.  45  veut  que  les  décisions  disciplinaires  des 
tribunaux  soient  sujettes  à  appel  et  néanmoins  exécutées  par 
provision. 

Ce  règlement,  dont  plusieurs  dispositions  étaient  de  nature  à 
blesser  d'honorables  susceptibilités,  n'a  pas  dû  satisfaire  les 
avocats,  malgré  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  flatteur  pour 
eux  dans  le  préambule,  où  le  rétablissement  du  tableau  des 
avocats  était  présenté  comme  un  des  moyens  les  plus  propres  à 
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maintenir  la  probité,  la  délicatesse,  le  désintéressement,  le  dé- 
sir de  la  conciliation,  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice,  un 
zèle  éclairé  pour  les  faibles  et  les  opprimés,  bases  essentielles 
de  leur  état.  »  Des  réclamations  furent  soumises  au  gouverne- 
ment, notamment  en  1814  et  1816.  Elles  se  manifestèrent  en 
1822  par  les  élections  du  barreau  de  Paris,  qui  excluaient  de  la 
liste  de  présentation  la  plupart  de  ceux  sur  lesquels  se  portait  le 
choix  du  parquet. 

115.  A  la  date  du  20  novembre  1822,  a  été  rendue  une  ordon- 
nance réglementaire,  précédée  d'un  rapport  au  roi,  où  M.  de  Pey- 
ronnet,  garde-des-sceaux,  proclame  la  noblesse  et  l'élévation  de 
'  la  profession  d'avocat,  l'indépendance  du  barreau,  l'inutilité  d'une 
surveillance  directe  et  habituelle,  l'imperfection  du  décret  de 
1810,  le  fondement  des  réclamations  qu'il  avait  soulevées,  le 
concours  éclairé  des  jurisconsultes  auxquels  a  été  soumis  le  nou- 
veau règlement.  Cette  ordonnance,  qui  est  le  règlement  en 
vigueur,  promet  dans  son  préambule  de  rendre  aux  avocats  la 
plénitude  du  droit  de  discipline  qui  élevait  autrefois  au  plus 
haut  degré  l'honneur  de  cette  profession ,  et  perpétuait  dans  son 
sein  l'invariable  tradition  de  ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs. 
Mais  quelques-unes  de  ses  dispositions  ont  paru  conserver 
encore  au  pouvoir  une  trop  grande  part  d'influence  sur  les  élec- 
tions et  sur  le  choix  des  défenseurs,  telles  que  celles  qui  assu- 
raient à  l'ancienneté  le  privilège  de  siéger  au  conseil  de  disci- 
pline, et  par  suite  le  bâtonnat,  ainsi  que  celle  qui  rendait 
nécessaire  une  autorisation  du  garde-des-sceaux  pour  plaider 
hors  du  ressort1.  Ces  dispositions  nouvelles,  contre  lesquelles 
se  sont  aussi  élevées  de  vives  réclamations,  ont  été  écartées  par 
une  ordonnance  du  Ti  août  1830,  qui  a  décidé  que  les  conseils 
de  discipline  seraient  élus  directement  par  l'assemblée  de  l'ordre, 
ainsi  que  le  bâtonnier  ;  que  tout  avocat  inscrit  au  tableau  pour- 


1.  —  Suivant  les  dispositions,  aujourd'hui  abrogées,  de  cette  ordonnance,  le 
tableau  devait  être  divisé  en  colonnes,  au  nombre  de  deux  à  sept  (  selon  le 
nombre  des  avocats),  dont  la  répartition  serait  faite  par  les  anciens  bâtonniers 
et  le  conseil  en  exercice  (art.  1-6).  Le  conseil  de  discipline  devait  être  com- 
posé des  anciens  bâtonniers,  des  deux  plus  anciens  de  chaque  colonne,  d'un 
bâtonnier  et  d'un  secrétaire,  ceux-ci  élus  par  le  conseil  même  (art.  7  et  8). 
Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  des  Cours  royales  pouvaient  seuls  plaider 
devant  elles,  et  ne  pouvaient  plaider  hors  du  ressort  de  leur  Cour  qu'après 
avoir  obtenu,  sur  l'avis  du  conseil  de  discipline,  l'agrément  du  premier  prési- 
dent de  cette  Cour  et  l'autorisation  du  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice 
(art.  39).  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de  première  instance  ne  pouvaient 
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rait  plaider  devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux,  sans 
autorisation,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  295,  C.  instr.  cr. 

L'ordonnance  de  1830,  dont  les  dispositions  étaient  annon- 
cées comme  urgentes  et  provisoires,  et  qui  n'a  nullement  dé- 
rogé, du  reste,  aux  autres  dispositions  de  celle  de  1822  ',  pro- 
mettait qu'il  serait  procédé  dans  le  plus  court  délai  possible  à  la 
révision  définitive  des  lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat.  A  cet  effet,  le  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats à  la  Cour  royale  de  Paris  a  discuté  et  présenté  au  ministre 
de  la  justice  un  projet  de  règlement  dans  lequel  ont  été  intro- 
duites toutes  les  améliorations  réclamées  par  divers  barreaux 2  ; 
mais  les  événements  n'ont  pas  permis  qu'il  fût  adopté  par  le 
gouvernement. 

La  seule  ordonnance  postérieure ,  qui  soit  relative  aux  avo- 
cats, est  celle  du  30  mars  1835,  par  laquelle  les  avocats  ont  été 
appelés  à  plaider  devant  la  Cour  des  Pairs,  et  soumis  au  droit  de 
désignation  du  président  de  cette  Cour,  avec  les  mêmes  droits 
et  devoirs  que  devant  les  Cours  d'assises.  Des  protestations  se 
sont  élevées  contre  cette  ordonnance,  de  la  part  notamment  des 
barreaux  de  Paris,  Rouen  et  Nancy,  qui  l'ont  arguée  d'inconsti- 
tutionnalité.  Les  Cours  royales  ont  annulé  les  délibérations  pour 
excès  de  pouvoir;  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  les  pourvois,  et 
l'ordonnance  est  en  vigueur  3. 

116.  Telles  ont  été  jusqu'ici  les  vicissitudes  de  cet  ordre  qui  a 
été  si  diversement  apprécié  selon  les  temps,  et  qui,  exalté  à  l'excès, 
puis  injustement  dénigré,  a  été  convenablement  défendu  dans 
un  ouvrage  récent,  où  on  lit  :  «  Quelle  est  la  classe  qui,  depuis  un 
demi-siècle,  où  la  carrière  est  ouverte  à  toutes,  ait  offert  plus 
d'orateurs  à  la  tribune,  plus  d'hommes  d'État  au  conseil,  plus  de 
victimes  à  l'échafaud?  Où  y  a-t-il  eu  plus  de  modération,  plus  de 
dévouement,  plus  de  lumières,  plus  de  courage?  On  reproche 


plaider  que  dans  la  Cour  d'assises  et  dans  les  autres  tribunaux  du  même  dé- 
partement (art.  40). 

t.  —  Ce  maintien  entier  a  été  reconnu  et  proclamé  par  la  Cour  de  cassation  , 
dans  un  arrêt  de  rejet  du  6  avril  1840,  où  on  lit  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  20  nov.  1822  (à  laquelle  V ordonnance  du  27 
août  1830  n'a  point  dérogé  dans  les  points  qu'elle  n'a  point  réglés),  c'est..» 
(Journ.  des  Av.,  t.  lix,  p.  420.) 

2.  —  Ce  projet  est  rapporté  en  entier  par  M.  Mollot,  Règles  sur  la  profes- 
sion d'avocat ,  p.  2i8-256. 

3.  —  Paris,  13  avril  1835;  Nancy,  2  mai  1835;  Rouen,  î  mai  1835;  Rej,,  5 
avril  1841.  (Mollot,  p.  239-210.) 
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aux  avocats  d'avoir  changé;  qui  n'a  pas  changé?  S'il  fallait  faire 
le  compte,  sait-on  de  quel  côté  pencherait  la  balance  des  trahi- 
sons et  des  apostasies  '  ?  » 

§  IL 

Organisation ,  droits  et  devoirs. 

117.  Dans  l'ordre  judiciaire,  tout  tribunal  constitué  (à l'excep- 
tion des  tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de  paix,  où  les  par- 
ties doivent  comparaître  en  personne  ou  par  des  mandataires  spé- 
ciaux )  doit  avoir  un  barreau  ou  collège  d'avocats  aptes  à  éclairer 
les  juges,  et  même  à  les  suppléer  dans  certains  cas.  C'est  le 
besoin  de  la  justice,  qui  doit  donner  aux  débats  judiciaires  une 
certaine  solennité,  et  aux  parties  toutes  les  garanties  d'une  bonne 
défense;  c'est  le  vœu  de  la  loi,  qui  appelle  les  avocats  avant  tous 
autres  à  plaider  les  affaires  civiles ,  et  qui  exige  impérieusement 
un  défenseur  dans  les  affaires  criminelles 2. 

Les  avocats  sont  les  premiers  oracles  de  la  justice,  puisqu'ils 
préparent  ses  décisions.  Le  barreau  fait  en  quelque  sorte  partie 
de  la  magistrature,  avec  laquelle  il  a  des  rapports  si  intimes.  La 
splendeur  relative  de  chaque  tribunal  rejaillit  au  même  degré 
sur  le  collège  d'avocats  qui  l'éclairé.  Ainsi  se  trouve  marqué  le 
rang  de  chacun.  Plus  d'une  fois,  la  science  a  sanctionné  cette  dis- 
tinction. 

La  Cour  de  cassation  a  son  barreau,  dont  l'organisation  et  les 
règles  seront  indiquées  dans  un  chapitre  spécial ,  à  raison  de  ce 
que  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  sont 
régis  à  la  fois  par  les  règlements  sur  la  profession  d'avocat  et 
par  des  règlements  particuliers  (  infrà,  chap.  n). 

Chaque  Cour  royale  a  nécessairement  le  sien,  avec  lequel  se 
confond  celui  du  tribunal  civil  du  chef-lieu.  Près  de  chaque  tri- 
bunal civil  d'arrondissement,  dès  qu'il  y  a  un  avocat  se  présen- 
tant pour  y  exercer  habituellement  sa  profession,  la  confection 
d'un  tableau  devient  nécessaire  3. 

L'admission  au  barreau  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  est  subor- 


1.  —  Le  Barreau,  par  M.  0.  Pinard,  1845. 

2.  — L.  22  vent,  an  xii,  art.  11;  C.  instr.  cr.,  art.  294;  Circul.  minist., 
27  nov.  1821. 

3.  —  Décis.  minist. ,  19  mars  1827  et  6  janv,  1829. 
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donnée  à  des  conditions  de  capacité  et  de  moralité,  à  des  justifi- 
cations de  stage  et  autres,  que  nous  indiquerons  dans  un  chapitre 
consacré  à  tout  ce  qui  concerne  l'investiture  et  le  retrait  des 
fonctions,  etc.  (  ir  partie,  liv.  Ier,  chap.  1er). 

118.  Le  titre  et  les  prérogatives  de  membre  d'un  barreau  n'ap- 
partiennent qu'aux  avocats  dûment  admis  et  inscrits  au  tableau. 
Les  avoués-licenciés  exerçant  près  le  tribunal  ne  doivent  pas  pren- 
dre le  titre  d'avocat.  Quant  aux  licenciés  assermentés  qui  ne  font 
partie  d'aucune  corporation  soumise  à  la  discipline  des  tribunaux, 
on  ne  peut  les  empêcher  de  prendre  ce  titre  abstrait,  alors  même 
qu'ils  exercent  des  emplois  ou  professions  incompatibles.  Mais  il 
y  a  une  distinction  bien  marquée  entre  le  titre  d'avocat,  qui 
s'acquiert  par  la  prestation  de  serment,  et  la  profession  d'avocat, 
qui  seule  donne  rang  au  barreau  \ 

L'usurpation  du  titre  d'avocat,  de  la  part  d'un  individu  qui  n'a 
pas  prêté  le  serment  nécessaire,  ne  constitue  qu'un  acte  de  va- 
nité, qui  n'est  pas  plus  punissable  (à  moins  de  fraude  commise 
par  ce  moyen)  que  l'emploi  indu  d'un  titre  de  noblesse,  dont 
l'opinion  publique  fera  suffisamment  justice.  L'immixtion  dans 
la  plaidoirie,  de  la  part  d'un  individu,  licencié  ou  non,  qui  n'a 
pas  été  admis  au  barreau  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  d'usurpations  de  fonctions,  prévu  par  l'art.  358 
G.  pén.,  puisque  les  avocats  ne  sont  point  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics.  Mais ,  s'il  y  avait  port  public  du  costume  d'avocat, 
ce  serait  le  délit  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans  par  l'art.  259  2. 

119.  Les  avocats  admis  au  barreau  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal 
ont  des  droits  et  prérogatives  consacrés  par  l'usage  et  les  lois,  ainsi 
que  des  devoirs  envers  la  société,  la  magistrature  et  le  public, 
qui  sont  enseignés  par  les  traditions  et  sanctionnés  par  les  lois  et 
règlements.  Ces  droits  et  ces  devoirs  se  trouvent  presque  tous 
dans  les  règles  traditionnelles  qu'a  maintenues  l'ordonnance  du 
20  novembre  1822 ,  qui  porte ,  art.  45  :  «  Le  décret  du  14  dé- 


1.  —  Décr.  14  déc.  1810,  art.  18  ;  Cass.  19  août  1822  ;  Décis.  minist.,  3  sept. 
1822;  Ordonn.  20  nov.  1822;  ïnstr.  minist.,  6  janv.  1823;  Ph.  Dupin,  Ency- 
clopédie, v°  Avocats,  p.  374  ;  Mollot ,  p.  2,  98  et  508. 

2.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  et  la  Cour  royale  de  Paris  ont  eu 
à  faire  l'application  de  cet  art.  259,  à  un  jeune  homme  qui  avait  plusieurs  fois 
plaidé  en  costume  devant  le  tribunal,  en  faisant  ou  laissant  croire  qu'il  était 
assermenté  et  inscrit  au  tableau.  (Jug.  24  déc.  184-2  ;  Arr.  14  déc.  1843  ;  Journ. 
du  dr.  cr.,  art.  3261  ;  Gazette  des  Trib.>  15  déc.  1843.)—  Voy.  notre  ne  partie, 
liv.  ier,  chap.  h. 
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cembre  1810  est  abrogé.  Les  usages  observés  dans  le  barreau, 
relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  sont  maintenus.  » 

Vainement  on  voudrait  exhumer  du  décret  de  1810  quelqu'une 
de  ses  dispositions,  dans  le  but  de  combler  une  lacune  prétendue 
de  l'ordonnance  :  toute  disposition  contraire  aux  traditions  du 
barreau  et  non  reproduite  expressément  dans  les  ordonnances  de 
1822  et  1830  a  été  frappée  de  mort  par  l'abrogation  que  prononce 
l'art.  45.  C'est  l'opinion  exprimée  par  M.  Carré  et  M.  Mollot, 
contrairement  à  celle  de  M.  Daviel ,  qui  pensait  que  l'ordonnance 
de  1822  maintenait  les  droits  et  devoirs  consignés  dans  un  chapi- 
tre spécial  du  décret  de  1810  ;  et  on  peut  citer  dans  ce  sens  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  au  rapport  de  M.  Mestadier,  qui  a  été 
rendu  sur  la  question  de  savoir  si  les  avocats  peuvent  s'assembler 
pour  des  intérêts  autres  que  les  élections ,  nonobstant  la  disposi- 
tion prohibitive  du  décret  de  1810  \ 

120.  Les  droits  et  prérogatives  des  membres  du  barreau  sont 
ceux-ci  : 

Ils  ont  un  costume  distinctif,  qui  les  assimile  aux  membres  des 
Cours  et  tribunaux  (  Voy.  ue  partie,  liv,  i,  chap.  n .),  et  ils  peu- 
vent parler  couverts ,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  lisent  des  conclusions 
ou  pièces  pour  l'avoué2. 

Ils  ont  le  droit  de  plaider  et  d'écrire  devant  tous  les  tribunaux 
où  est  admis  l'exercice  de  leur  ministère,  à  l'exclusion  des 
avoués,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  ou  pour  certaines  causes3. 

Tous  les  avocats  peuvent  plaider  devant  la  Cour  des  pairs  et 


1.  —  Voy.  Décr.  li  déc.  1810,  art.  33  ;  Ordonm  22  nov.  1822,  art.  45  ;  Daviel, 
Commentaire  sur  Vordonn.  de  1822,  p.  58;  Carré,  p.  4-47;  Mollot,  p.  222; 
C.  de  cass.,  5  avril  1841,  et  rapport  de  M.  Mestadier  (Devîll.  4t.  1.  291). 

2.  —  Décr  2  niv.  an  xii  ,  art.  6  ;  Décr.  6  juill.  1812  ,  art.  12  ;  C.  pén.,  art. 
259;  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  45. 

3.  —  Plaidoirie.  —  Le  droit  de  plaider,  qui  est  le  principal  attribut  de  la 
profession  de  l'avocat,  a  été  séparé  du  droit  de  postuler  et  de  conclure  (comme 
il  l'était  autrefois),— par  la  loi  organique  du  27  vent,  an  vin,  dont  l'art.  94  n'a 
conféré  aux  avoués  que  celui-ci  ;  —  par  la  loi  du  22  vent,  an  xii  ,  sur  les  écoles 
de  droit,  dont  l'art.  32  a  seulement  accordé  aux  avoués  licenciés  le  droit  de 
plaider  et  d'écrire  dans  les  causes  où  ils  occuperaient,  le  législateur  réservant 
d'ailleurs  au  gouvernement  le  droit  de  réglementer  cette  matière  (art  28  de 
la  loi,  art.  1042  C.  p.  c.)  ;  —  et  par  l'ordonnance  royale  du  27  fév.  1822 ,  qui  a 
retiré  la  plaidoirie  aux  avoués  autres  que  ceux  reçus  licenciés  avant  le  décret 
du  2  juillet  1812,  sauf  les  cas  réglés  par  ce  décret  et  cette  ordonnance.  —  La 
constitutionnalité  de  l'ordonnance  de  1822  a  été  vivement  contestée  et  même 
niée  par  quelques  arrêts;  mais  elle  a  enfin  été  reconnue  et  proclamée,  après 
débats  solennels,  par  deux  arrêts  de  cassation,  des  8  avril  1837  et  13  mai  1840 
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les  conseils  de  guerre  *.  Les  avocats  admis  au  barreau  d'une  Cour 
royale  peuvent  plaider  devant  toute  Cour  royale  et  tout  tribunal 
de  première  instance ,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  quel- 
conque 2.  Ils  ne  sont  admis  à  plaider  devant  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  son  barreau  spécial ,  que  par  tolérance  et  seulement  pour 
soutenir  des  pourvois  formés  par  des  condamnés  à  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes3.  Devant  les  tribunaux  de  commerce  (sauf  à 
Paris ,  d'après  un  usage  admis  sur  les  réclamations  du  barreau  ), 
ils  ne  peuvent  plaider  qu'assistés  de  leur  partie,  ou  qu'en  repré- 
sentant un  pouvoir  exprès 4. 


(Voy.  J.  av.,  t.  xlii,  p.  9  ;  t.  xlv,  p.  759  ;  t.  xlvi,  p.  61,  69  et  331  ;  t.  xlvii  , 
p.  070  ;  t.  xlviii  ,  p.  28  ;  t.  L,  p.  12,  100  et  216  ;  t.  lu,  p.  209  ;  t.  Lix,  p.  406.) 

La  plaidoirie  appartient  aux  avocats,  à  l'exclusion  des  avoués,  d'après  la 
règle  qu'a  consacrée  le  décret  du  2  juillet  1812,  art.  1er,  et  qu'a  fortifiée  l'or- 
donn.  du  27  fév.  1822.  Il  n'y  a  d'autres  exceptions  en  faveur  des  avoués  que 
celles-ci  :— l°Les  demandes  incidentes  qui  sont  dénature  à  être  jugées  sommai- 
rement et  tous  les  incidents  de  procédure  peuvent  être  plaidés  par  les  avoués 
occupants  (Décr  2  juill.  1812,  art.  2;  Ordonn.  27  fév.  1822,  art.  5);  mais  cela  ne 
comprend  pas  les  affaires  sommaires,  lesquelles  ne  peuvent  être  plaidées  même 
par  les  avoués  des  chefs-lieux  de  département,  qui  tenaient  ce  droit  de  l'art.  3 
du  décret  de  1812  (Ordonn.  1822,  art.  5  ;  Cass.  11  déc.  1826,  23  juin  1835  et  27 
avril  1837  ;  Bull,  civ.,  1826,  n°97  ;  1835,  n°83;  1837,  n°  50).— 2°  En  cas  d'absence 
ou  refus  de  plaider  de  la  part  des  avocats,  comme  cela  est  arrivé  en  1844,  pen- 
dant le  conflit  qui  existait  entre  le  barreau  de  la  Cour  de  Paris  et  un  magistrat 
supérieur,  les  avoués  peuvent  être  spécialement  autorisés  à  plaider  toute  cause 
inscrite  au  rôle  (Décr.  de  1812,  art.  5).—  3°  Les  avoués,  licenciés  ou  non, 
peuvent  plaider  les  causes  où  ils  occupent,  dans  les  tribunaux  où  le  nombre 
des  avocats  inscrits  au  tableau,  ou  stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  chef- 
lieu  ,  est  jugé  insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires.  Chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  les  Cours  royales,  sur  la  pro- 
vocation de  leur  procureur  général  et  l'avis  motivé  des  tribunaux  de  première 
instance,  doivent  arrêter  l'état  des  tribunaux  où  les  avoués  jouiront  de  la  faculté 
de  plaider  ;  leurs  délibérations ,  exécutoires  par  provision  ,  doivent  être  sou- 
mises à  l'homologation  du  garde-des-sceaux.  (Ordonn.  27  fév.  1822,  art.  2-4.) 
Les  tribunaux  doivent  donner  leur  avis,  le  jour  de  la  rentrée,  par  une  délibéra- 
tion spéciale  en  chambre  du  conseil ,  que  le  procureur  du  roi  doit  immédiate- 
ment adresser  au  procureur  général.  (Circul.  min.,  8  juill.  1822.)  Les  arrêtés 
des  Cours  royales  à  cet  égard  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux,  jusqu'à  ré- 
formation. (Nimes,  20  juill.  1832  et  7  janv.  1833  ;  Dali.  32.  2.  189  ;  33.  2.'  220.) 

Les  contestations  relatives  au  droit  de  plaidoirie  sont  jugées,  non  à  la 
chambre  du  conseil  par  voie  réglementaire,  mais  en  audience  publique  comme 
incidents  urgents.  (Amiens,  31  déc.  1824  et  23  avril  1825  ;  S.  25.  2.  190  et  41.) 

1.  —  Cass.  13  juill.  1825  ;  Ordonn.  30  mars  1835. 

2.  —  Ordonn.  7  août  1830,  art.  4. 

3.  —  Carnot,  Discipl.jud.,  p.  71,  n°  4  ;  Tarbé ,  Lois  et  règl  de  la  Cour  de 

CaSS.,  p.  41,  1«  col. 

4.  —  Ordonn.  10  mars  1825;  Mollot,  p.  225. 
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La  consultation  proprement  dite  est  de  leur  ministère  exclu- 
sif. Eux  seuls  ont  qualité  pour  rédiger  les  consultations,  avis  ou 
mémoires  dont  les  affaires  litigieuses  sont  susceptibles1.  Il  est 
même  des  cas  où  la  loi  réserve  ce  droit  aux  avocats  ayant  dix  ans 
d'exercice 2. 

121.  Les  membres  du  barreau  peuvent  se  réunir  sur  la  convoca- 
tion de  leur  bâtonnier,  à  l'effet  de  discuter  des  objets  d'intérêt 
général  pour  leur  ordre,  même  en  dehors  des  élections.  Ce  droit, 
il  est  vrai,  leur  a  été  contesté  par  la  Cour  de  Nancy.  Mais  la  dis- 
position prohibitive  sur  laquelle  s'est  fondée  cette  Cour  a  été 
certainement  abrogée  par  l'ordonnance  de  1822,  comme  l'ont  re- 
connu la  Cour  d'Aix,  dans  un  arrêt,  et  la  Cour  de  cassation,  dans 
un  rapport3. 

Les  avocats  inscrits,  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  sont  aptes  à 
suppléer  les  magistrats  absents  ou  empêchés,  soit  conseillers  ou 
juges ,  soit  officiers  du  ministère  public ,  sous  la  seule  condi- 
tion de  prêter  ou  d'avoir  prêté  le  serment  exigé,  et  avec  les 
garanties  attachées  à  la  fonction4. 


1.  —  L.  22  vent,  an  xn,  art.  11  ;  Circul.  min.,  27  nov.  1821. 

2.  —  La  consultation  d'un  ancien  avocat  est  exigée  —  pour  les  transactions 
de  communes  (Arr.  21  frim.  an  xn,  art.  Ie')  ;  —  pour  les  transactions  intéres- 
sant des  mineurs  ou  interdits  (G.  civ.,  art.  4-67  et  2045)  ;  —  pour  les  requêtes 
civiles  (C.  p.  civ.,  art.  4-95).  —  Les  dix  ans  datent  du  jour  où  le  stage  a  com- 
mencé ,  lorsqu'il  y  a  eu  inscription  au  tableau.  (Dupin,  Profession  d'avocat , 
t.  il,  p.  719.) 

3.  — Voy.  Nancy,  4-  mai  1835  {J.  av.,  t.  li  ,  p.  618);  Aix  ,  14  avril  1836,  et 
rapport  de  M.  Mestadier,  lors  de  l'arrêt  de  rejet,  du  5  avril  184-1  (  Devill.  4-1.  1. 
291). 

4-.  —  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  ,  un  avocat  inscrit  au  tableau 
est  appelé  à  siéger,  soit  pour  suppléer  le  juge  ou  officier  du  ministère  public , 
absent  ou  empêché,  soit  même  pour  vider  un  partage.  (L.  22  vent,  an  vin, 
art.  30  ;  décr.  30  mars  1808,  art.  4-9  ;  décr.  14-  déc.  1810,  art.  35  ;  C.  proc.  civ., 
art.  118.) 

Dans  les  cours  royales ,  l'absence  ou  empêchement  d'un  magistrat  oblige  à 
appeler  un  avocat  pour  le  suppléer;  et  le  partage  déclaré,  lorsque  tous  les 
magistrats  qui  devraient  être  appelés  ont  connu  de  l'affaire  ,  oblige  à  appeler 
trois  anciens  jurisconsultes  pour  le  vider.  (L.  22  vent,  an  vm,  art.  30  ;  C.  p.  c, 
art.  468  ;  Cass.,  8  déc.  1813  et  24-  avr.  1834  ;  J.  av.,  t.  xlvii,  p.  602.) 

L'avocat  appelé  à  siéger  dans  les  cas  ci-dessus  ne  peut  s'y  refuser,  lorsqu'il 
est  le  plus  ancien  des  avocats  présents,  et  qu'il  a  dix  ans  de  tableau  dans  le  cas 
spécialement  prévu  par  l'art.  4-68.  (L.  22  vent,  an  vin,  art.  30  ;  G.  p.  civ.,  art.  495.) 

L'aptitude  n'existerait  pas ,  si  l'avocat  appelé  était  âgé  de  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  ou  s'il  n'avait  pas  sa  résidence  et  n'exerçait  pas  sa  profession  dans  le 
chef-lieu.  (Toulouse,  31  mai  1836  ;  Voy.  J.  av.,  t.  lxvi,  p.  213.) 

Un  serment  ad  hoc  n'est  pas  nécessaire  si  l'avocat  a  déjà  prêté,  pour  exercer 
sa  profession,  un  serment  conforme  à  celui  qui  est  exigé  des  magistrats  par  la 
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Dépositaires  des  secrets  qui  leur  sont  confiés  par  leurs  clients, 
ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  s'abstenir  de  toute  réponse  aux 
questions  qui  leur  sont  faites,  même  par  un  magistrat-instruc- 
teur; et  ils  sont  seuls  juges  du  point  de  savoir  si  la  réponse  à  eux 
demandée  pourrait  ou  non  compromettre  le  secret  qu'ils  doi- 
vent :  cette  règle  sacrée ,  sur  laquelle  des  distinctions  ont  été 
plusieurs  fois  essayées ,  a  été  consacrée  dans  toute  son  étendue 
par  un  arrêt  récent  de  cassation,  rendu  sur  notre  plaidoirie1. 

Le  cabinet  de  l'avocat  en  fonctions  doit  être  aussi  respecté  par 
la  police  judiciaire,  comme  par  les  huissiers  et  gardes  du  com- 
merce, en  tant  qu'il  s'agirait  de  rechercher  la  personne  d'un 
client  ou  des  pièces  de  conviction  contre  celui-ci,  et  sauf  le  droit 
qui  appartient  à  la  justice  d'agir  contre  un  avocat,  de  même  que 
contre  tout  autre  individu,  pour  les  délits  qui  lui  sont  per- 
sonnels2. 

Organe  de  la  partie  qui  lui  a  confié  sa  défense ,  l'avocat  ne 
peut  être  poursuivi  en  diffamation  par  la  partie  adverse ,  pas 
plus  que  pour  les  actes  de  son  client ,  quoique  conformes  à  ses 
conseils 5. 

Enfin  l'avocat  inscrit  au  tableau  jouit  de  certains  droits  politi- 
ques, tels  que  celui  de  figurer,  à  raison  de  sa  capacité  présumée, 
sur  les  listes  du  jury,  sur  celles  des  électeurs  communaux,  des 
électeurs  pour  le  conseil  d'arrondissement  et  des  électeurs  pour 
le  conseil  général 4. 

122.  La  qualité  de  l'avocat  ne  doit-elle  pas  lui  faire  trouver  une 
protection  dans  les  lois  pénales  contre  les  insultes  qui  lui  seraient 
faites  à  l'occasion  d'un  acte  de  son  ministère? 

Puisque  la  vérité  est  une  loi  de  l'institution,  on  devrait  voir 
une  injure  diffamatoire  dans  un  grossier  démenti  qui  serait 
donné  à  un  avocat,  relativement  à  un  fait  par  lui-même  articulé 
dans  une  plaidoirie  ou  un  mémoire 5. 


loi  du  31  août  1830.  (Cass.,  8  déc.  1813,  22  mars  1831  et  21  août  1835  ;  J.  Pal., 
aux  dates.) 

1.  —  Voy.  notre  dissertation  et  l'arrêt  de  cassation  conforme,  du  11  mai  1844, 
avec  l'indication  de  toutes  les  autorités.  (J.  des  Av. ,  t.  lxvii,  p.  410.) 

2.  — Voy.  Boucher  d'Argis,  p.  201  ;  Mollot,  p.  41  et  502. 

3.  —  Paris,  25  prair.  an  xm  ;  Cass.  23  juill.  1806.  (J.  Av.,  t.  xv,  p.  132, 
n°  13;  p.  146,  n°  11.) 

4.  — C.  instr.  cr. ,  381  et  382;  L.  21  mars  1831,  art.  11;  L.  25  juin  1833, 
art.  3;  L.  20  avr.  1831,  art.  3,  8  et  13.  —  Cela  ne  s'applique  pas  aux  stagiaires. 
(Bastia,  21  nov.  1836.)  —  Voy.  ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  n. 

5.  —Angers,  15  nov.  1838  ;  Rennes,  27  sept.  1839.  (J.rfwdr.cr.,art.52et  2508.) 
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Mais,  l'avocat  n'étant  point  officier  ministériel,  l'insulte  faite  à 
un  membre  du  barreau,  même  à  l'occasion  d'un  acte  de  ses  fonc- 
tions, ne  rentre  point  dans  la  classe  des  outrages  que  punissent 
sévèrement  les  art.  -222  et  suiv.  C.  pén.  Seulement,  il  convien- 
drait de  prendre  en  considération  la  dignité  de  l'avocat,  dans  la 
fixation  de  la  peine  encourue  pour  injure  ou  voie  de  fait  ;  et  l'or- 
dre des  avocats  a  dû  voir  avec  regret  qu'il  en  avait  été  autre- 
ment, quand  il  s'était  agi  de  punir  un  individu  qui  avait  à  l'au- 
dience frappé  un  honorable  avocat,  ancien  ministre,  à  l'occasion 
d'une  plaidoirie  que  le  juge  n'avait  pas  interrompue1. 

125.  Quant  aux  devoirs  de  l'avocat,  ils  sont  trop  connus  et  d'ail- 
leurs beaucoup  trop  étendus  pour  que  nous  devions  les  énumérer 
ici.  Il  doit  nous  suffire  de  renvoyer  à  l'excellent  traité  des  règles  de 
la  profession  d'avocat,  par  M.  Mollot,  et  de  rappeler  ici  quelques 
principes  de  tradition,  ainsi  que  certaines  règles  établies. 

Les  devoirs  généraux  des  membres  du  barreau  se  trouvent  ren- 
fermés dans  ces  mots  de  l'ordonnance  de  1822,  art.  14,  qui  en 
confie  la  garde  aux  conseils  de  discipline  :  «  principes  de  modé- 
ration ,  de  désintéressement  et  de  probité ,  sur  lesquels  repose 
l'honneur  de  l'ordre  des  avocats.  » 

La  modération  est  un  des  premiers  devoirs  pour  celui  auquel 
la  loi  donne  la  liberté  de  dire  tout  ce  qu'il  juge  utile  au  soutien 
d'une  cause  juste  :  elle  doit  se  trouver  dans  les  discours  comme 
dans  les  écrits  de  l'avocat 2. 


1.  —  Voy.  Paris,  30  janv.  1838.  {Gazette  des  Trib.  du  31.) 

2.  —  «  De  cette  liberté  (de  dire  tout  ce  qui  est  utile  à  la  défense)  il  ne  s'ensuit 
point  que  le  barreau  puisse  devenir  une  arène  où  ta  dignité  des  personnes  et  des 
institutions,  la  moralité  des  individus,  les  principes  les  plus  sacrés,  puissent 
être  outragés,  violés  ou  blessés,  cette  liberté  ne  doit  pas  dégénérer  en  licence, 
ni  l'audience  devenir  un  lieu  où  l'on  puisse  attaquer  ce  qui  est  respectable, 
insulter  à  ce  qui  est  au-dessus  de  toute  atteinte,  ou  professer  des  théories  dan- 
gereuses. L'orateur  qui  porte  la  parole  doit  savoir  se  contenir  dans  de  justes 
bornes;  l'injure  et  les  personnalités  ne  doivent  point  ternir  l'éclat  de  ses  dis- 
cours, la  vile  calomnie  flétrir  ses  paroles,  ou  le  vice  se  glorifier  de  sa  défense;  il 
doit  savoir  respecter  les  droits  de  la  société  et  des  individus;  ni  la  haine,  ni 
l'envie,  ni  la  jalousie  ne  doivent  envenimer  ses  plaidoyers  ;  il  doit  toujours  se 
montrer  l'ami  de  la  vertu,  l'appui  de  l'opprimé,  l'adversaire  de  toute,  injustice; 
il  peut  prêter  son  ministère  même  au  coupable,  mais  ce  n'est  point  en  défendant 
le  vice;  il  peut  contester  l'application  de  la  loi.  mais  non  révoquer  en  doute  la 
culpabilité  de  ce  qui  est  réprouvé  par  sa  conscience.»  (Meyer,  Instit.  judic, 
t.  v.  p.  wtô.: 

«  Le  ministère  des  avocats  doit  être  un  ministère  pur  et  sans  reproche.  La 
sagesse  de  leurs  discours  doit  répondre  à  la  noblesse  de  leur  profession.  Ils 
doivent  être  zélés  pour  leurs  parties,  mais  ils  ne  peuvent  être  trop  attentifs  et 
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Ce  devoir  comprend  l'obligation  pour  l'avocat  d'éviter  toute 
proposition  ou  expression  qui  pourrait  paraître  contraire  aux  lois, 
aux  règlements  ou  aux  bonnes  mœurs ,  de  s'abstenir  de  toute 
manifestation  qui  serait  contraire  au  respect  dû  aux  magistrats 
et  autorités  publiques,  enfin  d'éviter  autant  que  possible,  relati- 
vement aux  parties,  toute  attaque  comme  tout  éloge  qui  ne  sont 
pas  commandés  par  les  circonstances  de  la  cause 1 .  Il  n'est  sans 
doute  pas  nécessaire  de  rappeler  expressément  aux  avocats  les 
dispositions  textuelles  du  décret  de  1810,  qui  retraçaient  ces  de- 
voirs en  termes  blessants2,  pas  plus  que  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1822 ,  qui  a  prévu  une  attaque  répréhensible,  pour 
attribuer  un  pouvoir  disciplinaire  au  tribunal  devant  lequel  se 
produirait  cette  attaque.  (Voy.  infrà,  sect.  n,  §  3.) 

124.  Le  désintéressement  est  une  vertu  recommandée  aux 
avocats.  Les  honoraires  ne  doivent  pas  être  stipulés  à  l'avance,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  il  y  a  nécessité  de  faire  un  voyage  ou  des 
déboursés.  Ils  doivent  être  fixés  avec  discernement  à  l'égard  des 


trop  circonspects  sur  le  choix  de  leurs  expressions.  Associés  pour  ainsi  dire  à 
la  magistrature,  ils  ne  doivent  parler  que  le  langage  des  lois  et  de  la  jurispru- 
dence. Ils  doivent  soutenir  les  intérêts  de  leurs  parties  sans  entrer  dans  leurs 
passions;  faire  valoir  leurs  droits,  mais  ne  pas  suivre  leur  emportement;  dé- 
fendre la  cause,  et  ne  pas  attaquer  les  personnes.  »  (Réquisit.  de  l'avoc.-gén. 
Portail,  suivi  d'arrêt  conforme  du  21  janv.  1707.) 

1.  —  Les  avocats,  a  dit  un  ancien ,  doivent  acquérir  et  garder  l'amour  du  juge. 

«L'avocat  doit  toujours  respect  aux  autorités  constituées  et  surtout  au  tri- 
bunal devant  lequel  il  plaide  ;  il  le  doit  également  à  cette  partie  de  la  nation 
qui  assiste  aux  audiences  et  qui ,  soit  en  participant  aux  fonctions  judiciaires, 
soit  en  surveillant  la  stricte  observation  des  formes,  représente  cette  nation 
entière  ;  il  doit  respect  aux  parties  intéressées,  et  c'est  abuser  de  sa  position 
que  de  les  exposer  à  la  censure,  de  les  vouer  au  ridicule,  de  les  couvrir  de 
mépris.  (Meyer,  t.  v,  p.  550.) 

2.  —  «Art.  37.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  dé- 
fense de  la  justice  et  de  la  vérité.  Nous  voulons  en  même  temps  qu'ils  s'abs- 
tiennent de  toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  citations, 
et  autres  mauvaises  voies,  même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus.  Leur  dé- 
fendons de  se  livrer  à  des  injures  et  personnalités  offensantes  envers  les  parties 
ou  leurs  défenseurs,  d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'honneur  et  la  réputation 
des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient 
charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients  ou  des  avoués  de  leurs  clients  ;  le 
tout  à  peine  d'être  poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  371  du  C.  pén.  — 
38.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  dis- 
cours, soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque,  du  respect 
dû  à  la  justice;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes  égards  qu'ils 
doivent  à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leur  ministère.  » 
(Décret  du  14  décembre  1810).  —  Yoyez  aussi  Ordonn.  de  1822,  art.  U  et  38. 
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clients  riches ,  abandonnés  même  à  ceux  dont  la  position  ou  les 
embarras  pécuniaires  conseillent  un  tel  sacrifice 

Mais  l'avocat  doit-il  s'abstenir  de  réclamer  ses  honoraires  vis-à- 
vis  des  clients  aisés  et  ingrats?  Nous  ne  pouvons  admettre  les 
scrupules  excessifs  qui  ont  fait  décider  la  négative  au  barreau  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  et  que  repoussait  en  1826  un  de  ses 
membres  les  plus  honorables,  Me  Berville,  plaidant  pour  un  jeune 
confrère2. 

On  doit  peu  se  préoccuper  de  l'origine  des  honoraires  et  des 
lois  romaines  à  cet  égard  (voy.  Cicéron,  de  Oratore,  lib.  il;  L.  1, 
ff.  de  extraord.  cognit.).  Les  temps  sont  changés,  et  si  nous 
voulions  suivre  l'exemple  des  Romains,  nous  arriverions  à  cette 
conséquence  que  les  honoraires  devraient  être  exigés  à  l'avance, 
précisément  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  d'action  après  le  procès 
(voy.  L.  k,  c,  de  condict.  ob  caus.  dat.).  Aussi,  dans  l'ancienne 
jurisprudence  française,  le  droit  d'exiger  les  honoraires  promis 
ou  dus  était-ii  consacré  par  les  ordonnances  et  reconnu  par  les 
parlements,  attendu,  disait-on  justement,  «  qu'il  n'est  pas  natu- 
rel qu'un  avocat  passe  sa  vie  à  l'étude  des  lois  et  qu'il  s'occupe 
des  affaires  d'autrui  sans  aucune  récompense  »  (Ordonn.  oct.  1274, 
avril  1453,  juin  1510,  mai  1579,  avril  1667;  Brodeau.  sur  l'art. 
125  de  la  Cout.  de  Paris;  Bresson,  v°  Avocat;  Jousse,  p.  465; 
Salviat,  p.  167;  Camus,  lre  lettre,  p.  273).  La  législation  actuelle 
reconnaît  aussi  ce  droit,  en  allouant  un  droit  de  plaidoirie,  dans 
le  tarif  des  frais  et  dépens,  et  en  permettant  aux  avocats  de  taxer 
eux-mêmes  leurs  honoraires,  avec  la  discrétion  qu'on  doit  atten- 
dre de  leur  ministère,  sauf  fixation  par  le  conseil  de  discipline, 
en  cas  de  contestation  (tarif  du  21  fév.  1807,  art.  80;  décr.  de 


1.  —  «Leur  faisons  pareillement  défense,  disait  le  décret  de  1810,  de  faire  des 
traités  pour  leurs  honoraires  ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins 
avant  les  plaidoiries,  sous  les  peines  de  réprimande  pour  la  première  fois,  et 
d'exclusion  ou  radiation  en  cas  de  récidive  (art.  36).  —  Voulons  que  les  avocats 
taxent  eux-mêmes  leurs  honoraires  avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de 
leur  ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste 
modération,  le  conseil  de  discipline  la  réduira,  eu  égard  à  l'importance  de  la 
cause  et  à  la  nature  du  travail  :  il  ordonnera  la  restitution,  s'il  y  a  lieu ,  même 
avec  réprimande.  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  conseil  de  disci- 
pline, on  se  pourvoira  au  tribunal  (art.  43).  —  Les  avocats  feront  mention  de 
leurs  honoraires  au  bas  de  leurs  consultations,  mémoires  et  autres  écritures  ; 
ils  donneront  aussi  un  reçu  de  leurs  honoraires  pour  les  plaidoiries  (art.  44).  » 
—  Tout  ce  qu'il  y  a  ici  d'antipathique  aux  usages  du  barreau  se  trouve  formel- 
lement anéanti  par  l'art.  45  de  l'ordonn.  de  1722. 

2.  —  Voy.  Gazette  des  Trib. ,  1826,  n°  203  ;  Mollot,  p.  16,  76  et  77. 
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1810,  art.  30  et  43),  dispositions  que  n'a  pas  dû  abroger  le  silence 
de  l'ordonnance  de  1822  à  cet  égard.  Ce  droit,  reconnu  aussi  par 
la  jurisprudence  moderne,  a  été  consacré  par  des  décisions  favo- 
rables, chaque  fois  que,  par  extraordinaire  et  à  raison  de  refus 
indélicats,  un  avocat  a  cru  devoir  agir  contre  son  ingrat  client: 
voy.  Bruxelles,  12  déc.  1807  et 24  déc.  1829;  Grenoble,  30  juill. 
1821;  Paris,  19  juin  1826;  Rouen,  17  mai  1828;  Pau,  7  juin 
1828;  Limoges,  10  août  1829;  Bordeaux,  20  août  1829;  Bour- 
ges, 26  avril  1830;  Aix,  12  mars  1834  (J.  Pal.,  aux  dates)  ;  Gre- 
noble, 2  mai  1838;  Rej.  30  avr.  1839  ;  Bordeaux ,  22  avr.  1844 
(J.  Av.,  t.  xlvi,  p.  219;  t.  lvi,  p.  277;  t.  lxvii,  p.  455). 

Si  donc  l'avocat  a  un  droit  reconnu  par  la  loi  et  les  tribunaux, 
il  doit  lui  être  permis  d'en  user,  quand  cela  est  nécessaire,  sous 
la  seule  condilion  d'être  juste  et  de  ne  pas  s'écarter  des  règles  de 
convenance.  Nous  disons  que  cela  doit  être  permis  alors,  non  pas 
que  nous  voulussions  donner  le  conseil  d'user  de  cette  faculté,  mais 
en  ce  sens  que  son  exercice  légitime  ne  peut  pas  constituer  un 
cas  disciplinaire. 

125.  La  probité  est  la  qualité  la  plus  essentielle  de  l'avocat,  vit 
probus.  On  ne  peut  être  un  parfait  avocat,  a  dit  Boucher  d'Argis, 
si  on  n'est  honnête  homme  et  homme  de  bien.  La  probité  com- 
mune, a  dit  M.  Mollot,  ne  suffit  point  à  l'avocat;  il  doit  la  porter 
jusqu'à  l'extrême  délicatesse ,  parce  que  toutes  les  conditions  de 
son  existence,  éducation  libérale,  études  philosophiques,  besoin 
de  confiance,  estime  de  soi-même,  sentiment  religieux,  lui  en 
imposent  également  le  devoir. 

Pour  ne  s'écarter  jamais  de  cette  règle  la  plus  intime  du  bar- 
reau, tout  avocat  doit,  dans  toutes  ses  relations  d'affaires  comme 
dans  le  choix  de  ses  moyens ,  repousser  tout  ce  qui  n'est  pas  en- 
tièrement loyal,  tout  ce  qui  peut  égarer  la  justice*. 

126.  Il  est,  en  outre,  quelques  règles  écrites,  auxquelles  doit  se 
soumettre  l'avocat,  par  respect  pour  les  lois  ou  règlements,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  toutes  tracées  par  les  lois  de  l'institution, 

Ainsi  : 

Tout  avocat  inscrit  au  tableau  doit  prêter  son  ministère,  en 
tant  que  sa  conscience  n'y  répugne  point,  toutes  les  fois  qu'il  en 


1.  —  Un  conseil  d'avocat  peut  constituer  une  faute  disciplinaire,  lorsqu'il  tend 
à  éluder  la  loi  ou  la  morale  :  putà,  le  conseil  donné  de  vendre  une  propriété 
pour  payer  des  honoraires,  de  la  vendre  sous  un  nom  supposé,  de  simuler  un 
prix  ou  des  conditions  différentes  de  ce  qui«est  convenu.  (Bordeaux,  21  mars 
1829;  Dali.,  31.  1.  266.) 
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est  dûment  requis,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  un  indi- 
gent ou  un  accusé  1. 

Il  doit  s'abstenir  de  tout  acte  pouvant  constituer  immixtion 
dans  les  fonctions  d'avoué  ou  les  occupations  d'agent  d'affaires, 
de  toute  acquisition  de  droits  litigieux  ;  en  un  mot,  de  tout  ce  qui 
est  incompatible  avec  la  profession  d'avocat 2. 

II  ne  doit  jamais  donner  ni  récépissé  des  pièces  qui  lui  sont 
confiées,  ni  reçu  des  honoraires  qui  lui  sont  remis,  parce  qu'il 
faut  que  la  confiance  du  client  envers  l'avocat  soit  entière  et 
exempte  de  toute  arrière-pensée  3. 

Il  est  tenu  de  garder  fidèlement  les  secrets  qui  lui  sont  confiés 
et  les  dépôts  qui  lui  sont  faits,  une  révélation  indiscrète  et  une 
négligence  fâcheuse  pouvant  lui  faire  encourir  une  responsabilité 
plus  ou  moins  grave 4. 

Et  il  doit  observer,  autant  que  le  comportent  les  règles  fonda- 
mentales de  sa  profession,  les  dispositions  réglementaires  qui 
imposent  certaines  obligations  aux  avocats  écrivants  comme  aux 


1.  —  Dans  un  ordre  consacré  à  l'étude  des  droits  de  tous  et  à  la  défense  du 
droit  de  chacun,  l'opprimé  jamais  ne  doit  manquer  d'appui  :  dans  ses  rangs, 
tout  droit  blessé  trouvera  toujours  des  défenseurs;  l'injustice  seule  restera  sans 
patronage. 

Le  ministère  d'un  défenseur  est  nécessaire,  devant  les  Cours  d'assises,  devant 
les  conseils  de  guerre  et  devant  la  Cour  des  pairs,  dans  toute  accusation  crimi- 
nelle. (C.  instr.  cr.,  art.  294;  Cass.  13  juill.  1825;  Ordonn.  30  mars  1x35. 

L'avocat  nommé  d'office  ne  peut  refuser  son  ministère,  devant  la  Cour  d'as- 
sises ou  la  Cour  des  pairs,  sans  faire  approuver  son  motif  d'excuse  ou  d'empê- 
chement par  la  Cour,  qui  peut,  en  cas  de  résistance,  prononcer  une  peine  dis- 
ciplinaire. (Ordonn.  30  nov.  1822,  il;  Ordonn.  30  mars  1835,  art.  2.)  La  Cour 
ne  doit  pas  exiger  que  l'avocat  lui  présente  les  motifs  qu'il  considère  comme 
un  devoir  de  sa  profession  de  ne  pas  expliquer. 

La  désignation  d'office,  relativement  aux  tribunaux  militaires  et  aux  tribu- 
naux correctionnels,  n'est  pas  obligatoire  pour  l'avocat.  (Cass.  13  juill.  1825  ; 
Orléans,  28  mars  1838;  S.  25.  1.  418:  Devill.,  38.  2.  509.) 

Il  en  est  de  même  en  matière  civile.  (Riom,  11  juillet  1828;  J.  Av.,  t.  xxxv, 
p.  1.)  —  Bien  plus,  l'avocat  qui,  après  nouvel  examen,  trouve  mal  fondée  la 
cause  qu'il  croyait  d'abord  juste,  peut  par  cela  seul  l'abandonner.  ;Cass.  6  juill. 
1813;  J.  Av.,  t.  v,  p.  183.) 

Lorsque  l'accusé  ou  prévenu  refuse  le  ministère  de  l'avocat  qui  lui  est  dési- 
gné d'office,  celui-ci  doit  s'abstenir.  (Orléans,  28  mars  1838;  Devill.  38. 2.  509.) 

2.  — Voy.  suprà,  n°  112,  et  infrà,  ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  il. 

3.  —  Arr.  Pari,  de  Paris,  28  déc.  1781  ;  Merlin,  Rép. ,  v°  Avocat,  §  11,  n°  5  ; 
Aix,  12  mars  183i.  (Dali.,  84.  2.  18.  9.) 

«  L'usage  de  recevoir  pièces  et  argent  sans  récépissé  ni  quittance  existe  depuis 
plusieurs  siècles,  a  dit  Loysel  dans  le  Dialogue  des  avocats,  sans  qu'il  soit 
jamais  advenu  faute.  » 

*.  —  C.  pén. ,  art.  378  ;  Rouen ,  9  juin  1825.  —  Voy.  suprà,  n°  121. 
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officiers  publics,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  les 
dénominations  décimales,  etc.  !. 

127.  Au  barreau,  comme  dans  les  autres  conditions  sociales, 
à  chacun  selon  ses  œuvres.  C'est  ici  surtout  qu'on  peut  dire  aux 
plus  méritants  : 

  Pulcherrima  prœmia  primùm 

Dî ,  moresque  dabunt  vestri  

Chaque  année,  ceux  des  avocats  qui  se  sont  fait  remarquer  par 
leurs  lumières ,  leurs  talents ,  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le 
désintéressement  qui  caractérisent  leur  profession,  doivent  être 
signalés  au  garde-des-sceaux  ministre  de  la  justice,  en  exécution 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi  organique  de  1810,  expressé- 
ment rappelée  dans  l'ordonnance  de  1822  2.  Cette  disposition  a 
dû  avoir  pour  double  but  de  récompenser  les  avocats  les  plus  dis- 
tingués et  de  faire  entrer  dans  la  magistrature  des  hommes  d'une 
science  et  d'une  vertu  éprouvées  :  il  serait  fâcheux  qu'elle  ne  fût 
pas  observée  5. 

Quant  à  ceux  qui  enfreignent  les  devoirs  de  la  profession ,  ils 
encourent  une  répression  disciplinaire  par  la  juridiction  compé- 
tente, indépendamment  du  blâme  plus  ou  moins  sévère  que  peut 
leur  exprimer  individuellement  le  bâtonnier,  chaque  confrère 
même  \ 

128.  Les  peines  de  discipline  énoncées  dans  l'ordonnance  de  1822 
sont:  X  avertissement  y  la  réprimande ,  X  interdiction  temporaire 
et  la  radiation  du  tableau  (art.  18  ).  Parmi  ces  peines,  qu'énon- 


1.  —  Les  consultations  et  mémoires  d'avocats  doivent  être  sur  timbre,  excepté 
les  mémoires  imprimés,  exemptés  d'ailleurs  de  la  déclaration  préalable  et  du 
dépôt.  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  12;  Déc.  minist.,  28  janv.  1809;  L.  21  oclob. 
1814,  art.  1  ;  Gass.  6  fév.  1815,  8  juin  1822,  23  nov.  1824  et  21  oct.  1825;  J.  Av., 
t.  xxv,  p.  85  et  87.)  Il  faut  excepter  aussi  les  consultations  confidentielles. 
(Cass.  14  juin  1808  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Timbre,  art.  8.)  —  La  contravention  com- 
mise ne  pourrait  être  excusée  par  le  motif  que  l'avocat  ne  pensait  pas  qu'on  dût 
produire  en  justice  sa  consultation.  (Gass.  8  janv  1822;  Rej.  19  novemb.  1839  ; 
J.  Av.,  t.  lvhi,  p.  93.  ) 

2.  —  L.  20  avr.  1810,  art.  9  ;  Ordonn.  1822,  art.  44. 

3.  —  Voy.  Ph.  Dupin,  Encyclopédie,  v°  Avocat  ;  Mollot,  p.  221  et  502. 

4.  —  On  peut  citer,  comme  un  exemple  de  la  finesse  d'expressions  avec 
laquelle  les  avocats  savent  rappeler  à  leurs  devoirs  ceux  de  leurs  confrères  qui 
les  oublient  un  instant,  la  réponse  suivante  d'un  respectable  avocat  à  un  tout 
jeune  confrère  qui  lui  disait  :  «Bonjour,  Bonnet,  comment  te  portes-tu?  —  Et 
loi ,  mon  ami ,  comment  t'appelles-tu  ?  » 
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çait  aussi  le  décret  de  1810,  art.  25,  ne  se  retrouve  point  celle 
delà  censure,  qui  existe  pour  les  magistrats  comme  pour  les 
officiers  ministériels ,  et  qui  se  distingue  de  la  réprimande  en  ce 
qu'elle  n'est  qu'une  improbation  simple  de  l'acte  disciplinaire- 
ment  poursuivi  4.  M.  Carré  en  a  conclu  qu'il  y  avait  une  lacune 
regrettable,  parce  qu'il  est  des  infractions  qui  peuvent  comporter 
plus  que  l'avertissement  et  moins  que  la  réprimande  ;  et  des  avo- 
cats, contre  lesquels  était  prononcée  la  censure  simple,  par  leur 
tribunal,  ont  voulu  voir  un  excès  de  pouvoir  dans  cette  décision. 
Mais  la  réprimande,  qui  est  une  censure  avec  réprimande ,  ren- 
ferme nécessairement  la  censure  simple  et  peut  conséquemment, 
par  voie  d'atténuation,  être  prononcée  sous  cette  forme  ou  déno- 
mination ;  d'où  il  suit  que  la  lacune  regrettée  par  M.  Carré  n'existe 
que  dans  les  mots2. 

129.  Le  seul  effet  des  peines  de  l'avertissement  et  de  la  répri- 
mande doit  être  de  rendre  plus  circonspect  l'avocat  ainsi  rappelé  à 
ses  devoirs  ;  car  on  ne  peut  plus  appliquer  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1822,  qui  voulait  que  l'avocat  réprimandé  ou  interdit 
fût  inscrit  au  dernier  rang  de  la  colonne  dont  il  ferait  partie, 
puisque  les  colonnes  ont  été  supprimées  par  l'ordonnance  de 
1830  3. 

L'interdiction  temporaire  et  la  radiation  doivent  créer  une 
incapacité  pour  la  plaidoirie,  puisque  le  procureur  général  est 
chargé  par  l'ordonnance,  art.  21,  d'assurer  l'exécution  de  la  dé- 
cision prononçant  une  de  ces  peines.  Elle  fait  obstacle  aussi  à 
l'exercice  de  tout  acte  de  la  profession  qui  exige  une  communica- 
tion entre  confrères  ;  et,  quant  aux  consultations,  pour  lesquelles 
M.  Carré  a  supposé  que  l'avocat  interdit  ou  rayé  conservait  sa 
capacité,  nous  pensons  qu'il  faut  excepter  toutes  celles  qui  sont 
à  donner  en  vertu  d'une  disposition  de  loi,  ou  qui  seraient  à  pro- 
duire en  justice  \ 

La  radiation,  par  elle-même,  n'établit  d'incapacité  relativement 
à  aucune  profession  ;  car  les  qualités  nécessaires  à  l'avocat  ne  sont 
pas  rigoureusement  exigées  dans  toutes  les  positions  sociales.  Il 
ne  serait  même  pas  impossible  qu'un  avocat  rayé  obtînt,  soit  sa 
réintégration  après  avoir  fait  disparaître  la  cause  de  sa  radia- 


1 .  —  Voy.  suprà,  n°  32,  et  infrà. 

2.  —  Rej.  6  août  18ii.  (J.  Av. ,  t.  lxvii,  p.  510.) 

3.  —  Voy.  Ordonn.  1822,  art.  29;  Ordonn.  1830,  art.  1er;  ph.  Dupin,  p.  392; 
Mollot,  p.  210. 

4.  — Voy.  suprà,  n°  120;  Carré,  p.  131;  Lyon,  14  fév.  183Î.  (S.  24.  2.  539.) 
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tion,  soit  son  inscription  sur  un  autre  tableau ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  chose  jugée  pour  tous  les  barreaux  dans  la  décision  de  l'un 
d'eux  t. 


SECTION  XI. 

JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES.  —  POUVOIRS  ET  FORMES. 

150.  L'ordre  des  avocats  n'étant  point  un  corps  d'officiers  pu- 
blics, sa  discipline  semblerait  devoir  appartenir  tout  entière  à  la  ré- 
union des  membres  qui  le  composent,  dans  chaque  barreau,  sauf 
délégation  à  un  comité  élu  du  pouvoir  de  préparer  ses  décisions, 
là  où  les  avocats  seraient  très-nombreux.  C'est  ce  qui  avait  lieu 
autrefois,  même  pour  le  barreau  des  avocats  aux  conseils  *. 

Mais  la  discipline  de  l'ordre,  impérialisée  par  le  décret  qui  l'a 
rétablie,  a  paru  devoir  être  attribuée  —  au  premier  degré,  à  un 
comité  ou  conseil  institué  sous  un  titre  qui  absorbe  celui  que 
sembleraient  exiger  ses  attributions  principales  (  Conseil  de  dis- 
cipline,  au  lieu  de  Conseil  de  l'ordre  ),  — au  second  degré,  dans 
certains  cas,  aux  Cours  royales,  autorisées  même  à  connaître,  sur 
la  poursuite  directe  des  procureurs  généraux,  de  toute  infraction 
disciplinaire  et  de  tout  excès  de  pouvoir  reprochés  aux  conseils 
de  discipline.  Ces  attributions,  maintenues  par  l'ordonnance  de 
1822,  devaient  être  modifiées  en  exécution  de  la  promesse  faite 
par  l'ordonnance  du  7  août  1830;  mais  le  projet  de  règlement, 
proposé  dans  ce  sens  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la 
Cour  royale  de  Paris ,  est  encore  à  discuter  3. 

D'un  autre  côté,  des  pouvoirs  assez  étendus  ont  dû  être  laissés 
aux  Cours  et  tribunaux  pour  la  répression  des  fautes  d'audience, 
justiciables  dans  tous  les  temps  de  l'autorité  judiciaire,  comme 
portant  atteinte  à  l'ordre  public. 

De  là,  des  différences  nécessitant  une  division  tripartite. 


1.  —  Voy.  JRép.,  vo  Avocat,  §  11  ;  Daviel,  p.  34  ;  Carré,  p.  4-27  et  431  ;  Mollot, 
p.  204,  note. 

2.  —  Voy  suprà,  n°  115;  infrà,  chap.  n. 

3.  — Voy.  Carré,  p.  418;  Mollot,  p.  247-260. 
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S  Ier- 

Composition  et  pouvoirs  des  conseils  de  discipline. 

131 .  Dans  tout  barreau  ayant  un  nombre  suffisant  d'avocats  ins- 
crits au  tableau,  un  bâtonnier  est  élu  directement,  chaque  année, 
par  l'assemblée  générale  des  membres  inscrits,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  par  scrutin  spécial;  et  l'assemblée  élit  directe- 
ment aussi,  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  membres 
présents,  un  conseil  de  discipline,  composé  —  de  cinq  membres, 
dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de  six  à 
trente;  de  sept,  si  ce  nombre  est  de  trente  à  cinquante;  de  neuf, 
s'il  est  de  cinquante  à  cent;  de  quinze,  s'il  est  de  cent  et  au- 
dessus;  de  vingt  à  Paris  \ 

^Le  nombre  nécessaire  d'avocats  inscrits  est  de  sept  au  moins, 
s'il  faut  nommer  un  bâtonnier  et  cinq  membres  2. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  bâtonnier  soit  en  dehors  du  nombre 
de  membres  à  élire?  Peut-être  la  pratique  n'est-elle  pas  d'accord 
avec  le  vœu  des  ordonnances  combinées  de  1822  et  1830,  dans 
les  barreaux  en  grand  nombre  où  l'on  compte  ainsi.  Remarquons 
d'abord  que  les  nombres  fixés  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  de 
1830  sont  tous  impairs,  ce  qui  sans  doute  a  pour  but  d'éviter  les 
partages  d'opinions  :  or,  ce  but  serait  entièrement  méconnu,  si  le 
bâtonnier  était  un  membre  en  plus;  aussi  le  barreau  de  Paris  ne 
nomme-t-il  que  vingt  et  un  membres,  y  compris  le  bâtonnier. 
En  second  lieu,  la  qualité  de  membre  du  conseil  appartient  au 
bâtonnier,  qui  en  est  le  président,  de  même  que  celle  démembre 
d'un  tribunal  appartient  au  magistrat  qui  le  préside  (  Voy.  loi  du 
10  avril  1838  ).  Enfin ,  il  est  permis  de  penser  que  le  rédacteur 
de  l'ordonnance  de  1830,  écrite  et  publiée  avec  précipitation,  a 
entendu,  en  transférant  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  nomi- 
nation qui  appartenait  au  conseil,  se  référer  à  l'art.  20  du  décret 
de  1810,  suivant  lequel  le  conseil  entier  devait  être  en  nombre 
impair  3. 

152.  Dans  les  barreaux  n'ayant  pas  le  nombre  voulu  d'avocats 


1.  —  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  8;  Ordonn.  7  août  1830,  art.  2  et  3. 

2.  — Orléans,  4  mars  1837;  Rej.  6  avr.  1840  (  J.  Av.,  t.  lui,  p.  619;  t.  lix, 
p.  418.) 

3.  — Voy.  dans  ce  sens,  dissertation  de  M.  Gros.  (Revue  de  droit  français 
et  étranger,  juillet  1845,  p.  529.) 
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inscrits,  l'élection  est  impossible,  et  il  ne  serait  pas  permis  d'y  pour- 
voir en  recourant  à  des  avocats  stagiaires  ou  non  inscrits.  Il  faut 
appliquer,  nonobstant  l'ordonnance  de  1830,  les  dispositions 
suivantes  de  celle  de  1822  :  «  Les  fonctions  des  conseils  de  disci- 
pline seront  remplies,  savoir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près 
d'une  Cour  royale,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  ville 
où  siège  la  Cour;  dans  les  autres  cas,  par  le  tribunal  auquel  se- 
ront attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau.  Les  tribunaux  qui 
seront  chargés  des  attributions  du  conseil  de  discipline  nomme- 
ront annuellement,  le  jour  de  la  rentrée,  un  bâtonnier,  qui  sera 
choisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux  tiers  du  tableau, 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  4.  »  Et  il  devrait  en  être  de 
môme  dans  le  barreau  où  les  avocats  refuseraient  d'élire  leur  con- 
seil de  discipline,  puisque  c'est  une  institution  qui  importe  à  la 
discipline  et  à  l'ordre  public  2. 

135.  Les  renouvellements  par  élection  se  font  à  la  fin  de  l'année 
judiciaire.  A  la  rentrée,  le  bâtonnier  et  les  membres  élus  consti- 
tuent le  conseil ,  et  choisissent  parmi  eux  le  secrétaire. 

Les  convocations  aux  élections  doivent  être  faites  par  lettres  du 
bâtonnier  en  exercice,  adressées  aux  avocats  inscrits,  plus  d'un 
jour  à  l'avance  3. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  les  membres 
de  l'ordre  et  par  le  procureur  général.  La  question  de  validité  ne 
peut  être  portée  qu'à  la  Cour  royale,  par  voie  réglementaire,  et 
non  par  voie  d'appel  ;  la  Cour  doit  statuer  en  chambre  du  con- 
seil, comme  pour  les  matières  disciplinaires.  Le  bâtonnier  et  les 
membres  du  conseil  ne  doivent  pas  nécessairement  être  mis  en 
cause,  mais  ils  peuvent  intervenir  4. 

1 54.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  de  conseil  élu,  le  choix  du 
bâtonnier  doit  se  faire  au  commencement  de  l'année  judiciaire , 
sur  la  provocation  du  procureur  du  roi,  par  le  tribunal  réuni  en 
assemblée  générale,  en  chambre  du  conseil.  Ce  magistrat  doit  vé- 
rifier les  titres  des  avocats  inscrits  au  tableau ,  et  dénoncer  au 


1.  — Voy.  Ordonn.  1822,  art.  10  et  11;  Ordonn.  1830,  art.  2  et  3;  C.  decass. 
18  juin  183i;  Agen,  17  mai  1837.  (D.  34.  1.  249;  S.  37.  1.  314.)  Ph.  Dupin, 
Encyclopédie,  n»  76;  Mollot,  p.  195,  196  et  230. 

2.  — Bourges,  13  mars  1834.  (J.  Av.,  t.  xlvii,  p.  427.) 

3.  — Grenoble,  10  déc.  1835  et  7  janvier  1836;  Agen,  20  fév.  1838.  (Dali., 
36.  2.  38;  38.  2.  185.) 

4.  —  Bourges,  30  mai  1822  et  12  mars  1834  ;  Grenoble,  10  déc.  1833  ;  Orléans, 
4  mars  1837  ;  Agen,  17  mai  1837.  (J.  Pal.,  aux  dates;  J.  av.,  t.  lui,  p.  219; 
Devill.,  37.  i.  314r) 
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tribunal  les  irrégularités  remarquées.  Le  tribunal  doit  arrêter 
sans  délai  le  tableau,  et  le  procureur  du  roi  doit,  dans  le  mois 
de  novembre,  adresser  au  procureur-général,  pour  être  trans- 
mise au  ministre  de  la  justice,  une  copie  certifiée  de  l'arrêté  de 
nomination  du  bâtonnier,  ainsi  que  du  tableau  !. 

En  cas  de  conflit  entre  un  conseil  de  discipline,  dont  la  légale 
constitution  est  contestée,  et  le  tribunal  constitué  en  conseil  de 
discipline,  relativement  à  la  formation  du  tableau  de  l'ordre  et 
aux  élections,  le  procureur-général  peut  saisir  directement  la 
Cour  royale  de  cette  difficulté.  Mais  il  est  non  recevable  à  criti- 
quer, pour  faire  annuler  les  élections,  les  inscriptions  qui  ont  été 
faites  sur  le  tableau,  par  le  conseil  de  l'ordre,  d'avocats  qu'il 
prétend  devoir  être  rayés  comme  n'exerçant  pas  actuellement  \ 

155.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et  président  du  conseil 
de  discipline  (ordonn.  1822,  9). 

A  ce  double  titre,  depuis  l'ordonnance  de  1830,  il  lui  appar- 
tient de  convoquer  l'assemblée  générale,  notamment  pour  les 
élections,  en  tant  qu'il  aurait  été  lui-même  régulièrement  élu  et 
mis  en  fonctions  3.  Et  seul  il  représente  l'ordre  entier,  active- 
ment et  passivement,  dans  toutes  les  instances  judiciaires  comme 
vis-à-vis  de  tous  réclamants ,  sans  exception  pour  les  affaires  qui 
dateraient  d'une  époque  antérieure  à  son  élection  \ 

Ses  fonctions  les  plus  habituelles  consistent  à  présider  le  con- 
seil, les  assemblées  générales,  les  conférences,  etc.,  à  nommer 
les  commissaires  et  rapporteurs  pour  l'examen  de  toutes  ques- 
tions d'intérêt  général  pour  l'ordre,  de  tous  comptes,  de  toutes 
plaintes,  etc.;  signer  la  correspondance,  les  certificats,  registres 
et  minutes  d'arrêtés,  surveiller  le  bibliothécaire  et  les  agents  sa- 
lariés de  l'ordre  5. 

156.  Le  conseil  de  discipline  a  pour  mission  première  de  statuer 
sur  l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment d'avocat,  sur  l'inscription  des  avocats  stagiaires  au  tableau, 
ainsi  que  sur  celle  des  avocats  qui,  ayant  été  déjà  inscrits  et 
ayant  interrompu  l'exercice  de  la  profession,  se  présentent  pour 


1.  — Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  10;  Circul.  min.,  6  janv.  1823. 

2.  — Orléans,  4  mars  1837;  Rej.,  6  avril  1840.  (  J.  av.,  t.  lui,  p.  619;  t.  lix  , 
p.  418.) 

3.  — Grenoble,  7  janv.  1836;  Agen,  17  mai  1837.  (Devill.,  36.  2.  H;  37. 
1.  314.) 

4.  — Mollot,  p.  195;  Rej.,  5  avril  1841.  (Devill.,  41.  1.  293.) 

5.  — Mollot,  p.  273  et  274. 
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la  reprendre.  Il  a  aussi  pour  mission  de  dresser  tous  les  ans  le 
tableau  de  l'ordre,  et  de  prononcer  sur  toutes  difficultés  relatives 
à  l'inscription  ou  au  rang  sur  le  tableau  K 

Le  conseil  a  aussi  pour  mission  d'exercer  la  surveillance  que 
l'honneur  et  l'intérêt  de  l'ordre  rendent  nécessaires ,  de  surveil- 
ler notamment  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats  stagiaires.  Et 
il  est  chargé  de  réprimer,  en  appliquant  les  mesures  de  disci- 
pline autorisées  par  les  règlements,  toutes  infractions  commises 
par  des  avocats  en  exercice 2. 

157.  Les  conseils  de  discipline  sont  surtout  chargés  de  «mainte- 
nir les  principes  de  modération,  de  désintéressement  et  de  probité, 
sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des  avocats.  »  De  là  pour 
eux  le  droit  et  le  devoir  de  prévenir  et  réprimer,  dans  la  limite 
de  leurs  pouvoirs,  toute  faute,  relative  ou  non  à  la  profession,  qui 
pourrait  déshonorer  un  membre  du  barreau;  car,  ainsi  que  l'a 
dit  une  Cour  royale,  il  existe  entre  les  avocats  une  sorte  de  soli- 
darité d'honneur  et  de  délicatesse,  qui,  lorsque  l'un  d'eux  com- 
met une  action  déloyale,  leur  permet  de  bannir  de  ieur  sein  celui 
qu'ils  jugent  indigne  de  communiquer  avec  eux  et  de  prendre 
place  au  barreau,  à  côté  d'eux3.  On  doit  toutefois,  dans  la  ré- 
pression, faire  la  part  des  circonstances  occasionnelles,  surtout 
quand  il  n'y  a  pas  acte  d'immoralité  ou  d'indélicatesse  4. 

Suivant  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  18*22,  les  conseils  de  dis- 
cipline doivent  aussi  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  mo- 
narchie et  aux  institutions  constitutionnelles ,  ce  qui  semblerait 
appeler  de  leur  part  une  certaine  surveillance  relativement  aux 
opinions  politiques  ;  mais  il  faut  s'entendre.  -  Si  un  avocat,  dans 
l'exercice  de  sa  profession ,  émettait  des  doctrines  contraires  au 
serment  qu'il  a  prêté,  ce  serait  assurément  un  cas  disciplinaire, 
tombant  sous  la  juridiction  du  conseil  de  l'ordre,  indépendam- 
ment de  la  répression  judiciaire  qu'il  pourrait  avoir  encourue.  Si, 


1.  —  Ordonn.  1822,  art.  13.  Aucune  de  ces  difficultés  ne  peut  être  appréciée 
ni  par  Tordre  entier,  ni  par  le  tribunal  ou  la  Cour.  Le  tribunal  n'est  compétent 
qu'autant  qu'il  fait  fonctions  de  conseil  de  discipline.  (Orléans,  4  mars  1837; 
Kej.,  6  av.  1840;  J.  av.,  t.  lui,  p.  619;  t.  lix.,  p.  418.) 

2.  — Ordonn.  1822,  art.  12,  14,  15  et  32. 

3.  — Ordonn.  1822,  art.  14;  Caen,  8  janv.  1830  (D.  30.  2.  283);Carnot, 
ùiscipl.  jud.,  n°  13.  —  «  Vous  devrez  vous  efforcer  de  conserver  à  notre  ordre 
le  rang  et  l'honneur  que  nos  ancêtres  lui  ont  acquis  par  leurs  mérites  et  par 
leurs  travaux,  pour  le  rendre  à  vos  successeurs.  »  (  Loysel ,  Dialogue  des 
avocats.) 

4.  — Limoges,  29  fév.  18*4,  (/,  av.,  t.  lxvi,  p.  397.) 
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môme  en  dehors  de  ses  fonctions,  un  avocat  professait  publique- 
ment des  doctrines  anti-sociales ,  qui  seraient  de  nature  à  com- 
promettre l'honneur  et  la  dignité  du  titre  d'avocat,  pris  par  l'au- 
teur de  cette  manifestation  répréhensible,  le  pouvoir  disciplinaire 
pourrait  encore  intervenir,  indépendamment  du  ministère  public. 
A  part  ces  deux  cas ,  les  écrits  ou  discours  que  publient  des  avo- 
cats comme  citoyens,  surtout  comme  hommes  politiques,  doivent 
être  à  l'abri  de  toutes  investigations  et  poursuites  disciplinaires. 
Telle  est  la  distinction  qui  nous  paraît  seule  admissible,  malgré 
la  controverse  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  plusieurs  écrits,  dans 
la  jurisprudence ,  et  jusqu'à  la  chambre  des  députés 

158.  La  juridiction  disciplinaire  du  conseil  de  l'ordre  s'étend  sur 
tous  les  avocats  inscrits  au  tableau,  sans  exception  pour  le  bâton- 
nier (qui  n'est  que  primus  inter  pares) ,  pour  les  membres  du 
conseil,  (contre  lesquels  il  peut  aussi  être  procédé  par  leurs  col- 
lègues), et  pour  les  stagiaires  (qui  sont  inscrits  au  tableau  dans  le 
sens  de  l'art.  15  de  l'ordonnance)  2. 

Elle  peut  s'exercer  sur  tous  faits  qui  impliquent  un  manque- 
ment aux  devoirs  de  la  profession,  quelles  qu'en  soient  la  date  et 
la  qualification  d'après  les  lois  ordinaires,  sans  qu'aucune  ex- 
ception d'incompétence,  de  prescription  ou  de  chose  jugée 
puisse  arrêter  l'action  disciplinaire,  et  sauf  les  règles  que  nous 
établirons  plus  loin.  (  Voy.  infrà ,  11e  partie,  liv.  1er  et  n.) 

Elle  peut  même  agir  pour  les  infractions  déférées  aux  tribu- 
naux par  des  dispositions  spéciales,  telles  que  les  fautes  d'au- 
dience, nonobstant  les  avertissements  ou  autres  mesures  de  dis- 
cipline prises  par  les  tribunaux ,  mais  sans  y  préjudicier  3.  —  La 
postulation  illicite,  de  la  part  d'un  avocat,  constitue  une  infrac- 
tion disciplinaire  dont  peut  connaître  le  conseil  de  discipline, 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  procureur  général  de  poursuivre 
devant  le  tribunal  compétent,  en  cas  d'abstention  du  conseil,  ou 
d'appeler  à  minimâ  de  sa  décision.  Mais  s'il  y  avait  complicité 
entre  un  avocat  et  un  tiers ,  la  connexité ,  dans  le  concours  de 


1.  — Voy.  Target,  Lettres  sur  la  censure  ;  Moniteur,  30  déc.  1821  ;  Daviel, 
p.  26;  Carré,  p.  422;  Ph.  Dupin,  Consult.  pour  M.  Grand,  en  1829;  Dupiii 
aîné,  Profession  d'avocat,  p.  573-590;  Mollot,  p.  45  et  40;  Caen,  8  janv.  1830; 
Paris,  14  janv.  1830;  Montpellier,  1"  fév.  1838;  Rej.,  27  nov.  1838.  (J.  av., 
t.  lvi,  p.  48.) 

2.  — Réqnis.  de  M.  Dupin  dans  Taff.  Parquin,  et  rej.  5  déc.  1833;  Cass.  22 
juill.  1834.  (/.  av.,  t.  xlvii,  p.  257  et  384.) 

3.  — Limoges,  28  déc.  1825;  Grenoble,  7  juill.  1827;  Bordeaux,  21  mars 
1829;  Cass.  21  fév,  1838.  (J.  av.,  t.  liv,  p.  362.) 
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deux  juridictions  dont  l'une  est  exceptionnelle,  commanderait  de 
poursuivre  devant  la  juridiction  ordinaire  !.. 

La  juridiction  disciplinaire  du  tribunal,  faisant  fonctions  de 
conseil  de  discipline,  s'étend  aussi  sur  tous  les  avocats  inscrits 
au  tableau,  et  pour  toutes  infractions  disciplinaires,  suivant  les 
mêmes  règles. 

159.  Les  conseils  de  discipline  peuvent  agir  d'office  comme  sur 
la  plainte  des  parties  intéressées,  sur  la  plainte  d'un  magistrat 
comme  sur  celle  d'un  avocat  ou  client ,  et  même  sur  la  comparu- 
tion spontanée  de  l'avocat  atteint  par  une  imputation  dont  il  veut 
se  justifier.  Les  tribunaux  faisant  fonctions  de  conseils  de  disci- 
pline peuvent  agir  de  même ,  sans  citation  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  et  contrairement  à  ses  réquisitions  2. 

La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil 
est  nécessaire  pour  qu'il  soit  valablement  procédé  3. 

140.  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  êtreprononcée  sans  que 
l'avocat  inculpé  ait  été  entendu  ou  dûment  appelé,  et,  si  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline  sont  exercées  par  le  tribunal, 
sans  que  l'avis  par  écrit  du  bâtonnier,  protecteur  des  membres 
du  barreau,  ait  été  pris  ou  demandé  \ 

Un  délai  de  huitaine  au  moins  doit  être  laissé  entre  le  jour  de 
la  citation  et  celui  de  la  comparution.  L'avertissement  se  donne 
par  simple  lettre  du  bâtonnier  ou  du  secrétaire  ;  il  n'a  pas  besoin 
d'être  réitéré  en  cas  de  non  comparution,  comme  le  voulait 
l'art.  27  du  décret  de  1810  5. 

L'opposition  est  recevable  de  la  part  de  l'avocat  disciplinaire- 
ment  condamné  par  défaut.  Gela  n'est  plus  douteux  fi. 

141 .  L'avocat  condamné  simplement  à  l'une  des  peines  de  l'aver- 
tissement ou  de  la  réprimande  ne  peut  se  pourvoir  par  appel,  ni 
par  aucune  autre  voie.  Ce  principe  résulte  de  la  nature  de  la  peine, 
qui  est  de  discipline  intérieure;  car  le  but  essentiel  de  l'institu- 
tion des  conseils  et  chambres  de  discipline  a  été  de  faire  juger  en 


t.  — Décr.  19  juill.  1810  ;  Limoges,  23  août  1824;  Cass.  28  déc.  1825;  Bor- 
deaux, 4  janv.  1830;  Rej.  5  déc.  1836.  {J.  Pal.,  aux  dates.) 

2.  Ordonn.  1822,  15  ;  Cass.  28  avr.  1820;  Auxerre,  24  déc.  1827.  {Bull,  crim., 
1820,  no  59;  Dali.  34.  3.  34.) 

3.  —  Caen,  8  janv.  1830.  (J.  Pal.,  t.  xxm,  p.  24.) 

4.  — Ordonn.  1822,  art.  19  et  20. 

5.  —  lbid.,  art.  19. 

6.  — Carré,  p.  426;  Mollot,  p.  206;  C.  de  cass.,  19  avr.  1817  et  20  fév.  1823. 
(S.  18.  1.20;  23.  1.  179.) 
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famille  et  définitivement  les  infractions  qui  ne  comportent  qu'une 
peine  légère.  Il  existe  pour  la  plupart  des  corporations  d'officiers 
publics,  notamment  pour  les  avoués  et  les  notaires  (Voy.  infrà , 
chap.  ib,  et  liv.  m,  chap.  Ier).  Il  a  été  appliqué  à  l'ordre  des 
avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  par  l'ordon- 
nance du  10  sept.  1817,  portant,  art.  13  :  «  Le  conseil  prononce 
définitivement,  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  discipline  inté- 
rieure. »  Il  se  trouve  virtuellement  consacré  quant  aux  avocats 
en  général  par  l'ordonnance  du  20  novembre  18*22,  dont  l'art.  24 
limite  le  droit  d'appel,  pour  l'avocat  condamné,  aux  cas  d'inter- 
diction à  temps  ou  de  radiation.  Cela  est  reconnu  même  par  les 
auteurs  qui  désapprouvent  l'attribution  aux  conseils  de  discipline 
d'un  pouvoir  souverain  que  nous  trouvons,  quant  à  nous,  essen- 
tiel pour  le  maintien  de  la  discipline  du  barreau  '. 

Le  procureur-général,  au  contraire,  peut  interjeter  appel  à 
minimâ,  dans  tous  les  cas  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  a  le  droit  de  requé- 
rir expédition  de  toute  décision  portant  absolution,  avertisse- 
ment ou  réprimande  2.  Voilà  ce  qui  blesse  les  principes,  et  sur- 
tout la  règle  de  réciprocité  qui  existe  entre  toutes  parties  devant 
toutes  les  juridictions.  Ce  droit  exorbitant  ne  peut  s'expliquer 
que  par  cette  considération  que  le  ministère  public  est  censé 
avoir  requis  par  la  poursuite  une  peine  plus  forte  que  celle  qui 
a  été  prononcée,  tandis  que  le  droit  d'appel,  pour  l'avocat,  est 
subordonné  à  la  gravité  de  sa  condamnation  ,  comme  en  matière 
de  simple  police. 

142.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  et  de  radiation  du  ta- 
bleau, l'appel  devant  la  Cour  du  ressort  est  permis  à  l'avocat  con- 
damné, comme  au  procureur  général 3. 

L'appel  de  l'avocat  remet  tout  en  question  et  autorise  la  Cour 
à  prononcer  une  peine  plus  forte,  quoique  le  procureur  général 
ne  l'ait  pas  requise  ;  et  l'appel  de  ce  magistrat  ne  permet  pas  à  la 
Cour,  quelles  que  soient  ses  convictions,  de  modérer  la  peine 
prononcée  4.  Ceci  est  encore  plus  exorbitant  et  contraire  à  toutes 
les  notions  du  droit.  En  matière  civile,  l'appel  de  la  partie  con- 
damnée ne  peut  jamais,  sans  appel  respectif  ou  incident,  faire 
augmenter  la  condamnation  attaquée.  En  matière  correction- 


1.  — Voy.  Daviel,  p.  163  ;  Carré,  p.  429  ;  Mollot,  p.  207  ;  Nîmes,  30  juill.  1825. 
(Dali.,  26  .Y  18.) 

2.  —  Ordonn.  1822,  art.  22,  23  et  25  ;  Aix,  H  avr.  1836.  (J.  av.,  t.  lxvi,  p.  29.) 

3.  —  Ordonn.  1822,  art.  24  et  25. 

lbid.y  art.  25  et  28. 


DES  AVOCATS. 


nelle,  l'appel  même  de  la  partie  civile  ne  peut  faire  élever  la  peine, 
quand  il  n'y  a  pas  appel  à  minimâ  du  ministère  public  Pour- 
quoi en  est-il  autrement  pour  la  discipline  des  avocats?  Aucun 
motif  plausible  n'existe,  aux  yeux  de  la  plupart  des  auteurs 2.  Le 
seul  qu'on  puisse  présenter  comme  vraisemblable,  c'est  que  le 
rédacteur  de  l'ordonnance  de  1822  aura  voulu  empêcher  des 
appels  trop  fréquents,  par  la  crainte  d'une  aggravation  de  peine 
quand  il  n'y  a  eu  qu'interdiction  à  temps,  et  que,  d'un  autre 
côté ,  il  n'aura  pas  voulu  que  le  ministère  public  se  fît  le  défen- 
seur des  avocats  condamnés  auxquels  l'appel  serait  interdit.  Il 
nous  est  difficile  de  voir  là  une  justification  satisfaisante  des  règles 
anormales  que  nous  venons  d'exposer. 

145.  L'appel,  soit  de  l'avocat,  soit  du  procureur  général,  n'est 
recevable  qu'autant  qu'il  a  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la 
communication  qui  leur  a  été  donnée,  par  le  bâtonnier  ou  le 
procureur  du  roi ,  de  la  décision  du  conseil  de  discipline  3. 

Les  formes  de  l'acte  d'appel  n'ayant  point  été  tracées  par  l'or- 
donnance de  1822,  et  ces  sortes  d'affaires  ne  devant  point  être 
traitées  comme  de  véritables  procès ,  nous  hésitons  à  admettre 
avec  la  Cour  de  Nîmes  qu'il  faille  une  signification  par  huissier. 
Une  lettre  au  bâtonnier  et  au  procureur  général,  de  la  part  de 
l'avocat,  nous  paraissent  satisfaire  à  la  fois  la  justice  et  les  conve- 
nances, comme  l'ont  jugé  plusieurs  arrêts  \ 

§  IL 

Pouvoir  supérieur  des  Cours  royales. 

144.  La  surveillance  des  avocats  appartenant  essentiellement 
aux  conseils  de  discipline,  le  procureur  général  et  la  Cour  du  res- 
sort n'ont  pas  sur  eux  les  mêmes  pouvoirs  que  sur  les  officiers 
de  police  judiciaire  et  les  officiers  publics. 

Relativement  aux  admissions  au  serment  d'avocat,  aux  ques- 
tions d'admission  et  de  rang  sur  le  tableau,  le  ministère  public  et 


1.  —  Voy.  notre  Dictionn.  du  dr.  crim.,  v°  Appel,  p.  63. 

2.  — Voy.  Daviel.,  p.  31  ;  Carré,  p.  430;  Mollot,  p.  208  et  210. 

3.  —  Ordonn.  1822,  art.  26;  Cass.  23  juin  1828.  (Dali.,  28.  1.  287). 

4.  —  Voy.  Nîmes,  30  juill.  1825.  (J.  av.,  t.  xxx,  p.  120.)  Dans  notre  sens, 
Rouen,  13  janv.  1810,  et  Agen,  29  févr.  1844.  (  J.  av.,  t.  lix,  p.  408;  t.  lxvi, 
p.  273.) 
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la  Cour  n'ont  aucun  droit  de  veto  ni  de  révision  des  décisions 
régulières  des  conseils  de  discipline  Mais  l'appel  est  permis  à 
l'avocat  radié  pour  incompatibilité  de  fonctions,  contre  la  déci- 
sion entachée  d'excès  de  pouvoirs 2. 

Relativement  à  la  composition  des  conseils  de  discipline,  une 
Cour  royale  a  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
les  avocats  inscrits  dâns  tel  siège  de  son  ressort  sont  au  nombre 
voulu  pour  avoir  un  conseil,  si  l'élection  faite  est  régulière  en 
tous  points.  Elle  pourrait  annuler  les  élections,  soit  pour  cause 
d'insuffisance  du  nombre,  sans  toutefois  s'immiscer  dans  les  ques- 
tions de  validité  d'inscription  au  tableau,  soit  pour  cause  d'irré- 
gularités résultant  de  ce  que  tous  les  avocats  n'auraient  pas  été 
appelés  à  temps,  ou  de  ce  que  l'assemblée  aurait  eu  lieu  pendant 
vacations,  en  l'absence  de  plusieurs  avocats  inscrits,  ou  de  ce 
qu'elle  aurait  admis  des  stagiaires  à  voter.  Mais  alors  la  Cour 
procède  par  voie  réglementaire ,  à  défaut  d'autre  pouvoir  com- 
pétent, et  non  par  voie  d'infirmation,  ce  qui  supposerait  un  pre- 
mier degré  de  juridiction  3. 

145.  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  de  discipline,  sur 
des  sujets  de  discipline  ou  autres,  sont  soumises  au  contrôle  de  la 
Cour  royale  du  ressort,  mais  seulement  en  tant  qu'elles  con- 
tiennent un  excès  de  pouvoir,  comme  celui  qui  résulterait  de 
l'improbation  d'une  décision  judiciaire,  de  la  méconnaissance 
expresse  d'un  droit  appartenant  aux  magistrats,  ou  de  l'atteinte 
portée  aux  droits  ou  prérogatives  de  tel  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire.  En  pareil  cas,  la  Cour  royale  exerce  un  pouvoir  supé- 
rieur, de  la  même  nature  que  celui  qui  appartient  au  ministre 
de  la  justice  vis-à-vis  des  chambres  syndicales  d'officiers  publics, 
et  elle  doit  être  saisie  par  les  réquisitions  du  procureur  général 4. 

Les  décisions  disciplinaires  des  conseils  de  discipline  ne  tom- 


1.  — Ordonn.20nov.  1822,  art.  25;  Amiens,  24  janv.  182i;  Rej.  23  juin  1828 
et  3  fév.  1829  (J.  Pal.,  aux  dates);  Orléans,  4  mars  1837;  Rej.  6  avr.  1840 
(  J.  av.,  t.  lui,  p.  619  ;  t.  xlix,  p.418  )  ;  Mollot,  p.  212,  324  et  340. 

2.  —  Caen,  Il  janv.  1837;  Toulouse,  21  décemb.  1840.  (Dali.  38.  2.  103;  41. 
2.  108.) 

3.  —  Arg.  décr.  30  mars  1808,  art.  79  ;  Bourges,  30  mai  1822  et  12  mars  1834  ; 
Grenoble,  10  déc.  1835  {J.  Pal.,  aux  dates);  Orléans,  4  mars  1837;  Agen, 
17  mai  1837  et  20  fév.  1838.  (J.  av.,  t.  lui,  p.  219;  Devill.,  37.  1.314;  Dali., 
38.2.  185.) 

4.  — Paris,  5  mai  et  21  juilï.  1829;  Rej.  20  avr.  1830  ;  Paris,  5  déc.  1833; 
Réj.  22  juill.  183i,  2  août  1836  (.7.  Pal.,  aux  dates)  ;  Rej.  5  avr.  1841  (Devill., 
41.  1.  293)  ;  Paris,  8  juill.  1844.  (J.  av.,  t.  lxvii,  p.  426.) 


4  32 


DES  AVOCATS. 


bent  sous  le  coup  du  pouvoir  supérieur  des  Cours  royales  que 
dans  les  cas  où  une  disposition  «expresse  de  l'ordonnance  de  1822 
le  veut  ainsi. 

Celles  qui  prononcent  simplement  une  peine  de  discipline  inté- 
rieure échappent  à  ce  pouvoir,  hors  le  cas  d'appel  à  minimâ  du 
ministère  public  (voy.  suprà,  nos  141  et  142). 

Celles  qui  prononcent  la  suspension  ou  la  radiation  du  tableau, 
ne  sont  pas  de  plein  droit  soumises  à  l'examen  des  Cours  royales, 
comme  les  décisions  analogues  des  chambres  syndicales  d'officiers 
publics  le  sont  à  l'examen  de  la  juridiction  compétente,  et  comme 
celles  des  tribunaux  à  l'égard  des  magistrats  le  sont  à  l'examen 
du  ministre  :  elles  ne  peuvent  être  révisées  par  la  Cour,  qu'autant 
qu'elles  lui  ont  été  déférées  par  un  appel  régulier  de  l'avocat  ou 
du  procureur  général  4.  Dans  ce  cas,  la  Cour  statue  comme  tri- 
bunal d'appel  du  conseil  de  discipline. 

146.  Les  Cours  royales  ont-elles  le  pouvoir  de  prononcer  dis— 
cipîinairement  omisso  medio,  à  l'égard  des  avocats  comme  des  offi- 
ciers ministériels?  Cette  question  est  des  plus  graves. 

Le  décret  du  30  mars  1808,  sur  la  Police  et  discipline  des  tri- 
bunaux, après  avoir  disposé  que,  dans  les  Cours  et  tribunaux  de 
première  instance,  chaque  chambre  connaîtrait  des  fautes  de  dis- 
cipline qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  audience, 
a  ajouté  :  «  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes 
d'un  particulier  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  pour 
cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient 
pas  été  découverts  à  l'audience,  seront  arrêtées  en  assemblée 
générale,  à  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé  l'individu 
inculpé.  Ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à  l'appel  ni  au  re- 
cours en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une 
condamnation  prononcée  en  jugement.  Notre  procureur  général 
impérial  rendra  compte  de  tous  les  actes  de  discipline  à  notre 
grand  juge ,  ministre  de  la  justice,  en  lui  transmettant  les  arrêtés, 
avec  ses  observations,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  récla- 
mations, ou  que  la  destitution  soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu.  » 
(Art.  103.) 

Cette  disposition,  faisant  suite  à  l'art.  102,  où  il  n'est  question 
que  des  officiers  ministériels  et  dans  lequel  il  n'est  parlé  que 
de  peines  étrangères  à  la  discipline  du  barreau,  la  suspension  et 
la  destitution  par  le  ministre,  n'a  pas  dû  avoir  en  vue  l'ordre  des 


1.  — Ordonn.  1822,  art.  2i  et  27;  Cass.  18  sept.  1823  {Bull,  crim.,  1823, 
n"  103)  ;  Nîmes,  30  juill.  1825.  (J.  av.,  t.  xxx,  p.  121.) 
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avocats,  qui  n'existait  môme  pas  au  moment  où  elle  a  été  dén  é- 
tée.  Elle  a  pu  paraître  inapplicable,  surtout  depuis  le  décret  de 
1810  et  l'ordonnance  de  1822,  qui  ont  constitué  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire pour  le  barreau  dans  les  mains  du  conseil  de  discipline 
de  l'ordre.  Aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  dé- 
cembre 1825,  a-t-il  déclaré  qu'aux  conseils  de  discipline  seuls, 
sauf  le  droit  d'appel  du  procureur  général,  appartenait  la  ré- 
pression des  fautes  non  commises  ou  découvertes  à  l'audience. 
Mais  la  Cour  royale  de  Paris,  dans  une  affaire  qui  a  eu  beaucoup 
de  retentissement,  s'est  attribué  un  pouvoir  disciplinaire  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  vis-à-vis  du  bâtonnier  de  l'ordre1.  Le 
pourvoi  de  l'honorable  bâtonnier,  appuyé  par  M.  le  procureur 
général  Dupin  dans  un  très-remarquable  réquisitoire  et  admis 
par  la  chambre  des  requêtes,  a  été  rejeté,  à  la  chambre  civile,  par 
l'unique  motif  que  la  Cour  royale  de  Paris  avait  pu  considérer 
l'omission  de  statuer  par  le  conseil  de  discipline  comme  un  refus 
implicite  d'exercer  une  juridiction  disciplinaire,  et  prononcer 
elle-même  sur  le  fait  qui  lui  était  dénoncé  par  le  procureur 
général  2. 

Plusieurs  arrêts  postérieurs  ont  reconnu  le  pouvoir  direct  des 
Cours  royales,  savoir  :  au  cas  de  refus  du  conseil  de  discipline,  de 
procéder  disciplinairement  contre  plusieurs  avocats  à  lui  dénon- 
cés 3  ;  au  cas  de  conflit  entre  le  tribunal  constitué  en  conseil  de 
discipline  et  le  conseil  de  discipline  dont  la  légalité  est  contes- 
tée 4  ;  au  cas  de  délibération  illégalement  prise  par  l'assemblée 
entière  de  l'ordre  des  avocats  d'un  barreau  5. 

147.  La  juridiction  disciplinaire  dontil  s'agit  dans  ce  paragraphe 
ne  peut  en  aucun  cas  être  exercée  par  une  seule  des  chambres  de  la 
Cour  royale:  les  règlements  n'en  attribuent  l'exercice  qu'à  l'assem- 
blée générale  des  chambres,  de  même  que  pour  la  discipline  des 
juges6.  La  Cour  n'est  donc  légalement  composée  qu'autant  que  le 
premier  président  a  convoqué  tous  les  membres  de  la  Cour,  y 
compris  ceux  de  la  Cour  d'assises  siégeant  au  chef-lieu,  et  qu'avec 
la  présence  d'un  nombre  total  de  présidents  et  conseillers  égal  à  la 


1.  —  Ait.  Parquin,  5  déc.  1833.  (J.  av  ,  t.  xlyii,  p.  257.) 

2.  — Rej.  22  juill.  1831.  (Dali.,  34.  1.  3 14  325,) 

3.  —  Aix,  17  mars  183G.  (Dali.,  36.  2.  165.) 

4.  — Orléans,  4  mars  1837;  Rej.  8  janv.  1838.  (Dali.,  37.  2.  181  ;  38.  1.  8.) 

5.  —  Nancy,  2  mai  1835  ;  Rouen,  l  niai  1835;  Rej.  5  avr.  1841  ;  Paris,  H  juill. 
18i4.  (Devill.,  41.  1.  293 ;  J.  av.,  t.  lxvh,  p.  526.) 

6.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  103;  Ordonn.  20  hov.  1822,  art.  27. 
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somme  des  différents  nombres  nécessaires  pour  la  composition 
régulière  de  chaque  chambre 

148.  C'est  en  chambre  du  conseil  et  non  en  audience  publique 
qu'ii  doit  être  procédé.  Pour  les  avocats  comme  pour  les  juges  et 
les  officiers  ministériels ,  l'auteur  des  règlements  sur  la  compétence 
et  les  formes  de  procéder  a  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  d'ad- 
mettre la  publicité,  qu'il  a  pourtant  admise  à  l'égard  des  notaires 2. 
Les  avocats  autres  que  ceux  qui  sont  inculpés  ne  doivent  eux- 
mêmes  être  présents  qu'autant  qu'ils  sont  appelés  comme  témoins 
ou  admis  comme  défenseurs  3. 

L'avocat  inculpé  doit  être  dûment  cité  et  admis  à  présenter 
tous  ses  moyens  de  défense.  S'il  n'était  pas  appelé  ou  s'il  n'avait 
pas  été  entendu ,  la  décision  devrait  être  réputée  par  défaut  et 
susceptible  d'opposition  4. 

Lorsque  l'objet  de  la  poursuite  est  un  acte  émané  du  conseil 
de  l'ordre  ou  à  lui  imputable,  la  citation  doit  être  donnée  au  bâ- 
tonnier actuel  de  l'ordre  et  aux  membres  actuels  du  conseil,  qui, 
en  tous  cas,  doivent  être  admis  à  défendre  l'acte  incriminé  5. 

149.  Le  recours  en  cassation  est-il  ouvert  contre  les  décisions 
disciplinaires  ainsi  rendues? 

Si  ce  recours  est  interdit  aux  juges,  c'est  qu'à  leur  égard  les 
décisions  prises  en  assemblée  générale  n'ont  de  force  que  par 
l'approbation  du  ministre,  dans  les  mains  duquel  la  loi  a  placé  un 
pouvoir  souverain  de  révision  (Voy.  suprà,  nos \k  et26) .  S'il  est  éga- 
lement refusé  aux  officiers  ministériels,  ce  qui  d'ailleurs  est  dou- 
teux, c'est  que  pour  eux  aussi  il  peut  y  avoir  révision  par  le  garde - 
des-sceaux  (Voy.  infrà,  chap.  m,  sect.  n  ).  Mais  à  l'égard  des 
avocats ,  le  droit  de  révision ,  pas  plus  que  le  droit  de  veto,  n'ap- 
partient point  au  ministre  :  la  décision  serait  irrévocable,  si  le  re- 
cours en  cassation  n'était  pas  admis.  Or,  la  condamnation,  surtout 
si  elle  a  eu  lieu  sans  examen  préalable  par  le  conseil  de  discipline, 
peut  être  erronée,  soit  dans  la  forme,  soit  dans  l'application  de  la 


1.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  79;  Décr.  6juill.  1810,  art.  62  et  63  ;  Cass., 
24  nov.  1825,  3  août  1831,  15  janv.  1834  et  8  janv.  1844.  (J.  av.,  t.  lv,  p.  422  ; 
t.  lxvi,  p.  27  et  33.) 

2.  —  L.  20  av.  1810,  art.  52;  Ordonn.,  20  nov.  1822,  art.  27 ;  Cass.,  4  août 
1831  et  12  fév.  1838.  (J.  av.,  t.  xxx,  p.  295;  t.  lv,  p!  422.)  Voy. infrà,  IIe  part, 
liv.  n,  chap.  m,  sect.  ire. 

3.  —  Trib.  civ.  de  Draguignan,  13  août  18i0. 

4.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  103;  Avis  du  cous.  d'État,  18  fev.  1806;  Cass. 
20  fév.  1823.  (J.  Pal,  t.  xvn,  p.  9<H.) 

5.  —  Paris,  8  juill.  1811.  (J.  av.,  t.  lxvii,  p.  526.) 
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peine.  On  doit  donc  admettre  le  recours,  qui  est  de  droit  com- 
mun quantaux  décisions  en  dernier  ressort,  à  moins  qu'il  ne  soit 
interdit  dans  ce  cas  par  une  disposition  expresse.  Sur  ce  point, 
l'ordonnance  de  1822,  dans  une  disposition  spéciale  pour  l'appel 
des  décisions  disciplinaires  du  conseil ,  qui  doit  s'appliquer  aussi 
au  cas  d'évocation  si  l'évocation  est  permise ,  porte  ce  qui  suit  : 
«  Les  Cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  générale  et  dans 
la  chambre  du  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont  prises  à 
l'égard  des  membres  des  Cours  et  tribunaux.  »  Cette  disposition 
ne  se  réfère  nullement  à  l'art.  103  du  décret  de  1808,  dans  lequel 
se  trouve  pour  certains  cas  interdiction  du  recours  en  cassation  ; 
et  l'art.  52,  auquel  elle  renvoie  pour  la  juridiction,  ne  contient 
aucune  prohibition  de  recours.  La  raison  et  les  textes  s'accordent 
donc  pour  admettre  ici  le  recours  en  cassation  Cependant,  la 
Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  décidé  que  le  recours  n'était 
ouvert  que  dans  les  cas  extraordinaires  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoirs;  mais  elle  a  successivement  reconnu  recevables  des 
pourvois  fondés  plutôt  sur  des  vices  de  forme  ou  des  violations 
de  lois ,  que  sur  des  moyens  d'incompétence  proprement  dite  2. 

idO.Il  a  lieu  à  cassation  pour  incompétence,  lorsqu'une  Cour  a 
prononcé  sans  que  toutes  les  chambres  aient  été  assemblées,  ou 
sans  qu'il  y  eût  le  nombre  voulu  de  membres  B. 

Il  y  aurait  excès  de  pouvoirs,  si  une  Cour  dépassait  les  limites 
assignées  à  sa  compétence  ou  s'arrogeait  un  pouvoir  que  ne  lui 
aurait  pas  conféré  la  loi  ;  par  exemple,  en  censurant  un  acte  légi- 
time, en  modifiant  une  décision  relative  à  l'admission  au  stage 
ou  au  tableau,  en  prononçant  une  peine  autre  que  celles  qui  sont 
autorisées  par  les  règlements  sur  la  discipline  du  barreau  * 

Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  fait  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  affaires  civiles  (  par  requête  d'avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision). 
Il  n'est  pas  suspensif5. 


1.  —  Voy.  Carnot,  Discipl.  jud.,  p.  58  ;  Biochc,  v°  Avocat,  n«  162. 

2.  —  Voy.  Arr.  20  avr.  1830,  22  juill.  1831,  5  avr.  1811 ,  6  août  18U.  (J.  av., 
t.  lv,  p.  422  ;  t.  lxvi,  p.  27  et  33.  ) 

3.  — Cass.,  12fév.,  1838,  13  juill.  1843,  8janv.  184i  et  1845.  (J.  av.,  t.  lv, 
p.  422;  t.  lxvi,  p.  27  et  33.) 

4.  — Voy.  infrà,  ne  partie,  liv.  u,  chap.  iv,  seet.  ire. 

ô.Cass.  1"  déc.  1829;  Grenoble,  7  jauv.  1836;  Cass.,  7,juill.  1836.  (J,  Pal.. 
aux  dates.) 
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§  M. 

Pouvoirs  des  tribunaux  pour  fautes  d'audience. 

loi.  Tout  tribunal  a  nécessairement  la  police  de  son  audience 
et  le  pouvoir  de  réprimer  à  l'instant  toute  faute  commise  m  sa  pré- 
sence, surtout  de  la  part  d'une  personne  remplissant  près  de  lui 
une  fonction  ou  un  ministère  légal.  «Il  faut,  a  dit  l'orateur  du 
Tribunat,  en  1806,  que  le  public  apprenne  que  l'offense  envers  la 
justice  est  punie  aussitôt  que  commise.  » 

Ce  pouvoir  est  écrit  dans  les  art.  89,  90  et  1036  C.  p.  c. ,  504 
et  505  G.  instr.  cr.,  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808,  377 
C.  pén.  et  23  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Il  n'était  qu'imparfaite- 
ment réglé  relativement  aux  avocats  par  les  art.  37-39  du  décret 
du  14  décembre  1810  :  il  l'a  été  par  l'art.  23  de  la  loi  de  1819, 
et,  conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  avril 
1820,  par  quelques  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822  (  art.  16,  18  et  43  ). 

152.  Les  avocats  ayant  le  droit  de  plaider  en  leur  qualité  devant 
tout  tribunal  constitué,  le  pouvoir  dont  il  s'agit  appartient  atout 
tribunal  vis-à-vis  des  avocats  venant  exercer  devant  lui  son  minis- 
tère, savoir  :  à  la  Cour  de  cassation,  quant  aux  avocats  de  son 
barreau  et  aussi  quant  aux  avocats  de  Cour  royale  exceptionnel- 
lement admis  à  plaider  devant  elle  ;  aux  Cours  royales ,  Cours 
d'assises  et  tribunaux  d'arrondissement,  quant  aux  avocats  usant 
devant  ces  juridictions  du  droit  absolu  d'y  plaider  Il  doit  appar- 
tenir également  à  la  Cour  des  pairs,  aux  conseils  de  guerre,  aux 
tribunaux  de  commerce  et  aux  juges  de  paix  ou  de  police,  quant 
à  l'avocat  venant  exercer  son  ministère  devant  une  de  ces  juri- 
dictions exceptionnelles;  mais  ici,  dans  les  limites  d'un  pou- 
voir de  police  d'audience  ou  de  répression  pénale  des  délits  fla- 
grants, abstraction  faite  du  pouvoir  disciplinaire  de  suspension, 
qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ayant  un  barreau  sur  les  avo- 
cats y  exerçant 2. 

lo5.  Tout  avocat  est  soumis  à  ce  pouvoir,  à  quelque  barreau 
qu'il  appartienne,  chaque  fois  qu'il  plaide  en  sa  qualité.  S'il  parlait 
dans  sa  propre  cause,  sans  être  en  costume,  on  pourrait  le  con- 


1.  — Voy.  suprà,  n°s  113  et  120,  et  la  note  des  p.  111  et  112. 

2.  — Voy.  infrà,  nc  partie,  liv.  Ie*,  chap.  m,  becl.  ire,  §  Ier. 
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sidérer  simplement  comme  partie ,  ce  qui  exclurait  l'application 
des  dispositions  concernant  particulièrement  les  avocats.  Mais 
lorsqu'il  plaide  revêtu  de  ses  insignes,  quoiqu'il  le  fasse  pour  lui 
personnellement,  il  est  soumis  aux  devoirs  de  l'avocat ,  de  même 
qu'il  en  a  les  droits  *. 

154.  Les  fautes  légères,  commises  par  un  avocat  à  l'audience, 
peuvent  autoriser  un  avertissement  du  président  seul,  sans  pré- 
judice de  l'action  disciplinaire,  s'il  y  avait  lieu2.  Si  les  tribunaux 
doivent  être  sévères  à  l'égard  des  fautes  pouvant  compromettre 
l'ordre  ou  la  dignité  de  la  justice,  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
se  montrer  indulgents  pour  des  écarts  qui  n'accusent  que  l'inex- 
périence de  leurs  auteurs.  Un  jeune  avocat  peut  involontairement 
blesser  la  juste  susceptibilité  du  magistrat  siégeant  :  sa  faute  sera 
mieux  réparée  par  une  observation  sévère  et  explicative  du  pré- 
sident que  par  une  décision  du  tribunal  entier.  Nous  citerons 
pour  exemple  cette  réponse  d'un  président  à  un  avocat  qui  de- 
mandait «  acte  de  ce  que  la  défense  n'était  pas  libre,  »  parce 
qu'il  avait  été  interrompu  :  «  Avocat,  le  tribunal  vous  donne  acte 
de  ce  que  vous  êtes  un  jeune  homme.  » 

Les  fautes  de  quelque  gravité  et  l'application  des  peines  disci- 
plinaires proprement  dites  appellent  l'exercice  du  pouvoir  con- 
féré par  les  lois  et  règlements  au  tribunal  entier  devant  lequel  a 
été  commise  la  faute  par  un  avocat.  Le  tribunal  peut  se  saisir 
d'office,  nonobstant  le  silence  du  ministère  public,  de  même  qu'il 
peut  prononcer  une  peine  sévère,  quoique  le  ministère  public 
n'ait  requis  qu'un  avertissement 3. 

155.  En  général,  les  délits  d'audience  doivent  être  réprimés 
séance  tenante,  sur-le-champ,  par  le  double  motif  que  le  fait  est 
plus  sûrement  constaté  et  que  la  réparation  est  plus  efficace.  Tout 
au  plus  doit-on  admettre  que  la  constatation  immédiate  permet  de 
renvoyer  le  jugement  à  un  autre  moment,  pourvu  qu'il  ait  lieu 
par  la  même  chambre  et  les  mêmes  juges  4. 

La  faute  commise  à  l'audience  par  un  avocat  et  découverte 
après  l'audience  par  le  récit  d'un  journal ,  peut-elle  être  répri- 
mée par  le  tribunal  devant  lequel  elle  a  eu  lieu? 


1.  — Voy.  Metz,  20  mai  1820;  Cass.  20  nov.  1820;  Grenoble,  26  déc.  1828; 
Rej.  1er  déc.  1829.  {J.  Pal.,  aux  dates.) 

2.  —  Grenoble,  7  juill.  1827.  (J.  Pal.,  t.  xxi,  p.  593.) 

3.  — C.  d'ass.  de  la  Seine-Inférieure,  24  fév.  1820;  Rej.  28  avril  1820.  (/. 
Pal,  t.  xv,  p.  949.) 

4.  — Voy.  C.  instr.  cr.  507;  Décr.  il  déc.  1830,  art.  39;  L.  17  niai  1819, 
art.  23;  Grenoble,  7  juillet  1827.  (J.  Pal.,  I.  xxi,  p.  593.) 
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Cette  question  s'est  présentée  dans  une  affaire  qui  a  eu  quel- 
que retentissement.  Pendant  les  débats  d'une  affaire  portée  aux 
assises  de  la  Seine,  un  journal,  dans  son  compte-rendu,  attribua 
au  défenseur  certains  propos  qui  auraient  eu  lieu  à  voix  basse,  et 
qui  étaient  irrespectueux  pour  les  magistrats.  A  l'ouverture  de 
l'audience  suivante,  le  président  de  la  Cour  d'assises  interpella 
l'avocat  sur  la  véracité  du  propos  :  celui-ci  protesta  contre  l'in- 
terrogatoire. Le  gérant  du  journal  fut  cité  pour  compte  rendu 
inexact,  et  une  double  poursuite  s'engagea.  Après  le  jugement 
de  l'affaire  criminelle,  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  prononça  la 
suspension  pendant  un  an  contre  l'avocat,  en  relaxant  le  gérant 
du  journal.*  Le  pour  voi  de  l'avocat  a  été  appuyé  par  M.  le  procu- 
reur général  Dupin.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  maintenu  la 
condamnation  «  attendu,  en  droit,  que  les  paroles  offensantes 
d'un  avocat  à  l'audience  ne  perdent  pas  le  caractère  de  fautes  de 
discipline  qui  leur  appartient,  pour  n'être  pas  parvenues  à  l'oreille 
des  juges;  que  toutes  les  fois  qu'au  lieu  d'être  dites  sous  le  se- 
cret de  la  confidence,  elles  sont  prononcées  assez  haut  pour  être 
entendues  d'une  partie  du  public,  il  y  a  atteinte  portée  à  la  di- 
gnité de  l'audience  et  au  respect  dû  à  la  justice;  que  la  répres- 
sion d'un  tel  fait  rentre  naturellement  dans  les  attributions  du 
tribunal  à  l'audience  duquel  il  a  eu  lieu,  d'après  le  principe  gé- 
néral qui  veut  que  tout  juge  soit  armé  du  droit  de  faire  respec- 
ter l'autorité  dont  il  est  dépositaire  dans  l'intérêt  de  tous...; 
qu'iJ  résulte  bien  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  que  la 
compétence  du  tribunal  pour  l'action  disciplinaire  cesse  absolu- 
ment, du  moment  où  il  est  dessaisi  du  pouvoir  principal  ;  mais 
que,  tant  qu'il  en  est  saisi,  son  droit  de  répression  reste  entier  » 
Cette  décision  n'est  pas  exempte  de  critique,  en  ce  que  l'on  ne 
voit  pas  la  nécessité  pour  un  tribunal  de  rechercher  ultérieure- 
ment, pour  le  réprimer,  un  propos  que  nul  de  ses  membres  n'a- 
vait entendu  à  l'audience. 

156.  Suivant  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  les  tribunaux 
devant  lesquels  sont  prononcés  ou  produits  des  discours  ou  écrits 
injurieux  ou  diffamatoires  peuvent,  en  statuant  au  fond,  pro- 
noncer la  suppression  des  écrits  et  condamner  qui  il  appartient  à 
des  dommages-intérêts,  faire  des  injonctions  aux  avocats,  les 
suspendre  même  pour  six  mois,  et,  en  cas  de  récidive,  pour  cinq 
ans.  Cette  disposition,  dont  la  rigueur  s'explique  par  l'immunité 


1.  — C  d'ass.  de  la  Seine,  6  oct.  1836;  Rej.  24  déc.  1836.  [Journ.  du  dr. 
cr.,  art.  1916.) 
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dont  jouiraient  l'injure  et  la  diffamation  s'il  n'y  avait  pas  répres- 
sion immédiate  et  efficace,  doit  s'entendre,  quant  aux  avocats, 
en  ce  sens  qu'ils  sont  responsables  de  leurs  fautes  personnelles 
mais  non  de  la  témérité  des  allégations  positives  de  leurs  clients. 

Il  y  a  faute  personnelle  de  la  part  de  l'avocat  qui  enfreint 
le  serment  par  lui  prêté  de  «  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux 
bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique,  et  de 
ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
publiques.  »  (Ordonn.  1822,  art.  38.) 

Il  y  aurait  faute  très-grave  si  un  avocat  se  permettait  d'atta- 
quer la  morale  publique  ou  religieuse,  les  principes  de  la  monar- 
chie, la  Charte,  les  lois  du  royaume,  ou  les  autorités  établies. 
(Art.  43.) 

En  pareil  cas,  le  tribunal  saisi  peut  appliquer  l'une  des  peines 
disciplinaires  de  l'avertissement,  la  réprimande,  l'interdiction 
temporaire  ou  la  radiation  du  tableau.  L'interdiction  -peut  être 
prononcée  pour  un  an,  nonobstant  la  disposition  de  la  loi  de 
1819  qui  la  limite  à  six  mois  pour  diffamation  envers  une  partie 

157.  La  jurisprudence  a  jugé  répréhensibles,  d'après  les  disposi- 
tions précitées,  —  l'imputation,  par  un  avocat  plaidant  à  l'organe 
du  ministère  public,  d'avoir  falsifié  les  pièces  de  l'instruction2,  et 
celle  faite  par  un  autre  avocat  au  président  des  assises  d'accuser, 
au  lieu  de  résumer3;  —  des  observations  d'avocats,  offensantes 
pour  les  magistrats  à  qui  elles  étaient  faites  ou  qu'elles  concer- 
naient 4;  —  la  déclaration  faite  par  un  avocat  aux  membres  d'une 
Cour  royale,  en  séance,  qu'il  ne  plaiderait  plus  devant  tel  prési- 
dent, qui  manquait  d'égards  envers  lui  5.  —  Un  tribunal  a  trouvé 
que  la  dignité  de  l'audience  et  des  magistrats  était  compromise 
par  la  présence  au  barreau  d'avocats  en  moustaches,  et  par  leur 
refus  de  suivre  les  conseils  du  président  ;  et  la  Cour  de  cassation 
a  pensé  qu'il  appartient  souverainement  aux  Cours  et  tribunaux 
d'apprécier  si  les  faits  qui  se  sont  passés  à  leur  audience  sont 


1.  —  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  18  et  43  ;  Rej.  25  janv.  183i.  (J.  Pal,  t.  xxvi, 
p.  87.) 

2.  —  G.  d'ass.  de  la  Seine,  22  déc.  1833  ;  Rej.  25  janv.  1831.  (Dali,  34.  1.  90.) 

3.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine-Inf. ,  24  février  1820;  Rej.  28  avr.  1820.  (D.,  20.  1. 
353.) 

4-  — Grenoble,  26  déc.  1828  (D.,  29.  2.  160);  G.  d'ass.  de  la  Seine,  6  oct. 
1836  el  rej.  2i  déc.  1836.  (D.,  37.  1.5.) 

5.  — Bourges,  30  avril  1845.  (J.  av.,  t.  lxviii,  p.  456.) 
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attentatoires  ou  non  à  la  dignité  de  l'audience  et  à  la  gravité  des 
fonctions  judiciaires 4. 

L'aggravation  de  la  faute ,  par  le  système  de  défense  qu'adopte 
l'avocat  inculpé,  autorise  le  tribunal  saisi  à  être  plus  sévère  dans 
l'appréciation  des  faits  et  dans  l'application  de  la  peine,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  ici  que  l'abus  de  la  défense  constitue  un 
fait  distinct 2. 

158.  Les  fautes  découvertes  à  l'audience,  quand  elles  sont  im- 
putables à  des  officiers  ministériels,  tombent  aussi  sous  le  pouvoir 
disciplinaire  des  tribunaux  qui  les  découvrent  :  c'est  la  disposi 
tion  expresse  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808.  Cette  dis- 
position est-elle  applicable  aux  avocats?  La  solution  se  trouve 
dans  la  jurisprudence  qui  applique  l'art.  103,  même  à  l'égard  des 
fautes  commises  en  dehors  de  l'audience ,  et  non  découvertes  à 
l'audience  (suprà,  n°  146).  Et  d'ailleurs,  l'art.  43  de  l'ordonnance 
de  1822  tranche  la  question,  en  autorisant  les  tribunaux  à  répri- 
mer immédiatement  les  attaques  contre  les  lois  que  se  permet- 
trait un  avocat  dans  ses  écrits. 

Mais  lorsque  la  faute  découverte  n'exige  pas  une  répression 
immédiate ,  il  est  convenable  que  le  tribunal  en  renvoie  la  con- 
naissance au  conseil  de  discipline  de  l'ordre.  C'est  ce  que  faisait 
le  parlement  de  Rouen ,  qui  s'abstenait  même  de  nommer  l'avo- 
cat dans  son  arrêt  (Voy.  Dupin,  Profession  d'avocat ,  p.  649). 
Ce  mode  a  été  jugé  licite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
1825  3,  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  en  1829  et  1835  \ 
et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  1838  *. 


1.  — Trib.  d'Ambert,  17  avr.  1844;  Rej.  6  août  1844.  (J.av.,  t.  Lxvn,p.  534.) 

2.  — Rej.  25  janv.  1834.  (Dali.,  34.  1.  90.) 

3.  —  h  s'agissait  d'un  fait  de  postulation,  de  la  part  d'un  avocat,  avec  le  con- 
cours d'un  avoué.  Le  tribunal  correctionnel  avait  renvoyé  la  poursuite,  quant 
à  l'avocat ,  au  conseil  de  discipline  de  son  ordre ,  et  la  Cour  de  cassation  a 
maintenu  ce  renvoi,  en  proclamant  même  que  c'était  au  conseil  de  discipline 
qu'appartenait  la  connaissance  de  l'infraction  reprochée  à  l'avocat  (Rej.  28 
déc.  1825  ;  D.,  15.  1.  64  )  ;  mais  la  Cour  de  renvoi  a  retenu  l'affaire,  à  cause  de 
la  complicité  de  l'avoué.  (Bordeaux,  4  janv.  1830  ;  D.,  30.  2.  140.) 

4.  —  C.  de  Paris,  ch.  assemblées,  21  juill.  1829.  (J.  Pal.,  1830,  3, 161)  ;  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  13  juillet  1835.  (J.  Pal,  t.  xxvn,  p.  452.) 

5.  — Un  défenseur,  dans  une  affaire  très-grave,  avait  porté  une  plainte  en 
faux  contre  le  président  des  assises.  La  plainte  fut  reproduite  même  devant  la 
Cour  de  cassation,  à  l'appui  du  pourvoi  formé  par  le  condamné.  L'avocat  a  été 
traduit  devant  le  conseil  de  discipline,  dont  la  décision  a  été  frappée  d'appel 
à  minimâ,  et  la  Cour  de  cassation  a  trouvé  régulier  ce  mode  de  procéder. 
(Rej.  21  fév.  1838;  Dali.,  38  1.  137.) 
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159.  Lorsque  la  décision  disciplinaire  pour  faute  commise  ou 
découverte  à  l'audience,  émane  d'un  tribunal  du  premier  degré, 
l'appel  doit  être  recevable,  s'il  y  a  condamnation  à  l'interdiction 
temporaire,  de  même  que  si  le  tribunal  prononce  une  des  autres 
condamnations  autorisées  par  les  art.  90  et  1036  C.  p.  c,  et  par 
la  loi  de  1819. 

Y  a-t-il  aussi  lieu  à  appel  contre  le  jugement  infligeant  seule- 
ment une  des  peines  de  l'avertissement  ou  de  la  réprimande? 
L'affirmative  a  été  soutenue  par  deux  auteurs  et  admise  par  un 
tribunal    Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée. 

En  général,  les  mesures  de  discipline  intérieure,  telles  que 
l'avertissement,  la  censure  et  la  réprimande,  qui  n'ont  point  ie 
caractère  de  peines  disciplinaires  proprement  dites,  sont  prises 
souverainement,  même  par  les  chambres  syndicales  et  les  conseils 
de  discipline.  A  la  vérité,  la  publicité  qu'elles  acquièrent  lors- 
qu'elles sont  prononcées  à  l'audience,  leur  donne  plus  de  gra- 
vité. Mais,  outre  que  la  publicité  de  la  répression  est  en  raison  de 
la  publicité  de  la  faute,  il  faudrait  un  texte  pour  soumettre  à 
l'appel  une  mesure  qui  ne  le  comporte  point  par  sa  nature  ;  or,  ce 
texte  n'existe  pas.  L'ordonnance  de  1822,  art.  16,  43  et  45,  ré- 
serve expressément  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les 
fautes  commises  par  des  avocats  à  l'audience  ou  dans  des  écrits 
produits.  Ce  droit,  écrit  dans  les  art.  90  et  1036  C.  p.  c. ,  a  été 
réglé  par  l'art.  103  du  décret  de  1808,  dont  il  faut  bien  admettre 
ici  l'application  avec  la  jurisprudence ,  d'autant  plus  que  c'est  la 
seule  disposition  applicable  et  qu'elle  s'accorde  en  ce  point  avec 
la  distinction  des  peines  disciplinaires  établie  par  l'ordonnance 
même  de  1822,  art.  24.  Or,  d'après  cet  art.  103,  les  tribunaux , 
comme  les  chambres  syndicales  et  les  conseils  de  discipline,  pro- 
noncent sans  appel  les  peines  de  discipline  intérieure.  C'est  ce 
qu'a  expressément  jugé  la  Cour  de  cassation,  annulant  le  juge- 
ment d'un  tr  ibunal  cor  rectionnel  supérieur  qui  avait  admis  l'appel 
dans  le  cas  de  réprimande  par  jugement;  et  c'est  ce  qu'elle  a  re- 
connu en  statuant  sur  un  pourvoi  formé  directement  contre  un 
jugement  analogue  2. 

160.  Dans  les  cas  où  l'appel  est  autorisé,  il  doit  être  interjeté 
dans  les  formes  et  délais  propres  à  la  juridiction  quia  prononcé  et 
à  celle  à  laquelle  ressortit  celle-ci.  Il  doit  être  jugé  en  audience 


1.  —  Voy.  Carnot,  Discip.  jud.,  n°  31  ;  Bioche,  v°  Avocat,  n°  159. 

2.  —  Voy.  Cass.  17  mai  1828  (  J,  Pal.,  t.  xxi,  p.  1465)  ;  Rej.  6  août  1844. 
(  J.  av.,  t.  lxvii,  p.  540.) 
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publique,  par  la  chambre  compétente  du  tribunal  supérieur  ou  de 
la  Cour  d'appel,  selon  que  la  décision  émane  du  tribunal  correc- 
tionnel ou  du  tribunal  civil.  Il  y  aurait  incompétence  si  la  déci- 
sion était  prise  en  assemblée  générale  *. 

161.  Le  recours  en  cassation  doit  être  ouvert,  quelle  que  soit 
la  décision,  au  profit  de  l'avocat  condamné  et  même  du  ministère 
public. 

A  cet  égard,  le  doute  n'est  pas  permis,  lorsque  la  décision  a 
été  rendue  sur  appel,  soit  qu'il  y  ait  suspension  maintenue,  soit 
qu'il  y  ait  méconnaissance  d'un  principe  invoqué  contre  l'appel. 
Dans  le  cas  de  condamnation  par  un  tribunal  ou  une  Cour  sta- 
tuant en  dernier  ressort,  le  recours  doit  être  également  admis- 
sible ,  sans  qu'on  puisse  en  contester  la  recevabilité  par  cela  que 
la  peine  prononcée  ne  serait  pas  la  suspension.  Cette  fin  de  non 
recevoir  n'est  exacte  qu'à  l'égard  de  l'appel,  qui  ne  doit  être 
admis  que  dans  un  cas  grave,  parce  qu'il  remettrait  en  question 
l'appréciation  de  la  faute.  Elle  n'aurait  aucune  base  rationnelle 
relativement  au  pourvoi  en  cassation,  qui  laisse  intacte  l'appré- 
ciation des  faits,  qui  ne  peut  reposer  que  sur  une  violation  de  loi 2. 

162.  Le  pourvoi  doit  être  déclaré  dans  les  formes  et  délais 
propres  au  tribunal  à  quo,  et  porté  à  la  chambre  de  la  Cour  de 
cassation  correspondant  à  la  juridiction  qui  a  prononcé. 

Il  est  ou  n'est  pas  suspensif,  selon  que  la  décision  attaquée 
émane  de  la  juridiction  criminelle  ou  de  la  juridiction  civile 3. 


1.  — Nîmes,  28  avril  1836.  (J.  Pal.,  t.  xxvn,  p.  1369.) 

2.  _  Voy.,  dans  ce  sens,  Cass.  17  mai  1828  (J.  Pal.,  à  la  date  )  ;  Rej.,  6  avr. 
1844.  (J.  av.,  t.  lxvi,  p.  534.) 

3.  —  Rej.  28  avr.  1820  ;  Cass.  i"  déc.  1829  ;  Rej.  7  juill.  1836.  (J.  Pal,  aux 
dates.) 
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CHAPITRE  II. 


Des  Avocats 

AUX  CONSEILS  DU  ROI  ET  A  LA  COUR  DE  CASSATION. 


165.  Si  l'ordre  entier  des  avocats  peut  se  dire  avec  orgueil  «aussi 
ancien  que  la  magistrature,  aussi  noble  que  la  vertu,  aussi  né- 
cessaire que  la  justice  » ,  le  barreau  qui,  dès  l'institution  d'une 
juridiction  suprême,  y  a  conquis  le  privilège  de  la  parole  et  rendu 
son  ministère  indispensable,  peut  se  reconnaître  dans  cette  ma- 
gnifique peinture  du  chancelier  Daguesseau  ,  l'illustre  rédacteur 
du  règlement  de  1738.  A  lui  aussi  ces  belles  qualités  :  délicatesse, 
modération,  probité,  désintéressement,  attributs  essentiels  de  la 
profession  d'avocat. 

Toutefois,  appelés  à  fonctionner  seuls  près  des  deux  juridic- 
tions suprêmes  qui  remplacent  aujourd'hui  la  première,  les  avo- 
cats aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  se  distinguent, 
par  leur  constitution  particulière  et  quelques  règles  spéciales,  de 
l'ordre,  plus  ancien  et  plus  nombreux,  qui  a  principalement  fait 
l'objet  du  chapitre  précédent  :  c'est  ce  qui  nécessite  un  chapitre 
spécial. 

Du  reste,  comme  l'a  écrit  un  magistrat  de  la  Cour  de  cassation, 
ces  avocats  sortent,  ainsi  que  les  avocats  près  des  Cours  et  tri- 
bunaux ordinaires,  de  la  classe  des  officiers  ministériels  propre- 
ment dits  :  il  ne  leur  suffit  pas  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments; ils  doivent  éviter  de  compromettre  la  dignité  de  leur 
caractère  *.  Les  devoirs  que  la  loi,  l'honneur  et  la  religion  du 
serment  imposent  à  celui  qui  exerce  la  noble  profession  d'avocat, 
ne  lient  pas  moins  spécialement  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 


1.  —  Carnot ,  Discip.  jud.,  p.  73. 
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a  dit  aussi  cette  Cour  avec  son  illustre  procureur  général,  que 
les  avocats  attachés  aux  autres  Cours  et  tribunaux  {. 

Les  bonnes  traditions  et  la  ridigité  de  la  discipline,  dans  ce  bar- 
reau, lui  ont  assuré  une  considération  incontestable,  à  laquelle 
a  naguères  encore  rendu  hommage  un  autre  magistrat  de  la  Cour, 
disant  :  «  L'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  justifie  son 
ancienne  réputation  par  ses  lumières,  par  son  zèle  et  par  l'excel- 
lente conduite  de  ses  membres....  Nous  aimons  à  proclamer  que 
les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ont  conservé,  malgré  tant 
d'exemples  contraires ,  les  traditions  du  respect  pour  les  lois  et 
pour  les  magistrats.  On  peut  hautement  les  présenter  comme  des 
modèles  à  tous  les  autres  barreaux 2.  » 


SECTION  PREMIÈRE. 

HISTORIQUE.  —  ORGANISATION  ET  DEVOIRS. 

S  Ier. 

Historique. 

164.  Institué  pour  juger  certaines  affaires  contentieuses  de  l'or- 
dre judiciaire,  telles  que  les  demandes  en  cassation  d'arrêts  des 
Cours  supérieures,  les  conflits,  règlements  déjuges,  évocations,  etc. , 
l'ancien  Conseil  des  parties,  émanation  du  conseil  du  roi  et  pré- 
sidé par  le  chancelier,  qui  occupait  le  premier  siège  de  la  magis- 
trature, dut  nécessairement  avoir  un  barreau  pour  instruire  et 
plaider  les  affaires  portées  devant  cette  haute  juridiction. 

Dans  l'origine,  ce  barreau  se  composait  uniquement  d'avocats 
au  parlement  de  Paris.  Puis,  on  y  admit  aussi  les  avocats  aux 
autres  Cours,  mais  à  la  condition  que  ceux  qui  voudraient  y 
exercer  leur  ministère  prendraient  une  matricule  du  chancelier 
et  prêteraient  serment  entre  ses  mains.  Et,  comme  les  plus  hautes 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire  étaient  érigées  en  titre  d'office,  un 
édit  créa  un  certain  nombre  d'offices  d'avocat  au  conseil,  qui 
fut  d'abord  fixé  à  160,  qui  fut  successivement  élevé  à  230  et  ré- 
duit à  170,  pour  que  cette  profession  honorable,  dit  un  auteur 


1.  —  Arr.de  la  C.  de  cass.  du 6  juill.  1813.  (Merlin,  Rép.,  v°  Avoc.  à  la  C. 

de  cass.) 

2.  —  Tarbé,  Lois  et  régi,  de  la  C.  de  cass.,  p.  44. 
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contemporain ,  pût  être  exercée  par  des  personnes  de  mérite  et 
de  probité  K 

165.  Ainsi  constitués,  les  avocats  au  conseil  avaient  seuls  le 
pouvoir,  considéré  comme  une  délégation  de  l'autorité  pu- 
blique, d'instruire  les  procès  pendants  devant  le  Conseil  des 
parties  et  de  signer  tous  mémoires  y  relatifs.  Et,  comme  offi- 
ciers de  justice  de  la  plus  haute  juridiction,  ils  avaient  droit  de 
committimus  au  grand  sceau  2. 

Ils  partageaient,  du  reste,  avec  les  avocats  au  parlement  le 
droit  de  plaider  devant  toute  Cour  souveraine,  de  même  que 
ceux-ci  pouvaient  plaider  comme  eux  devant  le  conseil ,  sauf 
l'obstacle  résultant  de  ce  qu'il  fallait  le  ministère  d'un  avocat  au 
conseil  dans  les  causes  civiles  3 . 

Dans  toutes  leurs  relations ,  les  membres  des  deux  barreaux 
de  la  capitale  se  trouvaient  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  \ 


1.  — Réglem.  de  1585;  Édit  de  sept.  1643;  Édit  de  janv.  16U;  Édit  d'août 
etnov.  1646;  Édit  de  sept.  1650;  Édits  de  1672  et  1673;  Édit  de  sept.  1738; 
Lettres-patentes,  20  juin  1775;  Arr.  du  conseil,  20 sept.  1783;  Tolozan,  Règle- 
ment du  conseil,  1786,  p.  761  ;  Denizart,  v°  Avocats  au  conseil. 

2.  —Le  committimus  était  un  privilège  accordé  à  certains  officiers,  pour 
porter  ou  faire  renvoyer  à  un  certain  tribunal  toutes  leurs  causes  personnelles, 
réelles  ou  mixtes.  Le  droit  de  committimus  au  grand  sceau  comprenait  même 
les  causes  qui  auraient  pu  être  portées  devant  des  juges  ne  dépendant  pas  du 
parlement  de  Paris;  il  ne  s'accordait  qu'aux  fonctionnaires  ou  officiers  de 
l'ordre  le  plus  élevé.  (Voy.  Denizart,  v°  Avoc.  au  conseil,  et  v°  Committimus.) 

3.  — Arr.  du  cons.,  24  oct.  1670  et  21  fév.  1683;  Décl.,  6  fév.  1709;  Décl., 
22  fév.  1771. 

4.  —  «Informé  qu'il  s'était  élevé  des  doutes  sur  le  droit  qu'ont  incontesta- 
blement les  avocats  eu  nos  conseils,  de  plaider  en  notre  Cour  de  Parlement  de 

Paris       Voulons  que  les  avocats  en  nos  conseils  et  les  avocats  en  notre  Cour 

de  Parlement  de  Paris,  gardent  entre  eux,  dans  les  assemblées  générales  et 
particulières,  consultations,  arbitrages,  etc. ,  le  rang  de  préséance  suivant  la 
date  de  leurs  matricules,  comme  aussi  que  les  avocats  en  nos  conseils  puis- 
sent plaider  en  notre  dite  Cour  de  Parlement.  »  (Décl.  du  22  fév.  1771,  enregist. 
au  Parlem.  le  23.) 

«  Voulant  seconder  les  sentiments  d'honneur  et  de  désintéressement  dont 
les  avocats  aux  conseils  n'ont  cessé  de  nous  donner  des  preuves  aussi  bien  que 
de  leurs  talents;  déclarons  que  la  plaidoirie  et  l'instruction  des  causes,  in- 
stances et  procès  portés  au  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel  au  souverain,  ap- 
partiennent aux  avocats  en  nos  conseils,  à  l'exclusion  de  tous  autres  avocats... 
Voulons,  au  surplus,  que  notre  déclaration  du  22  février  dernier  soit  exécutée, 
et  en  conséquence  que  les  avocats  en  nos  conseils  puissent  plaider  toutes  les 
causes  dont  ils  seront  chargés,  tant  en  notre  dite  Cour  de  Parlement  qu'au  tri- 
bunal des  requêtes  de  l'hôtel  et  dans  tous  les  autres  tribunaux.  »  (Lettres-pa- 
tentes du  24  juill.  1771,  enregist.  au  Parlem.  le  1"  août.) 
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et  les  avocats  au  conseil  se  distinguaient  à  tous  égards  des  pro- 
cureurs \ 

166.  Les  règles  organiques  et  disciplinaires  de  ce  barreau, 
tracées  par  plusieurs  dispositions  éparses  et  résumées  dans  le 
règlement  du  28  juin  1738,  étaient  fort  strictes. 

Nul  ne  pouvait  être  pourvu  d'un  office  d'avocat  au  conseil, 
s'il  n'avait  été  reçu  avocat  au  parlement,  et  s'il  n'avait  fréquenté 
le  barreau  pendant  deux  ans  au  moins,  quand  même  il  aurait 
été  secrétaire  d'un  avocat  au  conseil 2. 

Le  candidat  devait  être  examiné  par  l'assemblée  des  avocats, 
qui,  s'ils  trouvaient  qu'il  avait  les  qualités  requises,  avaient  à  en 
rendre  compte  au  chancelier  pour  qu'il  fût  fait  information  de 
vie  et  mœurs  par  un  maître  des  requêtes  \ 

Tout  avocat  au  conseil  qui  aurait  prêté  son  ministère,  direc- 
tement ou  indirectement,  à  une  personne  s'immisçant  dans  les 
fonctions  de  son  barreau ,  aurait  encouru  l'interdiction  pour  la 
première  fois ,  et  la  privation  de  sa  charge ,  en  cas  de  récidive. 
Il  était  même  interdit  aux  avocats  au  conseil  de  se  prêter  mu- 
tuellement leur  ministère ,  fût-ce  pour  des  parties  n'ayant  pas 
d'intérêts  opposés  4. 

Aucun  avocat  au  conseil  ne  pouvait  être  secrétaire  d'un  de 
ses  confrères,  intendant  ou  agent  de  quelque  personne  que  ce 
fût,  à  peine  de  destitution.  De  toutes  manières,  en  un  mot , 


1.  —  «En  réunissant  ces  deux  fonctions  (celles  qu'on  a  partagées  dans  les 
tribunaux  ordinaires  entre  les  avocats  et  les  procureurs),  on  n'a  point  oublié 
ce  qu'exige  la  dignité  du  Conseil.  On  a  senti  combien  la  dignité  serait  blessée, 
si  l'on  souffrait  que  les  avocats,  qui  ont  l'honneur  de  les  y  remplir,  pussent  être 
assimilés  aux  procureurs.  La  noblesse  et  l'importance  de  leur  ministère  ont 
toujours  exclu  les  parallèles  qu'on  aurait  voulu  faire.  —  C'est  en  conséquence 
de  ces  motifs  qu'on  a  jugé  nombre  de  fois  qu'ils  ne  pourraient  être  obligés, 
comme  le  sont  les  procureurs  des  Cours,  à  tenir  des  registres  ou  à  les  présenter. 
—  C'est  par  une  suite  de  ces  mêmes  principes,  et  pour  soutenir  l'honneur 
de  leur  état,  que  le  conseil  a  rendu  deux  arrêts  qui  ont  décidé  que,  dans 
toutes  les  occasions  où  les  avocats  au  Conseil  se  trouveraient  avec  des  avocats 
au  Parlement,  soit  qu'il  s'agît  d'assemblées,  soit  qu'il  fût  question  de  consulta- 
tion, d'arbitrage  ou  d'autres  objets  semblables,  ils  prendraient  tous  également 
leur  rang,  suivant  rancienneté  de  leurs  matricules.  »  (Tolozan,  p.  706.) 
Voy.  aussi  Denizart,  v°  Préséances,  n°  59. 

2.  — Régi.  27  févr.  1660,  art.  59;  Arr.  du  cons.,  21  févr.  1683;  Régi.  17  juin 
1687,  art.  155;  Régi.  28  juin  1738,  tit.  xvn,  art.  1  et  2. 

3.  — Régi,  de  1687,  art.  158;  Régi,  de  1738,  tit.  xvn,  art.  3. 

i.  —  Régi,  de  1660  et  Régi,  de  1687,  art.  159;  Régi,  de  1738,  tit.  xvn,  art. 
4  et  5;  Arr,  du  cons, ,  23  févr.  1739. 
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l'avocat  devait  conserver  la  dignité  de  la  fonction  dont  il  était 
investi  l. 

Défenses  expresses  étaient  faites  aux  avocats  de  se  servir  d'au- 
cuns termes  injurieux  pour  les  juges,  les  confrères  ou  les  par- 
ties ,  dans  leurs  mémoires  et  consultations ,  même  de  faire  im- 
primer leurs  mémoires  avant  qu'il  eût  été  ordonné  qu'ils  seraient 
communiqués  aux  parties  2. 

167.  Le  conseil  de  discipline  était  composé  de  six  membres, 
nommés  par  le  chancelier,  sur  une  liste  triple  que  présentait  l'or- 
dre lui-même,  au  scrutin,  savoir  :  un  doyen  ou  président,  nommé 
à  vie  ;  quatre  syndics  et  un  greffier  ou  secrétaire,  nommés  pour 
deux  ans.  Ce  conseil  devait  se  réunir  une  fois  par  semaine  ,  en 
assemblée ,  avec  ceux  des  autres  avocats  au  conseil  qui  étaient 
députés  chaque  mois.  Les  députés  devaient,  dans  le  mois  de  leur 
députation,  et  les  avocats  nouvellement  reçus,  dans  les  trois 
premières  années  de  leur  réception,  se  trouver  à  toutes  les  as- 
semblées, à  peine  de  trois  livres  d'aumône  pour  chaque  contra- 
vention ,  s'ils  n'étaient  excusés  par  les  syndics  pour  causes  légi- 
times 3. 

Dans  ces  assemblées  devaient  être  examinées  les  plaintes  tou- 
chant la  discipline  des  avocats  et  l'inobservation  des  règlements, 
sans  que  nul  avocat  pût  se  prévaloir  vis-à-vis  de  sa  partie  de 
l'avis  qu'il  y  aurait  obtenu  de  ses  confrères.  L'assemblée  pou- 
vait mulcter  les  contrevenants  de  telle  aumône  jugée  conve- 
nable, jusqu'à  cent  livres,  sans  opposition  ni  appel,  sauf  révi- 
sion par  le  chancelier  4. 

Toutes  délibérations  prises  par  l'assemblée  sur  des  faits  de 
discipline  devaient  être  remises  ,  dans  le  mois ,  au  chancelier , 
qui  se  trouvait  ainsi  juge  souverain  quant  à  la  discipline  des 
avocats  au  conseil 5. 

Telle  était  l'organisation  de  l'ordre  des  avocats  au  conseil , 
lorsque  survint ,  en  1790 ,  la  loi  révolutionnaire  qui  supprima 


1.  — Régi,  de  1738,  tit.  xvii,  art.  6;  Tolozan,  p.  777. 

2.  — Régi,  de  1738,  tit.  iv,  art.  27  et  28;  Arr.  ducons.,  des  19  août  1769, 
4  nov.  1769,  18  déc.  1775. 

3.  — Régi,  de  1660,  art.  82;  Régi,  de  1687,  art.  160  et  161  ;  Régi,  de  1738, 
tit.  xvii,  art.  7  et  8;  Tolozan,  p.  768. 

4.  — Régi,  de  1687,  art.  162  et  163;  Régi,  de  1738,  tit.  xvii,  art.  9,  10 
et  il. 

'>.  —  Régi,  de  1738,  tit.  xvii,  art.  12;  Tolozan,  p.  791;  Tarbé,  p.  237. 
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généralement  le  titre  d'avocat,  remplacé  alors  par  celui  d'homme 
de  loi  ou  défenseur  officieux  *. 

168.  L'ancien  conseil  fut  supprimé,  comme  l'étaient  les  anciens 
tribunaux,  par  l'Assemblée  nationale:  les  avocats  de  son  barreau 
venaient  de  perdre  leur  titre,  comme  tous  leurs  confrères  ;  la  loi 
qui  instituait  le  tribunal  de  cassation  se  borna  à  dire ,  quant  à  la 
défense  orale  :  «  En  toute  affaire,  les  parties  pourront,  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  les  observations 
qu'elles  jugeront  nécessaires  à  leur  cause  ou  à  leur  demande  2.  » 

Bientôt  parut  la  loi  qui  supprimait  la  vénalité  des  offices  mi- 
nistériels et  instituait  des  avoués,  aux  fonctions  desquels  elle 
admettait  les  ci-devant  juges  des  Cours  supérieures  et  sièges 
royaux,  les  procureurs  du  roi  et  substituts,  les  juges  et  procu- 
reurs fiscaux ,  les  ci-devant  procureurs  des  parlements  et  autres 
sièges  supprimés,  les  ci-devant  avocats  inscrits  dans  ces  sièges,  etc. 8. 
Cette  innovation  ne  concernait  point  le  barreau  du  tribunal  de 
cassation,  à  l'égard  duquel  fut  postérieurement  portée  la  dispo- 
sition suivante,  qui  ajoutait  à  la  suppression  du  titre  d'avocat 
celle  du  privilège  pour  l'exercice  des  fonctions  :  «  Les  offices 
des  avocats  au  conseil  sont  supprimés  ;  ceux  qui  en  étaient  pour- 
vus seront  admis  à  faire  les  fonctions  d'avoués  au  tribunal  de  cas- 
sation et  jouiront  aussi  du  droit  d'exercer  auprès  des  tribunaux 
de  district.  Provisoirement,  seront  admis  à  exercer  auprès  du 
tribunal  de  cassation,  les  procureurs  au  grand  conseil  et  tous 
ceux  auxquels  est  accordée  la  faculté  de  remplir  les  fonctions 
d'avoués  auprès  des  tribunaux  de  district  \ 

Et,  dès  l'an  n ,  fut  aussi  prononcée  la  suppression  des  avoués 
par  une  loi  portant  qu'il  n'y  aurait  plus  de  requêtes  dans  aucun 
tribunal,  que  les  parties  se  défendraient  par  de  simples  mémoires 
et  pourraient  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs, 
porteurs  d'un  certificat  de  civisme  5. 

Ainsi  privé  des  intermédiaires  qui  garantissent  le  juge  des 
obsessions  et  manœuvres  intéressées  des  plaideurs,  le  tribunal  de 
cassation  ne  tarda  pas  à  proclamer  hautement  la  nécessité  d'un 


t.  —  Décr.  25  août-2  sept.  1790,  art.  10.  — Voy.  suprà,  p.  102,  note  2. 

2.  —  L.  27  nov.-ler  déc.  1790,  art,  12  et  30. 

3.  —  L.  29  janv.-20  mars  1791. 

4.  —  L.  4-17  avril  1791,  art,  5. 

5.  —  L.  3brum.  an  n.  —  Voy.  infrà,  chap.  ni. 
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barreau  composé  d'hommes  «  capables  de  lui  exposer  les  moyens 
de  droit  à  présenter  contre  les  jugements  » 

Ce  conseil  fut  entendu  et  appliqué  à  tous  les  tribunaux.  La  loi 
qui  réorganisait  l'administration  judiciaire,  sans  rappeler  encore 
les  avocats,  décréta  qu'un  nombre  fixe  d'avoués,  nommés  par  le 
gouvernement  et  ayant  le  droit  exclusif  d'instruire  les  affaires, 
serait  établi  près  de  chaque  tribunal,  du  tribunal  de  cassation  lui- 
même.  C'est  ainsi  que  le  barreau  de  ce  tribunal  suprême  s'est 
trouvé  régi  par  l'arrêté  du  gouvernement  qui,  en  l'an  ix,  a  orga- 
nisé les  chambres  de  discipline  des  avoués 2. 

169.  Dès  que  le  titre  d'avocat  eut  été  rétabli  conformément  à  la 
loi  de  l'an  xn  sur  les  écoles  de  droit,  le  tribunal  de  cassation  ayant 
d'ailleurs  repris  sa  qualification  de  Cour  suprême,  un  décret  im- 
périal, rendu  sur  le  rapport  du  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
restitua  ce  titre  aux  membres  du  barreau  de  la  Cour  de  cassation, 
sans  rien  changer  encore  à  leur  discipline  3. 

D'un  autre  côté,  une  nouvelle  organisation  ayant  lieu  pour  le 
conseil  d'État  et  un  règlement  étant  décrété  pour  les  affaires  con- 
tentieuses,  les  avocats  au  conseil  furent  maintenus  en  possession 
du  titre  d'avocat  comme  de  leurs  fonctions  privilégiées  près  de  ce 
haut  tribunal  administratif,  avec  leurs  anciennes  règles  de  disci- 
pline, appropriées  à  la  nouvelle  constitution  des  pouvoirs  4. 

170.  Les  attributions  de  l'ancien  conseil  se  trouvant  divisées 
entre  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation,  il  y  avait  deux  or- 
dres d'avocats,  dont  l'un  exerçait  exclusivement  près  du  tribunal 
administratif,  l'autre  instruisait  exclusivement  les  affaires  à  la 
Cour  de  cassation  et  plaidait  concurremment  avec  les  autres 
avocats  devant  cette  Cour  comme  devant  la  Cour  de  Paris,  se 
trouvant  ainsi  soumis  comme  ceux-ci  au  décret  du  H  décembre 
1810,  sur  la  discipline  des  avocats.  La  restauration,  voulant 
avoir  pour  avocats  aux  conseils  du  roi  des  hommes  d'une  capa- 
cité et  d'une  moralité  éprouvées ,  désirant  d'ailleurs  préparer  la 
réunion  des  deux  ordres,  nomma  d'abord  soixante  avocats  au 
conseil,  choisis  presque  tous  parmi  les  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation, et  les  soumit  aux  anciennes  règles  de  discipline;  puis 
elle  décida  que  les  deux  titres  qui  se  trouveraient  réunis  sur  une 


1.  —  Délib.  du  trib.  de  cass. ,  du  15  mess,  an  v;  Tarbé,  p.  39. 

2.  —  L.  27  ventôse  an  vm,  art.  93,  91  et  95;  Arrêté  du  gouvernement,  du 
13  frimaire  an  ix. 

3.  —  L.  22  vent,  an  xn,  art.  24;  Décr.  25  juin  1806. 

i.  —  Décr.  11  juin  1806,  art.  33;  Décr.  régi.  22  juill.  1806,  art.  44-50. 
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même  tête  ne  seraient  plus  séparés  \  Et  bientôt,  une  ordon- 
nance, contresignée  par  M.  Pasquier,  garde-des-sceaux ,  pro- 
nonça la  réunion  en  ces  termes  :  «  Art.  1er.  L'ordre  des  avocats 
en  nos  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
sont  réunis  sous  la  dénomination  d'Ordre  des  avocats  aux  con- 
seils du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation.  —  2.  Ces  fonctions  seront 
désormais  indivisibles.  —  3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irré- 
vocablement maintenu  à  soixante....  »  Cette  ordonnance  a,  de 
plus,  disposé  qu'il  y  aurait  un  conseil  de  discipline ,  composé 
d'un  président  et  de  neuf  membres,  élus  suivant  les  formes  in- 
diquées ;  que  le  conseil  prononcerait  définitivement  dans  cer- 
tains cas,  donnerait  dans  d'autres  des  avis,  à  soumettre  soit  au 
garde-des-sceaux  ,  soit  à  la  Cour  de  cassation ,  selon  que  les  faits 
auraient  rapport  à  telle  ou  telle  fonction;  que  l'ordre  reconnu 
observerait  les  règlements  et  ordonnances  existant,  concernant 
l'ordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  discipline,  en 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  à  l'ordonnance  et  jusqu'à  la 
publication  d'un  nouveau  règlement  général.  C'est  ainsi  que 
doivent  s'appliquer  à  cet  ordre  toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1822,  sur  la  discipline  des  avocats  en  général,  qui  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'ordonnance  de  1817  \ 

171.  Aucun  changement,  du  reste,  n'est  survenu  dans  les  at- 
tributions et  prérogatives  des  avocats  aux  conseils.  Seulement, 
leurs  fonctions  près  du  conseil  du  sceau  ont  été  dévolues  à  des 
officiers  spécialement  institués  à  cet  effet  sous  le  titre  de  référen- 
daires au  sceau*.  Et,  d'un  autre  côté,  l'ordonnance  du  2  février 
1831,  accordant  le  bienfait  de  la  publicité  aux  audiences  du 
conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse ,  a  naturellement  conféré 
aux  avocats  au  conseil  le  droit  de  plaidoirie,  que  reconnaît  et  for- 
tifie la  loi  récente  sur  le  conseil  d'Etat.  (L.  21  juill.  184-5,  art.  18.) 


t.  —  Ordonn.  29  juin  1814,  art.  21  {Bull,  11°  177);  Ordonn.  10  juill.  18H 
{Bull.,  n°  189);  Ordonn.  13  nov.  1816  (7e  Bull. ,  n°  2823). 

Dans  l'ordonnance  de  1814  se  trouve  cette  disposition,  qui  est  spéciale  pour 
la  profession  d'avocat  aux  conseils  :  «  Les  avocats  aux  conseils  sont  soumis 
aux  règles  de  discipline  portées  par  le  fat.  xvn,  ne  partie,  du  règlement  du 
23  juin  1738.  » 

2.  Ordonn.  10  sept,  1817  (7e  Bull.,  n°  2823);  Ordonn.  20  nov.  1822  (Bull. 
il»  13755). 

3  .— •  Référendaires  au  sceau.  —  Le  conseil  du  sceau,  en  1814,  a  été  rem- 
placé par  une  commission  du  sceau ,  composée  de  conseillers  d'État  et  de 
maîtres  des  requêtes.  (Voy.  Décr.  11  juin  1800,  art.  33;  Décr.  22  juillet  1806, 
art.  44;  Ordonn.  29  juin  1814,  art.  21  ;  Ordonn.  15  juill.  18H,  Bull.,  n°  190.) 
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S  n. 

Attributions  et  devoirs  actuels. 

172.  L'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de 
cassation  est  composé  de  soixante  membres,  ayant  tous  le 
droit  d'exercer  près  des  deux  juridictions  suprêmes  4. 

Pour  être  admis  dans  cet  ordre,  il  faut  justifier  non-seulement 
de  la  capacité  présumée  qu'exige  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822  pour  l'admission  au  barreau ,  mais  encore  d'une  capacité 
réelle,  qui  se  prouve  par  des  examens  sérieux2.  Il  faut,  de  plus, 
satisfaire  aux  conditions  dérivant  de  la  qualité  d'offlcier  public, 
qui  doit  s'ajouter  à  celle  d'avocat.  (  Voy.  IIe  partie,  liv.  ier , 
chap.  Ier,  sect.  ire.) 

L'investiture  royale  et  la  prestation  de  serment  devant  les 
deux  juridictions  suprêmes  confèrent  la  plénitude  des  pouvoirs 
attachés  à  la  fonction  et  à  la  profession  d'avocat.  L'assentiment 
du  barreau  peut  seul  conférer  les  droits  de  confraternité  qui 
s'exercent  dans  des  réunions  volontaires ,  outre  les  assemblées 
générales  :  ces  droits  s'acquièrent  par  l'admission  à  l'une  des 
trois  conférences  qui  se  tiennent  séparément,  tous  les  quinze 


Des  référendaires  au  sceau  ont  été  créés,  d'abord  au  nombre  de  six ,  puis  au 
nombre  de  dix,  et  enfin  au  nombre  de  douze.  (Ordonn.  15  juill.  1814  et  9  déc. 
1815.)  Ils  ont  reçu  le  pouvoir  d'exercer  exclusivement  près  de  la  commission, 
pour  l'instruction  et  la  suite  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées,  les  fonctions 
précédemment  remplies  par  les  avocats  du  conseil  d'État.  (Ordonn.  15  juillet, 
art.  6.)  Leur  discipline  a  été  réglée  par  une  ordonnance  du  20  décemb.  1817. 
(Supplém.  au  Bull,  de  1824,  p.  122.)  Aux  termes  de  ce  règlement,  qui  place 
les  référendaires  sous  les  ordres  du  garde-des-sceaux  et  sous  la  surveillance 
du  commissaire  du  roi  au  sceau  (  le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  jus- 
tice), il  y  a  un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier  (art.  2  et  suiv.)  ;  en  cas 
de  plainte  grave  et  justifiée  ou  d'action  contraire  à  la  discipline,  il  y  a  lieu  à 
suspension  de  la  part  afférente  à  la  bourse  commune,  à  suspension  à  temps  de 
l'exercice  des  fonctions,  ou  à  réprimande  emportant  cette  suspension  (art,  10). 
Les  deux  premières  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  de  six  voix;  la  deuxième  ne  peut 
excéder  trois  mois.  La  délibération  n'est  valable  que  sous  l'approbation  du 
commissaire  du  roi  et  sur  Yexequatur  du  garde-des-sceaux  (art.  11).  La  répri- 
mande prononcée  par  le  commissaire  du  roi  peut  être  suivie  de  révocation  par 
le  ministre.  (Voy.  infrà,  n*  partie,  liv.  ier,  chap. 

1.  — Ordonn.  10  sept.  1817. 

2.  —  Cour  de  cass.,  1"  mai  1817;  arrêtés  du  conseil  de  l'ordre,  de  1827  et  de 
1844.  —  Pour  paraître  dignement  au  barreau  de  la  Cour  de  cassation,  il  faut  y 
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jours,  pour  y  parler  des  intérêts  généraux,  y  traiter  les  ques- 
tions présentées  et  entretenir  les  bonnes  traditions. 

175.  Gomme  avocats  aux  conseils  du  roi,  les  membres  de  cet 
ordre  ont  le  droit  exclusif  : 

D'instruire  et  défendre  toutes  les  affaires  contentieuses  inté- 
ressant des  parties,  qui  sont  portées  au  conseil  d'Etat  et  à  ses 
comités  1  ; 

De  représenter,  par  leur  seule  qualité,  les  parties,  pour  l'in- 
struction et  la  défense  des  affaires  contentieuses  portées  aux 
différents  comités  du  conseil  d'Etat  ou  aux  juridictions  qui  y 
ressortissent,  notamment  au  ministère  de  la  justice,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  au  ministère  des  finances,  etc.,  etc. 8; 

Et  de  plaider  au  conseil  d'Etat  dans  les  affaires  qui  doivent 
être  jugées  en  audience  publique,  telles  que  les  affaires  conten- 
tieuses proprement  dites,  les  conflits,  etc.  3. 

174.  Comme  avocats  à  la  Cour  de  cassation ,  les  membres  de 
cet  ordre  ont  le  pouvoir  exclusif,  savoir  : 

En  matière  civile  ordinaire,  de  former  ét  instruire  tous  pour- 
vois, présenter  toutes  défenses  et  interventions,  signer  les  mé- 
moires autorisés,  plaider  à  la  barre,  etc. 4; 

En  toute  matière  criminelle,  en  matière  -d'élections  et  d'ex- 
propriation publique,  de  déposer  au  greffe  de  la  Cour  les  re- 
quêtes et  mémoires  nécessaires  pour  la  justification  des  pour- 
vois, présenter  les  mémoires  en  défense  ou  en  intervention, 
plaider  pour  les  demandeurs  et  les  intervenants  5.  Si  quelque- 


apporter  le  fruit  de  sérieuses  éludes  et  les  fortifier  sans  relâche.  C'est  là  surtout 
qu'on  doit  comprendre  la  philosophie  du  droit,  non  pas  cette  scholastique  sub- 
tile qui  ne  se  nourrit  que  d'abstractions,  mais  la  philosophie  morale  et  pratique 
qui  va  droit  au  fond  des  choses  pour  mieux  pénétrer  l'esprit  de  la  loi.  C'est  là 
aussi  qu'il  faut  pouvoir  expliquer  les  lois  par  l'histoire,  suivant  le  précepte  de 
Montesquieu.  C'est  là  enlin  qu'il  est  essentiel  de  suivre  dans  ses  développe- 
ments la  jurisprudence,  «ce  dépôt  de  maximes,  de  doctrines  et  de  décisions, 
qui  s'épure  journellement  par  la  pratique  et  par  le  choc  des  débats  judiciaires, 
qui  s'accroît  sans  cesse  de  toutes  les  connaissances  acquises,  et  qui  toujours  a 
été  regardé  comme  le  vrai  complément  de  la  législation.  » 
t.  —  Décr.  11  juin  1806,  art.  33;  Décr.  22  juill.  1806,  art.  44. 

2.  —  Arrêtés  des  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des  finances,  des 
29  sept.  1823,  13  mai  et  22  juill.  182'*  ;  Instr.  du  direct,  gén.  de  l'enregistrera, 
et  du  min.  des  finances,  des  7  sept.  1824  et  7  juill.  1825. 

3.  —  Ordonn.  2  févr.  1831  ;  L.  22  juill.  1845,  art.  18. 

4.  —  L.  27  vent,  an  vin,  art.  94. 

5.  —  C.  instr.  cr. ,  art.  424  ;  Tarbé,  Lois  et  régi. ,  p.  41,  lre  colon. 
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fois  des  avocats  étrangers  au  barreau  de  la  Cour  ont  été  admis  à 
plaider  pour  des  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, c'est  par  une  tolérance  que  justifie  assez  la  nature  des 
condamnations  criminelles  \ 

Quant  au  droit  de  plaider  devant  les  Cours  et  tribunaux  du 
royaume,  concurremment  avec  les  avocats  des  autres  barreaux, 
il  doit  appartenir  aux  avocats  dont  il  s'agit  ici,  de  môme  que 
les  avocats  au  conseil  avaient  le  droit  incontestable  de  plaider 
au  parlement.  (  Voy.  suprà,  n°  165.)  Mais  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  convenait  que 
les  membres  de  cet  ordre  s'abstinssent  de  plaider  devant  les 
juridictions  inférieures;  et  même  il  a  décidé  qu'aucun  d'eux  ne 
devrait,  sans  son  autorisation,  se  présenter  pour  plaider  devant 
une  Cour  royale  2. 

175.  Les  prérogatives  dont  jouissent  les  avocats  aux  conseils 
du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  sont  celles-ci  : 

Comme  les  autres  avocats ,  ils  peuvent  refuser  leur  ministère 
pour  les  causes  qu'ils  jugent  mauvaises,  soit  en  droit,  soit  même 
en  équité  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  droit  pur;  et 
cette  faculté  existe  pour  eux,  même  dans  les  causes  civiles,  pour 
lesquelles  leur  ministère  est  indispensable;  car,  ainsi  que  l'a 
établi  M.  Merlin  et  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  ces  avo- 
cats ne  peuvent  pas  signer  un  mémoire  en  faisant  abstraction 
de  la  qualité  d'avocat  qui  leur  appartient  par  dessus  tout  et 
qui  leur  fait  un  devoir  de  ne  présenter  que  les  causes  qu'ils 
trouvent  justes  et  fondées.  Bien  plus ,  ils  conservent  comme 
tous  les  autres  avocats  le  droit  de  repousser  les  causes  qu'ils 
trouvent  mauvaises,  après  nouvel  examen,  sous  la  seule  condi- 
tion d'éviter  tout  retard  volontaire  et  préjudiciable  dans  la  ma- 
nifestation de  leur  refus  3. 

En  second  lieu,  ces  avocats  ne  sont  justiciables  que  du  conseil 
d'Etat,  lorsqu'il  s'agit  des  fonctions  d'avocat  aux  conseils,  et  que 
de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  s'agit  des  fonctions  d'avocat  à 
cette  Cour.  Traduits  devant  toute  autre  juridiction,  ils  peuvent 
décliner  la  compétence  du  tribunal  saisi 4  et  demander  leur  ren- 


1.  —  Voy.  Carnot,  Discip.jud. ,  p.  72. 

2.  —  Arrêtés  du  conseil  de  l'ordre,  des  19  janv.  1826  et  25  juin  1840. 

3.  —  Réq.  de  M.  Merlin  et  délib.  de  la  C.  de  cass.  du  6  juiiî.  1813.  (Rép.,  v« 
Avocat  à  la  C.  de  cass.) 

4.  —  Ait.  du  conseil ,  26  août  1755;  C.  de  cass. ,  30  juin  1807,  15  juill.  1812 
et  6  juill.  1813  (Ibid.)  ;  Ordonn.  10  sept.  1817,  art.  13;  Carnot,  p.  73,  n°  7. 
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voi  devant  le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre ,  pour  qu'il  in- 
tervienne un  avis,  qui  devra  être  soumis  à  l'homologation  du 
pouvoir  compétent. 

Enfin,  ces  avocats  ont  les  mêmes  prérogatives  que  les  avocats 
à  la  Cour  royale,  quant  aux  consultations,  aux  dépositions  en 
justice,  à  l'inviolabilité  du  cabinet,  à  la  responsabilité  des  discours 
et  publications,  à  certains  droits  politiques1,  etc.  (  Voy.  suprà, 
n°»  120  et  121.) 

1 76.  Les  devoirs  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de 
cassation  sont  aussi  ceux  des  avocats  en  général,  pour  tout  ce  qui 
tient  aux  traditions ,  aux  règles  de  la  profession ,  aux  principes 
d'honneur  et  de  délicatesse  qui  en  sont  la  base,  ainsi  qu'aux 
prescriptions  réglementaires  que  nous  avons  déjà  rappelées.  (Voy. 
suprà ,  n°s  123-125.  )  Ces  devoirs  pour  eux  sont  d'autant  plus 
stricts,  que  les  juridictions  près  desquelles  s'exerce  leur  ministère 
sont  plus  élevées  en  dignité,  et  sont  soumises  elles-mêmes  à  une 
discipline  plus  austère. 

C'est  à  eux  surtout  qu'il  incombe  d'éviter  dans  leurs  mémoires 
et  leurs  plaidoiries  toutes  personnalités  ou  digressions  inutiles, 
d'observer  la  règle  :  multa  paucis ,  qu'a  dictée  la  sagacité  des 
magistrats,  que  commande  le  besoin  de  vider  l'arriéré  ingénieu- 
sement appelé  la  dette  flottante  de  la  justice ,  et  qui  elle-même 
justifie  la  qualification  d'observations  donnée  aux  plus  notables 
plaidoiries. 

Et  comme,  au  titre  d'avocat,  qui  a  ses  règles,  se  joint  la  qualité 
d'ofticier  pubiic,  qui  impose  aussi  certaines  obligations,  chaque 
avocat  au  conseil  doit  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  établi  par  les 
règlements  de  l'ordre,  pour  la  discipline  intérieure  et  l'accom- 
plissement des  devoirs  communs,  remplir  exactement  toute  mis- 
sion qui  lui  est  confiée  par  une  désignation  d'office ,  émanée  du 
conseil  de  discipline,  ou  du  premier  président  en  cas  de  refus  par 
le  conseil ,  soit  pour  soutenir  le  pourvoi  d'un  condamné  ou  d'une 
partie  ayant  éprouvé  un  refus ,  ou  pour  défendre  la  cause  d'un 
indigent,  soit  pour  assister  à  une  audience  solennelle  ou  à  une 
cérémonie  à  laquelle  l'ordre  est  convié 2. 


1.  —  Ils  ont  même  l'avantage  d'être  aptes  à  figurer  sur  la  liste  des  capacités 
pour  les  élections  municipales,  après  trois  ans  seulement  d'exercice.  (L.  20 
avril  1834,  art.  3,  6°.) 

2.  — Voy.  Carnot,  p.  73,  n°  8;  suprà,  chap.  i«,  n°  126  ;  infrà,  chap.  3,  n°  180. 
et  ne  partie,  liv,  Ier,  chap.  h. 
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SECTION  II. 

JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES. 

S  Ier. 

Composition  et  pouvoirs  du  conseil  de  discipline. 

177.  Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils 
du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  est  composé  d'un  président  et  de 
neuf  membres,  dont  deux  ont  la  qualité  de  syndics,  un  troisième 
celle  de  secrétaire-trésorier.  Le  président  est  nommé  par  le 
garde-des-sceaux ,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  qui  sont 
élus,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  l'assemblée  générale  de 
l'ordre.  Les  neuf  autres  membres  sont  nommés  directement  par 
l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  :  le  con- 
seil choisit  parmi  eux  les  deux  syndics  et  le  secrétaire-trésorier. 
—  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil  durent 
trois  ans  :  en  conséquence ,  le  tiers  des  membres  du  conseil  est 
renouvelé  chaque  année;  aucun  des  membres  sortants  ne  peut 
être  réélu  qu'après  une  année  d'intervalle.  Les  nominations  sont 
faites ,  chaque  année ,  dans  la  dernière  quinzaine  d'août  :  l'as- 
semblée générale  de  l'ordre  se  réunit  au  Palais-de-Justice  \ 

178.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  chef  de  l'ordre. 
Il  convoque  l'assemblée  générale,  chaque  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire ou  que  la  réunion  est  demandée  par  les  syndics,  pour  déli- 
bérer sur  un  objet  important,  intéressant  l'ordre  entier.  C'est  lui 
qui  préside  l'assemblée  générale  :  les  syndics  y  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs;  le  trésorier,  celle  de  secrétaire.  Le  pré- 
sident est  remplacé,  en  cas  d'empêchement,  par  le  premier  ou 
par  le  second  syndic,  et  ceux-ci  par  le  plus  âgé  des  membres  du 
conseil  ;  les  fonctions  de  secrétaires ,  en  l'absence  du  titulaire, 
sont  remplies  par  le  plus  jeune  des  membres  du  conseil.  L'as- 
semblée générale  ne  peut  voter,  si  elle  n'est  composée  au  moins 
de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'ordre 2. 


1.  —  Ordonn.  réglem.  du  10  septemb.  1817,  art.  7,  8,  9  et  10. 

2.  —  Voy.  Tolozan,  p.  788;  Ordonn.  1817,  art.  11  et  12.  —  Voy.  aussi  suprà, 
n° 167. 
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179.  Le  conseil  de  discipline  se  réunit  ordinairement  tous  les 
jeudis:  il  peut  être  extraordinairement  convoqué  par  le  prési- 
dent, soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  motivée  du  premier 
syndic  ou  de  deux  autres  membres.  Il  délibère  valablement  quand 
les  membres  présents  sont  au  nombre  de  six  :  en  cas  de  par- 
tage d'opinions,  la  voix  du  président  est  prépondérante1. 

Le  premier  syndic  a  la  parole,  après  le  président,  sur  toutes  ques- 
tions agitées,  et  le  conseil  est  tenu  de  délibérer  sur  toutes  ses  ré- 
quisitions :  il  est  partie  poursuivante,  dans  toute  inculpation  disci- 
plinaire; il  poursuit  l'exécution  des  délibérations,  conformément 
à  ce  qui  est  tracé  par  les  règlements  et  arrêté  par  le  conseil.  — 
Le  second  syndic  est  rapporteur,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  ren- 
seignements à  prendre  à  l'égard  d'un  candidat  ou  d'un  avocat 
inculpé.  —  Le  secrétaire-trésorier  tient  les  registres  et  la  caisse 
de  l'ordre,  signe  les  expéditions  et  la  correspondance,  fait  les  re- 
cettes et  dépenses  autorisées  par  le  conseil,  et  en  rend  compte,  à 
la  fin  de  chaque  année,  au  conseil,  qui  les  arrête  et  lui  en  donne 
sa  décharge.  —  Les  autres  membres ,  outre  leur  participation  à 
toutes  les  délibérations ,  sont  successivement  nommés  rappor- 
teurs ou  membres  des  commissions  spéciales,  pour  les  épreuves 
que  doivent  subir  les  successeurs  désignés,  pour  les  affaires  d'in- 
digents et  de  toutes  questions  d'intérêt  général 2. 

180.  Les  principales  attributions  du  conseil  sont  celles-ci  : 
Faire  tous  règlements  de  police  et  discipline  intérieure  ;  défen- 
dre tous  les  droits  de  Tordre;  s'occuper  incessamment  de  ses  in- 
térêts généraux;  établir  toutes  cotisations  pour  la  caisse  de  l'or- 
dre; régler  les  dépenses  nécessaires,  arrêter  les  comptes  annuels 
et  fixer  l'emploi  du  reliquat5; 

Examiner,  sous  le  double  rapport  de  la  capacité  et  de  la  mora- 
lité, tout  avocat,  tout  magistrat  même,  qui  se  présente  pour 
succéder  à  un  membre  de  l'ordre;  lui  faire  subir  les  épreuves 
fixées  par  le  règlement;  lui  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  de 
capacité,  avec  admiltatur;  délivrer  aussi  des  attestations  moti- 
vées aux  membres  démissionnaires 4  ; 


1— Régi,  de  1660  et  1687;  Régi.  1738,  tit.  xvn,  art.  7;  Tolozan,  p.  788; 
Arr.  du  gouv. ,  13  frim.  an  ix,  art.  5;  Ordonn.  10  sept.  1817,  art.  12. 

2.  —Régi,  de  1660,  1687  et  1738;  Arrêté,  13  frim.  an  ix,  art.  5,  6  et  7. 

3.  —  Régi.  1738,  tit.  xvn,  Arrêté  de  l'an  ix,  art.  18;  Ordonn.  de;  1817, 
art.  13  et  14. 

4.  —  Régi,  du  17  juin  1687,  art.  155;  Régi,  de  1738,  tit.  xvn,  art.  3;  Arrêté 
du  gouv.,  13  frim.  an  ix,  art.  2,  6<>  ;  Ordonn.  10  sept.  1817,  art.  13  et  14.  —  Voy. 
infrà,  IIe  partie,  liv.  Ier,  ehap. 
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Statuer  sur  toute  demande  tendante  à  obtenir  une  désignation 
d'office,  pour  cause  d'indigence  ou  de  refus  éprouvés ,  dans  des 
affaires  de  la  compétence  du  conseil  d'État  ou  de  la  Cour  de 
cassation;  désigner  les  avocats  qui,  chaque  semaine,  doivent 
soutenir  d'office  les  pourvois  des  condamnés  à  mort ,  et  faire 
toutes  autres  désignations  analogues'; 

Exercer  la  surveillance  que  peuvent  rendre  nécessaire  l'hon- 
neur et  les  intérêts  de  l'ordre;  examiner  toutes  plaintes,  récla- 
mations ou  dénonciations  qui  seraient  faites  contre  un  de  ses 
membres  par  une  partie,  un  confrère,  le  garde-des-sceaux,  la 
Cour  ou  le  procureur  général,  de  même  que  tout  fait  qui  serait 
révélé  à  un  des  membres  du  conseil  à  la  charge  d'un  membre  de 
l'ordre  ;  maintenir  la  discipline  intérieure  ;  prévenir  ou  concilier 
tous  différends;  émettre  un  avis  sur  les  réparations  civiles  qui 
seraient  prétendues;  appliquer,  s'il  y  avait  lieu,  les  peines  de 
discipline  autorisées  par  les  règlements ,  ou  donner  des  avis  sur 
les  infractions  qui  comporteraient  une  peine  à  prononcer  par  le 
pouvoir  supérieur2. 

181.  Le  conseil  statue  définitivement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  police  et  de  discipline  intérieure  ;  il  émet  seulement  un  avis 
dans  les  autres  cas  :  telle  est  la  disposition  formelle  du  règle- 
ment de  1817,  art.  13. 

Si  l'on  devait  remonter,  pour  la  nature  des  peines  de  disci- 
pline et  les  formes  de  procéder,  à  l'arrêté  consulaire  du  13  fri- 
maire an  ix,  qui  a  momentanément  régi  cette  corporation,  les  pei- 
nes de  discipline  intérieure  à  prononcer  par  le  conseil  seraient  : 
le  rappel  à  l'ordre;  la  censure  simple,  par  la  décision  même; 
la  censure  avec  réprimande,  par  le  président,  à  l'avocat  en  per- 
sonne, dans  le  conseil;  l'interdiction  de  l'entrée  au  conseil 
(art.  8).  Et  au  cas  d'inculpation  assez  grave  pour  mériter  la  peine 
de  la  suspension,  le  conseil,  suivant  l'art.  9,  devrait  s'adjoindre, 
par  la  voix  du  sort,  onze  membres  de  l'ordre,  afin  d'émettre  un 
avis  sur  la  suspension  et  sa  durée.  (  Voy.  Isambert,  Essai  sur  le 
pouvoir  disciplinaire ,  1824,  p.  xi.)  Mais  l'ordonnance  de  1817, 
qui  est  le  règlement  principal  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils 
du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  en  déclarant  que  cet  ordre  se- 


1.  —  Arrêté  du  gouv. ,  13  frim.  an  ix,  art.  2,  5°;  Ordonn.  10  sept.  1817,  art. 
14;  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  41. 

2.  — Régi,  de  1687,  art.  162  et  163;  Régi  de  1738,  lit.  xvn,  art.  9,  10  11  ; 
Arrêté  du  13  frim.  an  ix,  art.  2;  Ordonn.  10  sept.  1817,  art.  13  et  H  ;  Ordonn. 
20  nov.  1822,  art.  12  et  15. 
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rait  régi  par  les  règlements  existants  et  le  règlement  général  à 
intervenir,  concernant  l'ordre  des  avocats  et  les  fonctions  des 
conseils  de  discipline,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  à 
cette  ordonnance,  lui  a  virtuellement  rendu  applicables  toutes 
celles  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1822,  remplaçant  le 
décret  de  1810,  qui  peuvent  s'harmoniser  avec  le  règlement  de 
1817.  C'est  ce  que  professe  M.  Carnot  (p.  7k),  et  ce  qu'admet 
sans  contestation  M.  Tarbé  (p.  kk). 

Notre  conseil  peut  donc,  comme  ceux  des  autres  barreaux  et 
sans  adjonction  de  membres,  prononcer  définitivement  les  pei- 
nes de  discipline  appelées  avertissement  et  réprimande  (ordonn. 
de  1822,  art.  18),  qui  remplacent  pour  lui  le  rappel  à  l'ordre,  la 
censure  simple  et  la  censure  avec  réprimande.  Il  ne  peut  que 
donner  un  avis  pour  Y  interdiction  temporaire  pendant  un  an 
(expressions  de  l'ordonnance  de  1822),  équivalant  à  la  suspen- 
sion (Ordonn.  de  1817,  art.  13).  Il  n'a  pas  à  prononcer  l'inter- 
diction de  l'entrée  au  conseil,  peine  que  n'admet  pas  l'ordon- 
nance de  1822,  mais  qui  est  chaque  année  à  la  disposition  de 
l'assemblée  générale  procédant  aux  élections  annuelles.  Et  il 
doit  s'abstenir  de  proposer,  soit  la  radiation  du  tableau,  peine 
qu'exclut  l'investiture  royale,  soit  la  destitution,  mesure  ad- 
ministrative ,  qui  n'a  jamais  été  appliquée  dans  cet  ordre  et  qui 
sans  doute  ne  le  sera  jamais,  par  le  motif  qu'indique  M.  Carnot 
(p.  72). 

182.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  ou 
proposée  sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu  ou  appelé,  avec 
délai  de  huitaine.  Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1822 
(art.  19)  n'a  rien  de  contraire  au  règlement  de  1817,  qui  y 
renvoie  conséquemment. 

L'assistance  d'un  confrère  peut  être  autorisée  ou  refusée,  selon 
les  personnes  et  les  circonstances.  La  comparution  personnelle 
des  plaignants  n'est  pas  dans  les  usages  du  conseil;  elle  peut 
d'autant  moins  être  exigée,  que  le  conseil  n'aurait  tout  au  plus 
qu'un  simple  avis  à  donner  sur  les  réclamations  d'intérêt  civil 
dont  la  Cour  seule  est  juge,  en  premier  et  dernier  ressort. 

La  décision  du  conseil,  qui  prononce  une  peine  de  discipline 
intérieure,  est  constatée  par  procès-verbal  et  exécutée  à  la  dili- 
gence du  premier  syndic,  sans  autre  suite.  —  L'avis  émis  pour 
la  suspension ,  ce  qui  est  extrêmement  rare,  est  envoyé  avec  les 
pièces  au  procureur  général,  qui  saisit  la  Cour  par  un  réquisi- 
toire. 
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§  IL 

Pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation. 

185.  Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  a  naturelle- 
ment un  droit  de  surveillance  sur  les  avocats  de  la  Cour,  non  point 
en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  n'a  en  vue  que 
les  procureurs  généraux  des  Cours  royales  et  les  simples  officiers 
ministériels ,  mais  comme  chef  du  parquet  et  délégué  du  garde- 
des-sceaux. 

En  vertu  de  ce  droit,  il  peut  déférer  au  conseil  tout  membre 
de  l'ordre  qui  lui  paraît  avoir  encouru  des  investigations  discipli- 
naires, requérir  expédition  de  toute  décision  prononçant,  soit 
l'absolution  de  l'avocat  inculpé,  soit  l'avertissement  ou  la  répri- 
mande, exiger  même  communication  du  registre  des  délibéra- 
tions Ce  pouvoir,  conféré  aux  procureurs  généraux  à  l'égard 
des  barreaux  de  leur  ressort  par  les  art.  22  et  23  de  l'ordonnance 
de  1822,  se  concilie  parfaitement  avec  le  règlement  de  1817  et 
avec  les  usages  qui  sont  suivis  depuis  que  le  procureur  général 
fait  l'honneur  au  conseil  de  le  présider  une  fois  par  an. 

Mais  le  parquet  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  user  vis-à-vis 
des  membres  d'un  ordre  d'avocats,  du  pouvoir,  conféré  aux  pro- 
cureurs généraux  par  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  de 
provoquer  la  destitution  des  officiers  ministériels  contre  lesquels  a 
été  prononcée  une  peine  disciplinaire  par  leur  chambre  ou  leur 
tribunal. 

184.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation ,  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général  : 

D'accorder  ou  refuser  son  agrément  au  successeur  désigné  qui 
se  présente  wecYadmittatur  du  conseil,  et  de  l'autoriser  à  pour- 
suivre sa  nomination  auprès  du  garde-des-sceaux  ;  d'accorder 
même  son  agrément  contre  l'avis  du  conseil,  mais  à  la  condition, 
suivant  nous,  de  laisser  toujours  au  conseil  l'exercice  du  droit 
d'examen  pour  la  capacité  spéciale,  la  Cour  n'ayant  de  vérifi- 
cations à  faire  que  pour  les  conditions  d'aptitude  légale  et  la 
moralité  2  ; 

D'accorder  ou  refuser  son  homologation  à  l'avis  émis  par  le 


1.  — Voy.  Tarbé,  p.  237. 

2.  —  Voy.  infrà,  IIe  partie,  liv.  1er,  chap.  Ier. 
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conseil  pour  la  condamnation  d'un  membre  de  l'ordre  à  la  peine 
de  la  suspension,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  faits  exclusivement 
relatifs  aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils  du  roi;  et  même,  en 
vertu  du  pouvoir  disciplinaire  qui  appartient  aux  Cours  en  assem- 
blée générale,  sur  les  avocats  et  les  officiers  ministériels,  comme 
sur  les  juges  et  les  greffiers,  d'examiner  toutes  plaintes  élevées 
contre  des  membres  de  l'ordre,  ou  toute  réquisition  faite  contre 
les  membres  du  conseil  ou  un  de  leurs  actes 

Les  décisions  disciplinaires  de  la  Cour  ne  sont  pas  sujettes  à 
révision  par  le  garde-des-sceaux  comme  le  sont  celles  des  Cours 
et  tribunaux ,  relativement  aux  officiers  ministériels ,  suivant 
l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808.  La  Cour  prétend  avoir  sur 
son  barreau  le  même  pouvoir  que  le  garde-des-sceaux  sur  les 
avocats  aux  conseils;  aussi, la  seule  condamnation  à  la  suspension 
qui,  à  notre  connaissance,  ait  été  jusqu'ici  rendue  par  la  Cour 
contre  un  avocat,  a-t-elle  été  rédigée  en  forme  d'arrêt,  et  ex- 
pédiée avec  la  formule  exécutoire,  comme  le  sont  ses  décisions 
disciplinaires  contre  les  magistrats 2. 

18o.  Indépendamment  du  pouvoir  disciplinaire  de  second  degré, 
qui  appartient  à  la  Cour  de  cassation,  par  suite  des  avis  émis  par 
le  conseil,  elle  doit  avoir  compétence  pour  les  fautes  d'audience 
qui  seraient  commises  par  un  avocat,  en  tant  que  ses  règles  spé- 
ciales comportent  l'application  des  dispositions  combinées  des 
art.  90  et  1036  du  Code  de  procédure,  102  et  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  16  de  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1822. 

Aux  termes  des  articles  précités,  tout  tribunal  peut  réprimer 
par  des  injonctions,  suppressions  de  mémoires,  condamnations 
en  dommages-intérêts,  et  même  par  une  suspension  de  fonctions, 
tout  délit  d'audience  que  commet  un  avocat  ou  officier  ministé- 
riel, soit  en  troublant  l'audience,  soit  par  un  discours  ou  écrit 
injurieux  ou  diffamatoire.  Il  y  a  controverse  sur  l'applicabilité  de 
ces  dispositions  à  la  Cour  de  cassation,  dont  les  règlements  ne 
contiennent  rien  de  semblable.  (Voy.  Carnot,  Discipl.,  p.  75, 
n°  10,  etDictionit.  de  proc.t  v°  Discipline,  article  de  M.  Copeaux, 
n°  183.  )  —  Le  doute  ne  peut  être  sérieux  en  présence  de  l'art. 
23  de  la  loi  de  1819,  qui  s'applique  à  tous  les  tribunaux,  et  de 
l'art.  16  de  l'ordonnance  de  1822 ,  qui  atteint  tous  les  avocats. 
Mais,  si  une  fois  ou  deux  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  appliquer  la 


t.  —  Ordonn.  10  sept.  1817,  art.  17  ;  Voy.  suprà,  n°  14.6. 
2.  —  C.  de  cass.,  18  août  18*4.  —  Voy.  suprà,  n°  33. 
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loi  de  1819  pour  des  mémoires  rédigés  par  des  parties  elles- 
mêmes,  aucun  avocat,  que  nous  sachions,  n'a  encore  eu  à  subir 
l'application  de  l'une  ou  l'autre  des  dispositions  précitées;  car 
c'est  surtout  du  barreau  de  la  Cour  de  cassation  qu'on  peut  dire 
que  les  avocats  rendent  en  respect  aux  magistrats  ce  qu'ils  reçoi- 
vent d'eux  en  égards  et  bienveillance  {. 

Quant  aux  dispositions  isolées  des  art.  102  et  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  qui  tracent  les  pouvoirs  des  Cours  royales  et  tri- 
bunaux de  première  instance,  relativement  aux  fautes  décou- 
vertes à  V audience y  nous  pensons  avec  M.  Copeaux  [loc.  cit.) 
qu'elles  ne  sont  pas  applicables  à  la  Cour  de  cassation ,  dont  ne 
s'occupe  nullement  ce  décret.  La  Cour  trouverait  dans  ses  pou- 
voirs suprêmes  et  dans  sa  bienveillance  habituelle  les  moyens 
d'arriver  à  une  répression  convenable,  s'il  y  avait  lieu,  soit  en 
faisant  une  application  modérée  des  autres  dispositions  précitées, 
soit  en  renvoyant  devant  le  conseil  de  discipline  l'avocat  à  la 
charge  duquel  se  serait  révélée  une  pareille  faute. 

§  III. 

Pouvoirs  disciplinaires  du  conseil  d'Etat 
et  du  garde-des-sceaux. 

186.  Le  décret  du  22  juillet  1806,  qui  régit  encore  aujourd'hui 
le  conseil  d'État  et  les  avocats  au  conseil,  contient,  relativement 
aux  mémoires  à  produire,  quelques  dispositions  de  détail  qui 
sont  de  pure  instruction. 


1.  —  «Nous  aimons  à  proclamer  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation  

Ils  croient  encore  que  l'interprétation  des  lois  peut  être  présentée  sans  pas- 
sion ,  les  parties  défendues  sans  aigreur,  les  adversaires  combattus  par  des 
raisons  plutôt  que  par  des  injures  ;  ils  vont  môme  jusqu'à  professer  que  la  cri- 
tique de  la  décision  est  compatible  avec  le  respect  pour  les  personnes  qui  l'ont 
rendue  ;  qu'un  arrêt  peut  être  bon  ou  mauvais,  suivant  telle  ou  telle  opinion  , 
mais  que  toutes  les  raisons  de  convenance  défendent  d'en  parler  en  ces  termes 
devant  le  juge  qui  l'a  prononcé  ;  que  la  plaidoirie  doit  être  modeste  et  grave, 
selon  que  l'honneur  et  la  révérence  dus  à  la  justice  le  requièrent.  Si  l'intérêt 
de  leurs  clients  et  l'indépendance  de  leur  profession  exigent  d'eux  qu'ils  com- 
battent la  jurisprudence  de  la  Cour  elle-même,  ils  ne  craignent  pas  de  le  faire 
avec  toute  la  franchise  nécessaire  ;  et  cependant,  l'on  voit  qu'ils  portent  hon- 
neur au  juge,  et  que,  respectueux  en  paroles,  ils  savent  concilier  la  liberté  de 
l'opinion  avec  les  convenances  de  leur  position ,  et  prouvent  qu'il  est  facile 
d'être  tout  à  la  fois  avocat  indépendant  et  homme  de  bonne  compagnie.  » 
(Tarbé,  p.  41.) 


I. 
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Les  seules  dispositions  intéressantes,  au  point  de  vue  discipli- 
naire, sont  celles-ci  :  «  Art.  32.  Défenses  sont  faites,  sous  peine 
d'amende,  et  même,  en  cas  de  récidive,  sous  peine  de  suspen- 
sion ou  de  destitution,  aux  avocats  en  notre  conseil  d'État,  de 
présenter  requête  en  recours  contre  une  décision  contradictoire, 
si  ce  n'est  en  deux  cas  :  si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses  ; 
si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  déci- 
sive qui  était  retenue  par  son  adversaire.  Art.  49.  Les  avocats  au 
conseil  seront,  suivant  les  circonstances,  punis  de  l'une  des 
peines  ci-dessus ,  dans  le  cas  de  contravention  aux  règlements,  et 
notamment  s'ils  présentent  comme  contentieuses  des  affaires  qui 
ne  le  seraient  pas ,  ou  s'ils  portent  en  notre  conseil  d'État  des 
affaires  qui  seraient  de  la  compétence  d'une  autre  autorité. 

Ces  dispositions,  qui  révèlent  les  préoccupations  du  pouvoir 
impérial ,  ne  peuvent  pas  être  appliquées  avec  rigueur  quand  un 
avocat  forme  une  requête  civile  ou  un  recours  qu'il  croit  rece- 
vable;  caria  recevabilité  dépend  souvent  de  distinctions  difficiles, 
sur  lesquelles  il  y  a  désaccord  entre  les  autorités  consultées  et 
quelquefois  même  au  sein  du  conseil  d'État.  Aussi,  ne  peut-on 
trouver  que  cinq  ou  six  exemples  d'une  application  quelconque 
de  ces  dispositions,  dans  des  ordonnances  qui  ont  prononcé  une 
amende  de  5  francs  *. 

Et,  quelque  minime  que  puisse  paraître  cette  pénalité,  elle 
blesse  encore  les  justes  susceptibilités  d'un  barreau  jaloux  de 
concilier  ses  devoirs  envers  les  justiciables  avec  son  respect  pour 
les  règlements  légaux. 

187.  Les  règlements  auxquels  paraît  se  référer  l'art.  49  précité 
ne  sont  autres  que  ceux  qui  tracent  les  devoirs  de  l'avocat  devant 
toutes  les  juridictions,  à  moins  qu'on  ne  veuille  considérer  les 
règlements  des  xvne  et  xvme  siècles  comme  étant  ravivés  par 
cet  art.  49  et  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1814,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1817. 

Les  pouvoirs  du  conseil  d'Etat  vis-à-vis  des  avocats  aux  con- 
seils, surtout  depuis  que  les  audiences  sont  publiques  et  compor- 
tent la  plaidoirie,  et  depuis  que  le  conseil  d'Etat  est  présidé  par 
le  garde-des-sceaux,  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  de  la  Cour 
de  cassation,  exposés  ci-dessus  (  noS  183-185  )  :  ils  ont  été  établis 
et  consacrés  dans  une  circonstance  remarquable. 

M.  Genoude,  élu  membre  d'un  conseil  municipal,  ayant  été 


1.  —  Voy.  Ordonn.  des  23  déc.  1815,  3  déc.  1817,  29  août  1821  et  19  juillet 
1826. 
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déclaré  démissionnaire  pour  insuffisance  de  son  serment,  un  re- 
cours fut  formé  en  son  nom  par  une  requête  au  roi  en  son  con- 
seil ,  dans  laquelle  il  déclarait  n'être  point  en  état  de  sujétion  à 
l'égard  du  souverain.  A  l'audience  du  conseil  d'Etat,  présidée 
par  M.  le  garde-des-sceaux  Barthe,  après  la  plaidoirie  de  l'avocat, 
l'organe  du  ministère  public,  concluant  au  rejet  du  recours  et  à 
la  suppression  de  la  requête,  s'exprima  ainsi  :  «Il  y  a  un  principe 
général,  c'est  que  toute  juridiction,  tout  tribunal  a  un  droit  de 
police,  de  discipline,  sur  les  personnes  qui  remplissent  quelques 
fonctions  près  de  lui  ;  les  applications  s'en  trouvent  dans  les  art. 
90  et  1036  C.  p.  c,  377  G.  p.,  23  de  la  loi  du  17  mai  1819.  On  lit 
encore  le  même  principe  dans  les  ordonnances  du  10  sept.  1817 
(  art.  13  et  14  ) ,  des  27  août  1820  (  art.  5  )  et  20  novembre  1822 
(  art.  16  et  43  )  :  il  y  est  articulé  plus  explicitement,  parce  que 
ces  ordonnances  sont  la  législation  sur  la  profession  d'avocat;  il 
en  résuite  un  droit  de  répression,  un  droit  de  punition.  »  A  l'au- 
dience du  lendemain,  la  défense  de  l'avocat  fut  présentée  par  un 
confrère,  au  choix  de  l'ordre,  et  le  garde-des-sceaux  adressa  à 
l'avocat  l'allocution  suivante:  «  Le  conseil  d'Etat  n'a  pu  voir, 
sans  surprise ,  quelques-unes  des  propositions  consignées  dans 
une  requête  au  roi ,  revêtue  de  votre  signature.  En  exprimant, 
dans  cette  requête,  la  réserve  d'un  droit  permanent,  contraire  à 
l'inviolabilité  de  la  couronne,  vous  avez  méconnu  vos  devoirs  et 
le  caractère  du  serment  que  vous  avez  prêté.  Le  conseil  d'Etat 
vous  enjoint,  par  mon  organe,  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir. 1  » 

188.  Comme  chef  de  la  justice,  le  garde-des-sceaux  doit  avoir 
sur  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation  un 
pouvoir  disciplinaire  analogue  à  celui  que  lui  confèrent  les  lois 
sur  les  magistrats  et  sur  les  officiers  publics.  (  Voy.  suprà,  nos  17 
et  suiv.  ;  infrà,  chap.  in  et  îv.  ) 

Le  droit  de  surveillance,  exercé  par  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation,  ne  se  manifeste  que  par  des  témoignages  de 
bienveillance. 

Le  droit  de  censure  ou  réprimande  s'exerce  par  ie  conseil  de 
discipline,  sur  la  provocation  du  garde-des-sceaux  qui,  jamais, 
n'en  a  lui-même  usé,  si  ce  n'est  comme  président  du  conseil 
d'Etat.  Ainsi,  en  1819,  un  préfet  s'étant  plaint  au  ministre  d'avoir 
été  injurié  dans  un  mémoire  d'avocat  aux  conseils  du  roi,  M.  de 
Serres  renvoya  la  plainte  au  conseil  de  l'ordre,  qui  prononça.  — 
En  1822,  le  préfet  de  police  s'étant  plaint  d'une  insertion  relative 


t.— Voy.  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  1832,  p.  542-550. 
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à  un  refus  prétendu  de  passe-port  au  fils  du  général  Berton , 
M.  de  Peyronnet  renvoya  au  conseil  de  l'ordre  la  plainte  dirigée 
contre  l'avocat  soupçonné.  —  Plus  tard,  ce  même  ministre  dé- 
nonça au  conseil  un  avocat  par  lequel  il  se  croyait  lui-même 
offensé  dans  une  correspondance,  ainsi  que  des  avocats  auxquels 
il  reprochait  d'avoir  formé  près  de  son  département  des  demandes 
d'une  nature  non  contentieuse  ;  et  il  a  voulu  aussi  que  le  conseil 
eût  l'initiative,  dans  une  poursuite  relative  à  l'affaire  des  déportés 
de  la  Martinique.  (Voy.  Isambert,  Recueil  des  Lois,  1824,  p.  11.) 

Que  si  jamais  il  y  avait  des  faits  assez  graves  pour  que  la  peine 
à  appliquer  excédât  les  pouvoirs  du  conseil  de  discipline ,  l'avis 
qu'il  aurait  à  émettre  devrait  être  directement  soumis  au  garde- 
des-sceaux,  en  tant  qu'il  s'agirait  des  fonctions  d'avocat  aux 
conseils. 


* 


DES  AVOUÉS. 


CHAPITRE  III. 


Des  Avoués. 


189.  Les  avoués,  mandataires  ad  lites,  sont  des  officiers  pu- 
blics, concourant  à  l'administration  de  la  justice  dans  les  tribu- 
naux ordinaires  :  ils  sont  au  premier  rang  des  officiers  ministé- 
riels ' . 

La  dénomination  d'avoués  (  ad  votare,  voter  pour  )  était  autre- 
fois donnée  aux  personnes  notables  que  les  églises  choisissaient 
pour  les  représenter  dans  toutes  les  affaires  civiles.  En  1791,  elle 
a  été  substituée  à  celle  de  procureurs,  «à  cause,  dit  M.  Carré,  de 
la  déconsidération  qu'on  avait  essayé  d'attacher  par  d'injustes 
reproches,  par  l'épigramme  et  le  ridicule,  à  une  profession  aussi 
honorable  qu'utile  et  à  laquelle  les  nouvelles  lois  ont  voulu 
faire  partager  la  considération  dont  le  législateur  vint  environ- 
ner toutes  les  fonctions  qui  tiennent  à  l'administration  de  la 
justice 2.  » 

Nous  ferons  d'abord  l'historique  de  cette  institution,  puis  nous 
retracerons  les  devoirs  professionnels.  Nous  préciserons  ensuite — 
les  pouvoirs  disciplinaires  des  chambres  d'avoués; — les  pouvoirs 
des  Cours  et  tribunaux,  d'une  part  à  l'égard  de  toutes  les  fautes 
relatives  à  la  fonction  ou  propres  à  la  compromettre,  d'autre  part 
à  l'égard  des  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience;  —  en- 
fin, les  règles  relatives  à  l'appel  et  au  recours  en  cassation,  ainsi 
que  les  pouvoirs  du  garde-des-sceaux  pour  tout  ce  qui  touche 
à  la  discipline  des  avoués. 


1.  —  Voy.  suprà,  p.  97,  à  la  noie. 

2.  —  Carré,  Organ.  et  compét.,  t.  l<>r,  p.  93. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

HISTORIQUE.  —  ORGANISATION  ET  DEVOIRS. 

190.  Appelés,  dès  l'origine  des  tribunaux,  à  préparer  par  leurs 
actes  les  décisions  de  la  justice,  les  procureurs  ou  avoués  ont 
dû,  plus  que  tous  autres,  subir  l'influence  des  révolutions  qui  se 
sont  plusieurs  fois  opérées  dans  l'organisation  judiciaire.  Placée 
de  tout  temps  à  la  tête  des  corporations  d'officiers  ministériels , 
de  celles  dont  les  membres  concourent  plus  ou  moins  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  la  corporation  des  avoués  a  dû  et  doit 
encore  avoir,  outre  ses  règles  propres  d'organisation  et  de  disci- 
pline, des  règles  disciplinaires  applicables  à  ces  autres  corpora- 
tions comme  à  elle-même. 

Ces  règles  diverses  sont  disséminées  dans  une  foule  de  re- 
cueils :  nous  essaierons  de  les  réunir  et  d'en  faire  un  corps  de 
doctrine.  Tous  les  officiers  ministériels  pourront  y  puiser  d'utiles 
enseignements. 


§  Ier. 

Historique  de  V Institution,  —  Lois  et  Règlements. 

191.  L'institution  des  avoués  n'est  pas  moderne.  On  sait  que 
son  origine  remonte  au  droit  romain.  Les  représentants  des  par- 
ties étaient  alors  désignés  sous  le  nom  de  procuratores  ad  lites 
(  des  mots  curare  pro  ) ,  ou  sous  celui  de  cognitores  juris  (  ex- 
pression de  Cicéron).  Cependant,  dans  le  principe,  leur  ministère 
ne  pouvait  être  requis  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Mais  bien- 
tôt l'usage  s'établit  de  se  faire  représenter  par  des  procureurs  ad 
negotiay  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois,  et  Justinien  le  con- 
firma *. 

Représentants  officieux  des  parties,  ces  procureurs  ne  remplis- 
saient alors  qu'un  mandat  accidentel  et  gratuit.  Lorsque  les  rela- 


1.  —  Instit.,  De  eis  per  quos  agerc  possumus. 
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tions  civiles  et  commerciales  des  Romains  eurent  pris  de  l'exten- 
sion ,  et  que  les  contestations  se  furent  accrues ,  il  s'établit  près 
des  tribunaux  une  classe  de  gens  qui  faisaient  profession  de  solli- 
citer pour  les  parties  ;  mais  ce  n'étaient  point  des  officiers  publics  : 
c'étaient  même  des  mercenaires  esclaves.  Ils  disparurent  plus 
tard,  lorsque  tous  les  citoyens,  même  les  femmes,  furent  admis  à 
exercer  les  fonctions  de  procuratores  ad  lites,  sous  la  seule  con- 
dition de  se  juger  eux-mêmes  capables  de  les  remplir.  Ces  fonc- 
tions, si  elles  n'avaient  pas  alors  toute  la  noblesse  de  celle  des 
avocats,  en  avaient  presque  l'indépendance.  Aussi  étendues  que 
celles  des  procureurs  de  notre  ancien  droit,  elles  offraient  ce  ca- 
ractère particulier,  qu'après  la  litis-contestatio ,  la  partie  s'effaçait 
complètement  dans  le  procès,  pour  faire  place  au  procureur,  sur 
la  tête  duquel  reposait  désormais  tout  le  sort  du  débat  et  qui  en 
était  maître  absolu,  dominus  Mis  ]. 

On  conçoit  qu'avec  une  organisation  semblable  il  ne  pouvait 
être  question  de  règles  disciplinaires  :  il  n'y  avait  point  d'honneur 
de  corps  à  conserver,  puisqu'il  n'existait  pas  de  corps  de  procu- 
reurs. Les  devoirs  de  ces  défenseurs  officieux  étaient  ceux  des 
mandataires  ordinaires  2  :  s'ils  les  enfreignaient,  ils  étaient  res- 
ponsables du  préjudice  que  leur  faute  pouvait  occasionner  à  leurs 
clients  :  si  la  faute  présentait  les  caractères  d'un  délit,  ils  étaient 
passibles  des  peines  qui  auraient  atteint  les  autres  citoyens,  dans 
les  mêmes  circonstances  ;  mais  c'était  tout. 

192.  Les  procureurs  ne  se  retrouvent  pas  à  la  naissance  de  la 


1.  — Plusieurs  lois  nous  font  connaître  l'étendue  des  pouvoirs  du  procureur 
ad  lites.  Après  la  litis-contestatio,  c'était  lui  qui  devait  nécessairement  rece- 
voir jugement.  (D.  de  Procur.  et  defens.,  L.  8,  §  3  ;  L.  12  et  16,  ibid.)  —  Il  ne 
pouvait  être  révoqué  que  pour  cause  de  suspicion.  (L.  19  ,  ibid.)  —  Il  n'était 
obligé  de  se  dessaisir  des  pièces  que  lorsqu'il  avait  été  payé  de  ses  frais.  (LL. 
25  et  30,  ibid.) 

Il  représentait  sa  partie,  même  devant  le  juge  qui  devait  procéder  à  un  in- 
terrogatoire :  Débet  dominum  defendere  in  interrogationibus  quoque,  ut,  in 
jure  interrogatus,  ex  omnibus  causis  respondeat ,  ex  quibus  dominus. 

On  pouvait  constituer  deux  procureurs  pour  une  même  cause,  et  personne 
n'était  exempt  d'en  nommer  un ,  quelle  que  fût  sa  qualité.  —  (Voy.  sur  les 
fonctions  des  procureurs  ad  lites  ,  L.  86 ,  D.  de  Solut.,  liv.  14  ;  L.  66,  D.  de 
Pactis,  §  Si  secundus  ;  L.  1 ,  D.  de  Evict.;  L.  4 ,  C.  Si  tutor  vel  curator, 
§  Si  quis.) 

2.  —  Procurator  in  litibus,  ex  bonâ  fide,  rationem  reddere  débet,  itaque 
quod  ex  lite  consecutus  erit,  débet  mandati  judicio  restituer e  ;  item  contré, 
quod  ob  remjudicatam  procurator  solverit,  contrario  mandati  judicio  rc- 
cipere  débet.  (L.  46,  §  4  et  5,  de  Proc.  et  defens.) 
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monarchie  française  et  même  longtemps  après.  Pour  se  mettre  à 
l'abri  des  lenteurs  de  la  justice,  et  à  l'exemple  des  peuples  du 
Nord,  nos  ancêtres  terminaient  leurs  différends  les  armes  à  la 
main.  L'autorité  royale,  obligée  d'abord  de  tolérer  ces  attentats, 
ayant  enfin  fait  prévaloir  le  principe  que  la  justice  doit  se  rendre 
au  nom  du  souverain  par  des  juges  institués  à  cet  effet,  les  com- 
bats singuliers  firent  place  aux  luttes  judiciaires.  Et  comme  alors 
les  adversaires  n'étaient  plus  obligés  de  payer  de  leurs  personnes, 
ils  purent  se  faire  représenter  devant  les  tribunaux  par  des  pro- 
cureurs ad  lites,  pourvu  qu'ils  en  eussent  obtenu  la  permission 
du  prince,  ou  qu'il  s'agît  de  causes  favorables,  comme  celles  pour 
lesquelles  le  droit  romain  permettait  de  nommer  procureur,  et 
autres  semblables 


1.  —  Suivant  la  loi  des  Ripuaires ,  tout  le  monde  pouvait  plaider  par  procu- 
reur, excepté  les  serfs  :  servi  autem  régis  vel  ecclesiarum ,  non  per  actores, 
sed  ipsi  pro  semelipsis  injudicio,  respondeant.  (Tit.  lviii,  art.  20.) 

Du  temps  de  Marculphe,  vers  l'an  660,  on  suivait  l'ancien  droit  romain  : 
hors  des  cas  d'exception,  il  fallait  une  dispense  du  prince.  Cet  usage  continua 
sous  la  seconde  race,  et  même  longtemps  sous  la  troisième.  (Formule  xxi , 
livre  ïi.) 

Les  Établissements  de  saint  Louis,  de  Tan  1270 ,  indiquent  les  cas  et  la  ma- 
nière dont  on  plaidait  alors  par  procureur.  «  Nul  procureur  n'est  reçu  en  Cour 
«  laïque,  si  ce  n'est  de  personne  authentique,  évêque,  baron  ou  chapitre,  ou  si 
«  ce  n'est  pour  la  cause  d'une  ville  ou  d'une  université.  »  (Ch.  vin,  IIe  partie.) 
—  «  Si  un  homme  vieux,  inlirme  ou  malade ,  était  cité  en  justice,  et  que,  ne 
«  venant  pas,  il  mandât  l'excuse  de  sa  maladie,  sa  partie  devrait  attendre  huit 
«  jours  et  huit  nuits.  Si  le  plaignant  pressait  pour  avoir  justice,  le  juge  devrait 
«  envoyer  vers  le  malade  et  lui  faire  dire  de  mettre  un  autre  pour  défendre 
«  en  sa  place,  et,  en  ce  cas,  le  fils  devrait  venir  pour  le  père,  et  à  défaut  d'en- 
«  faut,  son  héritier  présomptif.  »  (Chap.  en.) 

«  En  demandant,  nul  n'est  ouï  par  procureur  :  au  procureur  du  demandeur, 
«  en  pays  coutumier,  fout  grâce.  —  En  défendant,  chacun  peut  constituer  pro- 
«  cureur,  excepté  les  serfs.  »  (Beaumanoir,  ch.  iv,  Cont.  de  Beauvoisin,  1283.) 

La  permission  de  plaider  par  procureur  ne  fut  d'abord  accordée  que  dans 
les  justices  royales  :  en  1298,  elle  commença  à  l'être  dans  les  justices  seigneu- 
riales. Elle  l'était  aussi  en  Cour  d'Église. 

Au  parlement  de  Paris,  les  parties  durent  pendant  longtemps  comparaître 
en  personne  :  il  n'y  avait  pas  d'exception  en  faveur  des  rois  et  des  princes  eux- 
mêmes.  Lors  de  l'arrêt  célèbre  de  1283,  au  sujet  des  apanages  de  Philippe-le- 
Hardi  et  du  roi  de  Sicile,  le  parlement  assigna  un  jour  aux  deux  rois  pour  être 
présents  à  la  prononciation  du  jugement. 

Plus  tard,  il  fut  permis  d'obtenir  des  dispenses  :  elles  furent  même  accordées 
d'une  manière  générale  à  des  personnes  privilégiées,  évêques,  barons,  etc. 
Ces  dispenses,  lorsqu'elles  étaient  demandées  par  des  particuliers  ,  ne  s'obte- 
naient qu'en  payant  six  sous  parisis,  ce  qui  procurait  au  roi  un  bénéfice  con- 
sidérable. 

Les  lettres  de  grâce  ou  dispenses  devaient  être  renouvelées  tous  les  ans  : 
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Ces  procureurs  purent  d'abord,  comme  dans  le  droit  romain, 
être  choisis  parmi  tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  fussent.  Puis, 
une  ordonnance  de  1287  restreignit  aux  seuls  laïcs  le  droit 
d'exercer  ces  fonctions  Ceux-ci  pratiquèrent  pendant  long- 
temps sans  être  soumis  à  aucune  condition  ;  mais  en  13^4,  nul 
n'était  admis  à  être  procureur  sans  avoir  été  préalablement  reçu 
par  les  juges  2.  Plus  tard ,  il  fallut  avoir  dix  ans  de  palais,  dont 
trois  d'exercice  de  la  profession  de  maître  clerc  3.  —  Malgré  ces 
entraves,  le  nombre  des  procureurs  augmentait  sans  cesse;  car, 
quoiqu'ils  fussent  déjà  constitués  en  communauté,  il  n'existait 
point  de  limite  au  delà  de  laquelle  il  ne  fût  plus  permis  d'ad- 


pour  éviter  aux  parties  le  coût  de  ces  lettres ,  le  parlement  les  prorogeait  gra- 
tuitement par  arrêt  rendu  à  chaque  rentrée,  sur  la  requête  des  procureurs.  — 
Mais  le  progrès  des  lois  civiles  ayant  t'ait  reconnaître  la  nécessité  des  fonctions 
de  procureur,  François  Ier  permit  à  toutes  parties  de  plaider  par  procureur, 
sans  lettres  de  grâce,  et  il  voulut  que  le  pouvoir  donné  au  procureur  durât 
jusqu'à  révocation.  (Ordonn.  de  1528.) 

On  conserva  néanmoins  la  vieille  maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procureur, 
ce  qui  voulait  dire  alors  que  le  procureur  n'agissait  plus  en  son  nom ,  mais  au 
nom  de  sa  partie,  qui  était  en  qualité  dans  les  procédures  et  jugements. 

1 .  —  Ordinatum  fuit  quod  omnes  causam  habentes  et  habituri ,  post 
prœsens  parlamentum  in  curia  domini  régis,  et  coram  secularibus  judici- 
bus  regni  Franciœ  constituant  procuratores  laïcos.  —  Capitula  tamen  po- 
tcrunt  facere  procuratores  de  suis  concanonicis ,  et  similiter  abbates  et 
conventus,  de  suis  monachis.  (Ordonn.  de  1287.) 

2.  —  Les  aspirants  étaient  proposés  par  les  titulaires.  Leur  requête  était 
présentée  aux  gens  du  roi ,  qui  prenaient  leurs  renseignements  sur  les  candi- 
dats :  s'il  n'y  avait  point  d'empêchement,  ils  étaient  examinés  par  un  des  pré- 
sidents et  un  conseiller  (  plus  tard  par  deux  conseillers  à  la  grand'chambre  ) , 
qui  en  faisaient  le  rapport  aux  chambres  assemblées.  S'ils  paraissaient  réunir 
des  conditions  de  capacité  suffisantes,  ils  étaient  admis  au  serment,  et  à  partir 
de  cet  instant  ils  pouvaient  exercer  la  fonction. 

Au  parlement  de  Paris,  les  candidats  devaient  être  examinés  par  les  procu- 
reurs de  communauté,  en  la  chambre  des  anciens,  dite  la  sacristie. 

3.  — On  n'affranchissait  pas  de  cette  obligation  ceux  qui  avaient  été  clercs 
de  présidents,  conseillers  ou  avocats.  (Régi.,  7  mai  1541.) 

Maison  en  exemptait  les  fils  de  procureur.  «Cependant,  remarque  Deni- 
z;irt ,  la  capacité  ne  se  communique  point  par  le  sang  et  ne  vient  pas  par  in- 
fusion. » 

Le  stage  se  prouvait  par  l'inscription  sur  les  registres  de  la  communauté  et 
sur  ceux  de  la  basoche  du  Palais.  Il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  du 
reste  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  dix  ans  de  cléricature.  «  Il  est  essentiel , 
«  disait  une  ordonnance  de  H03  ,  que  ceux  qui  veulent  être  admis  aux  fonc- 
«  lions  de  procureur,  soient  des  personnes  fidèles,  sages  et  honnêtes,  gens  Iet- 
«  très  et  experts  en  fait  de  justice ,  et  surtout  versés  dans  la  connaissance  des 
«  ordonnances  et  du  style  du  Palais.  » 
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mettre  de  nouveaux  membres  On  sentit  pourtant  la  nécessité 
de  poser  cette  limite.  Une  ordonnance  de  1327  défendit  d'abord 
de  cumuler  les  fonctions  d'avocat  et  de  procureur,  qui  jusque-là 
avaient  pu  être  exercées  simultanément2  :  c'était  opérer  déjà  une 
forte  réduction;  mais  elle  était  insuffisante.  Une  ordonnance  de 
1378  réduisit  à  40  les  procureurs  au  Châtelet  :  elle  fut  rapportée 
quelques  années  après  en  1393,  et  chacun  put  prendre  le  titre 
de  procureur,  sur  un  certificat  de  capacité  délivré  par  quatre  avo- 
cats notables.  Le  Palais  fut  de  nouveau  encombré  de  procureurs. 
Une  ordonnance  de  1403  donna  alors  pouvoir  aux  présidents  du 
parlement  de  choisir  un  certain  nombre  de  conseillers  à  la  Cour, 
avec  lesquels  ils  s'entendraient  pour  diminuer  le  nombre  des 
procureurs  ;  mais  elle  ne  fixa  point  le  nombre  de  ceux  qu'il  fallait 
conserver  :  demeurée  inexécutée,  elle  fut  suivie  de  plusieurs 
autres,  qui  n'aboutirent  point  à  un  meilleur  résultat 3. 

Le  nombre  des  procureurs  augmentait  toujours,  soit  parce  que 
les  juges  en  recevaient  de  nouveaux,  malgré  les  prohibitions 
contenues  dans  les  ordonnances,  soit  parce  qu'une  foule  de  pra- 
ticiens s'immisçaient  indûment  dans  l'exercice  de  la  postulation. 
Pour  arriver  à  une  réduction  immédiate ,  Charles  IX,  par  un  édit 
de  juillet  1572,  érigea  les  fonctions  en  titre  d'office,  et  défendit 


1.  —  En  1341,  ils  avaient  formé  une  confrérie,  au  sujet  de  laquelle  ils  avaient 
un  traité  avec  le  curé  de  Sainte-Croix. 

2.  —  Henri  II,  par  des  lettres  du  8  août  1552 ,  permit  aux  avocats  d'Angers 
d'exercer  en  même  temps  les  fonctions  de  procureur,  et  l'usage  particulier  à 
ce  siège  fut  étendu  à  tous  par  l'article  58  de  l'ordoun.  d'Orléans.  Les  avocats 
et  les  procureurs,  au  parlement  de  Paris  notamment ,  ne  formèrent  plus  alors 
qu'une  seule  communauté.  L'édit  de  15G1  confirma  l'ordonnance  d'Orléans. 
Mais  en  1596,  Henri  IV  voulut  «  que,  pour  le  bon  ordre  de  la  justice,  les 
«  charges  d'avocat  et  de  procureur  fussent  séparées,  ne  pouvant  le  procureur 
«  faire  celle  d'avocat,  et  l'avocat  celle  de  procureur.  » 

3.  —  Ordonn.  de  1498  :  «  Le  nombre  des  procureurs  au  parlement  sera  réduit 
par  la  Cour,  et  les  autres  juges  feront  la  même  chose,  chacun  dans  leur  siège.» 
—  Ordonn.  de  1554.  François  Ier  décida  que,  dans  les  Cours,  parlements, 
bailliages,  sénéchaussées,  prévotés,  et  autres  juridictions  royales,  personne  ne 
serait  reçu  à  faire  le  serinent  de  procureur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  plus  autre- 
ment ordonné. 

Les  Ordonn.  de  1552  et  de  1559,  et  l'édit  de  Charles  VI,  de  1561 ,  renouve- 
lèrent les  dispositions  de  l'ordonn.  de  1544.  — L'ordonn.  de  Moulins,  art.  S4, 
prescrivit  formellement  l'observation  des  édits  et  ordonnances  faits  pour  la 
suppression  des  procureurs  :  elle  révoqua  toutes  les  réceptions  qui  avaient  été 
faites  depuis  1559,  et  interdit  aux  procureurs  reçus  depuis  lors,  d'exercer  leurs 
charges,  sous  peine  de  faux. 

Enfin  un  édit  de  mars  1572,  révoqua  toutes  les  réceptions  faites  depuis  l'or- 
donnance de  Moulins. 
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à  tous  procureurs  d'exercer  sans  avoir  reçu  provision ,  moyen- 
nant finance.  Le  22  du  même  mois,  pour  engager  à  lever  ces  of- 
fices, il  les  rendit  transmissibles,  sous  la  simple  condition  du 
paiement  du  quart-denier.  Cet  édit,  exécuté  dans  quelques  pro- 
vinces seulement,  révoqué  même  par  l'ordonnance  de  Blois  de 
1577,  fut  confirmé  en  1585  et  par  des  édits  postérieurs,  notam- 
ment par  celui  de  1620,  qui  déclara  formellement  qu'au  roi  seul 
appartiendrait  désormais  le  droit  d'établir  des  offices  de  procu- 
reurs dans  toutes  les  juridictions ,  et  qui  les  établit  au  Châtelet 
de  Paris,  au  nombre  de  plus  de  200.  Mais  l'exécution  de  l'édit 
de  1620  éprouva  des  difficultés  au  parlement  de  Paris  :  on  fit  ob- 
server que  l'établissement  des  procureurs  en  titre  d'office  était 
contraire  aux  usages  du  parlement;  et  un  édit  de  1635  révoqua 
celui  de  1620,  à  l'égard  du  parlement  et  des  Cours  du  ressort. 
Pour  remplacer  la  finance  que  produisaient  ces  offices,  on  créa 
trente  offices  de  tiers-référendaires  et  huit  offices  de  contrôleurs 
de  dépens.  Cette  création  ne  fut  pas  aussi  productive  que  les 
charges  qu'elle  était  appelée  à  remplacer  :  aussi  une  déclaration 
de  1639  vint-elle  établir  400  offices  de  procureurs  pour  le  parle- 
ment de  Paris  et  les  Cours  du  ressort,  avec  adjonction  des  tiers- 
référendaires.  Dès  ce  moment,  les  procureurs  se  trouvèrent  éta- 
blis partout  en  titre  d'office 


1.  —  Leurs  fonctions  étaient  à  peu  près  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  :  ils  assis- 
taient l'avocat  lorsqu'il  plaidait,  et  si  celui-ci  omettait  quelque  fait  important 
pour  le  client,  ils  avaient  le  droit  de  l'exposer.  —  Il  paraît  qu'ils  étaient  dans 
l'usage  de  faire  toutes  leurs  écritures  au  Palais.  Il  existait  plusieurs  grandes 
salles,  dans  lesquelles  se  trouvaient  disposés  des  bancs  ;  au-dessus  de  chacun 
de  ces  bancs  était  écrit  le  nom  du  procureur  qui  l'occupait.  Us  se  rendaient  là, 
dès  cinq  heures  du  matin,  pour  y  rédiger  les  requêtes  que  les  parties  voulaient 
faire  présenter  aux  juges,  à  l'audience  qui  se  tenait  une  heure  après. 

Us  avaient  pour  costume  la  robe  à  grandes  manches  et  le  rabat  :  lorsqu'ils 
prêtaient  serment ,  ils  devaient  porter  le  chapeau  à  bourrelet.  Leur  coiffure 
était  le  bonnet  carré  ;  du  temps  de  François  1er,  ils  portaient  la  longue  barbe , 
comme  les  magistrats.  —  Lorsque  les  parlements  marchaient  en  corps  aux 
entrées  et  aux  obsèques  des  rois,  les  procureurs  y  assistaient  en  costume,  et 
venaient  immédiatement  après  les  avocats.  Ils  avaient  le  privilège  de  commit- 
timus  au  Châtelet  et  au  parlement  de  Paris.  (Voy.  La  Rocheflavin  ,  His- 
toire du  Parlement,  liv.  n ,  chap.  xv  ;  Denizart ,  Collect.  de  Jurisp.,  v° 
Procureur.) 

Ils  étaient  appelés  aussi  à  concilier  un  grand  nombre  de  différends.  Ainsi , 
une  ordonnance  de  Charles  VI ,  en  date  du  23  octobre  1425  ,  faite  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice  au  Châtelet ,  dans  son  article  28 ,  titre  des  Avocats 
et  procureurs ,  engageait  les  procureurs  «  à  convenir  de  jugement  de  leur 
«  cause  amiablement,  le  juge  séant  et  non  séant ,  de  tout  ce  qu'ils  pourroient 
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195  Au  milieu  de  ces  fluctuations  diverses,  il  est  une  chose 
qui  demeura  stable  et  qui  existait  dès  le  moment  où  les  procu- 
reurs se  furent  pour  la  première  fois  organisés  en  communauté  : 
c'est  le  pouvoir  disciplinaire.  Ses  règles  d'action  n'étaient  point 
déterminées  d'une  manière  précise  :  elles  ne  pouvaient  pas  l'être, 
en  raison  même  de  la  nature  des  infractions  qu'il  était  appelé  à 
réprimer.  Cependant  les  limites  de  sa  compétence  étaient  tracées; 
le  caractère  de  son  intervention  dans  les  affaires  de  la  commu- 
nauté était  défini. 

Ainsi  :  il  existait  une  chambre ,  composée  des  quatre  anciens 
que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  procureurs  de  communauté  : 
ceux-ci  étaient  élus  tous  les  trois  ans  parmi  ceux  qui  étaient 
receveurs  des  aumônes.  Ces  procureurs  et  les  anciens  de  la  com- 
munauté se  réunissaient  à  certains  jours,  pour  délibérer  sur  les 
affaires  particulières  de  la  communauté,  sur  les  points  de  la  dis- 
cipline à  observer  dans  les  procédures  :  ils  taxaient  les  dépens  et 
donnaient  leur  avis  dans  les  différends  entre  procureurs,  lors- 
qu'il n'y  avait  point  de  plainte  judiciairement  formée  de  leur 
part;  ils  examinaient  les  aspirants  aux  fonctions  de  procureur; 
ils  jugeaient  souverainement  les  requêtes  en  cassation  présentées 
contre  les  arrêts  du  tribunal  de  la  basoche  '.  Ils  étaient  chargés 
enfin  de  prendre  le  nom  de  tous  les  clercs  de  procureur,  et  de 
s'informer  si,  contrairement  aux  règlements  de  la  communauté, 
ces  clercs  ne  recevaient  point  des  appointements  de  leurs  pa- 
trons 2.  C'était  là  la  chambre  préventive. 

Il  existait  en  outre  une  chambre  répressive,  qui  se  réunissait 
deux  fois  par  semaine  pour  statuer  sur  les  plaintes  soulevées  par 
les  procédures  irrégulières  et  par  les  mauvais  procédés  d'un  pro- 
cureur envers  l'autre  3.  Celui  qui  était  inculpé  devait  se  rendre  à 


«  bonnement  délivrer,  sans  nécessité  de  plaidoyers  ;  et  il  est  de  plus  ordonné 
«  que  les  sentences  qu'ils  auront  accordées  entre  eux  passeront  et  tiendront 
«  de  bonne  foi.  » 

1.  —  La  basoche  était  une  juridiction  tenue  par  les  clercs  des  procureurs  du 
parlement  de  Paris  et  de  quelques  autres  tribunaux,  pour  connaître  des  diffé- 
rends qui  pouvaient  s'élever  parmi  ces  clercs,  pour  régler  leur  discipline  et 
délivrer  des  certificats  â'admîttatur  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  présentaient 
pour  être  admis  à  des  offices  de  procureurs.  Elle  avait  d'immenses  privilèges. 

Toutes  les  basoches  ont  été  implicitement  supprimées  par  l'art.  14  de  la  loi 
du  7  septembre  1790. 

2.  —  Arrêt  du  19  juillet  1689,  homologatif  d'une  délibération  des  procureurs 
touchant  la  discipline. 

3.  —  Arrêt  du  23  mai  1576.  L'assemblée  tenait  ses  séances  les  lundi  et  jeudi 
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l'assemblée,  pour  être  entendu  sur  l'objet  de  la  plainte,  et  se 
conformer  ensuite  à  la  décision  qui  serait  prise  contre  lui.  S'il 
refusait  de  se  soumettre,  comme  l'avis  de  la  communauté  n'était 
pas  exécutoire  par  lui-même,  on  plaidait  à  la  grand'chambre,  qui 
condamnait  le  réfractaire  en  l'amende,  ou,  suivant  les  cas,  pro- 
nonçait sa  suspension  ou  son  interdiction  \  Les  poursuites 
étaient  dirigées  à  la  requête  des  syndics  de  la  communauté, 
tenus  de  faire  connaître  les  procureurs  qui  manquaient  aux  de- 
voirs de  leur  profession  2. 

Il  existait  aussi  une  chambre  de  postulation  :  c'était  une  espèce 
de  juridiction,  composée  de  18  procureurs  élus  par  la  commu- 
nauté pour  exercer  pendant  trois  ans,  et  dont  les  fonctions  con- 
sistaient à  faire  une  recherche  exacte  des  individus  qui  postulaient 
sans  en  avoir  le  droit,  et  des  procureurs  qui  leur  prêtaient  leurs 
noms.  Ils  saisissaient  les  papiers  pouvant  servir  de  pièces  de  con- 
viction, et  le  procès  était  fait  aux  délinquants,  à  la  requête  du 
procureur-général  du  parlement,  pour  faire  condamner  les  cou- 
pables aux  peines  prononcées  par  les  règlements 3. 

194.  Du  reste,  les  devoirs  dont  l'infraction  rendait  les  procu- 
reurs passibles  de  peines  disciplinaires  étaient  minutieusement 
énumérés  par  les  ordonnances.  Nous  ne  voulons  point  rappeler 
ici  les  devoirs  généraux  et  nécessaires  de  la  profession ,  ceux  qui 
tiennent  à  son  essence  même,  et  qui  par  suite  sont  de  tous  les 
temps  :  nous  les  retrouverons  bientôt ,  lorsque  nous  parlerons  du 
pouvoir  disciplinaire  actuel.  Indiquons  ici  seulement  les  devoirs 
spéciaux  que  les  règlements  de  l'époque  avaient  imposés  aux 
procureurs. 

Ils  étaient  obligés  de  tenir  registre  des  procurations  à  eux 


à  midi,  et  en  vacation,  le  jeudi  seulement  ;  elle  se  réunissait  dans  la  salle  Saint- 
Louis.  (Denizart,  n°  33.) 

t.  —  Denizart  cite,  comme  très-remarquable,  un  arrêt  rendu  contre  la  com- 
munauté des  procureurs  de  Tours,  le  14  août  1721,  qui  défend  d'appliquer 
aucune  peine  de  discipline,  en  vertu  d'une  délibération  non  homologuée. 
(v°  Procureur,  n°  63.) 

2.  —  Les  huissiers  de  la  Cour  étaient  seuls  chargés  de  l'exécution  des  arrêts 
décernés  contre  les  procureurs,  pour  faits  de  charge.  (Arrêt  de  règlement,  23 
mai  1691.) 

3.  —  Les  procureurs  complices  de  postulation  étaient  interdits  pour  six  mois, 
condamnés  par  corps  à  500  liv.  de  dommages,  au  profit  des  pauvres  de  leur 
communauté,  et,  en  cas  de  récidive,  interdits  pour  toujours,  sans  pouvoir  être 
rétablis. 
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données !.  Il  leur  était  défendu  de  faire  aucun  traité  pour  leurs 
honoraires2.  Nul  ne  devait,  sous  peine  d'interdiction,  occuper 
sous  le  nom  d'un  confrère  3.  Aucun  ne  pouvait  acquérir  le  titre 
ou  la  clientèle  d'un  confrère,  conjointement  ou  séparément, 
même  pour  revendre,  ni  vendre  le  titre  et  la  pratique  séparé- 
ment, sous  peine  de  nullité,  d'amende  ou  de  toute  autre  peine, 
prononcée  à  la  requête  du  procureur  général 4. 

Ils  devaient  éviter  de  faire  aucunes  écritures  qui  fussent  du 
ministère  des  avocats  5,  mais  réviser  soigneusement  celles  qui, 
faites  par  les  avocats,  devaient  pourtant  être  signées  par  les 
procureurs ,  et  mettre  leurs  noms  in  scriptis ,  post  nomina  advo- 
catorum  6. 

Il  leur  était  défendu  en  général  de  recevoir  des  legs  ou  dona- 
tions de  leurs  clients7,  et  d'être  cautions  pour  leurs  parties8. 

Ils  ne  pouvaient  avoir,  dans  leurs  études,  des  clercs  appoin- 
tés9. 


t.  —  Arrêt  du  parlement,  de  1538. 

2.  —  Arrêts  des  18  octobre  1537  et  29  juillet  1689. 

3.  —  Arrêt  de  règlement  du  19  mai  1692.  En  1539 ,  on  avait  permis  à  ceux 
qui  seraient  indisposés,  d'occuper  sous  le  nom  de  leurs  clercs,  qui  prêtaient 
serment  et  les  représentaient.  Mais  en  1564 ,  Charles  IX  défendit  ces  substitu- 
tions, sous  peine  d'incapacité  d'exercer  la  profession.  Cependant,  il  leur  fut 
permis,  en  cas  de  maladie,  de  se  faire  représenter  par  des  procureurs,  pourvu 
qu'ils  prissent  la  précaution  de  les  désigner  au  greffe  au  commencement  de 
l'année. 

4.  — Arrêt  du  10  juin  1763.  Cette  dernière  défense  n'existait  que  pour  le  par- 
lement de  Paris. 

5.  —  Arrêts  de  règlement ,  des  17  juillet  1693  et  23  juillet  1727.  Ce  dernier 
arrêt  a  interdit  un  procureur  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois  ,  pour  infrac- 
tion à  cette  règle. 

6.  —  C'était  un  droit  pour  eux  de  réviser  ces  écritures  :  par  cela  seul  qu'il 
existait ,  ils  étaient  censés  l'exercer,  et  la  responsabilité  des  écrits  pesait  sur 
leur  tête.  Ainsi,  un  procureur  fut  interdit  pendant  quatre  mois,  par  arrêt  de  la 
grand' chambre,  le  4  septembre  1734,  parce  qu'il  avait  signé  la  copie  de  contre- 
dits dressés  par  un  avocat,  et  qui  contenaient  des  injures  contre  un  magistrat , 
partie  au  procès. 

7.  —  Divers  arrêts  ont  cassé  des  donations  faites  par  des  clients  à  leurs  pro- 
cureurs. (Arrêts  de  Toulouse,  1er  août  1569,  21  février  1587,  10  août  1571.)  — 
Voy.  Ordonn.  de  février  1539.  —  Mais  le  principe  recevait  exception  en  faveur 
des  procureurs  parents  du  testateur  ou  donateur.  (Arrêt,  18  janvier  1588.) 

8.  —  Arr.  de  régi.,  22  juillet  1690. 

9.  —  Les  clercs  qui  recevaient  des  appointements  n'étaient  point  admissibles 
aux  fonctions  de  procureurs,  et  les  procureurs  convaincus  d'en  avoir  donné, 
étaient  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  six  mois,  et  condamnés  à  l'amende 
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Lorsqu'ils  recevaient  des  pièces  en  communication,  ils  de- 
vaient les  rendre  exactement  dans  le  délai  fixé  par  le  récépissé  \ 

Dans  les  cas  où  il  leur  était  permis  de  se  faire  représenter  par 
leurs  confrères,  ils  ne  devaient  exiger  entre  eux  aucuns  appoin- 
tements, à  peine  d'être  rayés2.  Ils  devaient  signer  eux-mêmes  les 
requêtes,  les  clercs  ne  pouvant  les  signer  en  leur  place,  sous 
peine  de  faux ,  et  il  leur  était  expressément  défendu  de  présen- 
ter des  requêtes  non  signées,  ou  de  présenter  à  une  chambre  les 
requêtes  refusées  par  une  autre,  sans  faire  mention  de  la  pre- 
mière, à  peine  d'être  rayés  de  la  matricule  3. 

Ils  étaient  obligés  de  se  trouver  aux  audiences  du  Palais  et 
devant  les  commissaires,  aux  heures  fixées,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  sols,  et  de  payer  les  frais  occasionnés  par  leur 
négligence  :  celui  qui  aurait  eu  l'habitude  de  ne  pas  se  trouver 
aux  appels  des  causes,  pouvait  être  suspendu  4. 

Si  l'un  d'eux  se  fût  permis  d'aller  au-devant  du  porteur  d'un 
paquet  adressé  à  son  confrère,  pour  le  prendre  et  l'ouvrir,  il 
eût  été  suspendu  ou  destitué,  et  le  messager  puni  de  la  prison  et 
et  de  peine  corporelle  5. 

Il  était  défendu  aux  procureurs  du  parlement  d'avoir  des  in- 
telligences ou  communications  intéressées  avec  les  procureurs 
des  bailliages  et  sénéchaussées.  —  Ils  ne  pouvaient  tenir  directe- 
ment ou  indirectement  logis,  hôtellerie,  magasin,  ni  être  ren- 
tiers ou  fermiers,  ni  faire  aucun  acte  dérogeant  à  l'état  de  pro- 
cureur en  Cour  souveraine  6. 

En  lisant  les  actes,  exploits  et  autres  pièces  servant  à  la  déci- 
sion de  la  cause,  les  procureurs  devaient  les  lire  entièrement,  sans 
omission,  interruption  ou  déguisement  des  points  servant  à  la 
cause  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 


de  1,000  livres  au  profit  des  pauvres  de  la  communauté  ;  en  cas  de  récidive,  ils 
étaient  privés  à  toujours  de  leurs  offices.  (Arrêt  de  réglem.,  du  19  juill.  1680, 
art.  5.) 

1.  — Faute  de  ce  faire,  sur  la  première  plainte  qui  en  était  portée  à  la  com- 
munauté ,  le  procureur  jugé  en  retard  était  puni  d'une  amende  qui  ne  pou- 
vait être  inférieure  à  20  livres,  au  profit  des  pauvres  de  la  communauté,  et 
suspendu,  suivant  les  cas.  (Arr.  de  régi.,  du  19  juill.  1689,  art.  9.) 

2.  — Arrêt  du  19  juill.  1689,  art.  11. 

3.  —  Arrêts  des  23  sept.  152i,  17  févr.  1529,  22  nov.  1538. 

4.  —  Arrêt  du  18  juin  1582. 

5.  — Arrêt  du  18  déc.  1537. 

6.  —  Arrêta  do  1537  et  de  1608. 


ne 
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Il  leur  était  défendu  de  faire  les  productions  en  un  autre  greffe 
que  celui  du  tribunal  où  le  procès  devait  être  jugé.  Ils  devaient, 
sous  peine  de  suspension,  faire  voir  les  procès  aux  avocats,  avant 
de  conclure,  et  ils  ne  pouvaient,  sous  la  même  peine,  retenir  les 
honoraires  de  ceux-ci,  ni  exciter  les  parties  à  en  retarder  le  paie- 
ment 

Le  lendemain  du  jour  où  ils  en  étaient  requis,  ils  devaient 
aller  conclure  aux  procès  par  écrit,  et  prendre  les  délais.  S'il 
fallait  donner  requête  pour  les  y  contraindre,  ils  étaient  passibles 
d'une  amende  de  dix  liv.  tournois,  par  chaque  refus.  Lorsque  les 
juges  étaient  en  séance,  et  après  7  heures  du  matin,  ils  de- 
vaient, sous  peine  d'amende  ou  autre  peine  disciplinaire,  rester 
au  palais  jusqu'à  l'issue  de  l'audience.  Le  lendemain  du  jour  où 
ils  s'étaient  présentés  au  greffe  pour  prendre  les  conclusions  et 
les  délais ,  ils  étaient  tenus  de  communiquer  les  actes  aux  pro- 
cureurs des  parties  adverses,  et  aux  gens  du  roi  en  matière  cri- 
minelle. —  Ils  devaient  se  garder  de  faire  aucune  lettres  inciviles 
et  contraires  aux  ordonnances  et  arrêts  de  la  Cour  et  de  la  chan- 
cellerie.—  Toute  requête  civile  devait  être  signée  d'un  ancien 
avocat ,  sous  peine  de  dix  écus  contre  le  procureur  qui  ne  l'avait 
point  requis 2. 

Il  leur  était  défendu  d'excuser  leurs  confrères  absents,  sans  un 
pouvoir  spécial  de  ceux-ci,  sous  peine  d'un  écu  d'amende3. 

Ils  ne  pouvaient  être  dépositaires,  sous  peine  de  destitu- 
tion. Ils  devaient  se  garder  d'offrir,  directement  ou  indirecte- 
ment, de  l'argent  aux  juges,  pour  tâcher  de  se  les  rendre  favo- 
rables. 

Il  leur  était  interdit  d'exercer  en  même  temps  la  charge  de 
procureur  et  celle  de  clerc  de  greffe  ou  celle  de  notaire  \ 

Ils  étaient  tenus  de  garder  le  secret  sur  ce  qui  leur  était  révélé 
par  leurs  clients,  surtout  à  l'égard  de  la  partie  adverse 5. 

Ils  ne  devaient  faire  aucune  transaction  à  propos  de  crime  ou 


1.  —  Arrêt  de  régi.,  de  Toulouse,  17  févr.  1529. 

2.  —  Arrêt  du  6  janv.  1 578. 

3.  —  Arrêt  du  6  nov.  1578. 

4.  —  Arrêt  du  8  mars  1576. 

5.  —  Ordonn.  de  1446,  art.  55.  —  Pour  éviter  les  communications  qui  auraient 
rendu  plus  difficile  raccom plissement  de  celte  obligation ,  il  était  défendu  à 
deux  procureurs  parents  ou  demeurant  dans  la  même  maison,  de  recevoir  les 
procurations  des  deux  parties. 
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de  délits,  sans  avoir  préalablement  communiqué  les  actes  aux 
gens  du  roi  '. 

Ils  devaient  avoir  les  actes  et  mémoires  en  main ,  lorsque  la 
cause  se  plaidait,  afin  d'éviter  l'interruption  de  l'audience  2.  Il 
leur  était  défendu  de  parler,  quand  leurs  avocats  plaidaient;  de 
contredire  la  Cour,  lorsque  l'arrêt  était  rendu  ;  de  prendre  les 
dépens  adjugés  aux  parties,  sans  en  avoir  charge  spéciale;  de 
rien  recevoir  de  leurs  clients,  sous  le  nom  de  dépens  extraordi- 
naires 3  ;  d'user  dans  leurs  actes  de  paroles  injurieuses  contre  les 
membres  de  la  religion  réformée A. 

Et  ils  ne  pouvaient  aller  conclure  au  greffe,  ni  faire  aucun  autre 
acte,  pendant  les  audiences s. 

Le  plus  important  de  leurs  devoirs,  c'était  de  ne  rien  changer 
aux  formes  du  Palais,  sous  peine  d'amende  et  de  radiation6. 
Ils  devaient,  en  un  mot,  scrupuleusement  observer  toutes  les 
prescriptions  contenues  dans  les  ordonnances  et  les  règlements, 
suivant  le  serment  qu'ils  avaient  eu  à  prêter  avant  d'entrer  en 
fonctions 7. 


1,  2  et  3.  —  Ordonn.  de  1525. 

4.  —  Arrêt  du  10  juill.  1565. 

5.  —  Arrêt  du  5  juillet  1575. 

6.  —  Arrêt  du  5  juin  1575. 

7.  — Voici,  d'après  deux  auteurs  contemporains,  toutes  les  promesses  que 
renfermait  le  serment  des  procureurs  : 

«  Quàd  diligenter  et  fideliter  officium  procuratorium  exercebunt; 
«  Quàd  causarum  injustarum  onus  scienter  non  récipient  ; 
«  Quàd  si  ab  initio  et  ex  post  facto  vider int  causam  esse  injustam,  statim 
cam  dimittent; 

«  Quàd  in  causis  quas  fovebant,  si  viderint  tangi  régis  incommodum,  ipsi 
de  hoc  curiam  admonebunt  ; 

«  Quàd  causa  placitatâ  et  factis  negatis  ipsi  de  recenti  intrà  biduum  vel 
triduum  fieri,  et  curia  tradi  procurabunt  articulos  suos  :  nisi  ex  causa  de 
îicentiâ  curiœ  ulteriùs  différant  ; 

«  Quàd  impertinentes  articulos  scienter  non  facient,  nec  fieri  facient  s  eu 
permittent  ; 

«  Quàd  facta  nec  consuetudines,  quas  veras  esse  non  crediderint,  non 
proponent,  nec  proponi  facient; 

«  Quàd  causas  quas  suscipient,  cità  expediri  procurabunt  pro  posse  suo  ; 

«  Quàd  in  eis  dilationes  et  subterfugia  maliciosi  non  quœrent  ; 

«Quàd  pro  salario  suo,  quanticumque  sit  magnâ  causa,  ultra  decem 
libros  parisienses  pro  uno  parlamento  non  récipient,  nec  etiam  in  salarii 
majoris  f'raudem  :  minus  tamem  récipient,  secundùm  qualitatem  causœ  et 
conditiones  personarum  ; 

«  Item  quàd  non  paciscentur  de  quota  parte  litis  ; 
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Tel  était,  d'après  l'ancienne  organisation,  le  cercle  dans  lequel 
agissait  le  pouvoir  disciplinaire  :  tels  étaient,  indépendamment 
de  tous  les  devoirs  généraux  que  l'honneur  et  la  probité  impo- 
saient aux  procureurs,  les  devoirs  spéciaux,  dont  l'infraction  les 
rendait  passibles  des  peines  de  discipline. 

195.  La  révolution  de  89  amena  des  réformes  radicales. 

Après  les  lois  de  1790  établissant  une  nouvelle  organisation 
judiciaire,  vint  la  loi  du  29  janv.  -  20  mars  1791,  qui  abolit  la 
vénalité  des  offices  (art.  1er),  tout  en  conservant  des  officiers  pu- 
blics chargés  de  représenter  les  parties  pour  les  citations,  signifi- 
cations, actes  de  procédure,  etc.  (art.  2  et  3),  et  remplaça  la 
qualification  de  procureur  par  celle  d'avoué  (art.  3).  Bientôt,  à  la 
date  du  3  brum.  an  n,  la  corporation  des  avoués  fut  elle-même 
supprimée,  avec  les  formes  de  procédure,  par  une  loi  qui  ordonna 
aux  tribunaux  de  taxer  sévèrement  les  frais  dus.  Dès  ce  moment 
les  parties  furent  autorisées  à  se  faire  représenter  en  justice  par 
de  simples  fondés  de  pouvoirs ,  qui  n'avaient  à  justifier  de  leur 
capacité  que  par  un  certificat  de  civisme!...  Ces  mandataires, 


«  Item  quod  non  facient  forum  de  causa  ducendâ,  seu  consilio  quœrendo, 
in  fraudem  salarii  advocatorum  nec  aliàs  ; 

a  Item  y  quod  non  impetrabunt  nec  impetrari  facient  litteras  injustas  et 
iniquas,  contrà  rationem  et  stylum  curiœ; 

«  Item  quod  non  inducent  magistros  suos  ad  corruptionem  aliquam  fa- 
ciendam,  nec  etiam  ad  informandum  aliquos  dominorum  de  causis  suis  ad 
partem  extrà  judicium  ; 

«Item,  quod  per  favorem ,  preces,  pecuniam,  aut  alias  indebitè,  non 
quœrent  advocatos  admodùm  proxenetœ,  vel  mediatoris  :  injungatur  eis 
prœter  juramentum  ;  quod  benè  manè  venient; 

«  Quôd  illum  cui  data  fuerit  audientia  non  impedient; 

«  Quod  rétro  advocatos  stent  vel  sedeant; 

«  Quod  primum  scamnum  non  occupent  ; 

«  Quod  ipsi  de  curiâ  non  recèdent,  quamdiù  magistriin  curiâ  erunt. 

«  Et  est  sciendum  quod  nullus  procurator  curiœ  parlamenti  admittetur 
ad  officium  procuratorium  exercendum  nisi  sit  juratus:  et  prohibet  curia 
ne  ipse  ingérât  se  ad  postulandum  generaliter  in  parlamenlo,  nisi  sit 
juratus. 

«  Item  prohibet  curia  in  vim  juramenti  sui,  ne  indiscrète  (proùt  fieri 
sœpiùs  prœsumpserunt)  intrà  parcum  curiœ  intrare  prœsumant ,  ex  qui 
audientia  propter  eorum  inordinatum  tumultum  et  strepitum  sœpiùs  î'm- 
peditur  :  sed  juxta  advocatos  partis  suœ  stent  rétro  scamnum. 

«  Et  hoc  eisdem  procuratoribus  injungit  curia:  quod  si  contrà  fecerint, 
graviter  per  eamdem  curiam  punientur.  » 

(Voy.  Fontanon,  Recueil  des  édits  et  ordonnances,  t.  Ier,  p.  77;  La  Roche- 
fia  vin,  Histoire  des  Parlements,  liv.  n,  chap.  xv.) 

La  Rocheflavin  termine  ainsi  son  exposé  minutieux  des  devoirs  des  procu- 
reurs :  «  Si  quelqu'un  nous  objecte  que  nous  avons  trop  célébré  ou  solennisé , 
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qui  n'étaient  animés  d'aucun  esprit  de  corps,  retenus  par  aucune 
règle  de  discipline,  ni  môme  par  aucune  crainte  de  désaveu,  firent 
si  bien  que  la  justice  fut  plus  chère  que  jamais  *. 

Il  devint  donc  urgent  de  rétablir  des  officiers  publics,  chargés 
de  représenter  les  parties  en  justice.  Après  de  sérieuses  discus- 
sions en  Tan  vi  et  en  l'an  vu,  la  loi  qui  réorganisait  de  nouveau 
les  Cours  et  tribunaux  disposa  qu'il  serait  établi  près  chacun  d'eux 
«  un  nombre  fixe  d'avoués,  réglé  par  le  gouvernement,  sur  l'avis 
du  tribunal  auquel  ils  devraient  être  attachés  ;  »  que  les  avoués 
auraient  «  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seraient  établis  »  ; 
qu'ils  seraient  «  nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  présenta- 
tion du  tribunal  dans  lequel  ils  devraient  exercer  leur  ministère.  » 
(L.  27  ventôse  an  vin,  art.  93,  94  et  95.  )  C'est  la  loi  fondamen- 
tale de  l'institution  des  avoués. 

Pour  la  discipline,  un  arrêté  du  gouvernement,  à  la  date  du 
13  frim.  anix,  suivi  d'un  arrêté  interprétatif  du  2  thermidor  an  x, 
a  institué  près  de  chaque  tribunal  une  chambre  spéciale,  chargée 
de  veiller  au  maintien  des  règles,  de  prononcer  ou  proposer,  sui- 
vant les  cas,  l'application  de  l'une  des  peines  disciplinaires  établies. 
Puis,  le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  a  été  constitué,  et 
plusieurs  règles  ont  été  posées  dans  des  lois  et  règlements  suc- 
cessifs, parmi  lesquels  il  faut  remarquer  le  décret  du  30  mars 
1808,  art.  103  et  suiv.,  donnant  aux  tribunaux  et  au  ministre 
de  la  justice  un  pouvoir  que  la  jurisprudence  a  rendu  presque 
illimité2. 


«je  veux  dire  particularisé  de  petites  et  menues  choses,  et  quasi-punctilles,)e 
«  répondrai  avec  un  ancien  :  Parva  quidemhœc  sunt,  sed  non  contemnenda, 
«  que  ces  punctilles  tirent  une  grande  conséquence.  Pythagore  disait  que  de 
«  l'unité  venait  la  dualité  ;  de  la  dualité,  les  points;  des  points,  les  lignes;  des 
«  lignes,  les  corps  planes  ;  des  planes,  les  solides,  dont  venaient  les  corps  élé— 
«  menlaires,  sans  lesquels  nous  ne  pourrions  subsister,  et  qui  sont  l'une  des 
«  grandes  parties  de  la  nature.  C'est  pourquoi  est  nécessaire  aux  procureurs 
«  de  savoir  toutes  ces  particularités,  pour  être  mieux  instruit  de  leurs  charges 
«et  pouvoir  bien  faire  leur  devoir,  et  aux  juges,  pour  contenir  en  icelui  et 
«  amender  les  contrevenants.  » 

1.  — Voy.  Délibér.  du  trib.  de  Cass.,  15  mess,  an  v;  Tarbé,  Lois  et  réglem. 
de  la  Cour  de  cass.,  p.  3  ;  suprà,  n°  168. 

2.  — Voy.  Arrêté  consulaire,  18  fructidor  an  vm  ;  L.  du  29  pluviôse  an  ix; 
Arrêté  du  2  thermidor  an  x  (non  inséré  au  Bulletin  des  Lois;  voy.  Merlin, 
Rcp.,  v°  Ch.  d'avoués);  L.  du  22  ventôse  an  xn;  Décrets  des  25  juin,  17 
juillet  1806  et  31  mai  1807;  L.  du  20  avril  1810,  art.  45;  Décret  du  6  juillet 
1810,  art.  112 et  suiv.;  Décret  des  19  juillet  et  H  décembre  1810, 2  juillet  1812 
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Telles  sont  les  sources  où  nous  puiserons  la  plupart  des  règles 
que  nous  avons  à  préciser. 


§  n. 

Organisation  et  devoirs  professionnels. 

196.  Dans  chaque  Cour  royale,  dans  chaque  tribunal  civil 
d'arrondissement,  il  doit  y  avoir,  indépendamment  du  barreau 
proprement  dit,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  avocats  inscrits  au 
tableau ,  un  nombre  fixe  d'officiers  ministériels ,  mandataires  ad 
lites ,  sous  le  titre  d'avoués ,  lequel  a  dû  être  déterminé  par  le 
gouvernement,  sur  l'avis  de  chaque  Cour  ou  tribunal f. 

Les  tribunaux  de  commerce,  où  la  procédure  est  simplifiée,  ne 
peuvent  admettre  aucun  défenseur  ou  représentant  des  parties, 
quoique  par  eux  agréé,  que  comme  mandataire  spécial,  justi- 
fiant d'un  pouvoir  donné  par  écrit 2. 

Les  justices  de  paix,  d'après  le  but  de  leur  institution,  ne 


et  23  décembre  1814;  Ordonn.  20  février  et  20  novembre  1822;  Ordonn.  14 
août  1832. 

1.  —  L.  27  vent,  an  vm,  art.93;Décr.  19-25  mars  1808;  Décr.  6  juill.  1810, 
art.  114.  Voy.  Ordonn.  18  août  1819  ;  Ordonn.  19  janv.,  11  et23fév.,  3, 19  et  24 
mars,  14  avril,  12  mai,  28  juill.,  2  août  et  13  sept.  1820  ;  Ordonn.  16  nov.  1823. 
2  juin  1824,  31  oct.  1827;  Ordonn.  6  juill.,  6  août,  9  nov.  et  28  déc.  1828; 
Ordonn.,  1er  oct.,  22  sept,  et  29  nov.  1830. 

2.  —  Agréés.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  qui  exigeait  la  comparution  des 
parties  devant  les  juges  consulaires  (tit.  xvi,  art.  1  ),  l'éloignement  ou  l'inha- 
bileté de  certaines  parties  obligèrent  à  admettre  ou  agréer  des  mandataires  ou 
défenseurs,  qui  par  là  se  trouvèrent  indiqués  à  la  confiance  des  justiciables. 
Malgré  les  efforts  faits  par  ces  agréés  pour  obtenir  de  la  loi  le  titre  d'officiers 
publics  ou  avoués,  le  législateur  de  1807  a  disposé  que  la  procédure  se  fera 
devant  les  tribunaux  de  commerce  sans  ministère  d'avoués  (Cod.  proc.  civ., 
art.  414),  et  même  que  le  ministère  des  avoués  est  interdit,  que  nul  ne  peut 
plaider  devant  les  tribunaux  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'y  autorise, 
ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  qui  doit  être  exhibé  et  visé.  (C.  comm., 
art.  627  ;  voy.  ordonn.  10  mars  1825;  C.  decass.,  5  sept.  1814  et  19  juill.  1825.) 
—  Les  agréés  ne  peuvent  donc  être  réputés  officiers  ministériels  ou  avoués 
pour  les  tribunaux  de  commerce.  (Voy.  Favard  ,  Rép.,  \°  Agréé.)  Les  tribu- 
naux n'ont  point  sur  eux  de  pouvoir  disciplinaire  proprement  dit;  ils  peuvent 
seulement  réprimer  tout  délit  d'audience  par  des  injonctions  et  suppressions 
d'écrits,  conformément  aux  art.  36,  90,  512,  1031  et  1036  Cod.  proc.  civ. 
(Carnot,  p.  114),  sans  avoir  le  droit  de  prononcer  aucune  interdiction  ou  sus- 
pension. (Pau,  1er  Sept.  1818  ;  J.  Pal,  t.  xiv,  p.  1025.)  —  Voy.  Infrà,  ne  par- 
tie, liv.  Ier,  cha.  m,  sect.  i". 
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doivent  également  admettre  que  des  mandataires  spéciaux,  pris 
hors  des  rangs  des  officiers  ministériels 

197.  Le  ministère  des  avoués,  obligé  pour  les  parties  liti- 
gantes ,  consiste  dans  le  pouvoir  exclusif  de  postuler  et  conclure 
près  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés2,  et  dans  le  pou- 
voir facultatif  de  plaider  concurremment  avec  les  avocats,  ou  à 
leur  défaut,  selon  les  cas  et  distinctions  précisés  dans  les  règle- 
ments 3. 

Pour  exercer  cette  fonction  publique ,  il  faut  avoir  l'investiture 
royale,  qui  ne  s'obtient  qu'après  présentation  par  un  titulaire, 
production  de  certificats  de  capacité  et  de  stage,  examen  par  la 
chambre  syndicale  et  agrément  par  le  tribunal  ou  la  Cour,  con- 
formément aux  règles  et  usages  que  nous  indiquerons  dans  un 
chapitre  spécial ,  pour  tous  les  officiers  publics 4.  Il  faut  de  plus 
avoir  versé  le  cautionnement  exigé  et  avoir  prêté  le  serment 
prescrit 5. 

Autrement,  il  y  aurait  délit  de  postulation  de  la  part  du  non 


1.  —  Défenseurs  près  des  justices  de  paix. — L'institution  des  justices  de 
paix  ne  pouvait  admettre  de  mandataires  ad  lites  ;  aussi  le  législateur,  en  au- 
torisant les  parties  à  comparaître  en  personne  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs, 
a-t-elle  interdit  de  signifier  aucune  défense  et  même  de  se  faire  représenter 
par  des  avoués  ou  huissiers.  (L.  6-27  mars  1791,  art.  16;  Cod.  proc.  civ., 
art.  9;  L.  25  mai  1838,  art.  18.) 

2.  — La  fonction  des  avoués,  disait  la  loi  des  29  janvier  et  20  mars  1791, 
art.  3,  sera  exclusivement  de  représenter  les  parties  (c'est  le  mandat  ad  litem), 
d'être  chargés  et  responsables  des  pièces  et  titres  des  parties  (  c'est  un  dépôt 
motivé  par  le  mandat) ,  de  faire  les  actes  de  forme  pour  la  régularité  de  la 
procédure,  et  mettre  l'affaire  en  état  (c'est  l'exercice  effectif  de  la  fonction  ). 
Les  avoués,  dit  la  loi  du  27  ventôse  an  vm,  art.  94,  auront  exclusivement  le 
droit  de  postuler,  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils 
seront  établis. 

3.  —  Les  avoués,  disait  la  loi  de  1791,  art.  3,  pourront  même  défendre  les 
parties,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  pourvu  qu'ils  soient  expressément  au- 
torisés parles  parties.  Ce  droit,  passé  sous  silence  dans  la  loi  de  l'an  vm,  a  été 
restitué  aux  avoués  pour  certains  cas  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  xii,  et  par  le  décret  du  2  juillet  1812,  qu'a  modifié  l'ordonnance  du  27  fév. 
1822.  Nous  avons  précisé  les  droits  respectifs  des  avocats  et  des  avoués  à  cet 
égard.  (Suprà,  chap.  i»,  n°120,  note  3.  ) 

4.  —-La  capacité  s'établit  par  l'attestation  d'un  cours  suivi  et  d'un  examen 
convenablement  subi  à  une  faculté  de  droit  (L.  du  25  ventôse  an  xn,  art.  26), 
par  un  certificat  de  stage,  en  qualité  de  clerc  pendant  cinq  ans,  et  trois  ans 
seulement  pour  les  licenciés  ou  docteurs  (Décret  du  8  juillet  1810,  art.  115; 
Décis.  minis.  17  mai  1823;  Instr.  minist.,  20  août  1827,  3janv.  1831  et  30 
août  1834  )  ;  enfin  par  un  examen  subi  devant  la  chambre  syndicale. 

5.  —  Le  cautionnement  est  affecté,  par  premier  privilège,  à  la  garantie  des 
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titulaire,  et  complicité  punissable,  de  la  part  de  l'avoué  qui  au- 
rait facilité  cette  postulation  illicite 4 . 

198.  De  nombreux  devoirs  existent  pour  les  avoués  envers  la 
société,  leurs  clients,  leurs  confrères  et  les  magistrats.  Nous 
n'avons  pas  à  rappeler  ici  ceux  qui  sont  dictés  par  l'honneur  :  ils 
doivent  se  trouver  écrits  dans  la  conscience  de  chacun  2.  Mais  il 
est  quelques  règles  dont  nous  devons  indiquer  les  sources  et  la 
portée. 

Tout  titulaire  doit  prendre  et  conserver  son  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  près  duquel  il  exerce,  sans  pouvoir  pos- 
tuler devant  deux  tribunaux  à  la  fois 3. 

Il  est  tenu  de  maintenir  intact  son  cautionnement  ou  de  le 
rétablir  immédiatement  entier,  au  cas  de  condamnation  impu- 
table sur  le  cautionnement  versé,  sous  peine  de  suspension  \ 

Il  doit  s'abstenir  de  toute  profession  incompatible  avec  la 
qualité  d'officier  public  dont  il  est  revêtu,  ainsi  que  de  toute  oc- 


condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  pour  faits  de  charge.  (L.  du 
25  nivôse  anxm.  Voy.  infrà,  ne  partie,  liv.  i**,  chap.  Ier.) 

Le  serment  exigé  d'abord  était  celui  de  «  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes 
mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du 
respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques.  »  (L.  du  22  ventôse 
an  xn),  art.  32.)  Des  modifications  ont  été  nécessitées  par  les  changements 
politiques.  (Voy.  LL.,  28  floréal  an  xn,  8  avril  1815,  31  août  1830  ;  infrà,  ibid.) 

1.  — La  postulation  est  l'exercice,  soit  direct,  soit  indirect,  des  fonctions 
d'un  procureur  postulant,  c'est-à-dire  d'un  ofîicier  établi  pour  agir  en  justice, 
au  nom  de  ceux  qui  plaident  dans  quelque  tribunal.  (Merlin,  Iiép  ,  v°  Postula- 
tion. Elle  est  sévèrement  défendue  par  un  décret  du  19  juillet  1810,  ayant 
force  de  loi,  qui  punit  d'amende  et  même  de  destitution,  en  cas  de  récidive, 
l'avoué  complice,  qui  permet  aux  chambres  d'avoués  de  requérir  des  perqui- 
sitions et  poursuites  contre  les  délinquants.  (Voy.  chap.  n.)  Le  délit  de  postu- 
lation peut  résulter  d'une  association  illicite.  (Voy.  J.  av.,  t.  lviii,  p.  65  et  536.) 
L'exercice  officiel  de  la  fonction,  avant  l'investiture  ou  après  remplacement, 
entraînerait  l'une  des  peines  prononcées  par  les  art.  196  et  197,  C.  pén. 

2.  —  «  Quelque  différence  qu'il  y  ait  entre  leurs  fonctions  et  celles  des  avo- 
«cats,  a  dit  Daguesseau ,  ils  peuvent  s'appliquer  les  mêmes  maximes.  S'ils 
«  veulent  jouir  de  la  liberté  qui  peut  convenir  à  leur  état,  ils  ne  doivent  la 
«  chercher  que  dans  une  exacte  observation  de  leurs  devoirs.  Etre  soumis  à  la 
«justice  et  fidèles  à  leurs  parties,  c'est  à  quoi  se  réduisent  toutes  leurs  obliga- 
«  tions.  »  (Discours  sur  V indépendance  de  l'avocat,  t.  i,  p.  12.  ) 

3.  — Ordonn.  de  1528,  art.  13;  L.  du  20  mars  1791,  art.  9;  Circul.  minist.  du 
29  octobre  1806. 

i.  —  Loi  du  25  nivôse  an  xm  ;  Loi  du  28  avril  1816,  art.  88  et  suiv.;  L.  du  27 
ventôse  an  vm,  art.  97;  Ordonn.  du  II  août  1832. 
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cupation  contraire  à  la  dignité  de  son  ministère,  telle  qu'opération 
de  banque  ou  courtage,  achat  et  revente  de  meubles  ou  créances  \ 

Il  lui  est  expressément  interdit  de  se  rendre  cessionnaire  de 
droits  et  actions  litigieux  dans  le  ressort  du  tribunal  près  duquel 
il  exerce 2,  et  de  se  porter  adjudicataire  en  son  nom  des  biens 
dont  il  poursuit  la  vente  judiciaire 5. 

Il  doit  se  garder  d'empiéter  sur  les  droits  ou  attributions  des 
avocats  et  des  autres  corporations 4. 

Il  doit  aussi  respecter  les  droits  dont  chacun  de  ses  confrères 
est  en  possession ,  s'abstenir  de  toute  sollicitation  ou  démarche 
tendante  à  obtenir  une  confiance  qui  ne  lui  est  pas  spontanément 
accordée  \ 

199.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  à  l'audience,  soit 
au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  séances  particulières  devant 
les  commissaires,  tout  avoué  doit  porter  le  costume  prescrit  par 
les  règlements 6. 

Dans  ses  actes ,  il  doit  soigneusement  éviter  toute  expression 
injurieuse  pour  une  partie  ou  outrageante  pour  un  magistrat, 
même  inférieur,  et  il  lui  est  spécialement  interdit  de  déclarer  ap- 
pel à  la  face  du  juge  7. 


1 .  —  Un  arrêt  de  1608  contenait  à  cet  égard  une  prohibition  expresse,  qui  se 
retrouve  avec  détails  dans  l'ordonnance  du  12-14  janvier  1843,  sur  la  disci- 
pline du  notariat,  art.  12.  —  Aucun  acte  législatif,  jusqu'ici,  n'a  autorisé  l'ap- 
plication de  peines  disciplinaires  aux  avoués  qui  compromettraient  la  dignité 
de  leur  caractère,  comme  l'ont  fait  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'ordonnance 
royale  du  20  nov.  1822,  à  l'égard  des  magistrats  et  des  avocats  eux-mêmes. 
Mais  si  un  avoué  tenait  une  conduite  scandaleuse ,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à 
réprimande,  même  à  destitution.  (Carnot,  Discipline  judiciaire,  p.  106.)  — 
Voy.  dans  ce  sens  les  instructions  ministérielles  des  14  juin  1813,  9  juillet  et  15 
novembre  1831  et  1er  février  1840,  et  l'ordonnance  précitée  de  1843,  art.  13. 

2.  —  Ordonn.  de  1356,  1529  et  1535}  C.  civ.,  art.  1597  et  1700;  Circul.  minist, 
5  février  1840. 

3.  —  Arrêt  de  règlement,  22  juillet  1690;  C.  proc.  civ.,  art.  711. 

4.  —  «  Les  procureurs,  dit  Daguesseau,  doivent  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  leur  état,  s'ils  aspirent  à  lui  donner  le  degré  de  perfection  qui  peut  lui  con- 
venir. Qu'ils  craignent  de  s'abaisser  en  voulant  s'élever,  et  qu'ils  sachent  que 
lorsqu'ils  entreprennent  sur  les  fonctions  des  avocats,  ils  perdent  presque  tou- 
jours le  mérite  qui  est  propre  à  leur  profession,  sans  acquérir  celui  d'un  ordre 
supérieur.  (3e  mercuriale.)  —  C'est  à  l'avocat  chargé  de  plaider  la  cause, 
qu'appartient  la  rédaction  du  mémoire  jugé  nécessaire.  (Arrêt  de  règlement, 
13  juillet  1727  ;  Denizart,  v°  Procureur,  n°  29;  Carré,  Compét. ,  1. 1,  p.  326.) 

5.  —  Voy.  Arr.  du  18  déc.  1537  et  arr.  de  1608. 

6.  —  Arrêté  du  2  niv.  an  xi,  art.  6;  Décr.  du  30  mars  1808,  art.  105. 

7.  —  Arrêts  des  9  août  1559  et  10  juill.  1505;  règlement  de  1617;  C.  proc. 
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Dans  ceux  où  il  représente  un  commerçant,  pour  faits  de 
commerce,  il  doit  mentionner  la  patente  de  ce  commerçant, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  fiscale  *. 

200.  Les  avoués  doivent  tenir  chacun  un  registre,  y  inscrire 
toutes  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  et  le  représenter  quand  la 
justice  l'exige  2. 

Ils  ne  peuvent  rien  exiger  au  delà  de  ce  qui  leur  est  alloué  par 
les  tarifs ,  et  doivent  s'abstenir  de  toute  stipulation  à  priori,  pour 
leurs  honoraires  3. 

Ils  doivent  remettre  les  titres  et  pièces  qui  leur  ont  été  con- 
fiés, quand  ils  en  sont  expressément  requis,  sans  pouvoir  appuyer 
leur  refus  sur  ce  qu'ils  ne  seraient  pas  payés  de  leurs  trais  et 
honoraires  \ 

201.  Le  ministère  des  avoués  étant  forcé,  nul  d'eux  ne  peut 
le  refuser,  si  ce  n'est  dans  les  causes  pour  lesquelles  il  a  déjà  un 
engagement  contraire,  dans  celles  où  il  a  un  intérêt  contraire  par 
lui-même  ou  ses  parents,  dans  celles  pour  lesquelles  il  faut  une 
permission  du  juge,  et  dans  celles  qu'il  trouve  injustes,  sauf  dé- 
signation d'office  5. 


civ. ,  art.  90  et  1036;  C.  pén.,  art.  377;  L.  17  mai  1819,  art.  23;  C.  de  cass., 
27  août  1818  et  21  sept.  1838.  (J.  du  Dr.  cr. ,  art.  2230.  ) 

1.  —  L.  1er  brum.  an  vu,  art.  37;  Ordonn.  23  déc.  1814;  L.  16  juin  182i, 
art.  10.  La  contravention  est  passible  d'une  amende  de  50  fr. 

2.  —  Le  germe  de  cette  règle  se  trouve  dans  l'art.  44  de  l'ordonnnance  d'avril 
1453,  qui  a  eu  en  vue  les  réclamations  hasardées  des  héritiers  de  procureurs. 
Elle  a  été  étendue  par  d'anciens  arrêts  (Voy.  Répert. ,  v°  Procureur,  n°  6.)  et 
généralisée  par  une  disposition  du  tarif  du  16  février  1807,  art.  151. 

3.  —  Ordonn.  de  1535;  Arr.  de  régi. ,  18  déc.  1537;  Tarif  16  févr.  1807,  art. 
129,  151.  —  Les  règlements  ne  prononcent  pas  vis-à-vis  des  avoués,  comme  ils 
le  font  vis-à-vis  des  greffiers  et  des  huissiers,  la  peine  de  la  destitution  pour 
exaction  ou  perception  d'émoluments  excessifs;  mais  une  peine  de  discipline 
pourrait  être  prononcée,  en  cas  de  récidive,  suivant  l'art.  103  du  décret  du  30 
mars  1808.  (Carnot,  Discip.  jud.,  p  106.) 

4.  —  Ordonn.  de  1453,  art.  44;  Ordonn.  de  1507  et  de  1535;  L.  3  brum.  an  il, 
art.  17;  C.  civ.,  art.  2060  et  2276.  —  Quant  aux  actes  de  procédure  qui  sont 
dus  à  l'avoué,  il  ne  peut  être  tenu  de  les  délivrer  avant  d'avoir  été  payé  de  ses 
déboursés  et  émoluments.  (Voy.  Rép.  de  Merlin,  v°  Procureur,  n°  12;  Carré, 
Compét.y  t.  Ier,  p.  93  etsuiv.;  J.  Av.,  t.  v,  p.  294.)  Les  avoués  sont  contrai- 
gnables  par  corps  pour  la  restitution  des  titres  et  fonds  qui  leur  ont  été  confiés 
à  raison  de  leuis  fonctions.  (G.  civ.,  art.  2060,  n°  7.)  Mais  cette  contrainte  ne 
peut  être  prononcée  contre  celui  qui  n'a  agi  que  comme  mandataire  spécial, 
(Cass.,  1"  fév.  1820;  Bull,  civ.,  1820,  n°  15.  ) 

5.  —  L'obligation  de  prêter  le  ministère  dûment  requis,  résulte  de  ce  que  la 
partie  est  forcée  de  recourir  à  un  avoué,  et  de  ce  que  le  nombre  des  avoués  est 


ORGANISATION  ET  DEVOIRS. 


Mais  de  là  ne  résulte  pas  pour  un  avoué  l'obligation  d'embras- 
ser aveuglément  la  cause  qui  lui  est  confiée,  car  la  première 
règle  pour  lui  est  d'exercer  son  ministère  avec  honneur  et  délica- 
tesse. Il  ne  doit  point  partager  les  passions  qu'excite  chez  les 
parties  le  désir  du  succès,  et  doit  scrupuleusement  s'abstenir  de 
tout  artifice  propre  à  faire  paraître  bonne  une  cause  mauvaise, 
de  toute  surprise  comme  de  toute  entrave  au  jugement,  de  tout 
acte  frustratoire  comme  de  toute  omission 

11  doit  garder  le  secret  de  ce  qui  lui  a  été  confié  par  le  client, 
conserver  fidèlement  les  titres  ou  pièces  qu'il  a  reçus  en  dépôt, 
accomplir  exactement  le  mandat  qu'il  a  accepté,  et  rendre 
compte  au  client  de  l'exécution  de  ce  mandat 2. 

En  un  mot,  suivant  le  serment  qu'il  a  dû  prêter,  l'avoué  doit, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments, aux  règles  de  l'honneur  et  de  la  probité  comme  à  celles 
de  la  loi  écrite  3. 

202.  Tout  manquement  à  l'une  de  ces  règles,  qui  compromet 
la  dignité  des  fonctions  ou  l'honneur  de  la  corporation ,  autorise 
les  représentants  de  la  compagnie  ainsi  que  ses  supérieurs  à  de- 
mander compte  au  contrevenant  de  ses  actes,  et  à  lui  infliger  une 
peine  disciplinaire,  indépendamment  des  amendes  et  dommages- 
intérêts  encourus  4. 

Nous  examinerons  les  pouvoirs  respectifs  des  chambres  de  dis- 
cipline, des  Cours  et  tribunaux,  ainsi  que  du  ministre  de  la  jus- 
tice, à  cet  égard. 


limité.  (Voy.  L.  22  vent,  an  vm,  art.  94.)  L'exception  existe  pour  les  prises  à 
partie  et  autres  demandes  extraordinaires.  (C  proc.  civ. ,  art.  500.)  Elle  est  de 
rigueur  pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'intérêts  contraires. 

1.  —  Comme  l'a  dit  Domat,  les  mandataires  ad  lites  ont  été  précisément 
établis  pour  éviter  aux  juges  le  spectacle  des  passions  et  des  emportements  des 
plaideurs.  —  Voy.  au  reste,  Ordonn.  de  1528  et  1535  ;  Arrêt  du  6  nov.  1578; 
Arrêt  de  réglem.,  11  sept.  1745;  C.  proc.  civ.,  art.  1031. 

2.  —  Ordonn.  de  1446,  art.  55  ;  C.  pén. ,  art  378;  Rej.  23  juill.  1830  (J.  Av. , 
t.  xl  ,  p.  43)  ;  Cass.  18  juin  1834  (J.  Av. ,  t.  xlix  ,  p.  691).  —  Voy.  notre  disser- 
tation, J.  Av.,  t.  lxvi,  p.  129-143. 

3.  — Ordonn.  de  1535;  L.  27  vent,  an  vm,  art.  93;  L.  22  vent,  an  xn,  art. 
31  ;  C.  proc.  civ. ,  art.  76,  107,  191,  192  ,  293,  503,  536  et  1031.  —  Voyez  aussi 
suprà,  p.  177  et  178,  note  7. 

4.  — Voy.  L.  22  frimaire  an  vu  et  16  juin  1824;  C.  proc.  civ.,  art.  132,  192 
et  193  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  102.  —  Un  avoué  ne  peut  être  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'il  a  agi  par  esprit  de  chi- 
cane et  de  mauvaise  foi.  (Cass.  13  juill.  1824;  /.  Pal.,  t.  xvm,  p.  879.) 
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SECTION  ZI. 

JURIDICTION  DISCIPLINAIRE  DES  CHAMBRES  d' AVOUÉS. 

D'après  le  plan  que  nous  avons  tracé  supra ,  page  165,  nous 
devons  d'abord  indiquer  l'organisation  de  chaque  chambre  d'a- 
voués et  ses  attributions,  puis  exposer  ses  formes  de  procéder  et 
les  voies  de  recours  admises  contre  ses  décisions. 

§  Ier. 

Organisation  et  pouvoirs  des  chambres  syndicales, 

205.  Suivant  l'arrêté  organique  du  13  frimaire  an  ix,  il  existe 
auprès  de  chaque  tribunal,  soit  d'appel,  soit  de  première  instance, 
une  chambre  des  avoués ,  composée  de  membres  pris  dans  leur 
sein  et  nommés  par  eux  (art.  1er).  La  chambre  devrait  avoir  15 
membres  dans  le  tribunal  où  le  nombre  d'avoués  serait  de  200  et 
plus.  Elle  en  a  11,  dans  les  tribunaux  où  le  nombre  excède  100; 
9,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  50  à  100;  7,  lorsque  ce 
nombre  est  de  30  à  50  ;  5,  lorsque  ce  nombre  est  de  20  à  30  ;  4, 
lorsqu'il  est  inférieur  à  20  (art.  4). 

Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  4  avoués ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  chambre  proprement  dite,  suivant  les  art.  4,  6  et  15  combinés 
de  l'arrêté.  En  effet,  l'art  6  veut  que  les  fonctions  de  président, 
de  syndic  et  de  rapporteur,  soient  toujours  exercées  par  trois 
personnes  différentes  :  or  on  ne  concevrait  pas  qu'un  avoué  pût 
être  poursuivi  par  un  de  ses  collègues  et  jugé  par  un  autre.  Si 
l'art.  15  déclare  membres  de  droit  de  la  chambre,  les  avoués  qui 
ne  sont  pas  en  nombre  excédant  celui  nécessaire  pour  la  compo- 
sition d'une  chambre,  il  suppose  que  le  nombre  exigé  par  l'art.  4 
existera  du  moins.  A  défaut  de  chambre  constituée ,  le  tribunal 
doit,  en  recourant  à  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808,  com- 
biné avec  l'arrêté  de  l'an  ix,  faire  fonctions  de^Ht^^^^yndi- 
cale,  de  même  qu'il  remplacerait  le  conseil  de  disciplinecBl^o- 
cats,  s'il  n'y  avait  pas  d'avocats  en  nombre  suffisant.  (Voy.  ord. 
du  20  nov.  1822,  art.  10  et  11.) 

Chaque  chambre  doit  avoir  un  président,  un  syndic  et  un  rap- 
porteur; de  plus,  un  trésorier  et  un  secrétaire,  dont  les  fonctions 
peuvent  être  cumulées  si  le  nombre  des  membres  est  inférieur  à 
5  (arrêté ,  art.  5) .  Dans  les  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les 
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membres  présents,  au  nombre  voulu,  peuvent  cumuler  toutes 
fonctions  (art.  k  et  6). 

204.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  avoués,  réunis  à  cet  effet  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  vers  le  1er  septembre  de  chaque  année  :  s'il  y  a  plus  de 
100  votants,  l'assemblée  se  divise  par  bureaux,  composés  de  30  à 
50,  et  présidés  par  le  doyen  d'âge  des  avoués  présents.  Les  fonc- 
tions de  scrutateur  sont  remplies  par  les  deux  plus  âgés  après  le 
doyen,  celles  de  secrétaire  par  le  plus  jeune.  La  nomination  a 
lieu  au  scrutin  secret,  par  bulletins  de  liste  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix  (art.  14). 

Aucun  membre  de  la  chambre  (si  ce  n'est  le  doyen,  d'après  un 
usage  reçu)  ne  peut  être  élu  que  pour  trois  ans,  et  réélu  qu'a- 
près une  année  d'intervalle,  sauf  le  cas  où  le  renouvellement  est 
impossible  (art.  15).  S'il  y  avait  décès  ou  destitution  d'un  mem- 
bre, la  nomination  de  celui  qui  le  remplacerait  n'aurait  lieu  que 
pour  le  temps  qui  restait  à  courir,  parce  qu'il  faut  maintenir  les 
combinaisons  du  renouvellement. 

Les  conditions  de  nomination  à  la  chambre ,  avant  1832  ,  va- 
riaient suivant  l'importance  des  tribunaux.  Ainsi,  nul  ne  pouvait 
être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  ou  de  la  Cour  royale  de  Paris,  s'il 
n'exerçait  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'avoué  '  :  à  Tou- 
louse, il  fallait  huit  ans  d'exercice2;  à  Aix,  six  ans3.  Mais  il  a 
paru  bon  «  d'adopter  un  mode  uniforme  de  conditions  d'éligibi- 
«  lité  et  de  soumettre  les  avoués  à  une  règle  qui  laissât  une 
«  même  latitude  au  choix,  quel  que  fût  le  plus  ou  moins  de  fré- 
«  quence  des  mutations  d'offices4.  »  En  conséquence,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  14  août  1832,  lorsque  le  nombre  des  avoués 
près  d'une  Cour  royale,  ou  d'un  tribunal  de  première  instance, 
est  de  20  et  au-dessus,  les  membres  des  chambres  de  discipline 
ne  peuvent  être  élus  que  parmi  les  avoués  les  plus  anciens  en 
exercice,  formant  la  moitié  du  nombre  total.  Si  ce  nombre  est 
au  dessous  de  20,  tout  avoué  est  éligible. 

Nul  ne  peut,  sans  motifs  légitimes,  appréciés  et  admis  par  la 
chambre,  refuser  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  ;  car  c'est  une 


1.  —  Ordonn.  21  août  1816,  23  avril  1818. 

2.  —  Ordonn.  7  juin  1820. 

3.  —  Ordonn.  20  juin  1821. 

4.  — Préambule  de  l'ordonn.  des  12-H  août  1832. 
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charge  autant  qu'un  honneur.  Le  refus  persévérant  et  trouvé 
illégitime  pourrait,  dans  des  cas  graves,  entraîner  une  poursuite 
disciplinaire1. 

205.  Immédiatement  après  les  nominations,  les  membres  élus 
doivent  se  réunir  avec  ceux  qui  demeurent  en  fonctions,  procé- 
der entre  eux,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  au 
choix  du  président,  du  syndic,  du  rapporteur,  du  secrétaire  et 
du  trésorier.  Les  officiers  de  la  chambre  peuvent  être  réélus. 
S'il  y  a  partage,  le  scrutin  est  recommencé.  Si  le  résultat  était 
le  même,  le  plus  âgé  des  deux  concurrents  serait  préféré,  à 
moins  qu'il  n'eût  déjà  rempli  les  fonctions  pendant  deux 
années 2. 

Le  ministère  public  doit  veiller  à  l'exécution  périodique  de 
ces  prescriptions,  et  avertir  les  avoués,  s'il  y  a  lieu,  de  renouve- 
ler leur  chambre.  Si  les  opérations  ne  sont  pas  régulières,  l'élec- 
tion peut  être  attaquée  par  les  parties  intéressées  ou  par  le  minis- 
tère public3. 

206.  Le  président  est  chargé  de  convoquer  la  chambre,  quand 
il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres.  Il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre  ;  il  a  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  d'opinions  ;  il  délègue,  s'il  y  a  lieu, 
chaque  membre  de  la  chambre  successivement  pour  faire  les 
taxes  des  frais,  pour  l'examen  et  la  consultation  des  affaires  des 
indigents;  après  l'avis  de  la  chambre,  s'il  y  a  lieu  à  suivre,  il 
commet  un  avoué.  Enfin ,  le  président  désigne  celui  des  avoués 
qui  doit  se  trouver  à  la  chambre ,  chaque  jour  des  audiences  du 
tribunal  (arrêté,  art.  5  et  7). 

Le  syndic  doit  être  entendu  préalablement  à  toute  délibéra- 
tion ,  et  la  chambre  est  tenue  de  statuer  sur  toutes  ses  réquisi- 
tions. 11  est  chargé  de  poursuivre  l'exécution  des  délibérations  ; 
il  agit  pour  la  chambre ,  dans  tous  les  cas,  et  conformément  à  ce 
qu'elle  a  délibéré.  Il  remplit  des  fonctions  analogues  à  celles  du 
ministère  public  et,  par  suite,  est  chargé  de  provoquer  les  pour- 
suites disciplinaires  dont  nous  parlerons  bientôt  (art.  5,  2°). 

Le  rapporteur  fait  à  la  chambre  les  rapports  sur  toutes  les  af- 
faires soumises  à  sa  délibération,  notamment  sur  les  affaires  de 


1.  —  Arrêt  16  juillet  1644;  Statuts  des  notaires  au  Châtelet,  homologués  le 
13  mai  1681 ,  art.  28. 

2.  —  Arrêté  13  frimaire  an  ix,  art.  16;  Décr.  17  juillet  1806,  art.  17. 

3.  —  Arg. ,  L.  20  avril  1810,  art.  45  et  46  ;  Arrêt  de  Bourges,  13  mars  1834, 
et  Arrêt  de  Grenoble,  10  déc.  1835.  (J.  Av. ,  t.  xlvii,  p.  427,  et  t.  l,  p.  148.) 
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discipline  :  il  recueille  tous  les  renseignements  concernant  les 
avoués  inculpés.  —  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations,  est  le 
gardien  des  archives,  et  délivre  toutes  les  expéditions.  —  Le  tré- 
sorier tient  la  bourse  commune,  fait  les  recettes  et  dépenses  au- 
torisées par  la  chambre. 

Tous  les  membres  ont  voix  délibérative  dans  toutes  les  assem- 
blées de  la  chambre  (art.  5,  3°,  k°  et  5°). 

Telle  est  l'organisation  de  la  chambre  :  nous  allons  voir  main- 
tenant ses  attributions. 

207.  Les  chambres  syndicales  ont  surtout  été  établies  pour 
maintenir  la  discipline  parmi  les  avoués  (arrêté,  art.  %  1°).  Mais 
la  loi  de  leur  organisation  leur  confère,  en  outre,  un  droit  de  sur- 
veillance et  une  mission  de  conciliation,  à  l'égard  de  toutes  les 
affaires  qui  peuvent  intéresser,  soit  les  avoués  personnellement, 
soit  la  corporation  tout  entière. 

Ainsi,  la  chambre  des  avoués  doit  apprécier  les  difficultés  qui 
s'élèvent,  notamment  sur  l'exécution  des  traités  de  cession  d'of- 
fice. Si  les  parties  sont  convenues  de  lui  déférer  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  d'un  traité,  elles  doivent,  pour  que  l'arbi- 
trage soit  régulièrement  formé  et  la  sentence  valable ,  comparaî- 
tre en  personne  devant  elle,  rédiger  un  compromis  et  conclure  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer  au  greffe  les  conclusions  des 
parties,  si  la  sentence  en  contient  l'énonciation  \ 

La  chambre  doit  s'efforcer  sans  cesse  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  parmi  tous  les  membres  de  la  corporation.  Aussi  est- 
elle  appelée  à  prévenir  ou  à  concilier  tous  les  différends  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  avoués,  sur  des  communications,  remi- 
ses ou  rétentions  de  pièces,  sur  des  questions  de  préférence  ou 
de  concurrence  dans  les  poursuites  ou  dans  l'assistance  aux  levées 
de  scellés  et  inventaires.  Si  elle  ne  parvient  pas  à  les  concilier, 
elle  émet  son  opinion  par  forme  de  simple  avis  et  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  (arrêté,  art.  %  3°). 

Elle  est  également  chargée  de  prévenir  toutes  les  plaintes  et 
toutes  les  réclamations  que  des  tiers  pourraient  former  contre 
les  avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions,  concilier  celles  qui  se- 
raient formées,  et  exprimer  son  avis  sur  les  réparations  civiles. 

Elle  doit  donner  son  opinion  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  au  sujet  de  la  taxe  des  frais,  et  sur  les  articles  mêmes 


1.  — Voy.  C.  de  cass.,  chamb.  des  req. ,  17  mai  1836.  (J.  Av.,  t.  lu,  p.  221.) 
C.  de  Paris,  14  janvier  1843.  (J.  Av. ,  t.  lxiv,  p.  441.)  Infrà,  IIe  part.,  liv.  Ier, 
ehap. i". 
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qui  sont  soumis  à,  la  taxe,  si  les  poursuites  sont  dirigées  contre 
la  partie  ou  si  son  avoué  fait  défaut.  Ordinairement  elle  commet 
un  membre  pour  donner  cet  avis  en  son  nom1. 

L'opinion  de  la  chamhre  n'étant  qu'un  simple  avis,  les  parties 
conservent  le  droit  d'exiger  la  taxe  du  juge.  C'est  en  effet  le  juge 
seul  qui  est  investi  par  la  loi  du  droit  de  taxe2. 

208.  La  chambre  a  encore  pour  mission  de  former  dans  son 
sein  un  bureau  de  consultations  gratuites  pour  les  indigents,  et 
de  distribuer  les  affaires  aux  avoués,  pour  les  suivre,  s'il  y  a  lieu 
(arrêté,  art.  3,  5°).  Mais  cette  distribution,  qui  est  un  droit  pour 
elle,  est-elle  en  même  temps  un  devoir  si  impérieux  qu'elle  soit 
obligée  nécessairement,  dans  tous  les  cas,  de  nommer  un  avoué 
d'office,  sur  la  demande  d'un  indigent?  Les  termes  mêmes  des 
art.  2  et  7  laissent  à  la  chambre  la  faculté  de  désignation  :  le 
président  ne  doit  nommer  un  avoué  pour  poursuivre  l'affaire 
que  s  il  y  a  lieu.  Conséquemment ,  la  chambre  a  le  droit  d'exa- 
miner et  d'apprécier  la  justice  et  la  légalité  de  la  demande  :  cet 
examen  et  cette  appréciation  doivent  être  présumés  conscien- 
cieux et  éclairés,  et  l'on  n'a  point  à  craindre  un  refus  sans 
motifs. 

La  décision  ne  serait  donc  soumise  à  aucun  recours ,  soit  de- 
vant le  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  soit  devant  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  même  :  c'est  un  acte  de  juridiction  intérieure.  Il 
paraîtrait  peu  raisonnable  d'ailleurs  qu'un  magistrat  pût  forcer 
un  avoué  d'occuper  aux  frais  de  l'avoué  ou  de  sa  compagnie, 
pour  un  insolvable,  alors  que  les  prétentions  qu'il  s'agirait  de 
soutenir  auraient  été  jugées,  par  la  chambre,  contraires  à  la  loi 
et  à  l'équité. 

Mais  lorsqu'une  partie  solvable ,  après  avoir  essuyé  les  refus 
de  plusieurs  avoués,  s'adresse  à  la  chambre,  une  désignation 
d'office  est  indispensable ,  puisque  le  ministère  de  l'avoué  est 
nécessaire  et  forcé.  Si  la  chambre  refusait  cette  désignation, 
alors  que  la  partie  offrirait  de  payer  les  frais,  sa  décision  serait 
susceptible  de  recours  et  d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs. 
Que  si  elle  différait  seulement  de  prendre  sa  délibération  ou  de 
la  communiquer,  la  partie  pourrait  s'adresser  au  président  du 
tribunal  ou  de  la  Cour,  pour  faire  procéder  à  la  nomination3. 


1.  —  Arrêté  de  Van  ix,  art.  2,  4°;  Circul.  minist. ,  13  messidor  an  îx. 

2.  —  Cass.  21  vendémiaire  an  xn  (J.  Pal.,  t.  m,  p.  470);  Décr.  16  février 
1807,  art.  1-3. 

3.  __  Voy.  Cass.  6  janvier  1840.  (J.  Av. ,  t.  lviii,  p.  172.) 
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209.  La  chambre  des  avoués  est  aussi  chargée  de  délivrer  les 
certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux  candidats  (arrêté,  art. 
2,  6°).  Pour  accomplir  cette  mission,  elle  ne  doit  attester  que  des 
faits  à  sa  parfaite  connaissance  :  il  est  de  son  droit  et  de  son  de- 
voir de  prendre  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  sûrs  pour 
recueillir  des  renseignements  sur  la  conduite  et  sur  le  temps 
de  travail  des  clercs.  Si  elle  délivre  un  certificat  défavorable,  les 
motifs  exprimés  ne  peuvent,  en  principe,  la  soumettre  à  une 
action  en  diffamation.  Que  si,  sous  de  faux  prétextes,  une  cham- 
bre refusait  de  s'expliquer  sur  la  moralité  et  la  capacité  du  can- 
didat, si  elle  trahissait  la  vérité  touchant  des  faits  qu'elle  ne  peut 
ignorer,  si  elle  s'immisçait  dans  l'examen  des  questions  qu'elle 
n'est  pas  appelée  à  discuter,  elle  manquerait  à  ses  devoirs; 
le  procureur  du  roi  aurait  le  droit  de  traduire  devant  le  tri- 
bunal, réuni  en  chambre  du  conseil,  les  membres  de  la  cham- 
bre qui  auraient  pris  part  à  la  délibération,  et  il  pourrait  re- 
quérir contre  eux  une  injonction  d'être  plus  circonspects  à  l'a- 
venir 

210.  Enfin  la  chambre  a  pour  mission  de  représenter  tous  les 
avoués  du  tribunal,  collectivement,  sous  le  rapport  de  leurs  droits 
et  intérêts  communs  (arrêté,  art.  2,  7°).  II  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  débats  d'intérêt  pécuniaire  et  privé,  tels  que  les  ques- 
tions de  taxe 2. 

Les  intérêts  communs  des  avoués  sont  surtout  compromis  par 
l'exercice  illicite  de  la  postulation  :  aussi  les  chambres  ont-elles 
reçu  la  mission  spéciale  de  veiller  à  ce  que  ce  délit,  si  préjudi- 
ciable à  la  communauté,  ne  reste  pas  impuni.  Lorsqu'une  cham- 
bre est  informée  de  l'existence  de  l'infraction ,  et  qu'elle  veut  la 
constater,  elle  peut  être  autorisée  à  faire  les  perquisitions  con- 
venables dans  les  domiciles  qui  sont  indiqués  :  elle  doit  présen- 
ter à  cet  effet  une  requête  au  premier  président  de  sa  Cour,  ou 
au  président  de  son  tribunal.  Les  faits  sont  vérifiés  et  appréciés, 
et  l'autorisation  est  accordée  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  La  perquisition  est  faite  en  présence  d'un  juge  de  paix 
ou  d'un  commissaire  de  police,  qui  saisit  les  dossiers  et  autres 


1.  — Décis.  minist.,  16  oct.  1822.  — Voy.  infrà,  IIe  partie,  liv.  Ier,  chap.  Ier. 

2.  —  Voy.  Aix,  2  août  1825  (J.  Av.,  t.  xxix,  p.  129);  Nancy,  25  juillet  1833 
(J.  Av. ,  t.  xlvi,  p.  110)  ;  Pau,  9  févr.  1833  (J.  Av.,  t.  xliv,  p.  80)  ;  Limoges, 
7  déc.  1843  (J.  Av. ,  18U,  p.  212).  —  Contrà,  jug.  de  Versailles,  17  juiil.  1831 

J.  Av.,  t.  XLVH,  p.  659). 
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pièces  pouvant  constater  l'existence  de  la  contravention.  Si  la 
preuve  ne  résulte  pas  suffisamment  de  cette  saisie,  elle  peut 
être  établie  par  témoins  :  la  preuve  testimoniale  peut  même  rem- 
placer complètement  la  perquisition.  Le  magistrat  saisissant 
dresse  procès-verbal  des  pièces;  et  lorsque  la  contravention  est 
bien  constatée ,  la  chambre  en  poursuit  la  répression  devant  son 
tribunal1. 

En  cas  de  silence  de  la  part  de  la  chambre ,  le  ministère  public 
peut  lui-même  poursuivre  d'office.  Ceux  qui  sont  convaincus  de 
postulation  sont  condamnés,  pour  la  première  fois,  au  paiement 
d'une  amende  de  200  à  500  fr.;  pour  la  seconde  fois,  à  une 
amende  de  500  à  1000  fr.  Ils  sont  incapables  d'être  nommés  aux 
fonctions  d'avoué.  La  chambre  des  avoués  perçoit  les  profits  illi- 
cites de  la  postulation,  pour  les  appliquer  aux  actes  de  bienfai- 
sance.—  Si  des  avoués  sont  complices  du  délit,  ils  sont  punis, 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins,  de 
1000  fr.  au  plus,  applicable  aux  actes  de  bienfaisance  de  la  cham- 
bre, et  pour  la  seconde  fois,  d'une  amende  de  1500  fr.  et  même 
de  destitution.  Indépendamment  de  ces  condamnations,  les  pos- 
tulants et  leurs  complices  sont  soumis  à  tous  les  dommages-inté- 
rêts des  parties2. 

Si  la  décision  rendue  par  le  tribunal  ne  satisfait  point  la  cham- 
bre, elle  a  le  droit  d'interjeter  appel,  et  cet  appel  est  porté  devant 
l'une  des  chambres  civiles  de  la  Cour.  Ce  droit  d'appel  appartient, 
du  reste,  aux  inculpés  et  au  ministère  public 3. 

211.  La  chambre  reçoit,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  faites  par  le  trésorier  :  elle  l'ar- 
rête et  lui  en  donne  décharge.  Pour  la  réception  de  ce  compte, 
les  formalités  ordinaires  ne  doivent  pas  être  nécessairement  sui- 
vies :  aussi  le  jugement  qui  condamnerait  le  trésorier  en  retard, 
ne  serait  pas  nul ,  pour  n'avoir  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  le 
compte  devrait  être  fourni;  car,  outre  que  l'art.  530,  C.  p.  c, 
n'exige  pas  la  fixation  d'un  délai  à  peine  de  nullité,  de  plus  il  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  compte  est  rendu  en  justice,  devant  un 
des  membres  du  tribunal,  et  non  à  celui  où  il  doit  être  rendu  à 
un  simple  individu  ou  à  une  corporation 4. 


1 .  —  Décr.  19  juillet  1810,  art.  4,  5,  6. 

2.  _Décr.  19  juillet  1810,  art.  1,  2,  7. 

3.  _ Décr.  19  juillet  1810,  art.  7;  Massabiau,  Manuel  du  procureur  du  roi, 
n°s  307,  333  et  3254 

4.  __Cass.  11  nov.  1828.  (J.  Pal,  t.  xxn,  p.  329.) 
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212.  Toutes  délibérations  de  la  chambre  sont  sujettes  à  homo- 
logation, sauf  les  décisions  prises  sur  des  cas  de  police  et  de  dis- 
cipline intérieure  (arrêté,  art.  3).  Cette  homologation  est  accor- 
dée, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal  du 
siège,  par  la  Cour  ou  le  tribunal  entier,  lorsque  l'avis  intéresse 
toute  la  corporation.  Elle  doit  être  refusée,  si  la  délibération 
contient  un  excès  de  pouvoir,  comme  si  elle  portait  atteinte  aux 
droits  du  ministère  public  ou  à  ceux  du  tribunal ,  ou  si  elle  éta- 
blissait des  peines  disciplinaires  autres  que  celles  prévues  par  les 
règlements 1 . 

215.  La  plus  importante  des  attributions  de  toute  chambre 
syndicale  est  le  maintien  de  la  discipline  intérieure ,  entre  les 
avoués,  et  l'application  des  peines  établies  par  la  loi  organique  de 
l'institution.  Les  délibérations  qu'elle  prend  alors  sont  de  vérita- 
bles décisions,  qu'elle  rend  en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  qui 
ne  sont  pas  exclusives  des  décisions  des  tribunaux  sur  les  mêmes 
faits.  Ses  pouvoirs  et  ceux  des  tribunaux  en  cette  matière  sont 
parallèles  :  ils  ne  peuvent  s'entraver  réciproquement2. 

La  chambre  peut  prononcer,  suivant  la  gravité  des  cas,  contre 
les  avoués  inculpés,  celles  des  peines  suivantes  qu'elle  croit  de- 
voir appliquer  :  —  le  rappel  à  l'ordre  ;  —  la  censure  simple ,  par 
la  décision  même  ;  —  la  censure  avec  réprimande ,  par  le  prési- 
dent, à  l'avoué  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée  ;  —  l'in- 
terdiction de  l'entrée  de  la  chambre.  C'est  là  le  cercle  dans  lequel 
doit  se  développer  son  action  :  si  elle  l'oubliait,  elle  méconnaîtrait 
ou  excéderait  ses  pouvoirs  (arrêté,  art.  8). 

Lorsque  la  faute  commise  par  un  avoué  est  assez  grave  pour 
mériter  la  suspension,  la  chambre  ne  peut  donner  qu'un  avis,  et 
c'est  le  tribunal  qui  prononce,  chambres  assemblées ,  en  conseil. 
Il  faut  même,  pour  un  pareil  avis,  que  le  nombre  total  des  avoués 
près  le  tribunal  soit  au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  la 
chambre  syndicale  (art.  9). 

214.  La  chambre  a,  dans  des  circonstances  graves,  un  autre 
droit  ou  devoir,  prenant  sa  source  dans  le  droit  de  surveillance 
qui  lui  est  départi  et  dans  le  but  même  de  son  institution  ;  c'est 
celui  d'avertir  le  ministère  public  des  prévarications  commises 
par  un  avoué  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  afin  que  ce  ma- 
gistrat provoque  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  :  cela  est 


t.  — Arrêté  13  frim.  an  ix,  art.  10;  Décr.  30  mars  1808,  art.  27,  64. 
2.  —  Gircul.  min. ,  5  février  1810. 

I.  15 
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surtout  incontestable ,  dans  le  cas  où  la  chambre  se  trouve  sans 
droit  pour  donner  d'office  son  avis  sur  la  suspension  d'un  avoué, 
parce  que  le  nombre  total  des  avoués  n'est  pas  triple  de  celui 
qui  la  compose.  La  chambre  ne  se  déterminera  à  cette  mesure 
extrême  que  lorsque  les  explications  fournies  par  le  membre 
inculpé  n'auront  point  paru  satisfaisantes  ,  ou  qu'il  aura  refusé 
d'en  donner  d'aucune  sorte:  alors,  le  devoir  de  conserver  intact 
l'honneur  du  corps,  et  le  silence  obstiné  de  l'avoué,  justifieraient 
cette  dénonciation.  Aussi  lorsque,  après  avoir  inutilement  de- 
mandé des  explications  sur  les  faits  qu'elle  juge  répréhensibles, 
elle  dénoncera  au  ministère  public  des  actes  de  prévarication 
que  l'instruction  n'aura  point  constatés ,  la  chambre  sera  à  l'abri 
de  toute  accusation  de  calomnie  4. 

2Iî>.  La  chambre  a  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  l'appré- 
ciation des  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  peines  discipli- 
naires :  il  résulte  de  là  que ,  dans  la  limite  des  peines  tracées  par 
la  loi,  elle  jouit  d'un  droit  absolu.  Cependant  elle  doit  se  confor- 
mer au  principe  de  justice  qui  veut  que  la  peine  ne  soit  pas  en 
disproportion  avec  la  faute.  A  cet  égard,  voici  la  règle  qu'il  semble 
assez  raisonnable  de  suivre,  et  qui  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence à  l'égard  des  avocats:  les  peines  disciplinaires  les  plus 
sévères  ne  doivent  être  infligées  que  dans  les  cas  où  l'honneur, 
la  probité  et  la  délicatesse  sont  compromis  ;  les  fautes  de  négli- 
gence ou  autrès  semblables  ne  doivent  être  frappées  que  de 
peines  légères2. 

La  peine  de  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  s'entend 
de  l'interdiction  du  droit  d'être  membre  de  la  chambre  :  elle 
n'emporte  pas  la  privation  du  droit  d'élection.  —  La  durée  de 
l'interdiction  doit  être  fixée  par  la  chambre,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  Si  la  faute  commise  méritait  une  interdiction  per- 
pétuelle, il  estprobable  qu'elle  appellerait  l'application  d'une  peine 
plus  sévère  encore,  celle  de  la  suspension  ou  de  la  destitution. 

216.  La  chambre  peut-elle  procéder  d'office  contre  un  avoué, 
pour  torts  envers  ses  clients? 

L'art.  2  de  l'arrêté  préjuge  la  négative;  car  il  attribue  à  la 
chambre  le  pouvoir  de  réprimer,  par  voie  de  discipline  et  cen- 
sure ,  les  infractions  qui  seraient  l'objet  des  plaintes  et  réclama- 
tions de  la  part  des  tiers.  Il  faut  cependant  remarquer  que  la 


1  —  Circul.  min. ,  8  juillet  1818. 

2.  —  G.  cTAgen,  29  février  18t4.  (J.  Av. ,  1844,  p.  398.) 
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réclamation  des  tiers  n'est  pas  une  condition  de  l'action  de  la 
chambre;  elle  en  est  seulement  l'occasion  :  elle  doit  laisser  entier 
le  droit  de  la  chambre,  pour  le  cas  où  elle  ne  se  serait  pas  pro- 
duite. Ce  qui  lève  tous  les  doutes  à  cet  égard,  c'est  l'art.  11  qui 
attribue  au  syndic  le  pouvoir  de  déférer  à  la  chambre  les  faits 
relatifs  à  la  discipline,  et  l'oblige  à  les  lui  dénoncer  d'office,  quand 
il  en  a  connaissance ,  ou  sur  la  provocation  des  parties  intéres- 
sées, ou  d'un  des  membres  de  la  chambre.  La  faute  n'est  point 
couverte  et  ne  peut  pas  disparaître  par  le  fait  du  silence  des  par- 
ties :  le  devoir  de  la  chambre  est  d'en  prévenir  le  retour,  en  la 
réprimant. 

A  plus  forte  raison,  la  chambre  pourrait-elle  connaître  des 
fautes  d'un  avoué  vis-à-vis  d'un  tiers,  si  le  tribunal  provoquait 
son  action;  car  il  peut  demander  à  la  chambre  son  avis,  avant 
d'appliquer  lui-même  les  peines  disciplinaires,  ou  renvoyer 
l'avoué  inculpé  devant  la  chambre. 

217.  Lorsque  le  nombre  des  avoués  n'est  pas  triple  de  celui 
des  membres  de  la  chambre,  nous  avons  vu  qu'elle  ne  peut  d'of- 
fice donner  son  avis  sur  la  suspension  d'un  avoué.  Mais  si,  dans 
les  mêmes  circonstances,  le  tribunal  provoquait  lui-même  cet 
avis,  la  chambre  pourrait  le  donner.  L'arrêté  de  l'an  ix  ne  lui  en- 
lève pas  ce  droit,  dans  ce  cas,  pas  plus  qu'il  ne  refuse  au  tribunal 
celui  de  demander  son  avis.  Pour  le  tribunal  d'ailleurs,  ce  droit 
résulte  de  la  faculté  plus  étendue  qui  lui  appartient,  comme  nous 
le  verrons ,  de  suspendre  directement  l'avoué.  Il  est  convenable 
au  surplus  qu'il  s'éclaire  des  lumières  de  la  chambre,  avant  de 
prendre  uno  moeuro  qmsi  rigoureuse.  L'avoué  trouve  dans  cette 
démarche  une  garantie  de  plus  :  il  peut  c^^—  a.-  ^ot;fiar 
aux  yeux  de  la  chambre  et  d'obtenir  un  avis  contraire  a  la  sus- 
pension. C'est  une  sorte  de  premier  degré  de  juridiction  qui  lui 
est  offert  1 . 

218.  La  chambre  des  avoués  peut-elle  refuser  la  communica- 
tion du  registre  de  ses  décisions  disciplinaires ,  lorsque  le  minis- 
tère public  la  requiert?  t 

La  négative  a  été  jugée,  à  l'égard  des  conseils  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats,  et  à  l'égard  des  chambres  de  notaire  2  : 
elle  résulte  formellement,  pour  les  huissiers,  de  l'art.  90  du  dé- 
cret du  14  juin  1813.  En  serait-il  autrement  pour  les  chambres 


1.  — Voy.  Merlin,  Répertoire,  v°  Chambre  d'avoués. 

2.  -  Aix,  H  avril  1836  (./.  Av.,  \MÏ,  p.  29);  Cass.  26  juillet  1838.  (J.Av., 
1839,  p.  425.) 
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d'avoués?  Les  art.  45  et  47  de  la  loi  du  20  avril  1810  chargent  les 
procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  de  la  surveillance 
générale  des  officiers  ministériels  de  leur  ressort  :  ce  droit  est 
en  même  temps  un  devoir  ;  comment  user  de  ce  droit,  comment 
remplir  ce  devoir,  s'il  n'est  pas  permis  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  !  Dirait-on  que  les  décisions  discipli- 
naires des  chambres  d'avoués  sont  souveraines?  Cela  est  vrai,  en 
ce  sens  seulement  qu'on  ne  peut  directement  se  pourvoir  contre 
elles.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  tribunaux  peuvent 
être  saisis  de  nouveau,  par  une  sorte  d'appel  à  minimâ,  des  faits 
qu'elles  ont  jugés.  Si  le  ministère  public  pense,  à  raison  des  cir- 
constances et  de  la  gravité  des  faits,  qu'une  peine  trop  minime  a 
été  appliquée ,  qu'il  doit  requérir  celle  de  la  suspension  ou  celle 
de  la  destitution,  il  en  a  le  droit.  S'il  demande  la  communication, 
ce  n'est  point  pour  violer  le  secret  des  délibérations ,  c'est  pour 
avoir  les  moyens  de  remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé,  de  veil- 
ler à  l'exécution  des  lois. 


I  IL 

Mode  de  procéder.  —  Recours. 

219.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  avoués  et  que  la 
chambre  est  appelée  à  donner  son  avis ,  les  avoués  peuvent  se 
présenter,  sans  citation  préalable,  devant  la  chambre  :  ils  peuvent 
aussi  y  être  cités,  soit  par  lettres  indiquant  l'objet  de  la  citation , 
signées  des  avoués  provoquant*   pt  pnv*y<Soo  par  le  secrétaire , 

r  •  ^  """oie,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont 

les  originaux  sont  déposés  au  secrétariat.  Ces  citations  sont  don- 
nées à  un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours  :  elles 
sont  visées  préalablement  par  le  président  de  la  chambre  (arrêté 
du  13  frimaire  an  ix,  art.  12). 

S'il  s'agit  d'un  cas  disciplinaire,  le  syndic  défère  d'office  à  la 
chambre  les  faits  qu'il  juge  répréhensibles,  lorsqu'il  lui  sont  con- 
nus, ou  bien  il  les  dénonce  sur  la  provocation  des  parties  inté- 
ressées ou  de  tout  membre  de  la  chambre.  Les  avoués  inculpés 
sont  cités  à  sa  diligence,  à  un  délai  qui  ne  peut  aussi  être  moindre 
de  cinq  jours  :  la  citation  est  donnée  par  simple  lettre  indiquant 
son  objet,  signée  du  syndic;  elle  est  envoyée  par  le  secrétaire, 
qui  en  tient  note  (  art.  11  ). 

Le  syndic,  étant  partie  contre  l'avoué  inculpé,  ne  peut  prendre 
part  à  la  délibération  :  il  n'a  que  voix  consultative,  à  moins  que 
son  opinion  ne  soit  favorable  à  l'avoué  (art.  5). 
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220.  La  chambre  ne  peut  statuer  régulièrement  sur  les  faits 
disciplinaires  relatifs  à  un  avoué,  sans  que  celui-ci  ait  été  entendu 
ou  dûment  appelé  (  art.  12  ).  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  elle 
rend  une  décision,  comme  dans  le  cas  où  elle  donne  un  simple 
avis.  Si  l'avoué  n'a  pas  été  entendu  ou  dûment  appelé,  il  a  le 
droit  de  former  opposition. 

Mais  si,  après  avoir  été  dûment  appelé ,  l'avoué  inculpé  s'est 
borné  à  proposer,  par  lettre  ou  autrement,  des  exceptions  préju- 
dicielles, la  chambre  peut ,  en  rejetant  les  exceptions,  statuer 
sur-le-champ  au  fond,  sans  le  faire  citer  de  nouveau.  L'art.  13 
de  l'arrêté  n'exige  qu'une  chose,  que  l'avoué  soit  dûment  appelé. 
Cette  formalité  remplie,  l'avoué  ne  peut  ignorer  qu'il  est  traduit 
devant  la  chambre  :  il  l'ignore  d'autant  moins,  dans  l'espèce, 
qu'il  a  proposé  des  exceptions.  Ces  exceptions  devaient  être  ju- 
gées :  il  devait  se  présenter  pour  savoir  si  elles  seraient  accueillies. 
Il  a  pu  se  défendre,  il  ne  l'a  pas  fait  :  il  n'aurait  pas  le  droit  de 
former  opposition  \ 

221.  L'avoué  inculpé  peut  se  faire  assister  d'un  défenseur, 
d'un  confrère,  à  titre  d'ami  ou  conseil.  L'art.  13,  dont  la  rédac- 
tion embarrassée  pourrait  faire  supposer  que  ce  droit  n'appar- 
tient qu'aux  parties  plaignantes,  doit  être  interprété  d'une  ma- 
nière plus  large  :  nul  ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  mis 
à  même  de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 

Si  l'avoué  inculpé  demandait  une  enquête  et  qu'elle  fût  refu- 
sée par  le  motif  que  les  faits  étaient  venus  personnellement  à  la 
connaissance  de  ceux  qui  composent  la  chambre  des  avoués, 
comme  membres  d'une  autre  chambre,  ceux-ci  ne  perdraient 
pas  leur  qualité  de  juges,  surtout  si  cette  qualité  avait  été  déjà 
reconnue  en  eux  par  l'avoué. 

Les  parties  intéressées  peuvent  se  présenter  devant  la  chambre 
pour  justifier  leurs  plaintes,  et  se  faire  assister  ou  représenter 
par  un  avoué  (  art.  13  ). 

222.  Lorsque  l'inculpation  dirigée  contre  un  avoué  paraît 
assez  grave  pour  mériter  la  suspension,  la  chambre,  si  toutefois 
le  nombre  total  des  avoués  est  au  moins  triple  de  celui  de  ses 
membres,  doit  s'adjoindre,  par  la  voie  du  sort,  d'autres  avoués, 
en  nombre  égal,  plus  un,  à  celui  des  membres  dont  elle  est  com- 
posée. La  chambre ,  ainsi  formée ,  donne  son  avis  sur  la  suspen- 
sion et  sa  durée.  Les  voix  sont  recueillies  au  scrutin  secret,  par 


1.  — Voy.  Caen,  8  janvier  1830.  (J.  Pal.,  t.  xxm,  p.  24). 
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oui  ou  par  non.  L'avis  ne  peut  être  formé,  si  les  deux  tiers  au 
moins  des  membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont  présents 
(  art.  9  ). 

225.  La  chambre  également  ne  peut  prendre  de  délibération , 
que  lorsque  les  membres  présents  et  votants  forment  au  moins 
les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  composée  (  art.  4  ). 

Ses  délibérations  sont  motivées,  et  signées,  sur  la  minute,  par 
la  majorité  des  membres  présents,  les  signatures  du  président  et 
du  secrétaire  suffisant  sur  les  expéditions.  Ces  délibérations  ne 
sont  que  des  actes  d'administration ,  d'ordre  et  de  discipline  in- 
térieure, ou  de  simples  avis,  et  ne  sont  pas,  plus  que  les  pièces 
y  relatives,  sujettes  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (  art.  13  ). 

224.  Les  décisions  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la 
même  forme  que  les  citations  ;  le  secrétaire  mentionne  cette  no- 
tification en  marge  des  délibérations  (  art.  13  ). 

Elles  ne  peuvent  jamais  être  imprimées  :  la  chambre  n'aurait 
pas  le  droit  d'ordonner  cette  impression,  surtout  comme  aggra- 
vation de  peine  (  arrêté  du  2  therm.  an  x,  art.  3  ). 

225.  Le  registre  des  délibérations  et  celui  des  recettes  sont 
soumis  au  timbre.  Il  en  est  de  même  de  tous  extraits  ou  expédi- 
tions de  registres,  et  de  tous  certificats  délivrés  par  le  président, 
le  trésorier  ou  le  secrétaire,  soit  aux  parties  intéressées,  soit  aux 
avoués,  dans  leur  intérêt  privé  ou  celui  de  leurs  fonctions  *. 

Mais  les  expéditions  et  les  extraits  délivrés  au  procureur  du  roi 
sur  sa  réquisition  en  sont  exempts,  pourvu  qu'il  y  soit  fait  men- 
tion de  cette  destination  2. 

220.  Lorsque  la  chambre  prononce  des  peines  de  discipline 
intérieure,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  13  firhft. 
an  ix,  sa  décision  produit  ipso  facto  tout  son  effet  :  elle  doit 
être  exécutée  sans  appel  ou  recours  aux  tribunaux  (  arrêté  du 
2  therm.  an  x,  art.  1er  ).  C'est  là  un  principe  qui  s'applique  à 
toutes  les  chambres  syndicales,  auxquelles  il  faut  laisser  un  pou- 
voir souverain ,  dans  certaines  limites ,  pour  le  bien  de  la  disci- 
pline 3. 

Lorsque  la  chambre  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  à  suspen- 
sion, cet  avis  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal,  et  une  expé- 
dition doit  être  envoyée  au  chef  du  parquet  (  art.  10  ).  Ce  dépôt 


Déc.  minist. ,  28  ventôse  an  xm. 
Déc.  minist. ,  27  décembre  1830. 
Voy.  Carnot,  p.  110,  n°  23. 
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et  cet  envoi  donnent  au  ministère  public  les  éléments  d'apprécia- 
tion  nécessaires  pour  qu'il  puisse,  en  déférant  au  tribunal  l'avoué 
inculpé,  faire  les  réquisitions  qui  lui  paraîtront  commandées  par 
les  circonstances  '. 

227.  En  dehors  des  peines  prévues  par  l'art.  8  et  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  l'arrêté  organique,  la  chambre  n'a  plus 
aucun  droit  de  décision  ;  elle  ne  peut  que  donner  un  avis,  et  cet 
avis  ne  peut  avoir  d'effet  que  lorsqu'il  a  été  homologué  par  le 
tribunal.  Si  donc  la  chambre  prononçait  toute  autre  peine  que 
celles  prévues  par  l'arrêté,  si  elle  prenait  des  délibérations  en  de- 
hors du  cercle  de  ses  attributions,  ses  décisions  seraient  entachées 
d'excès  de  pouvoir  :  elles  ne  pourraient  avoir  plus  d'etfet  qu'un 
simple  avis;  elles  devraient  nécessairement  être  soumises  à  l'ho- 
mologation du  tribunal,  qui  aurait  à  la  refuser,  sous  peine  de 
censure  par  la  Cour  de  cassation  2. 

Toute  délibération  sujette  à  homologation  doit  être  déposée  au 
greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  avec  les  pièces  à  l'appui  ;  et  une 
expédition  doit  en  être  délivrée  au  chef  du  parquet  ,  pour  qu'il 
en  fasse  l'usage  voulu  par  la  loi 3. 


228.  Nous  devons  maintenant  rechercher  les  règles  du  pou- 
voir disciplinaire  exercé  par  les  Cours  et  tribunaux  sur  les  avoués, 
à  l'égard  des  infractions  disciplinaires,  en  général,  et  des  fautes 
commises  ou  découvertes  à  Vaudienee.  Il  a  sa  base  dans  l'art.  102 
du  décret  du  30  mars  1808,  ainsi  conçu  :  «  Les  officiers  minis- 
tériels qui  seront  en  contravention  aux  lois  et  règlements  pour- 
ront, suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des 
injonof;™c  ri'êfrp  nlus  exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses 
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liche  des  jugements  a  îeuis  u<ji»  p"""u'  . 
evWur  destitution  pourra  être  provoquée,  s'il  y  a 


1.  —  Voy.  L.  20  avril        ^  45  .  nécr.  6  juillet  18*0,  art.  63. 

2.  —  Voy.  Cass.  24  juillet  18b-*.. ,  ^  ^  t  XL1I1  p.  353.) 

3.  -  Arrêté  de  Tan  ix ,  art.  10  ;  Caruu. .    x  ^  fto  u 
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Limité  quant  à  l'application  des  peines ,  ce  pouvoir  est  discré- 
tionnaire quant  à  l'appréciation  des  fautes  de  discipline.  «  Mais, 
plus  est  grand  ce  pouvoir ,  (ainsi  que  l'a  dit  un  avocat  trop  haut 
placé  pour  que  son  opinion  soit  récusée),  plus  les  tribunaux  doi- 
vent avoir  à  cœur  de  ne  l'exercer  qu'avec  prudence  et  circonspec- 
tion; plus  ils  doivent  craindre  d'en  agrandir  les  limites  par  des 
mesures  arbitraires  :  car  ce  serait  fausser  une  institution  salu- 
taire et  la  changer  en  un  instrument  de  vexation  et  d'oppres- 
sion*. » 

229.  Les  infractions  disciplinaires,  quelles  qu'elles  soient, 
même  celles  qui,  ayant  pu  être  découvertes  à  l'audience,  n'ont 
fait  l'objet  d'aucun  jugement,  sont  réprimées  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  chambres  du  tribunal  ou  de  la  Cour  ;  les  fautes  d'au- 
dience sont  justiciables  de  la  chambre  devant  laquelle  elles  se 
produisent. 

Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  exerce  le  pouvoir  disciplinaire 
proprement  dit  :  l'assemblée  générale  a  seule  juridiction ,  parce 
que  la  loi  a  voulu  donner  aux  officiers  ministériels  la  garantie  du 
nombre,  en  compensation  de  la  garantie  de  publicité  qu'elle  ne 
voulait  point  admettre. 

Dans  le  second  cas ,  la  chambre  saisie  est  investie  du  droit  de 
juger,  parce  que  la  dignité  de  la  justice  est  intéressée  à  ce  que 
les  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience  publique  reçoi- 
vent une  prompte  et  solennelle  répression.  Cette  forme  expédi- 
tive,  relativement  aux  fautes  commises  à  l'audience  même,  offre 
d'ailleurs  le  moyen  d'apprécier  plus  exactement  les  faits,  et  donne 
ainsi  plus  de  garanties  à  ceux  qui  en  sont  inculpés  :  l'avoué  peut 
plus  facilement  les  expliquer  et  les  atténuer;  les  circonstances  de 
la  faute  sont  d'autant  mieux  connues  qu'elles  sont  plus  présentes 
à  l'esprit  des  juges,  qui  en  ont  été  les  témoins.  Quant  aux  fautes 
seulement  découvertes  à  l'audience ,  la  publicité  qu'elles  acquiè- 
rent appelle  aussi  la  publicité  de  la  répression,  et  d'ailleurs  il 
convient  d'éviter  le  circuit  des  juridictions. 

Suivons  les  tribunaux  dans  —  ™  «uuDie  pouvoir. 


-Plaidoyer  de  M.  Ph.  Dupin,  aff.  Porquet.  (J.  Av.,  t.  r  ✓  *<>2.) 
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S  Ier. 

Pouvoirs  des  tribunaux  à  l'égard  des  fautes  d'audience. 

250.  Avant  le  décret  de  1808,  le  législateur  avait  déjà  donné 
aux  juges  les  moyens  de  faire  respecter  leur  dignité,  en  leur 
conférant  le  pouvoir  de  réprimer  immédiatement  les  actes  qui,  se 
produisant  devant  eux,  pourraient  y  porter  atteinte;  il  leur  avait 
aussi  attribué  juridiction  pour  réprimer  les  fautes,  découvertes  à 
l'audience,  qui  pouvaient  compromettre  les  officiers  ministériels 
exerçant  près  d'eux.  L'art.  90,  C.P.G.,  a  permis  aux  tribunaux 
de  prononcer  la  suspension  de  trois  mois  contre  tout  individu , 
remplissant  une  fonction  près  leur  siège ,  qui  cause  ou  excite  du 
tumulte ,  méconnaît  les  avertissements  du  président  et  résiste  à 
l'injonction  qu'il  leur  fait  de  se  retirer.  L'art.  1036  a  prévu  pour 
les  punir  disciplinairement  des  délits  d'injures  qui  sont  aujour- 
d'hui régis  par  des  lois  spéciales.  Et,  suivant  l'art.  1031 ,  les  tri- 
bunaux peuvent,  lorsqu'un  avoué  a  fait  des  procédures  et  des 
actes  nuls,  ou  frustratoires,  ou  irréguliers,  le  condamner  aux  frais 
des  actes,  à  l'amende,  aux  dommages-intérêts  des  parties,  le  sus- 
pendre même  de  ses  fonctions. 

L'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  n'a  fait  que  généraliser 
le  principe  dont  le  Code  avait  indiqué  quelques  applications  : 
«  Dans  les  Cours  et  tribunaux  de  première  instance ,  porte-t-il , 
chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient 
été  commises  ou  découvertes  à  son  audience.  » 

251.  Tout  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  se  pro- 
duit une  faute  d'audience,  de  la  part  d'un  officier  ministériel, 
d'un  avoué  spécialement,  est  compétent  pour  la  réprimer.  Il  en 
est  de  même  de  toute  Cour  royale,  à  l'égard  des  fautes  commises 
par  les  avoués  attachés  à  son  siège.  La  Cour  d'assises  peut  aussi 
connaître  des  fautes  d'audience  commises  par  un  avoué,  qui 
s'est  présenté  devant  elle  pour  défendre  un  accusé  ou  soutenir 
les  intérêts  d'une  partie  civile  ;  car  c'est  une  chambre  de  la  Cour 
royale,  et  l'avoué  est  là,  comme  défenseur  ou  officier  ministériel. 
Mais  elle  n'aurait  aucun  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  d'un 
avoué  qui  comparaîtrait  devant  elle  comme  accusé  ou  copré- 
venu;  car  la  juridiction  disciplinaire  des  tribunaux  est  person- 
nelle ;  et  ne  peut  exercer  que  sur  des  individus  qui  leur  sont 
attachés  par  des  liens  permanents  4. 


l.  —  Cass.  3  novembre  1820.  (J.  Pal. ,  t.  xvi,  p.  174.) 
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252.  Une  Cour  royale  peut  même  prononcer  une  peine  dis- 
ciplinaire contre  un  avoué  de  première  instance,  pour  frais  frus- 
tratoires,  lorsque  le  débat  sur  ces  frais  est  porté  devant  elle  avec 
intervention  de  l'avoué,  parce  qu'alors  elle  a  plénitude  de  juri- 
diction. Serait-il  rationnel  que  la  Cour,  infirmant  la  décision  des 
premiers  juges  qui  a  absous  l'avoué  sur  tous  les  points ,  dût  ren- 
voyer devant  eux  l'avoué  pour  le  punir  * 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  Cour  n'avait  été  saisie  que  de 
l'appel  du  jugement  sur  le  fond.  Vainement  dirait-elle ,  pour 
justifier  sa  compétence,  que  la  faute,  l'inutilité  des  frais  dans 
l'espèce,  était  découverte  à  son  audience.  L'art.  103  du  décret, 
seule  disposition  où  se  trouve  attribution  de  compétence  pour 
des  fautes  qui  n'ont  pas  été  commises  à  l'audience  même,  ne 
déroge  pas  au  principe  suivant  lequel  chaque  tribunal  a  une 
compétence  spéciale  pour  la  discipline  des  officiers  ministériels 
du  siège,  de  même  que  pour  leurs  frais,  afin  qu'ils  ne  soient  pas 
exposés  à  être  appelés,  pour  se  défendre,  loin  du  tribunal  où 
leurs  actes  sont  connus  et  leur  ministère  est  nécessaire  2. 

255.  Les  juges  de  paix  n'ont  point  de  juridiction  disciplinaire 
à  exercer  contre  les  avoués  pour  les  fautes  d'audience  ;  car  ceux- 
ci  ne  se  présentent  jamais  devant  eux  comme  officiers  minis- 
tériels. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  non  plus  prononcer 
disciplinairement  contre  les  avoués,  par  le  même  motif,  ni 
contre  les  agréés ,  qui  ne  sont  que  les  mandataires  spéciaux  des 
parties. 

Tout  au  plus  peut-on  admettre  qu'en  vertu  des  art.  1031  et 
1036,  C.P.C,  ces  tribunaux  exceptionnels  ont  le  droit  d'adres- 
ser des  injonctions,  de  supprimer  des  écrits,  d'ordonner  l'impres- 
sion et  l'affiche  de  leurs  jugements  5. 

254.  Lorsqu'un  avoué  s'est  rendu  coupable  d'une  faute  à  l'au- 
dience même,  les  peines  disciplinaires  ne  peuvent  être  pronon- 
cées contre  lui  que  par  la  chambre  devant  laquelle  il  l'a  commise  : 
car  elle  seule  a  pu  apprécier  la  faute,  sa  gravité  ou  ses  circon- 
stances atténuantes;  soit  qu'il  s'agisse  de  paroles  hasardées, 
que  le  juge  avait  le  pouvoir  d'arrêter  aussitôt,  soit  qu'il  s'agisse 
d'écrits,  qui  ne  sont  susceptibles  de  poursuites  ultérieures  pour 


1.  —  Voy.  Amiens,  2i  août  1834.  ;  Rej.  19  août  1835.  (J.  Av. ,  t.  xlix,  p.  553.) 

2.  —  Voy.  Arrêt  de  Caen,  27  décembre  1843,  et  nos  observations  (J.  Av. , 
t.  lxvi,  p.  37).  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  admis  le  6  mai  1844. 

3.  — Pau,  !"  septembre  jsis.  (J.  Pal.,  t.  xiv,  p.  1025.) 
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injures  qu'autant  qu'il  y  a  jugement,  réservant  l'action  en  con- 
statant que  les  besoins  de  la  défense  ont  été  dépassés 

25i5.  La  chambre  devant  laquelle  une  faute  est  commise,  doit 
en  principe  la  juger  immédiatement ,  toutes  affaires  cessant. 

Cependant,  si  dans  un  moment  donné,  elle  avait  des  affaires 
urgentes  à  vider,  et  qu'elle  fût  dans  l'impossibilité  absolue  de  ju- 
ger actuellement  l'incident  d'audience,  elle  conserverait  sa  juri- 
diction pour  l'exercer  dans  un  autre  moment.  Mais  il  déviait  être 
dressé  procès -verbal  du  fait  :  l'avoué  devrait  être  averti  de  la 
faute  reprochée  et  prévenu  de  l'intention  du  tribunal.  Autrement, 
et  si  le  fait  semblait  passer  inaperçu,  le  tribunal  ne  pourrait,  plus 
tard,  le  frapper  d'une  peine  disciplinaire  2. 

256.  Un  tribunal  pourrait-il  condamner  disciplinairement,  en 
séance  ordinaire,  l'avoué  qui,  ayant  formé  une  association  pour 
l'exploitation  d'un  office,  aurait  été  reconnu  à  l'audience  avoir 
participé  à  des  faits  ou  profits  illicites?  On  dirait  en  vain,  que  ce 
n'est  point  là  un  fait  a  audience,  que  c'est  une  infraction  disci- 
plinaire pour  laquelle  il  y  a  des  juges  d'attribution.  Le  scandale 
de  la  faute,  étant  public  par  la  révélation ,  doit  amener  une  ré- 
pression publique  et  immédiate,  comme  dans  le  cas  où  la  faute 
est  commise  en  présence  de  tous 3. 

257.  Les  mesures  et  peines  mises  à  la  disposition  des  Cours 
et  tribunaux  pour  les  fautes  d'audience,  sont —  l'avertissement, 
par  le  président  ou  le  tribunal  ;  —  l'injonction  d'être  plus  exact 
ou  circonspect;  —  la  défense  de  récidiver;  — la  condamnation 
personnelle  aux  dépens  ;  —  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou 
diffamatoires;  —  l'impression  et  l'affiche  du  jugement;  —  et  la 
suspension  ou  interdiction  temporaire  4. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  dans  l'application 
des  peines  autorisées,  ainsi  que  dans  l'appréciation  des  fautes 
punissables;  mais  ils  doivent  cependant,  comme  les  chambres 
d'avoués,  se  conformer  au  principe  de  justice  qui  veut  que  la 
peine  soit  proportionnée  à  la  faute.  La  loi  toutefois  a  indiqué 


1.  — Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  90  et  1036;  C.  pén. ,  art.  377  ;  L.  17  mai  1819, 
art.  23;  Aix,  8  septembre  1821.  (J.  Av.,  t.  xxm,  p.  202.) 

2.  —  Voy.  toutefois,  Cass.  24  déc.  1836.  (J.  du  Dr.  cr.,  art.  1916.) 

3.  — Rennes,  28  août  184-1.  (J.  Av.,  1841,  p.  573.) 

4.  —  C.  proc.  civ.,  art.  90,  1031  et  1036  ;  Déc.  30  mars  1808,  art.  102;  L.  17 
mai  1819,  art.  23.  —  Un  tribunal  peut  enjoindre  à  un  avoué  «  de  ne  plus  se 
mêler  aux  explications  que  les  parties  comparantes  sont  appelées  à  donner  au 
tribunal  pour  éclairer  sa  religion.  »  (Metz,  27  août  1822;  Cass.  13  juillet  1824  ; 
J.  Pal. ,  t.  xviii,  p.  879.)  Cela  revient  à  l'injonction  d'être  plus  circonspect. 
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certains  cas  dans  lesquels  la  suspension  peut  être  plus  particu- 
lièrement prononcée  :  c'est  spécialement  lorsqu'un  avoué  néglige 
de  rétablir  les  productions  par  lui  prises  en  communication  dans 
les  instructions  par  écrit  (  art.  107,  G.  P.  C.  ),  ou  a  excédé  les 
bornes  de  son  ministère  (  art.  132  ) ,  ou  s'est  exposé  à  un  désaveu 
(art.  360),  ou  a  employé  des  termes  injurieux  pour  les  juges 
dans  une  requête  en  prise  à  partie  (art.  512  ),  ou  a  exigé  de 
plus  forts  droits  que  ceux  alloués  par  le  tarif  (  décret  de  1807 , 
art.  151  ).  La  suspension  peut  aussi  être  prononcée  contre  l'avoué 
qui  produit  en  justice  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  :  alors 
elle  ne  peut  excéder  six  mois  pour  la  première  fois;  pour  la  se- 
conde, elle  doit  être  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
(L.  17  mai  1819,  art.  23.  ) 

258.  Lorsqu'un  avoué,  poursuivi  disciplinairement  pour  fautes 
commises  ou  découvertes  à  l'audience,  se  rend  coupable  de  nou- 
veaux faits  en  présentant  sa  défense,  la  nouvelle  peine  encourue 
peut  être  cumulée  avec  la  première,  et  motiver  une  aggravation , 
nonobstant  les  règles  du  droit  commun,  inapplicables  ici.  Et 
quant  à  ces  nouveaux  faits  eux-mêmes ,  l'avoué  ne  saurait  en 
faire  dispaître  la  culpabilité,  en  se  retranchant  derrière  sa  qualité 
d'inculpé  :  son  caractère  d'avoué  ne  s'efface  point  ;  il  reste  tou- 
jours obligé  aux  devoirs  de  respect,  envers  les  juges,  qui  lui  sont 
imposés  par  son  serment 1 . 

259.  La  procédure  suivie  par  les  tribunaux,  en  cette  matière, 
est  des  plus  simples.  Le  tribunal  se  saisit  d'office,  ou  sur  la  de- 
mande du  ministère  public,  de  la  poursuite  disciplinaire,  et  pro- 
nonce ,  dans  tous  les  cas ,  sur  les  réquisitions  de  ce  dernier.  Si 
l'avoué  est  présent,  il  propose  ou  fait  proposer  ses  moyens  de  dé- 
fense ;  si  la  chambre  ne  peut  statuer  séance  tenante,  l'avoué  est 
appelé  par  ajournement  au  jour  fixé  par  elle. 

Le  débat  et  la  décision  ont  lieu  en  audience  publique.  Le  tri- 
bunal rend  alors  un  véritable  jugement. 

§  IL 

Pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  en  assemblée  générale, 

240.  Gomme  les  chambres  syndicales ,  les  tribunaux  sont  les 
gardiens  de  l'honneur  des  corporations  dont  les  membres  con- 


1.  — Voy.  Cass.  25 janvier  1834.  (J.  Pal,  t.  xxvi,  p.  87. 
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courent  avec  eux  à  l'administration  de  la  justice  :  aussi  doivent- 
ils  avoir  sur  les  officiers  ministériels  un  pouvoir  de  discipline 
assez  étendu.  Ce  pouvoir,  indiqué  par  l'arrêté  de  l'an  ix,  a  trouvé 
sa  consécration  dans  les  lois  et  règlements  successifs ,  que  nous 
avons  déjà  rappelés  (  Voy.  suprà,  p.  199  ). 

Aux  termes  de  l'art.  103  du  décret  de  1808,  «  les  mesures  de 
discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public ,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se 
seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'au- 
dience, doivent  être  arrêtées  en  assemblée  générale  à  la  chambre 
du  conseil,  après  avoir  entendu  l'individu  inculpé.  » 

241.  L'a9semblée  générale  du  tribunal  ou  de  la  Cour  se  com- 
pose de  toutes  les  chambres  :  tous  les  membres  doivent  y  être 
appelés,  excepté  ceux  qui  sont  légitimement  empêchés.  Les 
membres  de  la  Cour  d'assises,  formant  une  chambre  temporaire, 
doivent  aussi  faire  partie  de  l'assemblée  générale  4.  Mais  il  suffit, 
pour  que  la  délibération  soit  régulièrement  prise,  que  l'assemblée 
se  trouve  composée  d'un  nombre  de  juges  égal  au  total  des  nom- 
bres nécessaires  pour  composer  chaque  chambre  2. 

Les  juges  suppléants  n'ont  voix  délibérative,  en  matière  disci- 
plinaire, qu'autant  qu'ils  remplacent  des  juges  absents  ou  em- 
pêchés 5. 

242.  Le  pouvoir  des  Cours  et  tribunaux,  relativement  aux 
infractions  disciplinaires,  embrasse  dans  sa  sphère  tous  les  actes 
qui  tendent  à  inculper  la  moralité  ou  la  probité  des  officiers  mi- 
nistériels. Son  action  n'est  point  subordonnée  à  une  disposition 
formelle  de  loi  ou  de  règlement ,  condamnant  tel  acte  ,  ordon- 
nant tel  autre,  sous  menace  d'une  peine  disciplinaire  déterminée. 
C'est  par  une  interprétation  restrictive  de  ces  termes  de  l'art.  102 


1.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  79;  Décr.  6  juillet  1810,  art.  62  et  63. 

Les  membres  de  la  Cour  d'assises  ne  devraient  point  être  écartés,  sous  le 
prétexte  qu'ils  ne  peuvent  prendre  part  à  aucune  affaire,  jusqu'après  la  déci- 
sion d'un  procès  commencé  ;  on  devrait  attendre,  pour  statuer  sur  le  fait  dis- 
ciplinaire, que  l'affaire  criminelle  fût  terminée.  (Cass.  6  février  1823,  24  no- 
vembre 1825  et  3  août  1831  ;  J.  Av. ,  t.  xli,  p.  605.)  Du  reste,  le  président  du 
tribunal  ou  de  la  Cour  complète  de  droit  la  chambre  qui,  par  l'absence  d'un 
de  ses  membres,  serait  irrégulièrement  composée  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  décision  mentionne  expressément  que  telle  a  été  sa  volonté.  (Cass.,  15  janv. 
1834;  J  Pal,  t  xxvi ,  p.  47.) 

2.  — Rej.  10  juillet  18i3;  Cass.  8  janvier  1844.  {J.  Av.,  t.  lxvi  ,  p.  25,  28 
et  33.) 

3.  —  L.  11  avril  1838,  art.  11.  —  Voy.  suprà,  n°  10,  note  2. 
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du  décret  :  «  en  contravention  aux  lois  ou  règlements»  ,  qu'a  été 
émis  l'avis  que  l'autorité  des  Cours  et  tribunaux  ne  pouvait  s'exer- 
cer sur  les  ofu'ciers  ministériels  qu'à  raison  des  fautes  spéciale- 
ment prévues ,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  attribuer  exclusive- 
ment aux  chambres  d'avoués  la  connaissance  de  toutes  les  autres. 
Car  les  art.  102  et  103  donnent  compétence  aux  tribunaux  pour 
les  fautes  de  discipline  en  général ,  avec  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  discipline  pour  tous  faits  autres  que  ceux  qui  se  sont 
passés  à  l'audience,  ou  qui  ont  été  découverts  à  l'audience  et 
appréciés  par  la  chambre  saisie  f. 

11  faut  cependant  remarquer  que  les  art.  102  et  103  du  décret 
ne  vont  pas,  à  l'égard  des  avoués,  aussi  loin  que  la  loi  du  20  avril 
1810  et  l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  à  l'égard  des  magis- 
trats et  des  avocats.  Ceux-ci  encourent  des  peines  de  discipline, 
non-seulement  lorsqu'ils  violent  les  lois  et  règlements,  mais  en- 
core lorsqu'ils  compromettent  la  dignité  de  leur  caractère.  A 
l'égard  des  avoués,  la  règle  n'est  pas  aussi  sévère  et  les  tribunaux 
doivent  se  montrer  moins  rigoureux.  Cependant,  si  un  avoué  te- 
nait une  conduite  scandaleuse,  et  qu'il  résistât  aux  conseils  de  la 
chambre  de  discipline ,  des  poursuites  pourraient  être  dirigées 
contre  lui. 

245.  Obligés  par  serment  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect 
qu'ils  doivent  aux  magistrats ,  les  avoués  restent  soumis  à  cette 
obligation ,  alors  même  que  les  magistrats  ne  sont  pas  en  fonc- 
tions. Le  tribunal  pourrait  donc,  par  voie  de  discipline,  punir 
l'avoué  qui  aurait  outragé  un  magistrat,  soit  au  moment  où,  sans 
être  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  était  encore  dans  l'en- 
ceinte du  tribunal,  après  avoir  déposé  son  costume,  soit  lorsqu'il 
sortait  de  l'enceinte  même  du  tribunal.  La  juridiction  correction- 
nelle, ouverte  pour  des  faits  de  cette  nature,  n'arrêterait  point 
l'action  disciplinaire  :  l'une  est  instituée  pour  punir  le  citoyen 
qui  enfreint  la  loi  pénale,  l'autre  pour  réprimer  les  manquements 
aux  devoirs  de  la  profession2. 

244.  Les  tribunaux,  qui  apprécient  arbitrairement  les  faits 
de  discipline  soumis  à  leur  examen,  appliquent  aussi  discré- 
tionnairement  les  peines  disciplinaires,  suivant  la  gravité  des  cir- 


1.  —  Trib.  de  Clermont-Ferrand,  17  mars  1835;  Riom,  8  avril  1835.  (J.  Pal., 
t.  XXVII,  p  48.) 

2.  —  Voy.  Gass.  6  février  et  5  décembre  1806.  (Merlin ,  Répert. ,  v°  Chambre 

d'avoués.) 
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constances  :  ils  n'ont  d'autre  limite,  à  cet  égard,  que  la  loi  elle- 
même. 

Les  peines  qu'ils  peuvent  prononcer  en  assemblée  générale, 
contre  les  avoués  sont  — d'abord  les  peines  de  discipline  intérieure 
(  V.  suprà,  p.  193), — puis  celles  qu'énumère  l'art.  102  du  décret 
de  1808  (suprà ,  p.  199).  Des  réparations  civiles  ne  pourraient 
être  adjugées  sans  qu'il  y  eût  excès  de  pouvoir,  réformable  par  le 
tribunal  supérieur1. 

Lorsque  la  loi  leur  donne  le  pouvoir  de  prononcer  Y  interdic- 
tion, elle  n'a  en  vue  que  l'interdiction  temporaire  ou  suspen- 
sion. La  destitution  est  une  mesure  extrême  qu'un  tribunal  ne 
peut  prononcer,  ni  même  provoquer,  à  moins  d'y  être  expressé- 
ment autorisé  par  une  disposition  particulière. 

En  infligeant  la  suspension  pour  infraction  disciplinaire,  le  tri- 
bunal n'a  pas  à  déterminer  l'époque  à  laquelle  la  peine  doit  com- 
mencer. Cette  époque  est  fixée  nécessairement  au  jour  de  la 
notification  de  l'arrêté  approbatif  que  le  ministre,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  est  appelé  à  rendre  pour  donner  force  exécu- 
toire à  la  décision  des  tribunaux  en  cette  matière. 

245.  Un  tribunal  peut-il  prononcer  la  suspension  d'un  avoué, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté  devant  la  chambre  pour  y  répon- 
dre à  une  poursuite  entamée?  Pourquoi  ce  droit  lui  serait-il  re- 
fusé? Il  aurait  celui  de  suspendre  définitivement  et  sans  condi- 
tion :  en  subordonnant  la  durée  de  l'interdiction  à  la  condition 
de  se  présenter  devant  la  chambre  pour  recevoir  la  peine  disci- 
plinaire encourue,  le  tribunal  ne  viole  aucune  loi,  et  n'excède 
point  ses  pouvoirs;  il  appelle  sur  la  conduite  de  l'avoué  coupa- 
ble l'attention  de  ses  confrères,  qui,  mieux  que  lui  quelque- 
fois, sont  à  même  de  l'apprécier,  et  il  accomplit  d'une  manière 
convenable  le  vœu  de  l'arrêté  du  gouvernement,  relatif  aux 
chambres  de  discipline  des  avoués.  En  résistant  à  l'invitation  à 
lui  faite  de  se  présenter  devant  la  chambre,  l'avoué  commettrait 
une  faute,  qui  donnerait  lieu  à  l'application  des  art.  102  et  103 
du  décret 2. 

246.  Le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  s'exerce  aussi  sur 
les  membres  de  la  chambre  ;  car  ceux-ci  doivent  respecter  le  tri- 
bunal, tout  en  faisant  respecter  l'autorité  disciplinaire  qui  leur 
est  confiée.  Si  l'irrévérence  commise  envers  le  tribunal  était 


1.  —  Paris,  21  avril  1836.  (J.  Av.,  t.  l,  p.  213.) 

2.  —  Cass.  3  novembre  1806;  Merlin,  Répert.,  v°  Chambre  des  avoués; 
Carré, Compét.,  arl.  117,  iv>  139. 
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grave,  il  pourrait  prononcer  jusqu'à  la  suspension.  Mais  l'irrévé- 
rence ne  résulterait  point  de  ce  que,  sur  un  renvoi  fait  à  la 
chambre  par  le  tribunal ,  elle  aurait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  :  en  agissant  ainsi ,  la  chambre  userait  de  son  droit  d'ap- 
préciation et  d'examen  ;  et  il  lui  est  bien  permis  de  ne  pas  adop- 
ter l'opinion  du  tribunal ,  sans  qu'il  puisse  se  considérer  comme 
outragé1. 

247.  L'assemblée  générale  du  tribunal  exerce  son  pouvoir, 
soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  parties,  soit  sur  l'avis  de  la 
chambre  de  discipline.  Le  ministère  public  a  aussi  le  droit  de 
provoquer  son  action,  par  des  réquisitions.  On  lui  a  pourtant  nié 
ce  droit,  en  vertu  de  l'art.  2,  tit.  vm  de  la  loi  du  24  août  1790, 
portant  que  «au  civil,  les  commissaires  du  roi  exercent  leur  mi- 
nistère ,  non  par  voie  d'action ,  mais  seulement  par  celle  de  ré- 
quisition dans  les  procès  dont  les  juges  ont  été  saisis.  »  Avant  le 
décret  de  1808  et  la  loi  de  1810,  on  pouvait  déjà  répondre  que 
cet  article  n'était  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agissait  d'intérêts 
privés,  et  nullement  à  ceux  dans  lesquels  l'ordre  public  pouvait 
être  intéressé  ;  que  d'ailleurs ,  en  matière  civile,  la  loi  attribue 
expressément  le  droit  d'action  au  ministère  public,  dans  certains 
cas  où  les  intérêts  privés  se  rattachent  intimement  à  l'intérêt  gé- 
néral*. Aujourd'hui,  la  question  ne  peut  plus  être  soulevée,  en 
présence  de  l'art.  103  du  décret,  qui  s'occupe  des  poursuites  in- 
tentées sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  et  de  l'art.  45  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  qui  donne  au  ministère  public  le  droit  de 
surveillance  sur  les  officiers  ministériels. 

248.  Si  les  tribunaux  de  première  instance  négligent  d'exer- 
cer leur  pouvoir  censorial ,  soit  d'office,  soit  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  les  Cours  royales  peuvent-elles  de  piano  se 
saisir  de  la  poursuite?  Ce  droit  leur  a  été  conféré,  quant  à  la  dis- 
cipline des  juges,  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  art  54.  Il  a  été  reconnu  en  leur  faveur,  à  l'égard  des 
avocats,  indistinctement,  par  le  motif  qu'ils  sont  tous  attachés  à 
la  Cour  royale 3.  Mais  les  avoués  de  première  instance  sont  exclu- 
sivement attachés  au  tribunal  près  lequel  ils  exercent.  La  Cour 
royale  n'a  pas  sur  eux  de  juridiction  disciplinaire  proprement 
dite.  Le  procureur  général,  qui  a  la  surveillance  des  officiers  mi- 


1.  —  Paris,  1er  juin  1811.  (J.  Pal. ,  t.  ix,  p.  358.) 

2.  — Voy.  L.  16  floréal  an  iv;  C.  civ.,  art.  184,  191. 

3.  —  Arr.  Parquin ,  5  décemb.  1833  ;  Cass.  22  juillet  1834  ;  Aix  17  mars  1836  ; 
Orléans,  4  mars  1837.  (J.  Pal.,  aux  dates.) 
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nistériels  du  ressort,  peut  ordonner  à  son  substitut  près  le  tribu- 
nal d'exercer  la  poursuite  disciplinaire  qu'il  juge  utile.  Il  n'y  a 
donc  aucune  raison  pour  que  la  Cour  soit  autorisée  à  agir  au 
lieu  et  place  du  tribunal. 

La  Cour  royale  ne  pourrait  même  être  saisie  en  vertu  des 
principes  de  la  connexité.  Des  motifs  de  célérité  peuvent,  en 
matière  civile  ordinaire,  justifier  l'application  de  ces  principes  ; 
mais  le  droit  de  défense  doit  la  faire  repousser  ici.  Le  tribunal 
près  lequel  exerce  l'avoué  connaît  mieux  que  tout  autre  la  mora- 
lité de  celui  qu'il  doit  juger;  plus  que  tout  autre,  il  est  à  môme 
d'apprécier  la  faute  commise  :  c'en  est  assez  pour  ne  pas  dis- 
traire celui-ci  de  ses  juges  naturels.  Si  donc  un  avoué  de  pre- 
mière instance  se  trouvait  inculpé  en  même  temps  qu'un  juge  du 
tribunal,  et  à  raison  des  mêmes  faits,  il  conviendrait  que  l'avoué 
fût  renvoyé  devant  son  tribunal,  soit  par  la  Cour  saisie  de  l'in- 
struction, soit  par  la  Cour  de  cassation  ,  saisie  d'une  demande  en 
règlement  de  juges,  soit  par  le  garde-des-sceaux,  s'il  est  vrai 
que  lui  seul  ait  qualité  en  pareil  cas1. 

249.  La  décision  des  tribunaux  doit  être  prise  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  Déjà,  avant  le  décret  de  1808,  l'on  n'appliquait 
point  en  cette  matière  l'art,  ik  du  tit.  n  de  la  loi  du  2'+  août 
1790,  aux  termes  duquel,  dans  toutes  les  affaires,  les  plaidoiries, 
les  rapports  et  les  jugements  doivent  être  publics.  Le  décret  de 
1808  en  a  une  disposition  formelle;  sous  ce  rapport,  la  juridic- 
tion du  tribunal  est  encore  une  juridiction  domestique ,  sembla- 
ble à  celle  des  chambres  d'avoués.  Cette  forme  est  plus  appro- 
priée à  la  nature  de  l'action  disciplinaire  :  elle  évite  l'immense 
inconvénient  de  divulguer  les  fautes  commises  par  un  avoué , 
fautes  dont  la  responsabilité  retombe  toujours  en  partie  sur  la 
corporation;  elle  suffit  d'ailleurs  à  la  répression. 

2o0.  Lorsqu'une  infraction  disciplinaire  se  révèle  à  la  charge 
d'un  avoué,  l'assemblée  générale  est  convoquée  par  le  président 
du  tribunal  ou  de  la  Cour.  Elle  examine  le  fait,  et  délibère  s'il  y 
a  lieu  à  suivre. 

Si  elle  est  d'avis  de  suivre,  l'avoué  inculpé,  qui,  aux  termes 
du  décret  de  1808,  doit  être  entendu  dans  sa  défense,  est  appelé, 
soit  par  lettre,  soit  par  un  ajournement,  quelques  jours  avant 
celui  de  la  réunion  du  tribunal.  Il  faut  qu'il  ait  le  temps  de  pré- 
parer sa  défense. 


l.  —  Voy.  Cass.  29  juillet  1823.  (Dali.,  A,  11,  p.  55.) 
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2M.  L'art.  103  du  décret  exige  qu'avant  la  condamnation, 
l'avoué  ait  été  entendu,  à  la  différence  de  l'art.  13  de  l'arrêté  de 
l'an  ix,  qui  exige  seulement  qu'il  ait  été  dûment  appelé.  Si  donc 
l'avoué  appelé  ne  se  présentait  pas,  il  aurait  le  droit  de  revenir, 
par  opposition,  contre  la  décision.  Il  est  de  principe,  d'ailleurs, 
que  l'opposition  est  recevable  contre  tout  jugement  par  défaut, 
lorsqu'un  texte  formel  ne  l'interdit  pas 

La  défense  est  présentée  par  l'avoué  lui-même,  ou  par  un  de 
ses  confrères  ou  amis. 

252.  Le  tribunal  peut,  avant  de  statuer,  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  propres  à  lui  faire  connaître  d'une  manière 
exacte  la  conduite  de  l'avoué  inculpé  :  il  peut  donc  ordonner  des 
enquêtes.  Et  comme  l'action  disciplinaire  est  soumise  aux  règles 
et  aux  formes  des  actions  civiles,  les  enquêtes  ordonnées  de- 
vraient être  faites  suivant  les  prescriptions  du  Code  de  procédure 
civile,  et  spécialement  les  témoins  devraient  être  soumis  au  ser- 
ment2. 

La  condamnation  est  prononcée  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public.  Ces  réquisitions  doivent  être  faites  par  écrit  et  jointes 
aux  pièces,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

3S5.  La  décision  qui  suspend  un  avoué  ne  produit  aucun  effet, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  signifiée,  signification  qui  doit  dépendre 
de  la  décision  du  garde-des-sceaux.  Aussi  les  actes  faits  par  l'a- 
voué suspendu,  qui  a  continué  l'exercice  de  ses  fonctions  en  ca- 
chant aux  parties  son  incapacité  momentanée ,  ne  seraient  pas 
réputés  nuls.  En  vain  dirait -on  que  l'avoué  est  suffisamment 
averti  de  la  décision  qui  le  frappe,  puisqu'il  la  cache  aux  parties  : 
idem  est  non  esse  et  non  signifie ari  z . 

L'art  197,  G.  pén.,  pour  que  la  continuation  des  fonctions  soit 
répréhensible,  exige  une  notification  officielle. 


1.  — Avis  du  cons.  d'État,  18  février  1806;  Cass.  20  février  1823.  (J.  Pal. , 
t.  xvn,  p.  904.) 

2.  — Voy.  Cass.  30  juin  1814,  et6janv.  1835.  (J.  Pal.,  aux  dates.) 

3.  — Cass.  25  novembre  1813;  Dard,  Traité  des  Offices,  p.  187  et  188. 
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SECTION  IV. 

POUVOIR  DISCIPLINAIRE  SUPERIEUR. 

2d4.  Il  nous  reste  à  examiner  quelles  voies  de  recours  ou  de 
révision  existent  contre  les  décisions  disciplinaires  des  tribunaux. 
La  règle  varie,  selon  qu'il  s'agit  des  jugements  rendus  pour  faits 
d'audience,  ou  des  arrêtés  pris  pour  autre  faute  de  discipline,  et 
selon  que  la  peine  prononcée  est  plus  ou  moins  élevée  dans 
l'échelle  des  peines  disciplinaires. 

Avant  le  décret  de  1808,  d'après  les  règles  ordinaires  de  com- 
pétence, combinées  avec  les  arrêtés  de  l'an  ix  et  de  l'an  x,  sur  la 
discipline  des  avoués,  et  les  dispositions  du  Code  de  procédure  sur 
les  fautes  d'audience,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  semblaient 
s'accorder  à  reconnaître  que ,  tout  au  moins  dans  le  cas  de  sus- 
pension prononcée,  la  décision  était  susceptible  d'appel  si  elle 
émanait  d'un  tribunal  de  première  instance,  de  recours  en  cassa- 
tion si  elle  émanait  d'un  tribunal  d'appel;  qu'il  n'y  avait  pas  de 
distinction  à  faire,  selon  que  le  tribunal  avait  statué  en  chambre 
du  conseil  ou  en  audience  publique  ;  qu'il  n'y  avait  d'exception 
possible  que  pour  le  cas  où  le  tribunal  aurait  prononcé  sur  la 
provocation  et  en  quelque  sorte  comme  délégué  du  gouverne- 
ment, qui  se  serait  réservé  son  droit  de  révision 

L'art.  103  du  décret  de  1808  est  venu  établir  d'autres  distinc- 
tions, que  d'ailleurs  sa  contexture  grammaticale  et  l'ordre  même 
des  alinéas  rendent  difficiles  à  saisir.  Après  avoir,  dans  un  pre- 
mier paragraphe,  attribué  juridiction  à  chaque  chambre  de  tri- 
bunal ou  de  Cour  d'appel  pour  les  fautes  commises  ou  décou- 
vertes à  l'audience,  le  décret,  dans  un  deuxième  paragraphe  du 
même  article,  règle  la  juridiction  et  les  formes  de  procéder  pour 
les  autres  infractions  disciplinaires  et  pour  les  mesures  de  disci- 
pline à  infliger  ;  puis,  dans  ce  même  §  2,  il  ajoute  :  «  ces  mesures 
ne  seront  point  sujettes  à  l'appel ,  ni  au  recours  en  cassation, 
sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamnation  en 
jugement.  » 

A  ne  consulter  que  l'ordre  des  alinéas  et  l'expression  ces  me- 
sures ,  qui  paraît  ne  se  rapporter  qu'aux  mesures  de  discipline 


1.  — Voy.  Arrêtés,  23  frim.  an  ix  et  2  therm.  an  x;  C.  de  cass.,  22  germ. 
an  xii  et  5  déc.  1806.  (Merlin,  Rép. ,  v«  Discipline,  n°  5.) 
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arrêtées  en  assemblée  générale ,  il  semblerait  que  celles-ci  seules 
sont  soustraites  à  l'appel  et  au  recours  en  cassation.  Que  si  on 
s'en  tient  aux  expressions  qui  terminent  la  disposition,  il  semble, 
au  contraire,  que  toutes  décisions  échappent  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  voies  de  recours,  excepté  seulement  les  jugements  d'au- 
dience qui  prononcent  la  suspension. 

Le  premier  vice  de  cette  rédaction  est  d'avoir  confondu  la  voie 
d'appel  et  la  voie  du  recours  en  cassation  ,  qui  pourtant  diffèrent 
essentiellement  l'une  de  l'autre,  par  leur  portée  et  leurs  effets. 

2o5.  Vappel  évidemment  n'est  pas  admisible  contre  la  déci- 
sion d'un  tribunal,  condamnant  disciplinairement,  en  assemblée 
générale,  un  avoué  de  son  siège.  Si  la  décision  ne  prononce  qu'une 
peine  de  discipline  intérieure,  elle  doit  être  irrévocable,  aussi  bien 
que  celle  qu'aurait  rendue  la  chambre  syndicale  dans  ces  limites. 
Que  si  elle  prononce  la  suspension,  soit  par  suite  de  l'avis  de  la 
chambre,  soit  sur  les  réquisitions  spontanées  du  ministère  public, 
elle  sera  nécessairement  soumise  à  la  révision  du  garde-des- 
sceaux,  dont  le  pouvoir  ne  doit  pas  être  entravé  par  un  appel  qui 
remettrait  en  question  l'appréciation  de  la  faute  et  la  nécessité 
d'une  condamnation  rigoureuse.  Ici  s'applique  manifestement  la 
prohibition  d'appel  écrite  dans  l'art.  103  précité. 

Il  ne  peut  y  avoir  doute  qu'à  l'égard  de  la  décision  qui  sta- 
tuerait sur  une  question  préjudicielle,  sur  un  déclinatoire  par 
exemple,  ou  qui  adjugerait  des  réparations  civiles.  En  pareil  cas, 
il  semblerait  convenable  d'ouvrir  la  voie  d'appel,  suivant  les  règles 
ordinaires,  et  il  n'existe  aucune  disposition  prohibitive  Mais  la 
prohibition  a  paru  se  trouver  dans  l'ensemble  des  dispositions 
conférant  au  garde-des-sceaux  un  pouvoir  disciplinaire  supé- 
rieur 2. 

Au  surplus,  l'utilité  de  la  voie  d'appel  disparait  dès  qu'il  y  a 
décision  disciplinaire  au  fond,  puisque  l'application  d'une  simple 
peine  de  discipline  intérieure  ôte  à  la  poursuite  toute  sa  gravité, 
et  que  l'application  d'une  peine  plus  grave  appelle  une  révision 
du  ministre,  qui  pourra  lui-même  infirmer  la  décision  s'il  y  a  un 
vice  quelconque  dans  la  poursuite. 

256.  A  l'égard  des  condamnations  disciplinaires  par  jugement, 


1.  _  Voy.  Aix,  8  septembre  1831  ;  Rennes,  2i  juillet  1833;  Paris,  21  avril 
1836.  (J.  Pal.,  aux  dates.) 

2.  _  s.  C.  16  thermidor  an  x,  art.  81  ;  L.  20  avril  1810,  art.  56  et  57;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  103  et  104  ;  Nîmes,  31  janvier  1831;  Rennes,  25  mars  1844. 
(J.  Av.,  t.  XL,  p.  382;  t.  lxvj,  p.  151.) 
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on  pourrait  désirer  que  l'appel  eût  été  autorisé  sans  égard  au 
plus  ou  moins  de  gravité  de  la  peine.  En  effet,  la  peine  la  plus  lé- 
gère peut  être  grave  à  raison  de  la  publicité  qui  accompagne  la 
condamnation  prononcée  en  jugement.  Mais,  outre  que  la  publi- 
cité de  la  réparation  est  en  proportion  de  la  publicité  de  la  faute, 
il  faut  considérer  que  la  mesure  prononcée  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  une  peine  disciplinaire;  que  le  tribunal  dont  la 
dignité  a  été  blessée  doit  avoir  un  pouvoir  au  moins  égal  à  celui 
des  chambres  syndicales ,  qui  prononcent  souverainement  ces 
sortes  de  peines.  D'ailleurs ,  il  faudrait  un  texte  pour  soumettre 
à  l'appel  une  mesure  qui  ne  le  comporte  pas  de  sa  nature;  et 
l'art.  103  exclut  cette  voie  plutôt  qu'il  ne  l'admet,  hors  le  cas  de 
suspension,  pour  lequel  l'appel  est  expressément  autorisé  î. 

Que  s'il  y  avait  une  question  de  compétence  ou  autre  analogue, 
l'appel  ne  serait  pas  autorisé  par  là ,  puisque  le  décret  l'interdit. 
Il  y  aurait  alors  lieu  d'examiner  si  le  recours  en  cassation  n'est 
pas  ouvert. 

257.  Le  recours  en  cassation  diffère  de  l'appel ,  en  ce  qu'il  ne 
tend  pas  à  remettre  en  question  l'appréciation  des  faits  et  le  plus 
ou  moins  d'utilité  de  la  peine  prononcée.  Il  est  d'ailleurs  ouvert 
généralement  contre  toute  décision  en  dernier  ressort,  pour  toute 
violation  de  loi  et  même  contre  les  jugements  des  juridictions 
exceptionnelles  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  On  doit 
nécessairement  l'admettre  contre  tout  jugement  prononçant  la 
suspension  d'un  officier  ministériel,  puisque  l'art.  103  du  décret 
est  formel  sur  ce  point. 

Ne  doit-il  pas  en  être  de  même  à  l'égard  d'un  jugement  pro- 
nonçant une  peine  moindre?  Nous  le  croyons,  parce  que  les  prin- 
cipes le  veulent  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  absolument 
contraire  dans  l'art.  103,  dont  le  §  2  ne  se  rapporte  directement 
qu'aux  mesures  arrêtées  en  assemblée  générale  et  dont  les  expres- 
sions finales,  en  tant  qu'elles  ont  en  vue  les  jugements  pronon- 
çant une  peine  autre  que  la  suspension ,  ont  spécialement  pour 
but  d'exclure  l'appel.  C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  103  a  été  in- 
terprété par  la  jurisprudence,  qui  admet  au  profit  des  avocats  (que 
cet  article  concerne  aussi)  le  recours  en  cassation  pour  incompé- 
tence, pour  excès  de  pouvoirs,  et  même  pour  vice  de  formes  2. 


1.  — Voy.  dans  ce  sens,  Cass.  17  mai  1828,  et  Rej.  6  août  1844.  (J.  Av., 
t.  lxvii,  p.  540.) 

2.  —Voy.  C.  de  cass. ,  6  août  1844  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  540),  et  supra, 
liv.  n ,  chap.  Ier,  n°  149. 
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208.  Quant  aux  décisions  disciplinaires  des  tribunaux  en  as- 
semblée générale,  elles  doivent  échapper  au  recours  en  cassation 
comme  à  l'appel,  lorsqu'elles  statuent  dans  les  limites  assignées 
à  la  juridiction  disciplinaire  par  les  arrêtés  de  Tan  îx  et  de  l'an  x, 
et  par  le  décret  de  1808.  Mais  lorsqu'une  décision  de  cette  na- 
ture est  entachée  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir ,  lors- 
qu'elle statue  contrairement  aux  règles  sur  une  question  de  com- 
pétence ou  de  pénalité ,  le  recours  ne  doit-il  pas  être  ouvert  en 
faveur  de  l'avoué  condamné  ou  du  ministère  public?  L'affirmative 
est  admise  par  une  jurisprudence  aujourd'hui  bien  fixée  en  fa- 
veur des  avocats,  auxquels  pourtant  est  jugé  applicable  l'art.  103 
dans  toutes  ses  dispositions  compatibles  avec  la  discipline  du  bar- 
reau. Pourquoi  en  serait-il  autrement  à  l'égard  des  avoues?  Le 
doute  peut  venir  de  ce  qu'une  dernière  disposition  de  l'art.  103, 
inapplicable  aux  avocats,  porte  que  les  arrêtés  seront  transmis  au 
ministre  par  le  procureur  général,  avec  ses  observations,  afin 
qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations,  ou  que  la  destitu- 
tion soit  prononcée  s'il  y  a  lieu.  Mais  cette  disposition  n'a  évidem- 
ment en  vue  que  les  condamnations  compétemment  prononcées  : 
elle  conserve  au  ministre  son  droit  de  révision  au  fond  et  de  des- 
titution ;  elle  ne  lui  transporte  pas  le  droit  qui  appartient  à  la  Cour 
régulatrice  pour  toutes  questions  de  compétence. 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  Carré,  «  on  doit  supposer,  sans  doute,  que 
le  ministre  n'abuserait  pas  d'un  pouvoir  aussi  étendu  (que  celui 
de  régler  la  compétence)  ;  mais  sa  religion  ne  peut-elle  pas  être 
trompée?  Et  ne  sufïit-il  pas  que  la  chose  soit  possible  pour  jeter 
l'épouvante  dans  l'âme  de  ceux  qui  pourraient  devenir  les  vic- 
times innocentes  d'une  pareille  erreur?  La  présomption  est  tou- 
jours en  faveur  de  la  mesure  :  il  n'y  a  pas  là  l'avantage  du  débat 
contradictoire  ;  l'individu  inculpé  est  peut-être  la  victime  d'une 
agression  occulte,  qu'il  ne  pouvait  ni  prévoir,  ni  combattre.  Il 
faut  donc  une  garantie  plus  forte,  l'appel  ou  le  recours  en  cassa- 
tion. »  Ce  recours  a  été  jugé  admissible  dans  certains  cas,  et 
repoussé  dans  d'autres  '. 

209.  Toute  décision,  quoique  rendue  compétemment,  peut 
être  attaquée  par  la  voie  d'opposition,  si  l'avoué  a  été  condamné 


1.  —  Voy.  Rennes,  24  juillet  1833  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  412)  ;  Cass.  3  mars  1839 
(J.  Av.,  t.  xxxvn,  p.  29);  Cass.  17  novembre  1830  (J.  Av.,  t.  xl,  p.  40).  — 
Contrà,  Cass.  12  février  1813,  17  juillet  1823,  29  juillet  1833,  26  janvier  1830; 
(J.  Av.,  t.  x,  p.  557;  t.  xxv,  p.  270  et  277;  t.  xxxvill,  p.  165);  Riom,  8  avril 
1835.  {J.  Av.,  t.  li,  p.  471.) 


POUVOIR  DISCIPLINAIRE  SUPÉRIEUR. 


sans  avoir  été  entendu  ou  appelé.  La  défense  est  de  droit  com- 
mun :  le  décret  de  1808  exige  d'ailleurs  formellement  que  l'avoué 
ait  pu  la  proposer.  On  ne  peut  opposer  que  cette  disposition  ne 
se  réfère  qu'au  cas  où  la  décision  est  rendue  en  chambre  du 
conseil,  et  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  la  première  partie  de 
l'article;  car,  outre  que  le  décret  n'avait  même  pas  besoin  d'en 
parler,  que  d'ailleurs  il  y  a  môme  motif  dans  les  deux  cas ,  l'on 
peut  dire  que  le  silence  de  l'article  sur  ce  point  provient  de  ce 
que  le  législateur  s'est  surtout  préoccupé  du  cas  où  l'avoué  était 
présent1. 

Si  l'avoué  avait  été  suspendu  par  un  arrêt  d'appel ,  pour  une 
procédure  de  première  instance,  et  qu'il  n'eût  pas  été  entendu 
devant  la  Cour,  on  ne  pourrait  opposer  à  son  pourvoi  qu'il  aurait 
dû  préalablement  former  tierce-opposition.  La  suspension  étant 
directement  prononcée  contre  lui ,  il  était,  quant  à  ce  chef  de  la 
décision ,  partie  au  procès ,  et  cela  suffit  pour  faire  admettre  son 
recours. 

Mais  si  un  avoué  garde  le  silence  au  moment  où  une  peine 
disciplinaire  est  requise  contre  lui  à  l'audience,  il  est  censé  avoir 
exercé  comme  il  l'entendait  son  droit  de  défense,  et  accepté  la 
décision.  En  pareil  cas,  il  ne  pourrait  se  pourvoir  en  cassation, 
pour  n'avoir  pas  été  entendu 2. 

260.  L'appel  et  le  recours  en  cassation  doivent  être  formés 
conformément  aux  règles  de  la  juridiction  qui  a  prononcé. 

Ils  sont  ou  non  suspensifs,  selon  que  la  décision  émane  d'une 
juridiction  criminelle,  ou  d'une  juridiction  civile. 

Ils  sont  portés  à  la  chambre  qui  correspond  à  celle  d'où  émane 
la  décision  attaquée  3. 

261.  Toutes  les  décisions  disciplinaires  viennent  aboutir  au 
ministre  de  la  justice.  Aux  termes  du  décret  de  1808,  le  procu- 
reur général  près  chaque  Cour  doit  lui  rendre  compte  de  tous  les 
actes  de  discipline,  et  lui  transmettre  les  arrêtés  avec  ses  obser- 
vations, afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations.  Le 
procureur  du  roi  près  chaque  tribunal  est  tenu  aussi  de  rendre, 
sans  délai ,  un  pareil  compte  au  procureur  général  près  la  Cour 


1.  —  Voy.  L.  16-24  août  1790,  tit.  n,  art.  14;  Cass.  7  août  1823,  25  nov.  1823 
et  30  août  182 V.  (J.  Pal.,  aux  dates.) 

2.  — Rej.  28  avril  1820.  (J.  Pal. ,  t.  xv,  p.  949.) 

3.  — C.  de  cass.,  28  avril  1820,  18  septemb.  1823,  1er  septemb.  1828,  1er  déc. 
1829;  Douai,  15 juin  1835;  Grenoble,  7  janv.  1836;  Cass.  3  juill.  1836.  (J.  Pal., 
aux  dates.) 
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du  ressort,  afin  que  ce  dernier  l'adresse  au  ministre  (art.  103 
et  m). 

Il  en  résulte  que  le  ministre  de  la  justice  est  le  juge  d'appel 
de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'appeler  des  décisions  discipli- 
naires. Bien  plus,  aucun  arrêté  disciplinaire  ne  devient  obliga- 
toire que  par  l'approbation  du  garde-des-sceaux,  qui  peut  modérer 
et  même  anéantir  la  condamnation,  qui  peut  aussi  l'aggraver  par 
une  suspension  prolongée,  par  la  destitution  même  (art.  103). 

Mais  ce  pouvoir  de  révision  n'appartient  au  garde-des-sceaux 
qu'à  l'égard  des  arrêtés  pris  en  la  chambre  du  conseil  :  il  ne  sau- 
rait exister  à  l'égard  des  décisions  rendues  en  audience  publique, 
qui  ont  le  caractère  de  véritables  jugements.  Celles-ci  ne  relèvent 
que  des  juges  supérieurs,  lorsqu'elles  prononcent  la  suspension  : 
quant  à  celles  qui  prononcent  des  peines  moindres,  s'il  y  avait 
quelque  disposition  contraire  à  la  loi,  le  ministre  pourrait  les 
dénoncer  à  la  Cour  de  cassation ,  comme  tout  autre  acte  judi- 
diciaire 

262.  Puisque  le  ministre  a  le  droit  d'aggraver  la  position  de 
l'avoué  condamné,  il  est  de  l'intérêt  de  l'avoué  de  faire  toujours 
parvenir  jusqu'à  lui  sa  justification ,  pour  le  cas  où  le  ministère 
public,  dans  ses  observations,  provoquerait  sa  sévérité.  Il  serait 
bon  que  le  procureur  du  roi  communiquât  à  l'avoué  les  observa- 
tions qu'il  transmet  au  ministre  :  ce  serait  un  hommage  rendu 
au  droit  sacré  de  la  défense. 

II  résulte  des  art.  102  et  103  qu'après  qu'une  peine  discipli- 
naire a  été  prononcée  par  un  tribunal,  et  que  le  ministère  pu- 
blic a  transmis  ses  observations ,  le  ministre  est  autorisé  à  pro- 
poser au  roi  la  destitution  de  l'avoué. 

Mais  si  l'avoué  n'avait  pas  été  puni  par  le  tribunal ,  soit  qu'il 
n'eût  été  averti  que  par  la  chambre  de  discipline,  ou  qu'il  n'eût 
reçu  aucun  avertissement  à  raison  de  sa  conduite  scandaleuse, 
la  destitution  pourrait-elle  être  également  prononcée  ?  C'est  là  une 
grave  question,  qui  a  soulevé,  dans  l'intérêt  des  officiers  minis- 
tériels, de  puissantes  objections  et  de  nombreuses  réclamations, 
mais  qui  de  fait  est  résolue  contre  eux  par  une  jurisprudence 
aujourd'hui  positive 2.  Nous  examinerons  ailleurs  les  pouvoirs 


1.  —  L.  27  ventôse  an  vin,  art.  88;  C.  instr.  cr.,  art.  441;  Déeis.  minist., 
12  avril  1839. 

2.  — Voy.  Consultation  de  MM.  Billecocq,  Berryer,  Dupin,  Vivien,  Edm. 
Blanc,  Odilon-Barrot  et  Isanibert;  Dissertation  de  M.  Chauveau  Adolphe; 
Plaidoyer  de  M.  Crémieux  ;  Ordonn.  du  cons.  d'État,  14  décembre  1833  ;  C.  de 


POUVOIR  DISCIPLINAIRE  SUPÉRIEUR.  217 

respectifs  des  tribunaux  et  du  gouvernement,  quant  aux  mesures 
qui  affectent  la  charge,  telles  que  la  destitution.  (Voy.  nc  partie, 
liv.  ier,  chap.  1er,  sect.  ni .) 


cass.,  11  avr.  1835.  [J.  Av. ,  t.  xxxv,  p.  141;  t.  xlv,  p.  701  et  suiv.,  p.  765  et 
suiv.  ;  t.  xlviii,  p.  204  et  suiv.) 


24  8 


DES  HUISSIERS. 


CHAPITRE  IV. 


Iles  Huissiers. 


265.  Les  ministres  inférieurs  de  la  justice  auxquels  appar- 
tient la  dénomination  d'huissiers  (qui  se  donne  aussi ,  mais  im- 
proprement, à  d'autres  personnes  1  ) ,  sont  des  officiers  ministé- 
riels établis  pour  appeler  les  parties  devant  le  juge,  pour  faire 
toutes  significations  et  tous  actes  d'exécution  que  peut  rendre 
nécessaires  l'administration  de  la  justice 2. 

Ainsi  que  l'a  dit  Jousse,  la  justice  est  si  auguste  par  elle-même, 
que  son  éclat  doit  se  répandre  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  elle,  et 
par  conséquent  sur  tous  les  ministres  qui  sont  revêtus  de  son 
autorité  3.  Les  huissiers,  comme  les  autres  officiers  ministériels, 
ont  droit  au  respect  des  individus  sur  lesquels  ils  ont  quelque 
pouvoir,  et  même  à  la  considération  publique  4. 


1.  —  Les  huissiers  ou  appariteurs  des  corps  administratifs  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  officiers  de  justice  dont,  il  s'agit  ici.  (Voy.  L.  2  oct.  1791.) 

2.  -— Domat,  Droit  public,  liv.  n,  tit.  v,  sect.  m. 

3.  —  Traité  de  V administration  de  la  justice  civile,  part,  v,  tit.  v,  art.  1. 

4.  —  Individuellement,  les  huissiers  sont  protégés  par  la  loi  pénale  contre 
tout  outrage  ainsi  que  contre  les  voies  de  fait,  en  tant  qu'ils  agissent  dans  la 
limite  de  leurs  pouvoirs:  Voy.  C.  pén.,  art.  224  et  230;  Bourges,  13  août  1817; 
Paris,  2  août  1833.  (J.  Av. ,  t.  xlv,  p.  696.)  Collectivement,  ils  ont  une  consi- 
dération nécessaire ,  que  sait  faire  respecter  le  gouvernement.  Ainsi ,  une 
chambre  des  notaires  avait  émis,  dans  une  délibération,  l'opinion  que,  «  pour 
la  considération  du  corps  notarial ,  les  fonctions  de  notaire  ne  devraient  pas 
être  confiées  à  un  ancien  huissier.  »  M.  le  garde-d es-sceaux,  «considérant  que 
cette  opinion  émise  portait  atteinte  à  la  considération  qui  doit  environner  une 
institution  créée  par  la  loi  et  une  classe  de  fonctionnaires  nommés  par  le  roi,  » 
a  annulé  ladite  délibération,  comme  injurieuse  pour  l'institution  des  huissiers. 
(Dec.  minist. ,  20  déc.  1844  ;  Journ.  des  Notaires,  1845,  p.  25.) 
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HISTORIQUE.  —  ORGANISATION  ET  DEVOIRS. 

§  Ier- 

Historique. 

264.  La  justice,  chez  les  Romains,  s'administrait  avec  le  con- 
cours d'agents  appelés  statores,  lictores,  viatores,  apparitores, 
cornicularii ,  executores ,  cohorlales  ou  officiâtes. 

En  France,  dans  l'origine,  ces  agents  reçurent,  selon  les  icmps 
et  les  lieux,  les  dénominations  de  va/efi  curiœ,  expressions  qui 
n'impliquaient  aucun  lien  de  domesticité,  —  sergents,  des  mots 
quasi-ser vientes ,  —  appariteurs,  expression  que  Larocheflavin 
préférait  à  toute  autre,  parce  que  ces  officiers  devaient  perpétué 
apparere,  —  enfin  huissiers,  expression  dérivant  du  latin  hosliarii, 
ou  du  vieux  mot  hucher,  appeler  [in  jus  vocare),  ou  du  mot  huis, 
se  rapportant  à  l'une  des  fonctions  des  huissiers  audienciers  \\ 

26o  Les  anciennes  règles  étaient  celles-ci  : 

Les  charges  d'huissier,  érigées  en  titre  d'office,  ne  pouvaient 
être  données  qu'à  des  laïcs,  parce  que  la  rigueur  quelquefois  né- 
cessaire dans  l'exercice  des  fonctions  était  incompatible  avec  la 
modération  qui  est  essentielle  à  l'état  ecclésiastique2. 

Elles  ne  pouvaient,  par  un  motif  différent  de  convenances,  être 
conférées  à  des  solliciteurs  de  procès,  geôliers,  guichetiers,  ar- 
chers de  maréchaussée  ou  cabaretiers3. 

Ces  charges,  devenues  vénales,  ne  pouvaient  être  transmises 
qu'avec  autorisation  du  roi  *, 

Les  huissiers,  ayant  à  signifier  un  acte  ou  à  exécuter  une  déci- 
sion de  la  justice,  devaient  porter  à  la  main  une  baguette,  comman- 
dant l'obéissance.  Ils  étaient  alors  protégés  par  des  pénalités  sévè- 
res contre  toutacte  de  rébellion  ou  d'outrage5.  La  rébellion  et  l'ou- 
trage commis  devaient  être  par  eux  constatés  instantanément6. 


t.  —  Voy.  Laroche-Flavin ,  Histoire  des  parlements,  liv.  il,  chap.  xvi. 

2.  —  Ordonn.  de  Charles  VIII,  du  23  octobre  1425. 

3.  —  Décl.  du  28  mars  1720  ;  Ordonn.  de  1670. 

4.  — Arr.  25  sept.  1718  et  16  sept.  1782. 

5.  —  Ordonn.  de  1396  et  de  1560.  — Voy.  Berriat  Saint-Prix,  dissertation 
dans  le  Journ.  des  huiss.  (t.  xvi,  p.  193). 

6.  —  Ordonn.  de  1670,  tit.  x,  art.  14. 


220 


DES  HUISSIERS. 


Ils  devaient  prêter  leur  ministère  dès  qu'il  était  requis,  mais  ne 
pouvaient  instrumenter  pour  ou  contre  leurs  parents  ou  alliés, 
jusqu'au  3e  degré 

Tout  huissier  devait  avoir  par  lui-même  l'instruction  nécessaire 
pour  faire  tous  les  actes  de  son  ministère.  Nul  ne  pouvait  déléguer 
ses  fonctions  à  qui  que  ce  soit,  ni  se  faire  suppléer  par  ses  clercs, 
à  peine  de  faux2. 

Les  infractions  commises  aux  devoirs  de  la  profession  étaient 
justiciables  des  tribunaux  et  passibles  de  peines  disciplinaires, 
telles  que  condamnation  à  amende,  interdiction  ou  suspension, 
et  même,  en  cas  de  malversation,  de  peines  extraordinaires,  telles 
que  l'emprisonnement,  etc. 5. 

266.  Les  offices  d'huissier  furent  supprimés,  comme  tous  au- 
tres, en  1791;  et  néanmoins,  les  anciens  huissiers  et  sergents 
royaux,  ainsi  que  ceux  qui  étaient  attachés  aux  justices  seigneu- 
riales, furent  autorisés  à  exercer  concurremment  leurs  fonctions 
près  des  tribunaux  de  district,  nouvellement  établis4. 

Le  pouvoir  nouveau  dut  donner  aux  huissiers,  comme  auxiliaires 
de  la  justice,  la  protection  et  la  considération  nécessaires.  D'abord 
il  prononça  des  peines  sévères  contre  les  outrages  et  violences  qui 
seraient  commis  envers  un  huissier5.  Puis,  il  attacha  les  huissiers 
aux  tribunaux  près  desquels  ils  devraient  exercer,  y  compris  le 
tribunal  de  cassation6. 

Et  une  autre  organisation,  en  l'an  vin,  a  eu  lieu,  d'après  la- 
quelle chaque  tribunal  a  dû  avoir  un  nombre  fixe  d'huissiers, 
nommés  sur  sa  présentation  par  le  chef  du  gouvernement,  sou- 
mis à  un  cautionnement  et  à  la  prestation  d'un  serment,  avec 
des  attributions  déterminées 1 . 

267.  En  exécution  de  cette  loi  organique,  des  règlements  ont 


1.  —  Décl.  9  août  1561  ;  Ordonn.  de  1667,  tit.  xxv,  art.  2  ;  Arr.  12  mai  15J8, 
25  oct.  1704  et  6  sept.  1721. 

2.  —  Ordonn.  mars  1356  et  oct.  1535  ;  Arr.  27  juin  1568  et  7  sept.  1654. 

3.  —  Ait.  du  cons. ,  16  sept.  1681  ;  Décl.  1er  mars  1730.  —  Voy.  Denizart,  v° 
Huissier. 

4.  —  L.  29  janv.  1791,  art.  1  et  13;  L.  20  mars  1791. 

5.  — G.  pén.  de  1791,  ne  partie,  tit.  i",  sect.  iv,  art.  1  et  suiv.  ;  C.  pén.  de 
1810,  art.  22*  et  230. 

6.  —  L.  19  vendém.  an  iv  ;  L.  2  brum.  an  iv. 

7.  —  L.  27  vent,  au  vni ,  96  ;  Arrêté  22  thermid.  an  vin  ;  L.  28  flor.  an  x, 
art.  5. 
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fixé  d'abord  les  émoluments  qui  seraient  dus  aux  huissiers,  selon 
les  actes  et  les  localités  *. 

D'un  autre  côté,  des  dispositions  spéciales  du  décret  sur  la  po- 
lice et  la  disciplice  des  cours  et  tribunaux  ont  réglé  ce  qui  concerne 
l'institution  des  huissiers-audienciers,  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 
Et,  par  suite  de  la  loi  de  1810  sur  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, le  règlement  concernant  l'organisation  et  le  service  des 
cours  royales  a  déterminé  les  droits  des  huissiers  qui  seraient 
immatriculés  dans  l'une  ou  l'autre  des  cours  d'appel  ou  de  justice 
criminelle,  ainsi  que  leurs  devoirs  pour  le  service  près  des  cours 
d'assises  et  pour  les  exploits  en  matière  criminelle.  De  plus,  il  a 
tracé  les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  d'huissier,  et  a  chargé 
le  grand-juge  de  proposer  une  nouvelle  fixation  du  nombre  d'huis- 
siers nécessaire  pour  le  service  de  chaque  cour  royale2. 

Puis,  dans  le  règlement  sur  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle et  sur  les  frais  en  toute  matière  criminelle  et  de  police,  ont 
été  introduites  des  dispositions  conférant  aux  cours  royales  des 
pouvoirs  étendus  pour  le  choix  des  huissiers-audienciers,  pour  la 
fixation  de  la  résidence  de  tous  les  huissiers  du  ressort,  etc.,  avec 
recommandation  au  grand  juge  de  présenter  prochainement  un 
rapport  à  l'empereur — sur  l'organisation  en  communauté  des  huis- 
siers résidant  et  exploitant  dans  chaque  arrondissement  communal, 

—  sur  le  nombre  d'huissiers  à  attacher  au  service  des  audiences 
des  cours-et  tribunaux,  —  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  huis- 
siers-audienciers pour  leur  service  particulier, — sur  les  règlements 
de  police  et  de  discipline  nécessaire  pour  tous,  —  et  sur  l'établis- 
sement d'une  bourse  commune  entre  tous  les  membres  de  chaque 
communauté  d'arrondissement3. 

Enfin,  un  règlement  général  sur  l'organisation  et  le  service  des 
huissiers  a  été  promulgué  en  1813.  Là  se  trouve  réglé  ce  qui 
concerne  —  la  nomination,  le  nombre  et  la  résidence  des  huissiers, 

—  leurs  attributions  et  leurs  devoirs,  —  leur  réunion  en  commu- 
nauté d'arrondissement,  l'organisation  et  les  pouvoirs  des  cham- 
bres de  discipline,  avec  les  formes  de  procéder  et  l'administration 
de  la  bourse  commune  \ 


t.  —  Arrêté  consulaire,  18  fruct.  an  vin;  Décr.  16  févr.  1807,  art.  21-23,  27- 
66,  152-158  ;  Décr.  18  juin  1811 ,  art.  65-86. 

2.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  94-99;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  116-122. 

3.  —  Décr.  18  juin  1811,  art.  65-69. 

4.  — Décr.  H  juin  1813, en  113  articles.  ( Bull  des  lois,  n°  508.)  —  Voy. 
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La  seule  modification  importante  qu'ait  subie  ce  décret  jusqu'en 
1823,  concerne  la  bourse  commune,  à  laquelle  chaque  huissier 
devait  verser  les  2/5  de  ses  émoluments  pour  être  partagés  entre 
tous,  et  à  laquelle  il  ne  doit  plus  être  versé  qu'une  fraction,  du 
20e  au  10e,  pour  subvenir  aux  besoins  des  membres  de  la  commu- 
nauté, leurs  veuves  ou  orphelins,  devenus  indigents1.  Une  der- 
nière innovation  a  eu  lieu  en  1832  relativement  à  la  composition 
des  chambres  de  discipline,  dont  les  membres  ne  peuvent  plus 
être  indistinctement  élus 2. 

§  II. 

Organisation  et  devoirs. 

268.  Chaque  arrondissement  judiciaire  doit  avoir  et  a  effecti- 
vement un  nombre  fixe  d'huissiers,  qui  est  réglé  par  ordonnance 
royale,  suivant  les  localités,  sur  l'avis  du  tribunal3. 

Ces  huissiers,  comme  officiers  publics,  doivent  être  nommés 
par  le  roi  et  assermentés4.  Leurs  charges  étant  transmissibles  en 
vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  nominations  se  font 
suivant  les  formes  et  conditions  que  nous  indiquerons  dans  un 
chapitre  spécial,  pour  tous  les  officiers  publics  (ne  partie,  liv.  Ier, 
chap.  i.J 

Les  conditions  d'aptitude  légale  sont  les  mêmes  que  pour  les 
autres  offices  (Ibid.).  Pour  la  capacité  relative,  il  est  spécialement 
exigé  que  le  candidat  ait  travaillé,  soit  pendant  deux  ans  au  moins 
dans  l'étude  d'un  notaire,  avoué  ou  huissier,  soit  trois  ans  au 
greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance, 
et  ce  stage  doit  être  attesté  par  un  certificat  exact 5. 


aussi  Ordonn.  27  juin  1821.  et  instructions  pour  la  régularisation  des  commis- 
sions. (J.  huiss.,  t.  il,  p.  191,  296,  298;  t.  V,  p.  202;  t.  IX,  p.  235.) 

1.  —  Ordonn.  26  juin  1822. 

2.  _  voy.  Ordonn.  26  août  1829  et  6  oct.  1832. 

3.  —  L.  27  vent,  an  vin,  art.  96;  Décr.  14juill.  1813,  art.  8.  —  Voy.  les  or- 
donnances citées  dans  les  tables  de  M.  Duvergïer,  v°  Huissiers,  p.  406,  et  dans 
l'excellente  Table  vicennale  du  Journal  des  Huissiers  .rédigée  par  M.  Bille- 
quin,  p.  144-146.  Chaque  année  il  en  intervient  de  nouvelles,  modifiant  les  fixa- 
tions primitives,  réduisant  presque  toujours  le  nombre  primitivement  fixé,  par 
voie  d'extinction  lors  des  décès  ou  démissions,  sauf  indemnité  par  la  commu- 
nauté. —  Voy.  le  Journ.  des  Huissiers,  années  1840-1845. 

4.  —  L.  de  l'an  vin,  art.  96  ;  Décr.  de  1813,  art.  1  et  11. 

5.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  10  ;  Déc.  minist. ,  16  oct.  1822. 

«C'est  une  erreur  trop  généralement  accréditée  qu'il  suffirait ,  pour  remplir 
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Il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  les  fonctions  d'huissier  et 
toute  autre  fonction  publique  salariée,  la  profession  d'avocat, 
celle  d'instituteur,  le  ministère  de  défenseur  officieux,  le  métier 
de  cabaretier,  aubergiste  ou  cafetier  et  celui  de  porteur  de  con- 
traintes1. 

269.  Les  huissiers  sont  soumis  à  l'obligation  de  prêter  un  ser- 
ment, qui  doit  être  celui  qu'a  formulé  la  loi  du  31  août  1830,  avec 
le  serment  additionnel  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
concernant  son  ministère,  et  de  remplir  ses  fonctions  avec  exac- 
titude et  probité.  La  prestation  de  serment  doit  avoir  lieu  dans  le 
mois  de  la  nomination,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du 
cautionnement  exigé  et  d'une  expédition  enregistrée  de  l'ordon- 
nance. Autrement,  il  y  aurait  déchéance,  dont  le  titulaire  ne 
pourrait  être  relevé  que  sur  de  justes  motifs  d'excuse  appréciés 
par  le  tribunal 2. 

L'huissier  qui  ferait  un  acte  de  ses  fonctions  avant  d'avoir  prêté 
le  serment  voulu,  encourrait  une  condamnation  à  l'amende  de  16 
à  50  fr.,  édictée  par  l'art.  196  C.  pén.  (  Voy.  2e  partie,  liv.  1er, 
chap.  1er.) 

270.  Une  résidence  fixe  est  assignée  à  chaque  huissier,  indé- 
pendamment de  la  circonscription  territoriale  affectée  à  l'exercice 
de  ses  fonctions  par  l'ordonnance  de  nomination.  Cette  résidence 
est  fixée  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  doit  choisir 
autant  que  possible,  pour  les  huissiers  de  canton,  le  chef-lieu, 
tout  au  moins  l'une  des  communes  les  plus  rapprochées,  et  qui, 
pour  les  huissiers  des  villes  divisées  en  plusieurs  cantons  ou  jus- 


les  fonctions  d'huissier,  du  bon  sens  ordinaire,  de  quelque  habitude  de  copier, 
en  sorte  que  chacun  pourrait  se  présenter  pour  exercer  de  telles  fonctions. 
Cette  erreur  provient  de  la  facilité  qu'ont  eue  trop  souvent  les  magistrats  du 
ministère  public  à  présenter  certains  sujets  au  gouvernement.  Elle  est  surtout 
appuyée  par  cette  considération ,  que  la  personne  appelée  à  exercer  les  fonc- 
tions d'huissier  n'a  pas  donné  de  garanties  publiques  d'études  préliminaires 
relatives  à  sa  profession  ,et  de  capacité  acquise  par  suite  de  ses  études.  Com- 
bien la  profession  d'huissier  n'acquerrait-elle  pas  en  considération  personnelle, 
si  l'on  exigeait,  comme  pour  les  avoués,  la  condition  d'un  cours  d'étude  de 
procédure  dans  une  faculté,  et  d'un  examen  qui  eût  spécialement  pour  objet 
les  dispositions  relatives  aux  actes  d'huissier!  »  (Carré,  Organ.  et  Compét., 
t.  Ie',  p.  356.) 

1.  —  L.  24  vendém.  an  m;  Arrêté  18  thermid.  an  xi;  Décr.  14  juin  1813, 
art.  40  et  41  ;  Décis.  minist. ,  21  brum.  an  vu  et  15  oct.  1827  ;  Riom,  2  avril 
1830  ;  L.  28  juin  1833,  art.  4  ;  Amiens,  24  juillet  1833.  (J.  Pal.,  t.  xxv,  p.  728.) 

2.  — Décr.  de  1813,  art.  7  et  12  ;  L.  28  avril  1816,  art.  88  ;  L.  21  avril  1832, 
art.  34  ;  L.  25  juin  1841 ,  art.  6-14. 
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tices  de  paix,  doit  éviter  des  distributions  pouvant  créer  des  dé- 
fauts de  qualité  qui  engendreraient  des  nullités  *. 

La  résidence  peut-elle  être  changée  par  le  tribunal  ?  Aucune 
disposition  à  cet  égard  ne  se  trouvait  dans  la  loi  de  l'an  vm,  ni 
dans  les  décrets  de  l'an  vui,  de  1808  et  de  1810.  Le  décret  du  18 
juin  1811,  sur  le  tarif,  autorisant  les  Cours  à  fixer  la  résidence 
des  huissiers  de  leur  ressort,  disposait  qu'elles  pourraient  aussi  la 
changer,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  (art.  66).  Le 
décret  de  1813,  portant  que  les  huissiers  garderaient  la  résidence 
qui  leur  aurait  été  assignée  par  le  tribunal  de  première  instance, 
a  laissé  en  doute  le  droit  de  changement.  Mais  une  instruction 
ministérielle,  en  1825,  a  reconnu  ce  droit  et  déclaré  même  que 
les  décisions  des  tribunaux  à  ce  sujet  n'étaient  soumises  ni  à  ré- 
vision par  le  garde-des-sceaux,  ni  à  appel  devant  le  juge  supé- 
rieur; et  l'appel,  ainsi  que  le  recours  en  cassation  ont  également 
été  jugés  non  recevables  par  quatre  arrêts,  qui  font  aujourd'hui 
jurisprudence2.  Le  pouvoir  des  tribunaux  à  cet  égard  est  un 
moyen  de  discipline  dont  ils  doivent  user  modérément,  en  consi- 
dérant le  préjudice  qui  pourrait  résulter  de  changements  inutiles 
pour  les  titulaires  et  pour  les  citoyens  eux-mêmes. 

Les  huissiers  doivent  garder  la  résidence  qui  leur  a  été  assi- 
gnée, sauf  les  cas  où  les  besoins  du  service  commanderaient  une 
autre  résidence,  qui  devrait  être  demandée  au  plus  tôt.  L'huissier 
qui,  même  accidentellement,  s'établirait  et  instrumenterait  dans 
une  résidence  voisine,  s'exposerait  à  être  remplacé,  outre  qu'il 
serait  passible  de  dommages-intérêts  envers  ses  confrères3. 

Quant  aux  huissiers-audienciers,  ils  doivent,  à  peine  de  rem- 
placement, résider  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  près  duquel 
ils  ont  à  faire  le  service  des  audiences 4. 

271.  Les  attributions  des  huissiers  consistent  à  faire  le  ser- 
vice des  audiences,  à  exploiter  et,  dans  certains  lieux,  à  faire  des 
prisées  et  ventes  publiques  ainsi  que  des  arrestations. 

Le  service  des  audiences,  dans  chaque  Cour,  chaque  tribunal  et 
chaque  justice  de  paix,  est  confié  à  ceux  des  huissiers  résidant  au 
chef-lieu ,  qui  sont  jugés  les  plus  dignes  par  les  magistrats  du 


1.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  17-19  ;  Circul.  minist. ,  6  juin  1838,  n«  1. 

2.  —  Voy.  Instr.  minist.  ,  20  janvier  1825  ;  Metz,  4  juin  1833;  Cass.  4  février 
1834;  Rej.  3  et  11  août  1840.  (J.  Av.,  t.  xlvi,  p.  102;  t.  lix,  p.  667.) 

3.  — Décr.  14  juin  1813, 15  et  16;  Instr.  gén.,  30  sept.  1828,  n°  75;  Limoges, 
23janv.  1814.  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  497.) 

4.  _  Décr.  14  juin  1813,  art.  15. 
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siège.  Ces  huissiers  ont  le  titre  d 'audienciers .  Ils  font  exclusive- 
ment le  service  aux  audiences,  aux  assemblées  générales,  aux  en- 
quêtes ou  interrogatoires,  ainsi  qu'à  la  chambre  d'instruction  et 
au  parquet.  Ils  maintiennent  la  police  des  audiences,  sous  les  or- 
dres des  magistrats,  et  veillent  à  ce  que  nul  étranger  ne  s'intro- 
duise dans  la  chambre  du  conseil.  Pour  ce  service  spécial,  ils  ont 
une  rétribution  particulière1. 

Dans  les  justices  de  paix,  outre  la  désignation  conférant  un 
droit  exclusif  permanent,  tous  les  huissiers  du  canton  sont  tenus 
de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le  juge  de  paix,  cha- 
que fois  qu'ils  en  sont  requis2. 

272.  Le  droit  d'exploiter  appartient  à  tous  les  huissiers,  dans 
les  limites  de  leur  circonscription  territoriale ,  à  l'égard  de  toutes 
citations ,  notifications  et  significations  requises,  pour  avertisse- 
ments et  mises  en  demeure,  pour  l'introduction  et  l'instruction 
des  instances,  ainsi  que  de  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour 
l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugements  et  arrêts3. 

Cependant  un  pouvoir  exclusif  appartient  aux  huissiers-audien- 
ciers  de  la  Cour  de  cassation  pour  les  actes  relatifs  à  des  affaires 
portées  devant  elle ,  qui  sont  à  faire  dans  l'étendue  du  lieu  de  sa 
résidence;  aux  huissiers-audienciers  des  Cours  royales  et  tribu- 
naux de  première  instance,  pour  les  significations  d'avoué  à 
avoué  ;  aux  huissiers-audienciers  des  tribunaux  de  paix  et  de  po- 
lice, pour  les  significations  des  jugements  par  défaut,  tous  les 
autres  exploits  pouvant  être  faits  concurremment  par  chacun  des 
huissiers  du  même  canton  \ 

275.  Les  prisées  et  ventes  publiques  d'effets  mobiliers,  con- 
formément aux  lois  et  règlements ,  sont  aussi  du  ministère  des 
huissiers,  concurremment  avec  les  notaires  et  greffiers,  dans  les 
lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires  pri- 
seurs5. 


1.  —  Décr.  30  mars  1808,  tit.  v;  Décr.  14  juin  1813,  art.  2,  3,  4  et  49;  Ibid. , 
art.  20  et  26;  Circul.  minist.,  1er  février  1820;  Cass.  14  décembre  1836.  (J.  Av., 

t.  LU,  p.  112.) 

2.  —  L.  25  mai  1838,  art,  16;  Circul.  minist. ,  6  juin  1838,  n°  1. 

3.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  24.  «  Tous  les  huissiers  peuvent  même  se  char- 
ger de  recouvrements  pour  les  banquiers,  avec  l'éventualité  des  protêts  à  faire, 
pourvu  que  ce  soit  loyalement  et  sans  manœuvres  employées  pour  enlever  la 
clientèle  d'un  confrère.  (Circul.  minist. ,  26  avril  1845.) 

4.  —  Décr.  de  1813,  25-28  ;  L.  25  mai  1838,  art.  16;  Circul.  minist.,  6  juin 
1838;  Cass.  16  janv.  1844.  (  J.  Av.,  t.  lxvi,  p.  34.) 

5.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  37.  Voy.  infrà,  chap.  v.  —  Dans  les  villes  où  il 
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L'exécution  des  contraintes  par  corps  prononcées  par  les  tribu- 
naux, en  matière  civile  et  de  commerce,  appartient  aux  huissiers, 
ailleurs  qu'à  Paris,  où  sont  établis  des  gardes  du  commerce1. 

Il  entre  aussi  dans  leur  ministère  de  concourir  à  l'exécution  des 
nombreuses  formalités  qui  sont  exigées  pour  l'instruction  des 
procès  criminels,  pour  l'arrestation  des  inculpés  et  surtout  des 
condamnés2. 

274.  Pour  faciliter  aux  huissiers  l'exercice  de  leurs  impor- 
tantes fonctions,  la  loi  leur  accorde  une  protection  marquée,  par 
des  pénalités  diverses,  contre  l'outrage,  la  violence  et  la  rébellion, 
et  elle  les  autorise  même  à  requérir  au  besoin  l'assistance  de  la 
force  publique3. 

Un  costume,  différent  de  celui  des  avoués,  leur  a  été  assigné 
par  deux  règlements  successifs,  depuis  l'an  vm4;  mais  il  a  été 
abandonné,  sauf  la  médaille,  qui  est  un  signe  du  droit  de  requé- 
rir la  force  publique;  et  les  huissiers  audienciers  sont  dans  l'usage, 
aux  audiences  ainsi  que  dans  les  cérémonies  publiques,  de  porter 
la  robe  et  la  toque  comme  les  avoués. 

275  Les  devoirs  des  huissiers  sont  nombreux  :  nous  devons 
présenter  ici  le  résumé  des  règles  positives  qui  existent  à  cet 
égard,  indépendamment  des  devoirs  dictés  par  la  raison 5. 


y  a  des  commissaires-priseurs,  c'est  à  eux  qu'appartiennent  les  ventes;  mais 
l'huissier  qui  a  agi  sur  mandement  de  justice  ne  peut  être  frappé  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  du  27  vent,  an  ix.  (Colmar,  4  janv.  1843;  J.  Av. ,  t.  lxiv, 
p.  261.)  —  Les  huissiers,  aussi  bien  que  les  commissaires-priseurs,  peuvent 
être  désignés  pour  procéder  à  la  vente  des  marchandises  d'une  faillite.  (Caen, 
18  janv.  1844  ;  J.  Av. ,  t.  lxvi  ,  p.  101 .) 

1.  —  C.proc.civ.,art.625  ;  Décr.  14  mars  1808.  —  Yoy.  notre  chap.  vi,  infrà. 

2.  —  Voy.  Décr.  18  juin  1811,  chap.  vi. 

3.  —  C.  pén.  de  1810,  art.  222  et  suiv.  ;  Décr.  18  juin  1817,  art.  77;  Ordonn. 
29  oct.  1820,  art.  54  et  59.  —  Voy.  différentes  applications  de  ces  dispositions 
dans  le  Journ.  des  Huiss.,  v,  259;  vu,  314;  vm,  340,  342  et  364;  ix,  129  et 
180;  XIV,  283;  XVIII,  208. 

4.  — Arrêté  du  gouvern. ,  24  gérai,  an  vm ,  art.  5;  Arrêté  2  niv.  an  xi ,  art. 
8.  Voy.  IIe  partie,  liv.  Ier,  chap.  Ier. 

5.  —  «  Un  huissier,  pour  être  digne  de  la  confiance  que  la  loi  lui  accorde,  doit 
assez  connaître  les  lois  pour  ne  pas  excéder  ce  qu'il  peut  faire  et  pour  ne  pas 
rester  en  arrière  de  ce  qu'il  doit  ;  il  doit  avoir  l'attention  la  plus  scrupuleuse  à 
n'omettre  aucune  formalité,  une  fermeté  qui  ne  se  laisse  pas  ébranler  dans  ses 
fonctions,  une  présence  d'esprit  qui  lui  donne  la  faculté  de  recourir  à  des 
moyens  quelquefois  nécessaires  dans  des  circonstances  imprévues,  de  l'huma- 
nité envers  ceux  contre  lesquels  il  déploie  les  dernières  rigueurs  de  la  loi,  de 
la  probité,  qui  le  rende  dépositaire  fidèle  et  qui  l'empêche  de  faire  des  frais  en 
pure  perte.»  (Meyer,  Instit.judic,  t.  v,  p.  528.) 
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Tout  huissier,  dès  qu'il  a  prêté  le  serment  qui  autorise  à  exer- 
cer la  fonction,  doit  se  faire  inscrire  au  greffe  du  tribunal  :  c'est 
l'inscription  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet,  qui  constitue  l'im- 
matricule, dont  l'indication  est  exigée  dans  les  exploits1. 

Il  doit  prendre  la  résidence  qui  lui  est  assignée  et  la  conserver, 
à  peine  d'être  remplacé  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  jugerait  pas 
opportun  le  changement  de  résidence2. 

Les  huissiers-audienciers  doivent  tour  à  tour  faire  le  service 
des  audiences.  Ceux  qui  sont  de  service  doivent  se  rendre  au  lieu 
des  séances  une  heure  avant  l'ouverture  de  l'audience,  soigneu- 
sement veiller  au  maintien  du  silence  dans  l'auditoire,  et  du  se- 
cret, à  la  porte  de  la  chambre  du  conseil.  Ceux  que  le  président 
désigne  doivent  accompagner  la  Cour  ou  le  tribunal  aux  cérémo- 
nies publiques,  et  marcher  en  avant3. 

Ils  sont  d'ailleurs  soumis  aux  règlements  particuliers  de  la  ju- 
ridiction à  laquelle  ils  appartiennent,  en  tant  que  ces  règlements 
ont  été  adoptés  conformément  aux  décrets  de  1808  et  1810,  et 
ont  reçu  l'approbation  du  garde-des-sceaux4. 

276.  Tous  les  huissiers  doivent,  quand  ils  en  sont  requis, 
prêter  leur  ministère,  qui  est  forcé,  sauf  les  cas  de  parenté  ou 
alliance,  d'intérêt  personnel  contraire,  de  suspension  et  de  ma- 
ladie 5. 

L'huissier  qui ,  sans  cause  valable  d'empêchement,  refuserait 
de  faire  le  service  d'audience  dûment  requis,  ou  d'instrumenter 
pour  le  ministère  public  ou  un  particulier,  hors  le  cas  d'empê- 
chement ,  serait  passible  de  destitution  et  de  dommages- 
intérêts0. 

277.  Aucun  huissier  ne  doit,  à  peine  de  réprimande  et  même 


1 .  —  Décr.  6  juillet  1810,  art.  116  ;  C.  proc.  civ. ,  art.  1  et  61.  —  Voy.  Infrà, 
IIe  partie,  liv.  Ier,  chap.  ier. 

2.  —Décr.  14  juin  1813,  art.  15  et  16. 

3.  —-Décr.  30  mars  1808,  art.  95  et  96  ;  Ibid. ,  art.  96  et  99.  —  Voy.  infrà, 
IIe  partie,  liv.  Ier,  chap.  n. 

4.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  23.  —  Voy.  suprà,  n°  21. 

5.  —  C.  proc.  civ. ,  art.  4  et  66  ;  C.  pén. ,  art.  507  ;  Décr.  14  juin  1813,  art.  42  ; 
Montpellier,  24  juin  1826.  (/.  Pal. ,  t.  xx,  p.  612.) 

6.  —  Décr.  18  juin  1811 ,  art.  85  ;  Décr.  14  juin  1813,  art.  42.  —  Cependant , 
dit  avec  raison  M.  Carnot  {Discipl.  judic,  p.  128),  les  huissiers  ne  peuvent  être 
contraints  de  faire  des  actes  contraires  aux  lois  et  actes  du  gouvernement;  et 
même,  s'ils  se  le  permettaient,  leur  destitution  pourrait  être  prononcée,  comme 
on  peut  le  voir  en  recourant  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  29  niv.  an  xi.  — 
Voy.  aussi ,  Circul.  minist.,  23  nov.  1821. 
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de  remplacement ,  faire  un  métier  incompatible  avec  la  qualité 
d'officier  public;  par  exemple,  tenir  auberge,  cabaret, café,  taba- 
gie ou  billard,  même  sous  le  nom  de  sa  femme,  à  moins  d'y  être 
spécialement  autorisé  *. 

Aucun  ne  doit,  sous  peine  de  réprimande,  se  charger  du  re- 
couvrement d'effets  non  négociables  et  non  sujets  à  protêt,  mis- 
sion qui  ne  convient  qu'à  un  agent  d'affaires. 

Et  il  convient  aussi  que  tout  huissier  s'abstienne  d'occuper 
aucun  emploi  subalterne  chez  autrui,  fût-ce  chez  un  autre  officier 
public  2. 

278.  Tout  pacte  contraire  aux  règlements  ou  aux  droits  et 
devoirs  de  la  profession  est  sévèrement  interdit. 

Ainsi ,  des  huissiers  ne  peuvent  pas  faire  entre  eux  un  traité 
pour  le  partage  de  leurs  émoluments;  une  telle- convention  bles- 
serait des  règles  qui  doivent  être  réputées  d'ordre  public3. 

Il  n'est  pas  expressément  défendu  aux  huissiers  de  laisser  rédi- 
ger certains  actes  de  leur  ministère  par  des  tiers,  clercs  ou  avoués, 
auxquels  il  pourra  être  dû  pour  cela  une  certaine  rétribution7'. 
Mais  il  ne  peut  leur  être  permis  de  faire  à  cet  égard  aucun  pacte 
par  avance  ,  de  s'engager  envers  tel  avoué  ou  agréé  à  lui  laisser 
la  rédaction  et  les  émoluments  de  certains  actes,  pour  avoir  la 
clientèle  de  son  étude  :  de  tels  pactes,  faits  dans  ces  dernières 
années,  pour  les  copies  de  pièces  notamment,  sont  justement 
improuvés  par  la  jurisprudence  des  Cours  et  tribunaux,  par  les 
circulaires  de  la  chancellerie  et  par  de  nombreuses  délibérations 
des  chambres  syndicales  d'huissiers,  comme  constituant  un  abus 
grave  et  préjudiciable,  qui  tend  à  éteindre  l'émulation,  qui  fait 
que  le  travail  n'est  plus  le  prix  de  l'intelligence  et  de  la  confiance, 
qui  encourage  et  récompense  l'infraction  aux  devoirs5. 


1.  — Décr.  14  juin  18!3,  art.  41.  —  Voy.  différentes  questions  et  décisions  à 
cet  égard,  J.  des  Haiss.,  xv,  307;  xvi,  216;  xvm,  6,  7  et  8. 

2.  — Voy.  cependant  Cass.  18  fév.  1825;  Chauveau,  Comm.  du  tarifa  96,  n°  36. 

3.  — Riom,  3  août  1841.  (Devill.,  i\.  2.  491.) 

4.  —  Amiens,  U  juillet  1821  ;  C.  de  cass. ,  5  juin  1822  et  18  février  1825.  {J. 
Pal. ,  aux  dates.) 

5.  —  Voy.  Circul.  minist.,  en  1821,  1830  et  1842  ;  Jugem.  du  trib.  de  Con- 
dom,  en  184.3;  Délib.  des  huissiers  de  Rouen,  Versailles,  Valenciennes,  Ar- 
bois,  Vendôme,  Reaune,  etc. ,  etc.  (J.  des  Huiss. ,  t.  xxiv,  p.  39,  U6,  298, 
363  ;  t.  xxv,  p.  121  et  219  ;  t.  xxvi,  p.  135,  etc. ,  etc.)  Un  tribunal  vient  même 
de  prononcer  une  peine  disciplinaire  pour  une  infraction  présumée  de  cette 
nature  :  «  Attendu  qu'en  acceptant  tout  préparés  et  rédigés  des  exploits,  des 
copies  d'exploits  et  des  copies  de  pièces,  pour  en  faire  la  signification,  et  en  se 
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279.  Les  copies  que  signifient  les  huissiers  ne  doivent  pas 
contenir  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  petit  papier,  plus 
de  quarante  lignes  par  page  de  papier  moyen,  plus  de  cinquante 
par  page  de  grand  papier,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  pour 
chaque  contravention  *. 

Elles  doivent  être  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe,  et  de  condamnation  à  l'amende  de  25  francs,  sur  la  seule 
réquisition  du  ministère  public  et  même  d'office,  par  le  tribunal 
ou  la  Cour  devant  qui  est  produite  la  copie  illisible 2.  Cette 
obligation  n'est  pas  seulement  d'intérêt  fiscal  :  comme  le  disait  le 
premier  président  de  Lamoignon ,  qui  voulait  une  disposition  à 
ce  sujet  dans  l'ordonnance  de  1667,  elle  intéresse  aussi  la  bonne 
administration  de  la  justice,  en  ce  qu'elle  a  pour  but  de  permettre 
aux  magistrats  une  lecture  facile  et  exacte  des  pièces  qui  sont  à 
consulter  pour  les  rapports  et  jugements.  Il  serait  indigne  d'un 
officier  ministériel  de  spéculer  sur  le  profit  qu'il  pourra  tirer  d'un 
mode  d'écriture  qui  économise  le  papier  timbré,  le  temps  et  le 
salaire  de  ses  clercs  ou  copistes,  au  risque  de  fatiguer  la  vue  des 
magistrats  et  d'encourir  une  amende  souvent  inférieure  à  ce  pro- 
fit. L'art.  44  du  décret  de  1813  autorise  la  suspension  et  même  le 
remplacement  de  l'huissier  qui  serait  convaincu  de  récidive  : 
nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  huissiers  comme  aux 
avoués  de  ne  pas  considérer  comme  simplement  comminatoire 
une  disposition  utile,  qui  pourrait  bien  devenir  d'une  plus  fré- 
quente application. 

280.  Les  huissiers  exploitants  sont  tenus  de  remettre  eux- 
mêmes  les  exploits  et  copies  de  pièces  qu'ils  sont  chargés  de  si- 


condamnant  ainsi  au  rôle  de  porteurs  de  copies,  les  huissiers  inculpés  ont  man- 
qué à  leurs  devoirs  et  à  leur  caractère  d'officiers  publics,  en  dégradant  les  fonc- 
tions dont  le  tribunal  les  a  investis  ;  et  à  supposer  qu'on  leur  ait  fait  état  de  la 
rétribution  entière  attachée  à  ces  exploits  et  à  ces  copies  d'exploits  et  de  pièces, 
ils  ont  à  se  reprocher  de  recevoir  un  émolument  à  raison  d'un  travail  auquel 
ils  sont  entièrement  étrangers,  et  pour  lequel  ils  n'ont  consacré  ni  peine  ni  dé- 
boursés. »  Cette  décision,  du  tribunal  de  Charolles,  en  date  du  4  juillet  185-4, 
a  été  approuvée  par  le  garde-des-sceaux,  le  3  septembre  suivant. 

t.  —  13  brum.  an  vu,  art.  26  ;  Décr.  14  juin  1813,  art.  1  ;  L.  16  juin  1824, 
art.  10;  Cass.  10  janv.  1838.  —  Cette  contravention  est  prescrite,  quand  deux  ans 
se  sont  écoulés  depuis  la  production  en  justice  de  la  copie  irrégulière.  (Rej.  7 
août  1844  ;  J.  Av. ,  t.  lxvii,  p.  581.) 

2.  —  Décr.  16  fév.  1807,  art.  28;  Décr.  14  juin  1813,  art.  43;  Décr.  29  août 
1813,  art.  2;  Cass.  22  mai  1828  ;  Circul.  minist.,  18  mars  1824  et  15  avril  1840; 
C.  de  cass.,  29  février  et  21  avril  1836,  8  février  1837,  12  juin  1839,  8  juillet 
1840.  (J.  Av.,  t.  uv,  p.  118;  t.  lviii,  p  313.) 
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gnifîer,  sous  peine  de  condamnation  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle à  une  suspension  de  trois  mois,  à  une  amende  de  200  fr. 
à  2,000  fr.,  et  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sous  peine 
même  de  poursuite  criminelle  en  faux ,  dans  le  cas  de  fraude 
présumée 1 . 

Les  contrevenants  ne  peuvent  être  excusés ,  ni  par  la  circon- 
stance que  l'assigné  lui-même  aurait  prié  l'huissier  de  ne  pas  se 
présenter  à  son  domicile,  ni  par  l'impossibilité  où  aurait  été  cet 
officier  ministériel  de  s'y  transporter  personnellement,  ni  par 
aucun  autre  motif  analogue.  Et  les  tribunaux  ne  peuvent  même 
admettre  des  circonstances  atténuantes  pour  modérer  la  peine2. 

Mais  la  disposition  pénale  est-elle  applicable  même  aux  simples 
réquisitions  de  visa ,  qui  doivent  être  faites  à  des  fonctionnaires, 
en  certains  cas?  (Voy.  G.  proc.  civ.,  art.  673,  699  7°.)  Il  y  a  eu 
controverse.  (Voy.  J.  Av.,  t.  lxii,  p.  122;  t.  lxiii,  p.  687  et 
688;  t.  lxiv,  p.  425.)  La  jurisprudence  est  fixée  pour  l'affirma- 
tive par  trois  arrêts  de  cassation,  le  dernier  émané  des  chambres 
réunies3. 

281.  Les  actes  des  huissiers  doivent,  à  peine  de  20  fr.  d'a- 
mende, être  écrits  en  original  et  copie  sur  papier  timbré,  excepté 
dans  les  matières  de  grand  criminel,  de  garde  nationale,  d'élec- 
tions et  d'expropriation  d'utilité  publique,  pour  lesquelles  il  suffit 
d'employer  du  papier  visé  pour  timbre,  quand  il  y  a  lieu4. 

Et  il  est  particulièrement  recommandé  aux  huissiers  de  ne 
jamais  délivrer  aucune  signification  d'avoué  à  avoué,  sans  que 
toutes  les  copies  soient  sur  timbre  et  conformes  aux  originaux,  à 
peine  d'interdiction  et  même  de  poursuite  en  faux5. 

282.  Dans  leurs  actes,  les  huissiers  doivent  éviter  de  citer 
aucun  titre  non  enregistré,  et  cela  à  peine  d'amende,  quoique  le 
défaut  d'enregistrement  n'entraîne  pas  nullité 6. 

Ils  doivent  aussi  éviter  toute  dénomination  prohibée,  et  spé- 


1.  _Décr.  14  juin  1813,  art.  36  et  45.  — Voy.  Table  vicennale  du  Journ. 
des  Huiss.,  v°  Huissiers,  §  8,  nos  172-189. 

2.  —  Cass.  7  mars  1817,  18  avril  et  7  août  1828  ;  Cass.  25  mars  1836.  (J.  Pal., 

aux  dates.) 

3.  — Cass.  19  févr.  et  7  octob.  1842,  et  18  décemb.  1843.  (/.  Av.,  t.  lxiv, 
p.  628  ;  t.  LXVI,  p.  35.) 

4.  —  L.  13  brum.  an  vu,  art.  24  et  26  ;  L.  16  juin  1824,  art.  10  ;  Cass.  28  janv. 
1833.  (J.  Pal.,  t.  XXV,  p.  90.) 

5.  —  Circul.  minist. ,  9  avril  1825  et  20  nov.  1829. 

6.  —  L.  28  avril  1816,  art.  57  et  58;  Rej.  19  nov.  1824. 
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cialement  exprimer,  suivant  le  calcul  décimal ,  les  dénominations 
de  poids  et  mesures,  de  monnaies,  etc.  \ 

Et  il  leur  est  prescrit,  à  peine  d'amende,  de  mentionner  le 
nombre  de  rôles  des  copies  de  pièces,  avec  le  coût  en  détail2. 

285.  Tous  les  actes  d'huissier  sont  assujettis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  ,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts.  Si  la  nullité  ne  peut  atteindre  les  actes  faits 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  qui  ne  sont  à  enregistrer 
qu'en  débet,  l'importance  des  affaires  criminelles  ne  permet  pas 
la  moindre  négligence  pour  ces  actes,  plus  que  pour  tous  au- 
tres3. 

284.  Chaque  huissier  doit  tenir  un  répertoire  coté  et  paraphé, 
et  y  inscrire  jour  par  jour  tous  les  actes  de  son  ministère.  Un  re- 
gistre spécial  est  exigé  pour  les  protêts.  Les  huissiers  audienciers 
doivent  avoir  un  registre  séparé  pour  les  actes  qu'ils  font  en  cette 
qualité  4. 

Chacun  de  ces  registres  doit  être,  à  toute  réquisition,  commu- 
niqué au  procureur  du  roi  ainsi  qu'aux  employés  de  l'enregistre- 
ment5. 

28o.  Il  est  interdit  aux  huissiers  :  de  faire  les  ventes  de  ré- 
coltes, qui  appartiennent  aux  notaires,  et  les  ventes  d'objets  mo- 
biliers, pour  lesquelles  il  y  a  des  commissaires  priseurs  dans  leur 
circonscription  territoriale6;  de  pratiquer  des  saisies  dans  les 
magasins  militaires,  dont  le  contenu  est  la  propriété  tout  au  moins 
présumée  de  l'État7;  de  prêter  leur  ministère  pour  assigner  des 
fonctionnaires,  relativement  à  des  actes  qui  ne  tombent  évidem- 
ment pas  sous  le  contrôle  des  tribunaux 8. 


1.  —  L.  4  juillet  1837  ;  Ordonn.  17  avril  1839. 

2.  —  C.  proc.  civ. ,  art.  67  et  104  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  97  ;  Décr.  14  juin 
1813,  art.  48. 

3.  —  Voy.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  34,  47  et  70;  Rej.  1er  févr.  1816  et  24 
juill.  1845.  {Journ.  du  dr.  cr. ,  art.  3795.) 

4.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art:  50;  C.  comm.,  art.  76;  Décr.  14 juin  1813, 
art.  46;  Circul.  minist.,  19  févr.  et  20  avr.  1833. 

5.  — Cass.  8  juillet  1839.  (Bull,  civ.,  1839,  n°  86.) 

6.  — Décr.  14  juin  1813,  art.  37;  Cass.  11  mai  1837  et  28  août  1838.  —  La 
vente  à  faire  par  un  huissier  doit  être  préalablement  déclarée,  conformément 
à  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  et  être  effectuée  suivant  les  règles  ci-après  indi- 
quées pour  les  commisseurs-priseurs  (chap.  v,  n°  316). 

7.  —  Circul.  minist. ,  26  prairial  an  xm. 

8.  —  Circul.  minist. ,  23  novembre  1820.  - 
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Il  leur  est  également  défendu  de  se  rendre,  directement  ou  in- 
directement, acquéreurs  des  objets  qu'ils  sont  chargés  de  vendre, 
ni  cessionnaires  de  droits  et  actions  litigieux  dans  le  ressort  du 
tribunal  près  duquel  ils  exercent1. 

286.  Tout  ce  qui  concerne  les  salaires  des  huissiers  est  ri- 
goureusement réglé  par  la  loi.  L'huissier  qui  percevrait  un  émo- 
lument qu'il  saurait  bien  ne  pas  lui  être  dû,  pourrait  être  pour- 
suivi comme  concussionnaire ,  de  même  que  celui  qui  agréerait 
des  dons  ou  promesses  pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  requis  de 
son  ministère  pourrait  être  accusé  de  corruption,  puisqu'il  est 
officier  public2. 

Comme  moyen  de  vérification  ou  contrôle,  il  est  prescrit  aux 
huissiers  de  porter,  en  marge  de  l'original  de  chaque  acte  de  leur 
ministère,  le  détail  de  tous  les  articles  de  frais  et  au  bas  le  coût 
de  l'acte;  en  outre,  de  marquer,  dans  une  colonne  particulière 
de  leur  répertoire,  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction 
faite  de  leurs  déboursés.  Ces  prescriptions,  souvent  négligées, 
ont  été  plusieurs  fois  rappelées  aux  procureurs  du  roi  par  des  cir- 
culaires invitant  ces  magistrats  à  y  veiller,  à  poursuivre  discipli- 
nairement  les  huissiers  qui  auraient  méprisé  les  avertissements 
donnés  à  cet  égard  ;  à  signaler  même  au  ministre,  afin  que  leur 
destitution  soit  provoquée,  ceux  dont  les  exactions  les  rendraient 
indignes  de  conserver  leurs  fonctions3. 

Les  droits  de  transport ,  dus  aux  huissiers  comme  indemnité 
pour  frais  de  voyage,  doivent  être  soigneusement  calculés,  con- 
formément au  décret  qui  veut  qu'un  seul  droit  soit  dû  pour  les 
différents  actes  faits  simultanément  dans  le  même  lieu ,  et  qu'il 
soit  divisé  :  l'infraction  à  cette  prescription  motiverait  le  rejet  de 
la  taxe  et  une  amende  de  25  à  100  fr.,  à  prononcer  par  le  tribu- 
nal civil,  sur  la  poursuite  du  ministère  public4. 

L'huissier  qui,  pour  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne 
lui  serait  pas  dû  s'il  instrumentait  lui-même,  chargerait  un  huis- 
sier d'une  autre  résidence  d'instrumenter  pour  lui,  encourrait 


1.  —  C.  civ. ,  art.  1597  et  1700  ;  Décr.  14  juin  1813,  art.  38  ;  Carnot,  Discipl. 
judic,  p.  124. 

2.  — Décr.  16  février  1807,  liv.  Ier,  chap.  m,  et  liv.  n,  tit.  Ier;  Décr.  18  juin 
1811,  chap.  vi  ;  Décr.  7  avril  1813;  C.  pén.,  art.  176  et  177;  C.  decass.,  15 
juillet  1808,  8  juillet  1813  et  13  mars  1821.  (J.  Pal. ,  aux  dates.) 

3.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  50;  Décr.  14  juin  1813,  art.  47  et  48;  Circul. 
minist.,  9  avril  1825  et  20  nov.  1829. 

4.  Décr.  14  juin  1813,  art.  35;  Cass.  22  mai  1828.  {Bvll.  civ.,  1828,  à»  152.) 
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une  amende  de  100  fr.,  avec  condamnation  au  double,  en  cas  de 
récidive,  et  s'exposerait  même  à  être  destitué.  L'huissier  com- 
plice serait  aussi  punissable 1 . 

287.  Enfin,  les  huissiers,  comme  tous  autres  officiers  ministé- 
riels, doivent  exactement  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur 
ministère,  sous  peine  de  dommages-intérêts  et  de  dépens,  même 
d'interdiction,  selon  les  cas  :  c'est  une  recommandation  qui  leur 
est  particulièrement  faite  par  une  disposition  expresse  de  leur 
règlement  général2. 

En  un  mot,  les  huissiers  doivent,  en  tout  ce  qui  concerne  leurs 
fonctions,  se  conformer  aux  lois  et  règlements,  aux  règles  de 
l'honneur,  comme  à  celles  de  la  loi  écrite,  agir  avec  une  entière 
exactitude  et  une  constante  probité,  suivant  le  serment  spécial  de 
cette  classe  d'officiers  publics.  C'est  ainsi  qu'ils  obtiendront  les 
utiles  modifications  à  leurs  règles  organiques,  qui  ont  fait  l'objet 
de  tant  de  propositions  depuis  quelques  années5. 


SECTION*  II. 

JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES. 

288.  Réunis  en  communauté,  dans  chaque  arrondissement4, 
les  huissiers  doivent  être  —  sous  la  surveillance  et  la  juridiction 
disciplinaire  d'une  chambre  syndicale,  chargée  notamment  de  la 
discipline  intérieure  de  cette  communauté, —  sous  la  surveillance 
du  ministère  public  et  la  juridiction  disciplinaire  du  tribunal  de 
l'arrondissement,  comme  les  avoués  de  première  instance ,  enfin 
sous  la  juridiction  disciplinaire  du  garde-des-sceaux,  comme  les 
autres  officiers  ministériels. 

Les  règles  que  nous  avons  à  exposer  à  cet  égard,  feront  l'ob- 
jet de  deux  paragraphes  distincts. 


1.  — Décr.  14  juin  1813,  art.  36  et  73. 

2.  — C.  pén.,  art.  132;  Décr.  H  juin  1813,  art.  39. 

3.  —  Voy.  Table  vicennale,  v°  Huissiers,  §  3,  nos  63-81. 

4.  —  Il  ne  peut  exister  dans  un  même  arrondissement  qu'une  seule  commu- 
nauté d'huissiers,  comprenant  tous  ceux  qui  résident  sur  un  point  quelconque 
de  son  territoire.  (Décr.  14  juin  1813  ;  Ordonn.  24  mars  1814  ;  Circul.  minist. , 
1er  février  1820.) 
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§  Ier. 

Organisation  et  pouvoirs  des  chambres  syndicales. 

289.  Une  chambre  de  discipline,  présidée  par  un  syndic,  doit 
exister  pour  tous  les  huissiers  résidant  et  exploitant  dans  le  res- 
sort d'un  même  tribunal  civil 

Le  nombre  total  des  membres  de  cette  chambre  est  de  15  à 
Paris,  de  9  dans  les  arrondissements  où  il  y  a  plus  de  50  huis- 
siers, de  7  dans  ceux  où  il  y  en  a  de  30  à  50,  de  5  dans  ceux  où  il 
y  en  a  moins  de  30 2. 

Parmi  ces  membres  doivent  se  trouver,  outre  le  syndic,  un 
rapporteur,  un  trésorier  et  un  secrétaire3. 

290.  Le  syndic  est  nommé  tous  les  ans,  savoir  :  dans  tout  ar- 
rondissement, chef-lieu  de  Cour  royale,  par  le  premier  président, 
sur  la  présentation  de  trois  candidats  que  fait  le  procureur  géné- 
ral; dans  les  autres,  par  le  président  du  tribunal  civil,  sur  la  dé- 
signation de  trois  candidats  présentés  par  le  procureur  du  roi.  Les 
candidats  au  syndicat  peuvent  être  pris,  soit  parmi  les  membres  de 
la  chambre,  soit  en  dehors,  mais  parmi  les  huissiers  du  chef- 
lieu.  S'il  y  a  partage  entre  le  président  et  le  chef  du  parquet,  la 
nomination  appartient  à  la  Cour  ou  au  tribunal.  Le  syndic  est  in- 
définiment rééligible 4. 

Les  membres  de  la  chambre ,  qui  choisit  elle-même  dans  son 
sein  le  rapporteur  et  le  secrétaire ,  sont  nommés ,  y  compris  le 
trésorier  (qui  doit  être  du  chef-lieu),  par  l'assemblée  générale  des 
huissiers,  réunis  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  syn- 
dic 5.  Ils  ne  peuvent  être  choisis,  à  Paris,  que  parmi  les  huissiers 
qui  ont  10  ans  d'exercice,  et,  dans  les  arrondissements  où  il  y  a 
20  huissiers  au  moins ,  que  parmi  les  plus  anciens  en  exercice 
formant  la  moitié  du  nombre  total 6. 


1.  — Décr.  14  juin  1813,  49-52.  A  Paris,  la  communauté  se  compose  de  tous 
les  huissiers  exerçant  dans  le  département  de  la  Seine,  y  compris  ceux  de  la 
Cour  de  cassation  (art.  50). 

2.  —  Ibid. ,  art.  53. 

3.  —  Ibid. ,  art.  54. 

i.  —  Ibid.,  art.  55,  56  et  57. 

5.  —  ibid.,  art.  59,  60,  65  et  67.  L'huissier  qui  refuse  de  se  rendre  à  la  con- 
vocation encourt  une  peine  disciplinaire.  (Voy.  J.  des  Huiss.,  t.  îx,  p.  23.) 

6.  _  Ordonn.  26  août  1829  et  6  octobre  1832. 
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291.  L'élection  se  fait  dans  la  première  quinzaine  d'octobre, 
au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue,  avec  division  par  bureaux 
lorsqu'il  y  a  100  votants  et  plus  \ 

Le  renouvellement  a  lieu  tous  les  ans  par  tiers.  Les  membres 
sortants,  sauf  le  syndic  et  le  trésorier,  ne  sont  rééligibles  qu'après 
un  an  d'intervalle2. 

292.  La  chambre  de  discipline  doit  tenir  ses  séances  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  et  s'assembler  au  moins  une  fois  par  mois, 
à  jour  fixe.  Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le 
syndic,  et  doit  l'être  quand  il  y  a ,  soit  réquisition  motivée  de 
deux  membres,  soit  ordre  du  président  du  tribunal  ou  du  procu- 
reur du  roi 3. 

Le  syndic  a  la  présidence  de  la  chambre  et  la  police  d'ordre. 
Seul  il  doit  agir  pour  la  chambre,  correspondre  avec  le  président 
et  le  parquet.  —  Le  rapporteur  défère  à  la  chambre  les  faits  de 
discipline,  recueille  tous  renseignements  et  requiert  les  peines 
encourues.  Le  trésorier  tient  la  bourse  commune  et  en  rend 
compte.  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations,  en  délivre  des  ex- 
péditions et  garde  les  archives4. 

295.  Les  attributions  et  devoirs  de  la  chambre  sont  celles-ci  : 
—  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi  tous  les 
huissiers  de  l'arrondissement,  à  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  les  concernent;  —  prévenir  et  concilier  tous  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  huissiers,  relativement  à  leurs  droits, 
fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non  conciliation,  donner  son 
avis  sur  ces  différends;  s'expliquer  aussi  par  forme  d'avis  sur  les 
réclamations  des  tiers  contre  des  huissiers  ;  —  donner  son  avis 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  taxe  de  tous  frais  et 
dépens  réclamés  par  des  huissiers  ;  —  appliquer  les  peines  de  dis- 
cipline intérieure  encourues ,  dénoncer  au  procureur  du  roi  les 
faits  qui  seraient  passibles  de  peines  supérieures;  —  délivrer,  s'il 
y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité,  de  bonne  conduite  et  de 
capacité  à  ceux  qui  se  présentent  pour  être  nommés  huissiers  ;  — 
s'expliquer  également  sur  la  conduite  et  la  moralité  des  huis- 
siers en  exercice,  quand  il  y  a  réquisition  d'un  tribunal  ou  du 
ministère  public;  — enfin,  représenter  tous  les  huissiers,  sous  le 


1 .  —  Décr.  U  juin  181 3,  art.  60  et  61 . 

2.  —  Ibid. ,  art.  56,  62,  63,  67  et  68;  Circul.  minist. ,  29  juillet  1832. 

3.  —Décr.  14  juin  1813,  art.  69. 

4.  —  Ibid.,  art.  76-79. 
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rapport  de  leurs  droits  et  intérêts,  et  administrer  la  bourse  com- 
mune, en  veillant  aux  versements  exigibles  et  distribuant  les  se- 
cours dus". 

294.  Pour  le  maintien  de  la  discipline  et  l'observation  des 
règlements ,  la  chambre  peut  réprimer  toute  infraction  dont  elle 
a  connaissance,  et  qu'elle  juge  ne  comporter  qu'une  peine  de 
discipline  intérieure.  Les  peines  qu'elle  est  autorisée  à  prononcer 
elle-même  sont:  —  le  rappel  à  l'ordre;  —  la  censure  simple,  par 
la  décision  même  ;  —  la  censure  avec  réprimande ,  par  le  syndic 
à  l'huissier  en  personne  dans  la  chambre  assemblée  ;  l'interdic- 
tion de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  six  mois  au  plus.  La  déci- 
sion de  la  chambre  dans  ces  limites  est  définitive  et  n'a  besoin 
d'être  homologuée,  ni  par  le  tribunal,  ni  par  le  garde-des-sceaux2. 

Si  l'infraction  paraissait  comporter  une  peine  plus  grave  ou 
une  des  peines  que  les  tribunaux  seuls  ont  le  pouvoir  de  pro- 
noncer, telles  que  la  suspension  ou  l'amende,  la  chambre  aurait 
à  provoquer  l'action  du  ministère  public3. 

295.  En  dehors  des  mesures  de  discipline  intérieure,  les  cham- 
bres syndicales  d'huissiers  ne  peuvent  donner  que  de  simples 
avis,  lesquels  doivent  être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal 
entier 4. 

Leur  pouvoir  est  même  moins  étendu  que  ceux  des  chambres 
de  discipline  des  autres  corporations  d'officiers  publics,  en  ce 
que  le  règlement  général  des  huissiers  ne  présente  guère  de 
lacunes  à  combler  comme  ceux  de  ces  autres  corporations.  Le  dé- 
cret de  1813  ayant  complètement  réglé  les  droits  et  devoirs  des 
huissiers,  son  art.  70  n'ayant  donné  aux  chambres  syndicales 
quant  à  la  discipline  qu'un  droit  de  surveillance  et  un  pouvoir 
limité  de  répression,  nul  règlement  ne  peut  être  fait  par  une 
communauté,  ni  par  la  chambre  syndicale,  pour  restreindre  ou 
modifier  une  attribution  légale  ou  obligation  déjà  réglée. 

Ainsi,  sont  nulles,  comme  disposant  par  voie  générale  et  ré- 
glementaire, la  délibération  d'une  chambre  syndicale  et  la  déli- 
bération approbative  du  tribunal  qui  proscrivent  certains  faits, 
plus  ou  moins  abusifs,  tels  que  des  pactes  pour  partage  d'émolu- 
ments ou  remises  à  des  avoués,  surtout  lorsque  ces  délibérations 


\.  —  1bid.,  art.  70;  Ordonn.  26 juin  1822.— Voy.  sur  la  bourse  commune, 
J.  Huiss.,  i,  288;  m,  163;  xn,  130;  xiv,  20  et  21. 

2.  — Décr.  H  juin  1813,  art,  71  ;  Carnot,  p.  29. 

3.  —  Cass.  24  juillet  1832.  (J.  Av. ,  t.  xlii,  p.  353.) 
i.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  64. 
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renferment  la  menace  d'une  poursuite  et  d'une  suspension1. 

Cependant,  lorsqu'une  délibération  exprime  des  considérations 
morales  et  n'est  dénoncée  à  aucune  autorité,  le  tribunal  et  le 
garde-des- sceaux  peuvent  lui  donner  une  approbation  tacite,  en 
tenir  compte  même,  quand  il  s'agit  de  réprimer  l'infraction  com- 
mise aux  devoirs  rappelés  dans  cette  délibération. 

296.  L'administration  de  la  bourse  commune  impose  quelques 
devoirs,  tracés  par  le  décret  de  1813,  art.  91-113,  et  maintenus 
avec  modifications  par  l'ordonnance  du  26  juin  1822. 

Le  trésorier  doit  se  faire  remettre  périodiquement  par  chaque 
huissier  un  extrait  de  son  répertoire,  à  partir  du  dernier  verse- 
ment à  la  bourse  commune,  avec  le  montant  du  versement  dû. 
L'huissier  contrevenant  encourt  une  amende  de  100  fr.,  avec 
contrainte  par  corps2. 

Le  syndic  peut  même  exiger  la  représentation  de  l'original  du 
répertoire  ;  si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est  point  conforme, 
l'huissier  qui  a  agi  par  fraude  encourt  une  amende  de  100  fr., 
avec  contrainte  par  corps,  pour  chaque  omission  ou  inexactitude 3. 

Ces  contraventions  peuvent  être  poursuivies  devant  le  tribu- 
nal, soit  à  la  requête  du  syndic,  soit  sur  la  plainte  du  trésorier, 
soit  d'office  par  le  procureur  du  roi 4. 

La  chambre  peut  se  faire  représenter,  aussi  souvent  qu'elle  le 
juge  convenable,  le  registre  sur  lequel  le  trésorier  doit  inscrire 
ses  recettes  et  dépenses.  Elle  doit  l'arrêter,  tous  les  ans,  lors  de 
la  vérification  du  compte  général.  Ce  compte  doit  être  rendu  et 
vérifié  dans  la  première  quinzaine  d'octobre.  Le  trésorier  qui 
serait  en  retard  pourrait  être  poursuivi  et  condamné,  même  par 
corps,  comme  rétentionnaire  de  deniers.  Il  peut  d'ailleurs  être 
soumis  par  l'assemblée  générale  à  l'obligation  de  donner  caution 
solvable  pour  le  montant  présumé  de  ses  recettes  pendant  quatre 
mois 5. 

297.  Les  formes  de  procéder  devant  la  chambre  syndicale  sont 
plus  ou  moins  rigoureuses,  selon  qu'il  s'agit  de  poursuites  disci- 
plinaires ou  de  simples  réclamations. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  poursuite  disciplinaire,  la  chambre  doit, 
après  rapport,  citer  ou  entendre  l'huissier  inculpé  ;  elle  ne  peut 


1.  — Cass.  24  juillet  1832.  (J.  Av.,  t.  xlii,  p.  353.) 

2.  — Décr.  14  juin  1813,  arl.  97  el  98;  Ordonn.  26  juin  1822,  art.  8. 

3.  —  lbid.,  art.  99. 
i.—Ibid.,  art.  73,  98  et  99. 

5.  — Décr.  14  juin  1813,  art.  110-113;  C.  civ.,  art.  2060. 
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faire  application  d'aucune  peine  de  discipline,  qu'après  avoir  en- 
tendu l'inculpé,  ou  qu'après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours 
qui  a  dû  lui  être  donné  par  la  citation.  Pour  cette  citation ,  il 
suffit  d'une  simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée  du  rappor- 
teur et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  doit  en  prendre  note  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  président  du 
tribunal  * . 

298.  La  même  forme  de  citation  doit  être  employée  pour 
appeler  toutes  personnes ,  huissiers  ou  autres ,  qui  veulent  être 
entendues  sur  des  réclamations  ou  plaintes  par  elles  adressées  à 
la  chambre  de  discipline.  Lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre 
huissiers,  les  citations  peuvent  être  respectivement  données  dans 
la  forme  ordinaire ,  en  déposant  les  originaux  au  secrétariat  de 
la  chambre.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  peuvent  se  présenter 
aux  séances  de  la  chambre ,  volontairement  et  sans  citation  préa- 
lable 2. 

299.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  la 
chambre  est  nécessaire  pour  la  validité  de  toute  délibération.  Le 
rapporteur ,  à  son  défaut  un  membre  ad  hoc ,  doit  formuler  ses 
conclusions.  La  délibération  est  prise  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  celle  du  syndic  étant  prépondérante  en  cas  de  partage 3. 

Les  délibérations  doivent  être  motivées,  suivant  la  règle  établie 
pour  toutes  décisions ,  être  inscrites  sur  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  syndic ,  et  signées  par  tous  les  membres  qui  y  ont 
concouru.  Les  expéditions  doivent  être  signées  par  le  syndic  et 
le  secrétaire  4. 

Toute  décision  disciplinaire  doit  être  remise  en  expédition  au 
procureur  du  roi,  pour  qu'il  en  soit  donné  avis  au  garde-des- 


1.  — Décr.  H  juin  1813,  art.  80  et  81. 

«L'huissier  cité  à  la  chambre  pourra  bien  ne  pas  s'y  présenter,  mais  alors  il 
paraîtra  véritablement  répréhensible  ou  coupable  des  faits  qui  pèseront  sur  lui. 
S'il  se  présente,  il  en  sera  quitte  le  plus  souvent  pour  recevoir  de  douces  exhor- 
tations; mais,  s'il  fait  défaut,  il  semblera  craindre  et  n'avoir  aucun  moyen  de 
justification  à  opposer.  Il  est  donc  dans  son  intérêt  d'obéir  à  la  citation.  S'il  peut 
se  justifier,  il  inspirera  à  ses  collègues,  et  peut-être  même  au  public,  une  sorte 
d'intérêt,  que  l'innocence  produit  toujours;  et  s'il  ne  peut  détruire  les  incul- 
pations qui  existent  contre  lui,  sa  déférence  et  sa  soumission  seront  propres  à 
adoucir  les  mesures  de  rigueur  qu'il  aura  encourues.»  (Instruction sur  V orga- 
nisation des  huissiers.) 

2.  —  lbid,  art.  82-84. 

3.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  85  et  87. 

4.  —  lbid.  y  art,  88  ;  Carré,  Org.  et  Comp, ,  1. 1,  p.  364,  note. 
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sceaux,  auquel  appartient  un  pouvoir  disciplinaire  supérieur. 
(Infrà,§2). 

Tout  avis  ayant  un  objet  spécial  et  intéressant  la  communauté, 
doit  être  également  remis  au  procureur  du  roi ,  qui  le  sou- 
mettra à  l'homologation  du  tribunal.  Et  toute  délibération  pou- 
vant avoir  un  caractère  réglementaire  doit  être  soumise  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  jugera  s'il  doit  l'approuver  plus  ou  moins 
expressément,  ou  bien  en  référer  au  supérieur1. 

Les  registres  des  délibérations  et  tous  autres  papiers  déposés 
dans  les  archives  de  la  chambre,  doivent  être  communiqués  au 
chef  du  parquet,  dès  qu'il  le  requiert 2. 

§  IL 

Pouvoirs  disciplinaires  des  tribunaux 
et  du  garde-des~sceaux. 

500.  C'est  au  tribunal  civil  d'arrondissement,  jugeant  à  l'au- 
dience, qu'il  appartient  de  condamner  disciplinairement  les  huis- 
siers à  l'amende  (  hors  le  cas  de  délit),  à  la  restitution  des  sommes 
indûment  perçues ,  et  aux  dommages-intérêts ,  pour  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions 3.  Cette  attribution  exclusive  se  justifie  par  l'in- 
térêt de  la  discipline  et  des  huissiers  eux-mêmes,  en  ce  que  ces 
officiers  ministériels  sont  mieux  jugés  par  le  tribunal  qui  connaît 
leur  conduite  habituelle,  et  sont  mis  à  l'abri  de  poursuites  qui  les 
éloigneraient  du  lieu  où  doivent  s'exercer  chaque  jour  leurs 
fonctions. 

La  règle  de  compétence  ainsi  posée  est  absolue  et  d'ordre 
public  ;  elle  ne  comporte  aucune  autre  exception  que  celles  qui 
sont  établies  pour  des  cas  déterminés  par  des  textes  formels, 
qu'on  doit  réputer  limitatifs  et  renfermer  dans  leurs  termes 4. 

Ainsi,  le  dommage  prétendu  fût-il  inférieur  à  100  fr.,  le  débat 
auquel  il  se  rapporte  fût-il  commercial ,  le  juge  de  paix  et  le  tri- 
bunal de  commerce  n'en  seraient  pas  moins  incompétents  pour 
statuer  sur  l'action  en  responsabilité  contre  l'huissier.  La  Cour 


1 .  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  64.  —  Voy.  suprà,  n°  295. 

2.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  90. 

3.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  73.  Voy.,  pour  les  cas  de  responsabilité,  les  art. 
132,  293  et  625  G.  proc.  civ. 

4.  —Voy.  Boncenne,  Théorie  de  la  proc.  civ.f  t.  m,  p.  407. 
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royale  elle-même  serait  incompétente  pour  statuer  sur  une  telle 
poursuite,  fût-elle  saisie  par  voie  d'appel  en  garantie  dans  une 
instance  d'appel 

La  faute  de  l'huissier  fût-elle  passible  d'amende ,  comme  au 
cas  prévu  par  l'art.  35  du  décret  de  1813,  le  tribunal  correctionnel 
et  le  tribunal  de  police  seraient  également  incompétents  pour 
statuer  même  sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  parce  que 
c'est  au  tribunal  civil  qu'est  exclusivement  attribué  par  le  décret 
de  1813  le  pouvoir  de  condamner  les  huissiers  à  l'amende ,  si 
ce  n'est  quand  il  s'agit  de  délit  qualifié ,  rentrant  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  2. 

501.  Par  exception ,  les  juges  de  paix  peuvent  prononcer  une 
amende  de  25  à  50  fr.  contre  les  huissiers  qui  enfreignent  la  dé- 
fense d'assister  comme  conseils  ou  de  représenter  comme  procu- 
reurs fondés  les  parties3.  Ils  peuvent  interdire  toute  citation  de- 
vant eux,  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  aux  huis- 
siers qui  auraient  refusé  de  faire  le  service  d'audience  requis, 
ou  qui  auraient  méconnu  la  défense  de  citer  devant  eux  avant 
cédule  préalable  sans  frais ,  ou  qui  auraient  enfreint  la  prohibi- 
tion d'assister  ou  représenter  des  parties 4. 

Cette  interdiction  est  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action 
disciplinaire  des  tribunaux.  Elle  échappe  même  à  la  révision  du 
garde -des- sceaux  :  c'est  une  grave  dérogation  aux  règles  sur 
la  discipline  des  officiers  ministériels  ;  les  juges  de  paix  ne  doivent 
user  qu'avec  beaucoup  de  réserve  d'un  pouvoir  disciplinaire 
exceptionnel,  qui  est  indépendant  de  celui  des  juges  naturels  5. 

Mais  les  juges  de  paix  ne  peuvent,  ni  prononcer  les  défenses  ou 
la  suspension  dont  il  vient  d'être  parlé ,  hors  des  cas  prévus  par 
les  art.  16-19  de  la  loi  de  1838 ,  ni  étendre  l'interdiction  auto- 
risée à  d'autres  actes  que  ceux  indiqués  dans  ces  articles  spéciaux. 
La  condamnation  qui  serait  ainsi  prononcée  par  extension  de  ces 
dispositions  serait  entachée  d'excès  de  pouvoirs.  Echappant  par 
sa  nature  au  droit  de  révision  qui  appartient  au  garde-des- sceaux 
quant  aux  arrêtés  disciplinaires  proprement  dits,  elle  serait 


1.  —  Ibid.,  Cass.,  29  juin  et  28  août  1840.  (J.  Av.,  t.  lix,  p.  584  ;  Devill.,' 
40.  1.  894.) 

2.  — Cass.  22  mai  1828  et  16  janv.  1814.  (J.  Pal,  t.  xxi,  p.  1480;  J.  Av., 
t.  lxvi,  p.  34.) 

3.  —  L.  25  mai  1838,  art.  18. 

4.  —  Ibid.,  art.  16,  17  et  19  ;  Circul.  min.,  6  juin  1838. 

5.  —*  Ibid.;  Circul.  min..  6  juin  1838,  n°  4. 
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susceptible  de  recours  en  cassation  de  la  part  de  l'huissier  con- 
damné, de  môme  qu'elle  pourrait  être  dénoncée  à  la  Cour  régu- 
latrice, de  l'ordre  du  garde-des-sceaux 

502.  Par  exception  aussi,  et  à  raison  de  la  gravité  du  fait,  les 
chambres  correctionnelles  des  tribunaux  d'arrondissement  sont 
compétentes  pour  statuer  sur  les  infractions  à  la  règle  importante 
qui  veut  que  les  huissiers  remettent  eux-mêmes  à  personne  ou 
domicile  les  exploits  et  copies  de  pièces  qu'ils  sont  chargés  de  si- 
gnifier, et  qu'ils  requièrent  eux-mêmes  les  visas  exigés.  Leur 
pouvoir  va  jusqu'à  prononcer  une  amende  de  200  à  2,000  fr.,  ou- 
tre les  dommages-intérêts  des  parties,  et  même  une  suspension 
de  trois  mois,  contre  les  huissiers  contrevenants 2. 

Mais  c'est  qu'il  s'agit  là  de  délits  qualifiés,  qui  même  étaient 
poursuivis  comme  crimes  de  faux  avant  le  décret  de  1813.  La  dis- 
position pénale,  d'ailleurs,  réserve  l'action  criminelle,  pour  le  cas 
où  il  résulterait  de  l'instruction  que  l'huissier  a  agi  frauduleuse- 
ment en  s'abstenant  de  faire  ce  qu'il  a  pourtant  authentiquement 
constaté  dans  son  acte 3. 

Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  a  lieu  dans  les  formes  de  la  pro- 
cédure criminelle;  et  il  y  a  lieu  à  appel  ou  recours  en  cassation, 
selon  les  règles  de  cette  procédure. 

505.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  aux  lois  sur  le  timbre  et 
sur  l'enregistrement,  la  répression  appartient,  soit  au  tribunal 
correctionnel,  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  soit  au  tribu- 
nal civil,  sur  la  poursuite  de  !a  régie  de  l'enregistrement,  selon 
que  l'infraction  a  été  qualifiée  délit  et  punie  d'une  amende  cor- 
rectionnelle, ou  qu'elle  est  régie  par  les  lois  de  l'an  vu,  qui  ont 
tracé  certaines  formes  spéciales  \ 

Et,  par  exception  encore  à  l'attribution  générale  de  compétence 
ci-dessus  indiquée,  tout  tribunal  devant  lequel  est  produite  une 
copie  signifiée  par  huissier,  qui  n'est  point  correcte  et  lisible,  a  le 
droit  et  le  devoir,  sur  la  seule  provocation  du  ministère  public, 


1.  — Cass.  18janv.  1841.  (Devill.  41.  1.  19.) 

2.  —  Décrv14  juin  1813,  art.  45;  Cass.  19  fév.  et  7  oct.  1842,  18  déc.  1843. 
{J.  Av.,  t.  LXIV,  p.  628;  t.  lxvi,  p.  35.) 

3.  —  G.  péri,  de  1810,  art.  146  ;  Décr.  14  juin  1813,  art.  45  ;  Cass.  2  janvier 
1807,  7  septemb.  1810,  18  avril  1828,  25  mars  1826.  (J.  Pal.,  aux  dates; 
J.  Huiss. ,  i,  278  ;  m,  263  et  311  ;  v,  280  et  346  ;  ix,  238  ;  x,  80,  81  et  103  ; 
xvii,  353;  xvin,  234.  ) 

4.  — Les  dispositions  qui  prononcent  l'amende  sont  —  l'art.  7  de  la  loi  sur 
le  timbre,  du  13  frim.  an  vu,  et  le  décret  du  29  août  1813  ;  —les  art.  3i,  41, 
42,  49,  51  et  52  delà  loi  du  21  frim.  an  vu,  sur  l'enregistrement  ;  —  les  art. 
13  ot  45  du  décret  du  14  juin  1.813  ;  les  art.  65  et  1030  C.  proc.  civ. 
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de  prononcer  l'amende  encourue  pour  la  faute  ainsi  révélée  \ 

Mais  ce  pouvoir  n'existe  plus  pour  l'excédant  de  lignes  sur  pa- 
pier timbré.  La  disposition  du  décret  du  14  juin  1813,  art.  43, 
qui  autorisait  tout  tribunal  à  prononcer  l'amende  sur  le  seul  vu 
de  la  pièce,  a  été  abrogée  par  l'art.  3  du  décret  du  29  août  1813, 
qui  ainsi  a  replacé  l'infraction  sous  le  coup  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  vu,  exigeant  une  poursuite  de  la  régie  avec 
des  formes  particulières 2. 

504.  Enfin,  le  tribunal  devant  lequel  est  commise  ou  décou- 
verte une  faute  imputable  à  un  huissier  sur  lequel  il  a  juridic- 
tion ,  est  compétent  pour  réprimer  la  faute  par  jugement  immé- 
diat, conformément  aux  règles  que  nous  avons  déjà  tracées  pour 
les  avoués  et  qui  s'appliquent  à  tous  les  officiers  ministériels. 
(Voy.  suprà,  chap.  m,  sect.  m,  §  1er,  et  sect.  iv.)  Ce  pouvoir  ré- 
sulte des  art.  90,  1031  et  1036  C.  proc.  civ.  et  de  l'art.  103  du 
décret  du  30  mars  1808,  que  maintient  l'art.  75  du  décret  du  14 
juin  1813,  portant  :  «  Il  n'est  dérogé  par  le  présent  titre  à  au- 
cune des  dispositions  des  art.  102,  103  et  104  de  notre  décret  du 
30  mars  1808.  » 

Mais  la  condition  essentielle  est  que  le  tribunal  ait  juridiction 
sur  l'huissier  :  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  civil  lui-même  n'au- 
rait pas  ce  pouvoir,  si  l'huissier  dont  la  faute  serait  révélée  à  l'au- 
dience appartenait  à  un  autre  arrondissement;  qu'un  tribunal  de 
commerce  et  un  juge  de  paix  n'auraient  ce  pouvoir  qu'autant 
qu'il  s'agirait  d'un  de  leurs  huissiers  audienciers,  et  en  tant  seu- 
lement que  la  faute  serait  relative  à  un  acte  fait  en  cette  qualité. 

Le  pouvoir  dont  il  s'agit  appartiendrait-il  à  la  Cour  royale  sai- 
sie par  appel  d'une  affaire  à  l'occasion  de  laquelle  aurait  eu  lieu 
la  faute  de  l'huissier.  Nous  ne  pouvons  l'admettre  qu'à  l'égard  de 
la  faute  qui  aurait  été  commise  par  un  huissier-audiencier  de  la 
Cour,  ou  qui  l'aurait  été  à  l'audience  même,  et  qui  serait  à  ré- 
primer en  vertu  des  principes  sur  la  police  des  audiences.  Quant 
à  la  faute  qui  serait  seulement  découverte  dans  l'instance  d'appel, , 
nous  pensons  que  la  répression  en  appartiendrait  exclusivement 
au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  réside  l'huissier,  par  le 
motif  que  nous  avons  déjà  indiqué  pour  les  avoués  de  première 
instance  (suprà,  n°  232  ) ,  et  qui  acquiert  une  nouvelle  force  de 


1.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  43  et  57  ;  Décr.  29  août  1813,  art.  2. 

2.  — Gaillard,  Traité  des  copies  de  pièces,  p.  46  et  suiv.;  Douai ,  26  mars 
1835  ;  Rej.  15  fév.  1841.  (Devill.,  35.  2.  430  ;  41.  1.  420.) 
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la  règle  de  compétence  ci-dessus  rappelée  pour  les  huissiers 
(n°  300). 

503.  Les  tribunaux,  en  assemblée  générale,  ne  peuvent-ils 
pas  aussi  prononcer  des  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers 
de  leur  ressort? 

Parmi  les  dispositions  du  décret  du  30  mars  1808,  auxquelles 
l'art.  75  du  décret  de  1813  déclare  qu'il  n'est  aucunement  dé- 
rogé, se  trouvent  celles-ci  :  «Art.  102.  Les  officiers  ministériels 
qui  seront  en  contravention  aux  lois  et  règlements  pourront, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des  injonc- 
tions d'être  plus  exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses  de  ré- 
cidiver, par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  person- 
nel, par  des  suspensions  à  temps  :  l'impression  et  même  l'affiche 
des  jugements  à  leurs  frais  pourront  aussi  être  ordonnées,  et 
leur  destitution  pourra  être  provoquée,  s'il  y  a  lieu.  —  Art.  103. 
Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  particu- 
liers ou  sur  les  réquisitions  diLministère  public,  pour  cause  de 
faits  qui  ne  se  seraient  point  pfssés  ou  qui  n'auraient  pas  été  dé- 
couverts à  l'audience,  seront  arrêtées  en  assemblée  générale,  à 
la  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé  l'individu  inculpé.  Ces 
mesures  ne  seront  point  sujettes  à  l'appel,  ni  au  recours  en  cas- 
sation, sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamna- 
tion prononcée  en  jugement.  Notre  procureur  général  rendra 
compte  de  tous  les  actes  de  discipline  à  notre  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  en  lui  transmettant  les  arrêtés,  avec  ses  observa- 
tions, afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations,  ou  que  la 
destitution  soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu.  —  Art.  104.  Notre  pro- 
cureur royal  en  chaque  tribunal  de  première  instance  sera  tenu 
de  rendre,  sans  délai,  un  pareil  compte  à  notre  procureur  géné- 
ral en  la  Cour  du  ressort ,  afin  que  ce  dernier  l'adresse  à  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice],  avec  ses  observations.  » 

Le  décret  du  14  juin  1813  ajoute,  après  avoir  mis  à  la  dispo- 
sition des  chambres  syndicales  d'huissiers  ies  peines  de  discipline 
intérieure,  et  après  avoir  attribué  aux  tribunaux  en  jugement  les 
infractions  passibles  d'amende,  de  restitution  ou  de  dommages- 
intérêts  :  «  Art.  74.  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  les  Cours  et  tribunaux  auxquels  ils  seront 
respectivement  attachés.  » 

De  la  combinaison  de  ces  textes  il  nous  semble  résulter  que 
chaque  tribunal  civil  d'arrondissement  a  sur  les  huissiers  de  son 
ressort,  que  chaque  Cour  et  chaque  tribunal  ont  sur  leurs  huis- 
siers audienciers  un  pouvoir  disciplinaire  analogue  à  celui  qu'ont 
les  Cours  et  tribunaux  sur  les  avoués  de  leur  barreau,  pour  toute 
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faute  disciplinaire  autre  que  celles  dont  la  répression  a  été  sou- 
mise à  des  règles  de  compétence  et  des  formes  de  procéder  spé- 
ciales \  Si  donc  un  huissier,  par  sa  conduite  habituelle  ou  ses  in  - 
fractions réitérées,  méritart  une  condamnation  disciplinaire  autre 
que  celles  qui  ont  été  ci-dessus  spécifiées,  le  tribunal  auquel  il 
appartient  pourrait  procéder  contre  lui,  conformément  aux  règles 
que  nous  avons  déjà  tracées  pour  les  avoués  (voy.  suprà,  chap. 
in,  nos2k9etsuiv.),  lui  enjoindre  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir, 
lui  infliger  même  la  peine  delà  suspension  temporaire,  conformé- 
ment aux  art.  102  du  décret  de  1808  et  74  du  décret  de  1813. 

Cette  mesure  disciplinaire,  prise  en  dehors  dès  cas  où  il  doit  y 
avoir  condamnation  en  jugement,  ne  serait  susceptible  ni  d'appel, 
ni  de  recours  en  cassation ,  à  la  différence  du  cas  où  l'assemblée 
générale  du  tribunal  se  serait  arrogé  le  droit  de  juger  une  in- 
fraction régie  par  une  disposition  spéciale.  La  décision  devrait 
être  transmise  au  garde-des-sceaux ,  conformément  aux  art.  103 
et  10V  du  décret  de  1808 2. 

506.  Quant  aux  pouvoirs  du  pfrde-des-sceaux  sur  les  huis- 
siers ,  ils  sont  semblables  à  ceux  qu'il  a  sur  les  avoués  (Voy. 
suprà,  chap.  ni,  nos  261  et  262  ). 

S'agit-il  d'une  infraction  réprimée  par  la  chambre  syndicale,  le 
ministre  n'a  pas  à  réviser  la  condamnation  qui  est  prononcée  dans 
les  limites  du  pouvoir  de  discipline  intérieure;  mais,  en  vertu  de 
son  droit  cie  surveillance,  délégué  au  procureur  général  du  ressort, 
il  peut  faire  saisir  de  la  connaissance  de  l'infraction  le  tribunal  civil 
ou  le  tribunal  correctionnel  qu'il  juge  être  seul  compétent. 

S'agit-il  d'une  infraction  réprimée  par  l'assemblée  générale  du 
tribunal  ou  de  la  Cour,  le  ministre  a  un  droit  de  révision  qui  le 
constitue  juge  d'appel,  à  ce  point  qu'il  peut  anéantir  ou  modifier 
la  condamnation,  l'aggraver  en  prononçant  une  peine  supérieure, 
en  prolongeant  la  durée  de  la  suspension,  ou  proposant  la  desti- 
tution. Que  s'il  pensait  que  le  fait  était  exclusivement  de  la  com- 
pétence du  tribunal  en  jugement,  comme  au  cas  où  l'assemblée 
générale  aurait  statué  sur  une  question  de  responsabilité  civile 
ou  sur  un  litige  engagé ,  il  pourrait  faire  déférer  la  décision  à  la 
Cour  régulatrice  pour  vice  de  forme. 

Mais  lorsqu'il  y  a  eu  jugement  à  l'audience,  le  garde-des- 
sceaux  ne  peut  nullement  réviser  la  décision,  sauf  pourvoi  dans 


1.  —  Voy.  Grenoble,  16  mai  1827.  (Dali.,  28.  2.  101.) 

2.  —  Carnot,  p.  130  ;  Cass.  13  mars  1827,  3  mars  1829  et  17  nov.  1830.  (/. 
Pal.,  aux  dates,] 


POUVOIRS  DISCIPLINAIRES;  2*43 

l'intérêt  de  la  loi  s'il  y  avait  quelque  vice.  'Fout  son  pouvoir  con- 
siste à  proposer  la  destitution,  s'il  pense  que  l'intérêt  de  la  disci- 
pline et  de  la  communauté  commande  cette  mesure  extrême1. 


1.  —  Voy.  suprà,  n°  262  et  infrà,  2e  partie,  liv.  Ier,  ch.  Ier,  sect.  m;  liv.  n, 
chap.  iv,  sect.  i»e. 
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Des  Comi»tissat&*e£"f»i*iseiii*s. 

507.  Les  commissaires-priseurs  sont  des  officiers  ministériels, 
institués  dans  certaines  villes  pour  faire  la  prisée  et  la  vente  des 
meubles  et  effets  mobiliers,  soit  exclusivement,  soit  concurrem- 
ment avec  d'autres  officiers  publics. 


SECTION  PREMIÈRE, 

HISTORIQUE.  —  ORGANISATION  ET  DEVOIRS. 

§  Ier. 

Historique. 

508.  Sous  le  titre  à' huissiers  priseurs,  puis  sous  celui  de  jurés 
priseursy  des  officiers  ont  été  chargés  des  estimations  et  ventes 
de  meubles  par  des  édits  et  lettres-patentes  successivement  in- 
tervenus depuis  1566,  créant  d'abord  les  offices,  puis  les  réunis- 
sant à  ceux  des  sergents  royaux ,  séparant  ensuite  les  fonctions 
réunies,  autorisant  enfin  la  concurrence  entre  les  jurés-priseurs 
et  les  notaires ,  greffiers  et  sergents 1 . 

509.  Les  offices  de  jurés-priseurs  étant  supprimés  en  1790, 
leurs  attributions  furent  dévolues  aux  notaires ,  greffiers  et  huis- 
siers, avec  le  droit  pour  ceux-ci  d'exercer  dans  toute  leur  circon- 
scription ,  comme  avec  l'obligation  d'observer  le  tarif  établi  pour 


1.  —  Édits  de  fév.  1566,  mars  1576,  d'oct.  1696,  et  fév.  1771  ;  Lettres-pa- 
tentes des  7  juillet  1771,  17  août.  1771  et  16  avril  1772  ;  Arrêts  du  conseil,  des 
17  octobre  et  25  novembre  1780. — Vov.  Denizart,  v°  Huissier  priseur;  Merlin. 
Rép.  eod.  verb. 


HISTORIQUE 


2  57 


les  vacations  de  prisée  ou  vente,  les  expéditions  et  les  enregistre- 
ments d'opposition1.  Puis,  deux  arrêtés  du  directoire  exécutif, 
voulant  faire  cesser  les  abus  qui  résultaient  de  l'immixtion  illi- 
cite de  certaines  personnes  dans  les  attributions  des  officiers  pu- 
blics relativement  aux  ventes  publiques  de  meubles,  déclarèrent 
que  les  contraventions  de  cette  nature  seraient  poursuivies  et 
punies  d'amende,  conformément  aux  anciens  règlements,  dont 
la  réimpression  et  l'affiche  furent  ordonnées  2. 

Mais,  en  l'an  ix,  l'utilité  reconnue  d'avoir  des  officiers  minis- 
tériels spécialement  chargés  des  prisées  et  ventes  de  meubles,  a 
motivé  une  loi  instituant  à  Paris  quatre-vingts  commissaires- 
briseurs  vendeurs  de  meubles ,  auxquels  a  été  accordé  un  droit 
exclusif  dans  Paris  et  un  droit  de  concurrence  dans  le  reste  du 
département.  Et,  en  1816,  la  loi  de  finances  a  autorisé  le  roi  à 
en  établir  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  il  le  jugerait  conve- 
nable, avec  les  mêmes  attributions  qu'à  Paris  et  les  mêmes  obli- 
gations, notamment  celle  de  fournir  un  cautionnement;  puis, 
une  ordonnance  d'exécution  a  décidé  qu'il  serait  nommé  un 
commissaire-priseur  par  justice  de  paix  dans  toute  ville  chef-lieu 
d'arrondissement,  et  clans  celles  ayant  au  moins  5000  âmes  ;  mais 
le  gouvernement  n'en  a  jusqu'ici  nommé  que  dans  les  villes  dont 
la  population  lui  a  fait  penser  qu'il  y  aurait  utilité  et  occupation 
suffisantes3. 

510.  Pour  la  discipline  des  commissaires-priseurs  de  Paris, 
un  règlement  adopté  en  l'an  ix  a  fait  application  de  quelques- 
unes  des  règles  posées  peu  auparavant  pour  les  avoués.  Et  rela- 
tivement aux  commissaires-priseurs  à  établir  ailleurs,  l'ordon- 
nance de  1816,  rappelant  quelques  devoirs,  a  décidé  que  «  les 
dispositions  des  anciens  édits,  lois,  ordonnances  et  décrets,  qui 
ne  sont  point  formellement  abrogées ,  continueront  à  recevoir 
leur  exécution  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des 
commissaires-priseurs.  Puis,  la  Toi  qui  a  fixé  en  dernier  lieu  les 
droits  et  émoluments  des  commissaires-priseurs  en  général-, 
après  avoir  établi  quelques  prohibitions  avec  une  sanction  disci- 
plinaire, a  disposé  que  les  commissaires-priseurs  de  Paris  conti- 
nueront à  être  régis  par  le  règlement  de  l'an  ix,  que  cet  arrêté 
pourra  être  étendu,  par  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme 


1.  — L.  21-26  juillet  1790  ;  L.  5-19  déc.  1790  ;  L.  17  sept.  1793, 

2.  —  Arrêtés,  12  frùçt.  an  iv  et  27  niv.  an  v. 

3.  — L.  27  vent,  an  ïx  ;  L.  28  avril  1816,  art.  89;  Ordonn.  26  juin  1816; 
Décis.  min.,  1er  juillet  1834. 
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des  règlements  d'administration  publique,  aux  chambres  de  dis- 
cipline qui  seraient  instituées  dans  d'autres  localités  \ 

L'utilité  de  l'institution  des  commissaires-priseurs ,  sauf  dans 
les  grandes  villes ,  a  été  mise  en  doute  dans  un  avis  du  conseil 
d'État,  se  fondant  sur  ce  que  leurs  fonctions  étaient  remplies 
aussi  bien  et  à  moins  de  frais  par  les  notaires ,  greffiers  et  huis- 
siers 2.  Des  modifications  tout  au  moins  ont  paru  nécessaires  et 
un  projet  de  loi  a  été  préparé  sur  cette  institution3.  La  loi  émise 
sur  le  tarif,  avec  quelques  règles  de  discipline,  doit  satisfaire 
tous  les  intérêts  légitimes. 

§  IL 

Organisation  et  devoirs. 

511.  Les  commissaires-priseurs  sont  nommés  par  le  roi,  sur 
la  présentation  du  ministre  de  la  justice,  de  propre  mouvement 
pour  les  charges  créées,  sur  démission  in  favorem  pour  les  charges 
déjà  occupées.  Et  ils  doivent,  après  versement  du  cautionnement 
exigé,  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment4. Les  formes  et  conditions  pour  la  présentation,  la  nomi- 
nation et  l'installation,  sont  celles  que  nous  indiquons  dans  un 
chapitre  spécial,  pour  tous  les  officiers  publics  (11e  partie,  liv.  iCr, 
chap.  1er). 

512.  Ces  officiers  ministériels  ont  un  droit  exclusif  pour  les 
prisées  et  ventes  publiques  de  meubles,  soit  volontaires,  soit 
forcées,  qui  se  font  dans  le  chef-lieu  de  leur  arrondissement, 
quand  ils  sont  établis  au  chef-lieu ,  et  pour  celles  qui  se  font  dans 
le  chef-lieu  de  canton ,  quand  ils  sont  établis  dans  une  ville  qui 
n'est  pas  chef-lieu  d'arrondissement;  ils  n'ont  qu'un  droit  de 


1.  —  Règlement  29  germinal  an  ix  ;  Ordonnance  26  juin  1806,  art.  16  ;  L.  18 
juin  1843. 

2.  —  Avis  du  cons.  d'État,  18  août  1818. 

3.  —  Voy.  Circul.  min.,  20  fév.  et  2  avril  1830. 

4.  —  L.  27  ventôse  an  ix,  art.  9  et  16  ;  L.  2  vent,  an  xm  ;  L.  28  avril  1816 , 
art.  91  ;  Ordonn.  26  juin  1816. 

Le  candidat  doit  faire  les  justifications  exigées  pour  le  stage  des  huissiers. 
(Déc.  min,,  20  août  1827.)  A  Paris,  il  doit  travailler  chez  un  commissaire  pri- 
seur,  et  suivre  les  ventes.  (Délib.  20  août  1835.) 

L'admittatur  du  tribunal  est  une  formalité  convenable.  (Décis.  min.,  11 
mai  1839.)  La  formule  du  serment  est  celle  qu'a  tracée  l'art.  7  du  décret  du 
14  juin  1813,  avec  la  modification  établie  par  la  loi  du  31  août  1830.  (Cass.  17 
janv.  1836  ;  J.  Av.,  t.  liv,  p.  302.) 
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concurrence  avec  les  huissiers,  pour  les  prisées  et  ventes  qui  se 
font  dans  les  villes  et  communes  autres  que  le  lieu  de  leur  rési- 
dence1. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  mont-de-piété,  les  commissaires- 
priseurs  du  lieu,  choisis  par  les  administrateurs  de  cet  établisse- 
ment, sont  exclusivement  chargés  de  toutes  les  prisées  et  ventes 
qui  l'intéressent 2. 

515.  Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  faire  aucune  des 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros,  qui  sont  dévolues  aux 
courtiers,  là  où  il  en  existe,  par  les  lois  et  règlements  de  l'insti- 
tution de  ces  autres  officiers  publics 3. 

Us  ne  doivent  faire  aucune  vente  publique  de  marchandises 
neuves  en  détail ,  soit  aux  enchères ,  soit  au  rabais  :  sont  seules 
exceptées  de  cette  prohibition  les  ventes  prescrites  par  la  loi  ou 
faites  par  autorité  de  justice,  les  ventes  après  décès,  faillite  ou 
cessation  de  commerce,  en  tant  qu'elles  ont  lieu  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  625  et  %5  C.  proc.  civ, , 
ou  par  l'art.  486  C.  comm.  et  par  les  art.  1-5  de  la  loi  du  25  juin 
1841. 

Une  amende  correctionnelle  de  50  fr.  à  3,000  fr.  outre  les 
dommages-intérêts ,  serait  encourue  par  le  commissaire-priseur 
qui  contreviendrait  à  l'une  de  ces  prohibitions,  ou  qui  compren- 
drait sciemment  dans  une  vente  licite  des  marchandises  neuves 
ne  faisant  pas  partie  du  fonds  ou  mobilier  mis  en  vente.  Et  même 
l'officier  public  pourrait  être  en  outre  accusé  de  banqueroute 
frauduleuse,  si  la  fraude  avait  eu  pour  but  de  frustrer  des  créan- 
ciers 4: 

514.  Dans  les  ventes,  les  commissaires-priseurs  ont  un  droit 


t.  — L.  27  ventôse  an  ix,  art.  1er  ;  Ordonnance  26  juin  1813,  art.  3  ;  Ordon- 
nance 29 juin  1816  ;  Rouen,  17  niai  1817;  Angers,  28  janvier  1841.  (J.  Av., 
t.  lix,  p.  218.) 

Défense  est  faite  à  tous  particuliers  et  officiers  publics  d'empiéter  sur  les 
attributions  des  commissaires  priseurs,  sous  peine  d'une  amende  qui  peut  aller 
jusqu'au  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendus.  (L.  27  vent,  an  ix,  art.  2  ; 
Colmar,  4  janv.  1843 ;  J.  Av.,i.  lxiv,  p.  261.) 

2.  — Ordonnance  29  juillet  1816,  art.  51  ;  Ordonnance  du  conseil  d'État,  25 
février  1818. 

3.  —  Décr.  22  nov.  1811, 17  avril  1812  ;  L,  15  mai  1818;  Ordonn.  1er  juillet 
1818  et  9  avril  1819  ;  Cass.  12  juillet  1836.;  L.  25  juin  1841 ,  art.  6.  —  Voy.  in- 
frà,  liv.  m,  chap.  II. 

4.  —  L.  25  juin  1841,  art.  7  et  8  ;  Rej.  3  août  18i4  et  2  nov.  1844.  (/.  du  Dr. 
crim.,  art.  3682  et  3750.) 
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de  police  qui  leur  permet  de  faire  toutes  réquisitions  nécessaires 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  Comme  officiers  ministériels,  ils  sont 
placés  sous  la  protection  de  la  loi  pénale  qui  réprime  sévèrement 
les  outrages  ou  voies  de  fait  commis  envers  des  officiers  minis- 
tériels ou  agents  dépositaires  de  la  force  publique k 

Ils  peuvent  d'ailleurs  porter  un  costume  analogue  à  celui  des 
avoués  et  à  celui  des  huissiers  audienciers  2. 

515.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  commissaire- 
priseur  et  celles  de  greffier  ou  huissier  à  Paris;  celles  de  notaire  ; 
la  profession  de  marchand  de  meubles,  tapissier  ou  fripier,  et  la 
qualité  d'associé  d'un  tel  marchand  3. 

Quoique  officiers  publics ,  les  commissaires-priseurs  étaient 
soumis  à  la  patente,  exigée  aussi  des  huissiers  ;  mais  ils  en  ont  été 
affranchis,  ainsi  que  les  autres  officiers  ministériels,  parla  der- 
nière loi 2. 

516.  Chaque  commissaire-priseur,  avant  de  faire  une  vente, 
doit  la  déclarer  au  secrétariat  avec  indication  des  jours,  lieux  et 
heures  où  elle  se  fera,  et  du  nom  des  requérants.  L'omission 
entraînerait  une  amende  de  3  fr.  pour  la  première  fois,  de  10  fr. 
pour  la  seconde ,  de  25  fr.  pour  la  troisième. 

Il  doit  vendre  au  comptant,  tout  crédit  étant  à  ses  risques  et 
périls  ;  et  il  doit  exactement  se  libérer,  conformément  aux  lois  de 
procédure4. 

Il  est  expressément  interdit  aux  commissaires-priseurs  de  re- 
cevoir aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  de  percevoir  ou 
exiger  des  droits  et  émoluments  supérieurs  à  ceux  fixés  par  le 
tarif,  à  peine  de  suspension,  de  destitution  même,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des  peines  pronon- 
cées par  le  Code  pénal  contre  la  concussion.  Il  leur  est  égale- 
ment défendu ,  sous  peine  de  suspension  de  quinze  jours  à  six 
mois,  de  destitution  même  en  cas  de  récidive,  de  faire  aucun 
abonnement  ou  modification  à  raison  de  leurs  émoluments,  si  ce 
n'est  avec  l'État  et  les  établissements  publics.  Et  toute  conven- 
tion entre  les  commissaires-priseurs,  qui  aurait  pour  objet  une 


1.  — C.  pén.,  art.  224  etsuiv.;  Ordonn.  29  juin  1816,  art.  5  et  8. 

2.  —  L.  27  ventôse  an  ix,  art.  8;  Arrêt,  2  nivôse  an  xi ,  art.  6.  Voy.  Infrà  , 
ne  partie,  liv.  Ier. 

3.  —  L.  8  juin  1792;  Ordonn.  26  juin  1826  ;  Ordonn.  16  jan.  1822,  art.  11  et 
12;  Ordonn.  21  juillet  1022,  L.  7  mai  1844. 

4.  —  C.  proc.  civ.,  art.  624,  625  et  657  ;  Décr.  24  janv.  1809  ;  Ordonn.  4  jan- 
vier 1818. 
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pareille  modification,  pourrait  faire  encourir  la  môme  peine  à 
ceux  qui  l'auraient  conclue  1. 

517.  Les  commissaires  priseurs  doivent  tenir  un  répertoire, 
visé  au  commencement ,  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le 
président  du  tribunal  de  leur  arrondissement,  y  inscrire  jour  par 
jour  leurs  procès-verbaux ,  le  faire  arrêter  tous  les  trois  mois  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  et  en  déposer  une  expédition 
chaque  année,  avant  le  1er  mars,  au  greffe  du  tribunal2. 

L'omission  ou  le  retard  entraîneraient  une  amende  de  10  fr., 
à  prononcer  par  le  tribunal  civil  sur  les  réquisitions  du  procureur 
du  roi3. 

518.  Il  y  a  une  bourse  commune  entre  les  commissaires  pri- 
seurs d'une  même  résidence  :  ils  sont  tenus  d'y  verser  la  part 
des  droits  proportionnels  qui  est  fixée  par  la  loi  et  les  règlements 
légaux.  Les  fonds  de  cette  bourse  commune  sont  affectés  comme 
garantie  principale  au  paiement  du  prix  des  ventes,  et  ils  sont 
saisissables.  La  répartition  des  fonds  libres  doit  être  faite ,  tous 
les  deux  mois ,  par  portions  égales ,  entre  tous  les  commissaires- 
priseurs 4. 


SECTION  II. 

JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES. 

§  Ier. 

Chambres  syndicales. 

519.  Les  commissaires  priseurs  de  Paris  ont  une  chambre 
syndicale,  composée  d'un  président,  d'un  syndic,  d'un  rappor- 
teur, d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  de  dix  autres  membres. 
La  chambre  est  renouvelée  tous  les  ans  par  tiers.  Ses  membres 
sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  commissaires  pri- 


t.  —  C.  proc.  civ.,  art.  625  ;  C.pén.,  art.  174  ;  Cass.,  13  juin  1825  ;  L.  18  juin 
1843,  art.  3,  4  et  6. 

2.  —  Ordonn.  26  juin  1816,  art.  13. 

3.  —  L.  16  flor.  an  iv;  L.  16  juin  1824,  art.  10  et  11. 

4.  —  Arrêté  29  gerni.  an  ix  ,  art.  10  et  12  ;  Ordonn.  18  fév.  1815,  art.  1er  ; 
Ordonn.  28  juin  1816,  art.  4,  5,  7  et  8  ;  L.  18  juin  1843,  art.  5. 
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seurs,  réunis  à  cet  effet  dans  le  local  qui  leur  a  été  indiqué  par 
le  procureur  du  roi1.  Du  reste,  les  règles  sont  les  mômes  que 
celles  que  nous  avons  précédemment  indiquées  pour  les  avoués. 
(Voy.  suprà,  chap.  m,  sect.  h,  §  1er.) 

La  chambre  syndicale  des  commissaires  priseurs  de  Paris, 
indépendamment  des  attributions  qu'elle  tient  de  l'arrêté  du 
13  frimaire  an  ix,  concernant  les  avoués,  déclaré  applicable 
par  son  propre  règlement,  a  sur  les  ventes  publiques  un  droit  de 
surveillance  qui  permet  à  ses  membres  de  se  transporter  dans  les 
ventes,  inspecter  les  procès-verbaux  et  les  parapher2. 

Relativement  à  la  bourse  commune,  la  même  chambre  a  des 
pouvoirs  analogues  à  ceux  des  chambres  syndicales  d'avoués  et 
des  chambres  d'huissiers ,  avec  cette  différence  qu'elle  doit  faire 
périodiquement  le  partage  de  tous  les  fonds  libres,  déduction 
faite  des  dépenses  d'intérêt  général.  —  Il  y  aurait  excès  de  pou- 
voirs dans  la  délibération  par  laquelle  la  chambre,  décidant  que 
les  droits  à  percevoir  sur  telle  vente  appartiennent  à  tel  de  ses 
membres  et  non  à  tel  autre,  autoriserait  son  syndic  à  former  op- 
position sur  les  remises  à  revenir  à  celui-ci  dans  la  bourse  com- 
mune '\ 

520.  Les  commissaires  priseurs,  en  province,  n'ont  de  cham- 
bre syndicale  qu'autant  qu'il  en  a  été  institué  par  une  ordon- 
nance royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  Cette  ordonnance  peut  faire  application  des  dis- 
positions de  l'arrêté  du  29  germinal  an  îx;  mais  elle  peut  aussi, 
suivant  les  explications  données  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1843,  modifier  ces  dispositions  suivant  les  besoins  particuliers  des 
localités 4. 

Le  ministère  de  la  justice  avait  songé  à  instituer  des  chambres 
syndicales  dans  les  principales  villes,  telles  que  Rouen,  Bor- 
deaux, etc.;  mais  il  a  considéré  la  difficulté  et  le  peu  d'impor- 
tance de  cette  mesure,  à  raison  du  petit  nombre  de  commissaires 
priseurs  existant  dans  chaque  ville.  Provisoirement,  les  commis- 
saires priseurs ,  dans  quelques  villes,  ont  adopté  d'un  commun 
accord  quelques  dispositions  d'ordre  et  de  discipline,  qui  confient 
à  tels  et  tels  d'entre  eux,  une  surveillance  et  un  pouvoir  d'admi- 


1.  —  Régi.  29  germ.  an  ix,  art.  leM>. 

2.  —  Ibid.,  art.  9. 

3.  —  Paris,  4  mars  18H.  (J.  Av.,  t.  lxxi,  p.  156.) 

\. —  L.  18  juin  1813;  Rapport  à  la  chambre  des  député». 
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nistration  nécessaires  :  l'autorité  judiciaire  et  le  gouvernement 
tolèrent  les  arrangements  qui  ont  un  but  utile  et  inoffensif. 

§  IL 

Ministère  public,  tribunaux  et  garde-des-sceaux. 

521.  La  surveillance  des  commissaires  priseurs  appartient  au 
procureur  général  du  ressort,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  qui  lui  confère  la  surveillance  de  tous  les  officiers  mi- 
nistériels. Elle  est  particulièrement  confiée  au  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  chaque  arrondissement 1. 

Le  procureur  du  roi  peut  appeler  près  de  lui  tout  commissaire 
priseur  auquel  est  imputée  une  faute  ou  infraction  disciplinaire, 
lui  faire  toutes  représentations  à  défaut  de  chambre  de  discipline, 
le  poursuivre  discipîinairement  et  requérir  contre  lui ,  ou  dénon- 
cer sa  conduite  au  procureur  général. 

522.  Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  sans  avoir  le  droit 
d'infirmer  les  décisions  disciplinaires  de  la  chambre  syndicale  qui 
ne  prononcent  que  des  mesures  ou  peines  de  discipline  intérieure, 
est  autorisé  à  réviser  et  annuler  toute  décision  ou  délibération 
qui  va  au  delà,  telle  que  celle  qui  impose  à  un  membre  de  la  com- 
munauté une  retenue  sur  sa  part  dans  la  bourse  commune2. 

Ce  tribunal,  en  assemblée  générale,  peut  aussi  exercer,  à  l'é- 
gard des  commissaires  priseurs,  le  pouvoir  disciplinaire  que  lui 
ont  conféré  les  lois  et  règlements  sur  tous  les  officiers  ministé- 
riels de  son  ressort,  pour  toutes  fautes  de  discipline  autres  que 
celles  dont  la  connaissance  est  exclusivement  attribuée  à  un 
tribunal  désigné3.  Ici  s'appliquent  d'autant  mieux  les  règles  que 
nous  avons  indiquées  quant  au  pouvoir  disciplinaire  des  tribu- 
naux sur  les  avoués  de  première  instance,  que  la  loi  a  rendu 
commun  le  règlement  des  chambres  d'avoués  aux  chambres  de 
commissaires-priseurs.  (Voy.  suprà,  chap.  m,  sect.  m,  §  2.) 

Le  tribunal  et  la  Cour,  en  audience  ordinaire,  ont  d'ailleurs 
sur  les  commissaires  priseurs,  en  vertu  de  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  le  même  pouvoir  que  sur  tous  les  autres  officiers 
ministériels  de  leur  ressort,  relativement  aux  fautes  commises  ou 


1.  —  L.  20  avril  1810,  art.  45  ;  Ordonn.  26  juin  1816,  art.  14. 

2.  —  Paris,  l  mars  1844.  (J.  Av.,  t.  lxvi,  p.  156.) 

3.  —  Déc.r.  30  mars  1808,  nrt.  102-104. 
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découvertes  à  l'audience.  A  cet  égard,  nous  devons  renvoyer  aux 
explications  déjà  données  dans  le  chapitre  spécial  pour  les  avoués 
(chap.  m,  sect.  ni,  §  1er). 

525..  Les  pouvoirs  du  garde-des-sceaux  sont  les  mêmes  à  l'é- 
gard des  commissaires  priseurs  qu'à  l'égard  des  avoués  et  des 
huissiers.  Il  lui  appartient  de  proposer  l'établissement  de  cham- 
bres syndicales  et  les  nominations  aux  places  créées  ou  vacantes, 
de  provoquer  l'action  du  ministère  public,  de  réviser  toute  déci- 
sion disciplinaire  prise  par  le  tribunal  en  assemblée  générale,  de 
faire  déférer  à  la  Cour  de  cassation  tout  jugement  disciplinaire 
entaché  de  vice  de  forme  ou  d'excès  de  pouvoirs,  et,  dans  tous  les 
cas,  de  proposer  au  roi  la  destitution  du  titulaire  jugé  coupable 
de  faute  grave.  (Voy.  à  ce  sujet  les  explications  que  nous  donnons 
suprà,  nos  261  et 262,  et  infrà,  ne  partie,  liv.  Ier,  chap. Ier,  sect.  ni.) 
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CHAPITRE  VI. 


Iles  Gardes  du  Commerce. 


524.  Les  gardes  du  commerce  sont  des  officiers  ministériels, 
établis  à  Paris  pour  l'exécution  des  contraintes  par  corps  dans  le 
département  de  la  Seine. 

Institués  et  organisés  par  édits  de  novembre  1772  et  de  juillet 
1778,  supprimés  en  1791  et  néanmoins  autorisés  par  la  loi  du  21- 
29  septembre,  art.  9,  à  continuer  provisoirement  leurs  fonctions, 
ces  officiers  publics,  en  exécution  de  l'art.  625  du  Code  de  com- 
merce, ont  été  réorganisés  par  un  décret  réglementaire  du  14 
mars  1808,  dont  voici  les  principales  dispositions,  combinées  avec 
les  règles  générales  et  la  jurisprudence  : 

525.  Les  gardes  du  commerce  doivent  être  au  nombre  de  dix 
(art.  1). 

Ils  sont  nommés  sur  présentations  faites  par  le  tribunal  civil  et 
le  tribunal  de  commerce  (art.  2).  Les  titulaires  toutefois  sont  ad- 
mis à  présenter  leurs  successeurs  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  de 
1816,  quoique  cette  loi  n'ait  point  parlé  d'eux  et  n'ait  point  aug- 
menté leur  cautionnement.  Les  candidats  présentés  doivent  être 
français,  avoir  la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  être 
libérés  du  service  militaire,  et  (quoique  M.  Dalloz  ait  pensé  que 
la  majorité  de  21  ans  suffit)  avoir  25  ans,  puisque  c'est  l'âge  exigé 
de  tous  les  officiers  publics  (Voy.  infrà,  ne  partie,  liv.  Ier, 
chap.  Ier). 

La  nomination  appartient  au  roi ,  sous  le  contre-seing  du  mi- 
nistre de  la  justice  (art.  1  et  3).  Quoique  les  fonctions  soient  con- 
férées à  vie,  il  n'y  a  pas  cependant  inamovibilité  excluant  le  droit 
de  destitution  qui  appartient  au  gouvernement  vis-à-vis  des  offi- 
ciers ministériels  :  c'est  ce  qu'a  décidé  une  ordonnance  du  con- 
seil d'État,  du  26  juillet  1837.  (Recueil  des  arrêts  du  conseil, 
p.  347-350.) 

526.  Le  garde  du  commerce  nouvellement  nommé  doit  im- 
médiatement verser  un  cautionnement  de  6,000  fr.  (art.  5),  puis 
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prêter  serment  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  civil 
(art  4).  Les  art.  196  et  197  C.  pén.,  sur  l'usurpation  des  fonctions, 
sont  applicables  à  ces  officiers  publics  comme  à  tous  autres. 

L'unique  marque  distinctive  des  gardes  du  commerce  est  une 
baguette ,  qu'ils  doivent  exhiber  chaque  fois  qu'ils  exécutent  la 
contrainte. 

527.  Les  gardes  du  commerce  sont  chargés  exclusivement  de 
l'exécution  des  contraintes  par  corps  (art.  7),  sans  exception 
pour  les  condamnations  prononcées  en  matière  civile  (Merlin, 
Bép.,  v°  Gardes  du  commerce  ). 

N'ont-ils  de  pouvoir  que  dans  la  capitale?  La  disposition  de  la 
loi  du  15  germinal  an  vi,  tit.  ht,  art.  2,  qui  leur  donnait  droit  de 
concurrence  avec  les  huissiers  dans  le  département  de  la  Seine,  a 
pu  paraître  effacée  par  l'art.  1041  C.  proc.  civ.,  abrogeant  toutes 
les  lois  antérieures  sur  l'exécution  des  jugements,  et  par  l'art. 
625  C.  comm.,  prescrivant  l'établissement  de  gardes  du  com- 
merce pour  la  ville  de  Paris  seulement.  Mais  l'art.  1er  du  décret 
organique  aéclare  expressément  que  les  gardes  du  commerce 
sont  établis  dans  le  département  de  la  Seine ,  ce  qui  doit  leur 
donner  droit  d'exercer  dans  tout  le  département,  du  moins  pour 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

De  plus,  ils  peuvent  être  commis  par  le  tribunal  de  commerce 
à  la  garde  des  faillis,  conformément  à  l'art.  455  C.  com.  (art.  7  ). 

528.  Les  gardes  du  commerce  doivent  avoir  un  bureau  dans 
le  centre  de  Paris  et  s'y  trouver  alternativement  pour  le  service 
réglé  entre  eux  (art.  6).  Ils  doivent  déposer  là  les  titres  et  pièces 
d'après  lesquels  ils  ont  une  contrainte  à  exercer,  de  même  qu'ils 
doivent  y  recevoir  toute  notification  d'opposition  ou  appel  ayant 
pour  but  d'empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  (art.  9  et  10).  Le 
vérificateur,  officier  public  également  nommé  par  le  roi  et  asser- 
menté, doit  mentionner  les  pièces  sur  un  registre,  inscrire  les 
notifications  sur  un  autre,  faire  les  vérifications  nécessaires  et 
certifier  ce  qui  est  (art.  11, 12  et  13). 

529.  Tout  garde  du  commerce  instrumentant  doit  exactement 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  les  perquisitions, 
arrestations,  etc.,  et  se  garder  d'excéder  les  bornes  de  son  pou- 
voir, à  peine  de  responsabilité  pécuniaire,  de  répression  disci- 
plinaire ou  pénale,  selon  les  cas.  (  Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  781  et 
suiv.;  décr.  14  mars  1808,  art.  14-19;  Paris,  10  nov.  1834;  /.  av. 
t.  XLVIil,  p.  51.) 

Il  doit  aussi  se  conformer  exactement  au  tarif  pour  ses  droits 
ou  salaires  (décr.,  art.  20  et  21).  Et  il  doit  mettre  en  bourse 
commune  la  quotité  fixée,  pour  le  traitement  du  vérificateur, 
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pour  les  frais  de  bureau  et  pour  le  partage  à  faire  tous  les  trois 
mois  (art.  22-25). 

550.  Comme  les  huissiers,  les  gardes  du  commerce  doivent 
avoir  et  tenir  régulièrement  des  registres  ou  répertoires,  cotés  et 
paraphés  par  le  président  du  tribunal,  et  en  faire  le  dépôt  chaque 
année,  à  peine  d'amende.  (L.  16  flor.  an  iv;  L.  16  juin  1824, 
art.  10  et  11.) 

Ces  registres  doivent  être  communiqués,  à  toute  réquisition , 
au  procureur  du  roi,  qui  a  un  droit  absolu  de  surveillance  sur  les 
gardes  du  commerce  comme  sur  les  autres  officiers  ministériels. 
(L.  20  avril  1810,  art,  45;  suprà,  n°  284). 

551.  Les  gardes  du  commerce  n'ont  point  de  chambre  syndi- 
cale. En  cas  de  plainte  formée  à  leur  bureau  contre  l'un  d'eux, 
les  autres,  ainsi  que  le  vérificateur,  examinent  les  faits  et  font 
réparer  le  dommage.  Si  la  plainte  a  pour  objet  une  prévarication, 
le  bureau  doit  dresser  procès-verbal  de  l'accusation  et  des  dires 
respectifs,  le  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  au  procureur 
du  roi,  qui  a  mission  de  poursuivre  ainsi  qu'il  appartiendra.  Sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal  peut  interdire  le 
garde  pendant  un  an  (décr.  14  mars  1808,  art.  27). 

La  décision  du  tribunal  doit  être  rendue  par  une  seule  chambre 
et  à  l'audience,  comme  pour  les  huissiers  :  cela  résulte  du  silence 
que  garde  à  cet  égard  le  décret  organique  et  de  l'assimilation 
qui  doit  exister  entre  les  huissiers  et  les  gardes  du  commerce 
(Carnot,  Discipl.  jud.,  p.  135). 

552.  Ces  officiers  ministériels  sont  d'ailleurs  soumis,  comme 
tous  les  autres,  au  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux,  réglé  par 
les  art  102,  103  et  104  du  décret  du  30  mars  1808  (  Voy.  suprà, 
chap.  m,  sect.  ni  et  îv).  De  même  que  les  huissiers,  ils  peuvent 
être  poursuivis  devant  le  tribunal  civil,  en  jugement,  ou  devant 
l'assemblée  générale  du  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  selon 
lesdistinclions  déjà  indiquées  [suprà,  nos  304  et  305). 

Tout  jugement  disciplinaire,  rendu  contre  un  garde  du  com- 
merce ou  en  sa  faveur,  doit  être  envoyé  au  ministre  de  la  justice 
(IbicL;  décr.  14  mars  1808,  art.  27).  Conséquemment,  le  minis- 
tre a  un  droit  de  révision ,  comme  à  l'égard  des  autres  offi- 
ciers ministériels  (Voy.  ordonnance  du  conseil  d'État,  26  juillet 
1837). 

555.  Après  sa  destitution  notifiée,  un  garde  du  commerce  ne 
peut  faire  aucun  acte  des  fonctions  qui  lui  sont  retirées,  sans 
commettre  le  délit  prévu  par  l'art  197  C.  pén.  (Trib.  corr.  de  la 
Seine,  8  avril  1837;  Paris,  27  mai  1837;  J.  av.,  t.  lu,  p.  213  et 
327.) 


i. 
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LIVRE  III. 

NOTAIRES, 
AGENTS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS 


CHAPITRE  PREMIER. 


I*es  Notaires. 


554.  Les  notaires  sont  des  officiers  publics  (qualifiés  fonction- 
na'nes  par  la  loi  de  leur  institution),  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité 
publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en 
délivrer  des  grosses  et  expéditions 2. 


1.  —  Les  notaires  diffèrent  des  officiers  ministériels,  qui  ont  fait  l'objet  du 
livre  précédent,  non-seulement  par  la  qualification  respective  de  ces  deux 
classes  d'officiers  publics  (voy.  suprà,  p.  97  et  98),  mais  aussi  et  surtout  par 
leurs  règles  de  discipline  respectives.  De  là,  la  nécessité  d'un  livre  spécial,  dans 
notre  ouvrage,  pour  la  discipline  du  notariat. 

Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  ont  des  fonctions  qui  partici- 
pent du  notariat,  et  des  règles  de  discipline  qui  se  rapportent  plus  à  celles  des 
notaires  qu'à  toutes  autres.  Officiers  publics,  soumis  au  pouvoir  disciplinaire 
dos  tribunaux  ordinaires  et  du  gouvernement,  ces  notaires  du  commerce  ne 
pouvaient  être  passés  sous  silence  dans  un  traité  sur  la  discipline  des  corpora- 
tions d'officiers  publics.  Si  leurs  règles  exceptionnelles  d'organisation  et  de 
discipline  les  placent  en  dehors  de  l'ordre  judiciaire  proprement  dit,  elles  n'en 
devront  pas  moins  entrer  dans  l'ensemble  des  règles  que  nous  avons  à  indiquer 
d'abord,  puis  à  comparer  entre  elles. 

2.  —  L  29  sept. -6  ocl.  1791,  art.  192;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  1er.  — «  a  côté 
'1rs  fonctionnaires  qui  concilient  et  jugent  les  différends,  la  tranquillité  publi- 
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Ils  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire:  mais  ce  n'est  plus  comme 
délégués  de  l'autorité  judiciaire  et  exerçant  une  sorte  de  ju- 
ridiction qui  les  a  fait  appeler  les  juges  volontaires  des  parties 
contractantes;  car,  aujourd'hui,  leur  caractère  public  est  une 
émanation  directe  de  la  puissance  royale,  exerçant  le  pouvoir  exé- 
cutif *.  C'est  seulement  en  ce  sens  qu'ils  sont,  comme  les  membres 
des  Cours  et  tribunaux  ainsi  que  les  officiers  ministériels ,  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  justice,  et  qu'ils  sont  soumis 
au  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi2. 

Le  notariat  a  toujours  été  environné  d'une  grande  considé- 
ration Les  notaires  exercent  une  sorte  de  magistrature, 

qui  contribue  puissamment  au  repos  des  familles  et  au  main- 
tien de  la  moralité  publique.  Mais,  plus  l'institution  a  d'impor- 
tance et  d'utilité,  plus  il  est  nécessaire  de  réprimer  les  abus  qui 
tendraient  à  s'y  introduire  3. 


que  appelle  d'autres  fonctionnaires  qui,  conseils  désintéressés  des  parties, 
aussi  bien  que  rédacteurs  impartiaux  de  leurs  volontés,  faisant  connaître  toute 
l'étendue  des  obligations  qu'elles  contractent ,  rédigent  ces  engagements  avec 
clarté,  leur  donnent  le  caractère  d'un  acte  authentique  et  la  force  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  perpétuent  leur  souvenir,  et  conservant  leur  dépôt 
avec  fidélité,  empêchent  les  différends  de  naître  entre  les  hommes  de  bonne 
foi,  et  enlèvent  aux  hommes  cupides,  avec  l'espoir  du  succès,  l'envie  d'élever 
une  injuste  contestation.  Ces  conseils  désintéressés,  ces  rédacteurs  impartiaux, 
cette  espèce  de  juges  volontaires,  qui  obligent  irrévocablement  les  parties 
contractantes,  sont  les  notaires;  cette  institution  est  le  notariat.  (Exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  au  Corps  législatif.) 

«  Comme  les  lois  antérieures ,  la  loi  (  de  ventôse  an  xi  )  leur  attribue  les 
prérogatives  de  donner  aux  conventions  l'authenticité,  la  date  certaine,  le  carac- 
tère et  la  force  de  l'exécution  parée,  d'en  devenir  les  dépositaires  et  les  conser- 
vateurs, et  de  transmettre  ainsi  aux  générations  qui  succèdent  la  trace  de  ce 
qui  a  été  fait  par  les  générations  qui  ont  précédé.»  (Discours  de  l'orateur  du 
Tribunat  au  Corps  législatif.  ) 

Le  motif  principal  pour  lequel  les  notaires  sont  qualifiés  fonctionnaires 
publics  est  qu'ils  ont  reçu  ,  par  délégation  du  souverain,  le  pouvoir  d'enjoindre 
à  la  force  publique  de  mettre  à  exécution  leurs  actes. 

Ils  ont  adopté  cette  épigraphe  : 

Lex  est  quodcumque  notamus. 
(  Tout  ce  que  nous  notons  est  loi.) 
C'est  une  application  exagérée  du  principe  que  «les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  » 

1.  —  Loyseau,  Traité  des  offices;  Réal,  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
Van  xi  au  corps  législatif;  Favart  de  Langlade,  Rapport  au  tribunat;  Toul- 
lier,  Droit  français,  t.  vi,  n°  211. 

2.  —  Voy.  L.  19  brum.  an  iv;  L.  25  vent,  an  xi  ;  Ordonn.  12  janv.  18i3. 

3.  —  Rapport  au  roi.  (Moniteur,  9  janv.  1843.) 
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SECTION  PREMIÈRE. 

HISTORIQUE.  —  ORGANISATION  ET  DEVOIRS. 


§  Ier- 

Historique  de  l'institution. 

555.  L'écriture  étant  une  conquête  de  la  civilisation  et  un 
moyen  nécessaire  de  suivre  ses  progrès,  les  premiers  écrivains, 
appelés  à  consigner  les  conventions  sur  des  actes  auxquels  les 
parties  apposaient  leur  cachet,  durent  être  investis  d'un  certain 
caractère  public ,  alors  même  que  leur  intervention  ne  donnait 
pas  l'authenticité  aux  actes.  Tels  furent  les  scribes  des  Hébreux, 
des  Égyptiens  et  des  Grecs  ;  tels  furent  aussi  les  différents  offi- 
ciers établis  à  Rome  sous  le  titre  commun  de  scribœ,  et  qui 
reçurent  les  dénominations  de  cursores  ou  logographi  (écrivant 
fort  vite),  de  notarii  (écrivant  par  notes),  de  tabularii  ou  ta- 
belliones  (écrivant  sur  des  tablettes) f. 

556.  En  France,  les  premiers  notaires  furent  institués  par 
Charlemagne  sous  le  titre  dejudices  chariularii,  avec  le  pouvoir 
d'imprimer  à  leurs  actes  le  caractère  de  l'autorité  publique  ;  et 
leur  ministère  fut  imposé  particulièrement  aux  évêques,  abbés 
et  comtes  2.  Mais  la  confusion  survint  dans  l'administration  de  la 
justice;  le  notariat  comme  le  greffe  fut  mis  en  adjudication, 
avec  le  droit  de  rendre  justice  et  le  domaine  justicier  3. 

Au  xme  siècle,  le  notariat  fut  séparé  de  l'administration  de  la 
justice,  qui  elle-même  devint  séparée  de  l'administration  finan^- 


1.  — «Les  tabellions  étaient  différents  des  tabulaires ,  non-seulement  par 
leur  condition,  mais  encore  par  leur  emploi.  Les  tabellions  étaient  des  officiers 
publics,  employés  à  recevoir  les  actes;  ils  composaient  un  corps  sous  un  chef 
appelé  primicerius,  lequel  élisait  les  nouveaux  tabellions,  de  l'avis  des  autres. 
Ceux  qui  étaient  reçus  dans  ce  corps  devaient  être  gens  d'une  exacte  probité, 
très-expérimentés  dans  l'art  d'éciire  et  de  parler;  et  de  plus,  ils  devaient  être 
jurisconsultes.»  (Furgole,  sur  l'art.  5  de  Pordonn.  des  donations.) 

2.  —  Capit.  de  803  et  805. 

3.  —  Loyseau,  liv.  n,  chap.  y,  nos  48  et  49. 
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cière.  Saint  Louis  créa  pour  la  prévôté  de  Paris  60  notaires, 
auxquels  il  fut  prescrit  d'intituler  leurs  actes  au  nom  du  prévôt, 
de  les  passer  uniquement  dans  le  Châtelet,  d'être  toujours  deux 
pour  les  recevoir  et  de  les  porter  ensemble  à  l'officier  chargé  d'y 
apposer  le  sceau  du  Châtelet,  enfin  d'être  très-assidus  dans 
leurs  fonctions.  Philippe-le-Bel ,  Henri  IV  et  Louis  XIV  géné- 
ralisèrent l'institution ,  en  créant  des  notaires  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées  (par  suite  de  quoi  les  seigneurs  justiciers  en 
établirent  dans  leurs  seigneuries),  puis  en  distinguant  leurs 
attributions  respectives  et  en  rendant  leurs  offices  héréditaires 

557.  Il  y  avait  ainsi  plusieurs  classes  de  notaires  :  les  notaires 
royaux,  qui  étaient  ceux  établis  de  l'autorité  du  roi  ;  les  notaires 
seigneuriaux ,  tenant  leur  commission  des  seigneurs  haut-justi- 
ciers, pour  exercer  dans  le  territoire  de  leur  justice  ;  et  les  no- 
taires apostoliques ,  institués  par  les  prélats  et  abbés  pour  les 
actes  concernant  les  matières  bénéficiâtes. 

La  dénomination  de  notaire  royal,  qui  n'appartenait  primiti- 
vement qu'aux  notaires  du  Châtelet ,  fut  appliquée  à  tous ,  par 
suite  des  ordonnances  qui  les  soumettaient  indistinctement  à 
l'obligation  de  se  pourvoir  d'offices  royaux. 

C'est  en  l'an  1300  qu'eut  lieu  la  première  réunion  en  com- 
munauté. Les  notaires  au  Châtelet  de  Paris,  réunis,  se  don- 
nèrent des  statuts,  que  Philippe-le-Bel  approuva  par  lettres- 
patentes  datées  de  l'an  1308 ,  et  que  Philippe  V  confirma  par 
ordonnance  de  février  1316  2. 

558.  Les  principales  règles  de  discipline  établies  par  les  an- 
ciennes ordonnances  étaient  celles-ci  : 

L'investiture  ne  devait  être  donnée  qu'à  des  hommes  capables 
et  probes,  après  information  légale  sur  la  capacité  et  sur  les 
bonne  vie  et  mœurs 3  ; 


1.  — Ordonn.  de  1302,  1304,  1319,  1437,  1493,  1539,  1541,  1543,  1575,  1597, 
1706,  1761.  Par  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1639,  Louis  XIII  porta  défi- 
nitivement à  113  le  nombre  des  notaires  au  Châtelet  de  Paris.  Par  édit  du  mois 
d'avril  1664,  Louis  XIV  fixa  le  nombre  des  autres  notaires  royaux,  savoir  :  à 
20,  pour  les  villes  capitales  de  province;  à  10,  pour  les  villes  où  il  y  avait  bail- 
liage ou  sénéchaussée;  à  4,  pour  les  petites  villes  où  il  y  avait  prévôté;  à  2, 
pour  les  bourgs  où  il  y  avait  foires  et  marchés;  à  1,  pour  chaque  paroisse  ayant 
plus  de  60  feux. 

2.  —  Ces  statuts  se  trouvent  dans  le  Recueil  des  anciennes  chartes  des  notai- 
res, p.  32. 

3.  —Ordonnance  de  Philippe-le-Bel,  de  juill.  1304,  art.  17,  reproduite  par 
les  ordonnances  postérieures. 
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Aucun  notaire  ne  devait  s'immiscer  dans  aucun  art,  métier  ou 
travail  réputé  vil,  à  peine  de  révocation  4; 

Les  notes  ou  brouillons  des  actes  devaient  être  écrits,  non 
plus  par  simples  signes,  mais  explicitement  sur  un  registre  ;  cette 
minute  devait  être  lue  et  expliquée  aux  parties,  corrigée  en  leur 
présence,  puis  transcrite  en  grosse  pour  les  parties2  ; 

Chaque  fois  qu'un  notaire  éprouvait  quelque  embarras  pour 
la  rédaction  d'un  acte  ou  doutait  de  la  légitimité  de  la  conven- 
tion projetée ,  il  devait  renvoyer  les  parties  à  un  notaire  plus 
habile,  ou  consulter  le  juge  des  lieux  3  ; 

La  résidence  assignée  à  chaque  notaire  devait  être  scrupu- 
leusement observée ,  ainsi  que  la  ligne  de  démarcation  établie 
pour  les  actes  d'après  leur  nature  et  la  qualité  différente  des 
notaires  \ 

559.  Plus  tard  furent  établies  de  nouvelles  règles,  appropriées 
au  nouvel  état  de  choses. 

Les  notaires  ne  devaient  recevoir  aucun  acte  contraire  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  par  exemple,  des  contrats  usuraires 5, 
des  promesses  de  mariage  par  parole  6 ,  des  contre-lettres  en 
matière  de  cession  d'office  de  procureur,  d'huissier,  etc.7,  des 
déclarations  injurieuses  pour  des  tiers  8. 

Ils  devaient  rédiger  leurs  actes  suivant  les  formes  prescrites, 
à  peine  de  responsabilité9;  les  écrire  lisiblement,  sans  blancs, 
sans  ratures  approuvées,  à  peine  de  réprimande 10;  les  faire  signer 
immédiatement  par  les  parties  et  les  témoins  instrumentales,  à 
peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire  11 . 

Il  leur  était  expressément  recommandé  de  garder  le  secret 
sur  les  actes  qu'ils  avaient  reçus12,  et  défendu  d'en  communi- 


1.  —  Ordonn.  de  Philippe-le-Bel ,  de  juillet  1304  ,  art.  25. 

2.  —  Ibid.,  art.  1,  9  et  10. 

3.  —  Ibid.,2Lït.  2  et  8. 

4.  —  Ordonn.  de  1302,  1304  et  1319. 

5.  —  Ordonn.  juin  1510. 

0.  —  Ordonn.  de  Blois,  art.  34. 

7.  —  Arr.  de  régi.,  7  déc.  1691  et  8  août  1714. 

8.  — Pari,  de  Bordeaux,  5  fév.  1734. 

9.  —  Ordonn.  de  1569,  art.  67;  ordonn.  de  Blois,  art.  167. 

10.  —  Arr.  4  sept.  1685  et  21  mars  1732. 

11.  — Ordonn.  d'Orléans,  art.  84  ;  ordonn.  de  Blois,  art.  165;  arr.  4  déc. 
1604  et  9  mai  1730. 

12.  —  Ordonn.  de  1539,  art.  177. 
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quer  les  minutes  ou  délivrer  des  expéditions  à  d'autres  qu'aux 
parties,  héritiers  ou  ayant  cause,  à  peine  de  privation  de  leur 
office  et  même  de  poursuite  en  faux,  au  cas  de  dol  évident 

Ils  avaient  encore  pour  devoir  de  tenir  répertoire  des  actes 
par  eux  reçus,  sous  peine  d'amende  et  autres  2,  et  de  se  confor- 
mer aux  tarifs  pour  leurs  droits  et  émoluments,  prescription 
qui  n'avait  d'autre  sanction  que  le  droit  pour  chaque  partie  de 
requérir  taxe 3. 

Toutes  ces  règles  et  quelques  autres  furent  résumées  dans 
les  statuts  des  notaires  de  Paris,  en  date  de  1679,  homologués 
le  13  mai  1681,  qui  ont  été  consultés  avec  fruit  par  les  auteurs 
de  la  loi  actuelle. 

540.  En  1791,  alors  que  tant  d'institutions  étaient  renversées, 
d'importantes  innovations  furent  opérées  dans  le  notariat,  par 
une  loi  dont  voici  les  dispositions  principales4: 

Abolition  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices  royaux  de 
notaires,  tabellions ,  etc. ,  et  suppression  des  offices  de  notaires 
seigneuriaux,  apostoliques  et  autres  du  même  genre  (tit.  ier, 
sect.  ire); 

Création  des  notaires  publics,  qui  seront  institués  à  vie  et  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  prévarication  jugée;  dont  les 
fonctions  consisteront  à  donner  l'authenticité  aux  conventions 
et  seront  incompatibles  avec  celles  d'avoué,  greffier,  receveur 
de  deniers  publics  ;  dont  le  ministère  sera  forcé  ;  qui  auront  pour 
devoirs  principaux  de  résider  dans  un  lieu  fixé  et  de  n'instru- 
menter que  dans  le  département,  de  fournir  un  fonds  de  respon- 
sabilité pour  faits  de  charge  (sect.  n)  ; 

Classement  des  notaires  existants  et  des  notaires  à  instituer 
(tit.  n)  ; 

Conservation  des  minutes  (titre  m)  ; 

Institution  de  concours  pour  les  nominations  à  faire  ;  obligation 
d'avoir  25  ans,  un  certificat  de  civisme  et  un  certain  stage,  pour 
concourir  ;  obligation ,  pour  remplir  les  fonctions  confiées ,  de 
prêter  le  serment ,  sur  l'honneur,  «  d'être  fidèle  à  la  constitu- 


1.  —  Ordonn.  de  1539,  art.  179;  arr.  8  mars  1557. 

2.  —  Ordonn.  de  1539,  art.  173;  ordonn.  d'Orléans,  art.  83;  arr.  du  cons., 
21  juin  1695. 

3.  —  Arr.  de  réglem.,  i  déc.  1688;  Déclar.  27  avr.  1694. 

I.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  29  sept.  1791,  sanctionné  le 
6  octobre. 
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tion  et  aux  lois  du  royaume,  de  remplir  les  fonctions  avec  exac- 
titude et  probité  »  (  tit.  iv.  )  ; 

Enfin,  remboursement  des  offices  supprimés,  d'après  des 
bases  fixées  par  la  loi  elle-même  (tit.  v). 

541.  Cette  loi  voulait  établir  une  parfaite  égalité  entre  tous 
les  notaires  ;  mais  elle  manquait  son  but  par  l'imperfection  de 
ses  dispositions  sur  la  résidence,  qui  permettaient  aux  notaires 
établis  dans  un  même  département  d'y  exercer  concurremment 
entre  eux  dans  toute  son  étendue ,  à  l'exclusion  seulement  des 
notaires  des  autres  départements ,  quelles  que  fussent  la  proxi- 
mité et  l'importance  de  leur  ville. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  actuelle 
du  notariat,  le  plus  petit  notaire  de  village,  pourvu  qu'il  con- 
servât l'apparence  de  la  résidence  dans  le  lieu  où  il  était  établi, 
pouvait  venir  dans  les  grandes  villes  du  département  passer  des 
actes,  comme  les  notaires  qui  y  résidaient  ;  et  les  notaires  établis 
à  Paris,  par  exemple,  quoique  instruits  par  une  longue  étude 
dans  les  lois  et  les  affaires,  exercés  à  la  rédaction  des  actes  les 
plus  difficiles  et  à  la  conduite  des  opérations  compliquées  qui  s'y 
présentent  chaque  jour ,  ne  pouvaient  pas  aller  recevoir  des  actes 
à  deux  lieues  de  cette  capitale,  parce  que  le  département  de  la 
Seine  n'a  que  cette  étendue. 

Les  imperfections,  l'inconvenance  et  l'inutilité  de  cette  loi, 
dont  il  était  résulté  des  abus  plus  graves  que  ceux  auxquels  on 
s'était  flatté  de  remédier,  ont  été  reconnues  par  une  expérience 
de  dix  années,  et  ont  fait  sentir  la  nécessité  d'organiser  le  nota- 
riat par  une  loi  plus  convenable,  mieux  appropriée  à  l'intérêt  du 
public  *. 

542.  Une  loi  nouvelle  a  été  présentée  au  législateur  en  l'an  vj, 
reproduite  avec  modifications  en  l'an  vu  et  en  l'an  vin ,  enfin 
discutée  en  l'an  xi  et  adoptée  le  25  ventôse  ,  conformément  à  la 
proposition  du  gouvernement,  en  date  du  14,  communiquée  au 
Tribunat  le  15  \ 

C'est  encore  aujourd'hui  la  loi  organique  du  notariat,  et  rien 
ne  fait  désirer  son  abrogation 3. 


1.  —  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  fait  au  Corps  législatif 
par  M.  Réal,  conseiller  d'Etat. 

2.  —  L.  25  ventôse  an  xi  (15  mars  1803),  intitulée  :  Loi  contenant  organi- 
sation du  notariat. 

3.  —  Récemment,  la  chambre  des  pairs  a  été  saisie  de  l'examen  d'une  péti- 
tion de  douze  étudiants  en  droit  de  Paris,  demandant  que  les  fonctions  de  no- 
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Voici  l'ensemble  de  ses  dispositions  : 

Le  titre  Ier  règle,  —  dans  une  ire  section ,  les  fonctions  prin- 
cipales des  notaires ,  leur  ressort ,  leurs  devoirs  de  résidence  et 
les  incompatibilités;  —  dans  une  11e  section,  tout  ce  qui  tient  à 
la  réception  des  actes  et  leur  forme,  aux  minutes  et  expéditions 
ainsi  qu'aux  répertoires. 

Le  titre  n ,  concernant  le  régime  du  notariat,  règle.  —  dans 
une  ite  section,  le  nombre,  le  placement  et  le  cautionnement  des 
notaires  ;  — dans  une  nc  section,  les  conditions  de  capacité  pour 
être  nommé  notaire,  les  formes  de  réception  et  nomination,  ainsi 
que  le  cautionnement  à  fournir,  le  serment  à  prêter  et  le  dépôt 
de  signature  à  effectuer  ;  —  une  me  section  prescrit  l'organisa- 
tion des  chambres  de  discipline  et  règle  le  pouvoir  disciplinaire 
des  tribunaux  civils  ;  une  ive  règle  la  garde  et  transmission  des 
minutes  et  les  recouvrements. 

Le  titre  me  ne  contient  que  des  dispositions  transitoires. 

545.  Cette  loi  appelait  des  chambres  de  discipline  à  examiner 
les  candidats  qui  se  présenteraient  et  à  exercer  une  juridiction 
de  discipline  intérieure  ;  mais  elle  renvoyait  leur  organisation  au 
pouvoir  réglementaire. 

L'organisation  des  chambres  a  eu  lieu  en  l'an  xn,  par  un 
arrêté  du  gouvernement,  qui  a  réglé  leurs  attributions  disci- 
plinaires et  administratives,  leur  composition,  leurs  pouvoirs, 
leur  mode  de  procéder,  l'élection  de  leurs  membres,  enfin  l'éta- 
blissement et  l'administration  de  la  bourse  commune,  en  prenant 
pour  base  principale  les  dispositions  compatibles  des  anciens  sta- 
tuts des  notaires  de  Paris  ,:. 

544.  L'arrêté  annonçait  aussi,  par  son  art.  23,  qu'il  serait  fait 
un  règlement  général  pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  ventôse, 
qu'alors  il  serait  pourvu  à  toutes  autres  dispositions  qui  pourraient 
concerner  les  chambres  de  discipline.  Le  règlement  annoncé  s'est 
fait  attendre.  De  nombreux  abus,  et  des  abus  de  la  plus  extrême 
gravité,  ont  éveillé  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  cham- 
bres législatives ,  comme  celle  de  la  magistrature  ;  la  pensée 
publique  elle-même  s'est  vivement  émue  de  désastres  qui  ne 
pouvaient  provenir  que  du  relâchement  des  liens  de  la  discipline, 
ou  de  l'exagération  du  prix  des  offices  de  notaires.  En  18i3,  un 


taire  soient  rangées  parmi  les  professions  libres...  Elle  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.  (Séance du  23  janv.  1831;  voy.  Monit.  du  24.) 
1.  —  Arrêté  2  niv.  an  xn  (23  déc.  1804). 
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rapport  au  roi,  de  M.  Martin  (du  Nord),  garde -des-sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  a  proclamé  la  nécessité  de  rappeler  certains 
devoirs  professionnels,  de  donner  plus  de  force  au  pouvoir  disci- 
plinaire, surtout  à  celui  des  chambres  de  notaires,  en  déclarant 
d'ailleurs  que  le  gouvernement  regarde  comme  hors  d'atteinte  le 
droit  de  transmission  des  offices  consacré  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  qu'à  aucune  époque  il  n'a  songé  à  admettre  ni  à  proposer 
aucune  altération  de  ce  droit. 

Ce  rapport  a  été  immédiatement  suivi  d'une  ordonnance  sur 
l'organisation  des  chambres  des  notaires  et  sur  la  discipline  du 
notariat,  ordonnance  introduisant  d'utiles  modifications  et  qui 
est  aujourd'hui  le  dernier  règlement  de  la  matière  f. 


§  II. 

Conditions  d'admission  au  notariat. 

54o.  Le  stage  est  une  condition  spécialement  exigée  pour  le 
notariat,  outre  les  conditions  de  capacité  et  autres,  imposées 
aux  officiers  publics  en  général 2. 


1.  — Rapport  et  ordonnance,  4-12  janv.  1813.  {Monit.  9  janvier;  Bull.,— 
n°  10456.)  Voy.  aussi  Instr.  min.  12  janv.  1813.  «Les  dispositions  nouvelles  de 
ce  projet,  est-il  dit  dans  le  rapport  au  roi,  ont  tontes  pour  but  de  fortifier,  en 
matière  de  discipline,  l'action  des  chambres  de  notaires  et  celle  des  tribu- 
naux La  plus  importante  des  modifications  est  celle  qui  donne  aux  cham- 
bres des  notaires  le  droit  de  provoquer  la  destitution  des  membres  de  la  com- 
pagnie qui  ont  manqué  à  la  probité,  à  l'honneur  ou  aux  règles  de  leur  ordre. 
Le  nouveau  droit  qui  leur  est  conféré  leur  permettra  d'exercer  leur  surveil- 
lance avec  plus  d'autorité.  —  L'arrêté  de  l'an  xn  ne  s'était  pas  occupé  de  ré- 
gler ce  qui  a  rapport  à  la  cléricature  et  d'offrir  une  récompense  aux  notaires 
qui  se  retirent  après  avoir  exercé  leurs  fonctions  avec  distinction.  Cependant, 
veiller  à  ce  que  les  aspirants  au  notariat  s'y  disposent  par  un  travail  assidu  et 
une  conduite  régulière,  promettre  une  rémunération  à  la  fin  d'une  carrière 
honorablement  parcourue,  c'est  préparer  de  bons  choix,  c'est  encourager  les 
efforts  vers  le  bien.  Deux  titres  du  projet  d'ordonnance  sont  consacrés  aux  aspi- 
rants à  la  profession  de  notaire  et  à  Fhonorariat.  » 

2.  — L.  25  vent,  an  xi ,  art.  36  et  suiv.  —  «  Une  condition  essentielle  pour 
l'admission  sera  le  temps  d'étude  ou  de  stage.  Eh  !  quelle  profession ,  plus  que 
celle  des  notaires,  exige  une  éducation  analogue?  Ne  sait-on  pas  que  la  plus 
sa vanle  théorie  ne  suffirait  pas  pour  faire  un  bon  notaire;  qu'il  faut  aussi  une 
pratique  assidue  pour  apprendre  les  formes,  pour  connaître  les  lois  relatives, 

pour  exprimer  avec  clarté  les  conventions  qui  se  diversifient  à  l'infini   Un 

des  plus  grands  avantages  du  stage  doit  être  aussi  d'aider  les  candidats  à  se 


268 


DES  NOTAIRES. 


Ce  stage  diffère ,  selon  que  l'étude  où  a  travaillé  le  candidat 
et  celle  qu'il  veut  acquérir  sont  de  première  classe ,  c'est-à-dire 
établies  au  chef-lieu  d'une  Cour  royale ,  ou  qu'il  s'agit  d'une 
étude  de  deuxième  classe,  c'est-à-dire  établie  au  chef-lieu  d'un 
tribunal  d'arrondissement,  ou  d'une  étude  de  troisième  classe, 
c'est-à-dire  établie  ailleurs  que  dans  un  de  ces  chefs-lieux. 

546.  L'admission  au  stage  prescrit  n'est  accordée  qu'à  l'aspi- 
rant aux  fonctions  de  notaire,  âgé  de  17  ans  accomplis,  qui  tra- 
vaille chez  un  notaire  et  le  prouve  par  un  certificat  constatant 
le  grade  qu'il  y  occupe.  L'inscription  au  stage  a  lieu  sur  la 
production  de  ce  certificat  et  de  l'acte  de  naissance,  lesquels 
doivent  être  déposés  aux  archives  de  la  chambre  ;  et  elle  s'opère 
par  une  mention  sur  le  registre,  coté  et  paraphé  par  le  président, 
qui  est  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire,  laquelle  doit  être  signée 
du  secrétaire  et  de  l'aspirant.  Les  inscriptions  pour  les  grades 
inférieurs  à  celui  de  quatrième  clerc  ne  sont  admises  que  sur 
l'autorisation  de  la  chambre,  qui  peut  la  refuser  quand  le  nombre 
des  clercs  demandé  est  évidemment  hors  de  proportion  avec 
l'importance  de  l'étude.  Le  même  grade  ne  peut  être  accordé  à 
plusieurs  clercs,  dans  la  même  étude.  Lorsqu'un  aspirant  passe 
d'un  grade  à  un  autre  ou  change  d'étude,  il  doit  en  faire  sa  dé- 
claration, avec  production  du  certificat  constatant  son  grade 1 

547.  Le  temps  voulu  de  stage  est,  en  général ,  de  six  années 
entières  et  consécutives,  dont  une  des  deux  dernières  au  moins 
en  qualité  de  premier  clerc  dans  une  étude  d'une  classe  égale.  Ce 
temps  peut  n'être  que  de  quatre  années ,  s'il  en  a  été  employé 
trois  dans  une  étude  d'une  classe  supérieure,  et  la  quatrième  en 
qualité  de  premier  clerc  dans  une  étude  d'une  classe  supérieure 
ou  égale.  L'aspirant  qui  a  travaillé  quatre  ans  sans  interruption 
chez  un  notaire  de  première  ou  de  deuxième  classe ,  et  qui  a  été 
deux  ans  au  moins  avocat  ou  avoué  près  le  tribunal  civil ,  peut 


bien  pénétrer  de  l'esprit  de  leur  profession.  »  (  Paroles  du  tribun  Jaubert,  au 
Corps  législatif.) 

«Chacun  a  reconnu  la  nécessité  de  la  justification  d'un  temps  de  travail; 
plusieurs  même  le  désiraient  plus  long  que  ne  l'exige  le  projet,  parce  qu'ils 
pensaient  que  si  L'aspirant  au  notariat  doit  se  livrer  à  l'étude  des  lois,  s'il  peut 
acquérir  au  barreau  des  connaissances  très-utiles,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  c'est  dans  les  études  des  notaires  que  l'on  acquiert  surtout  le  talent  de  ré- 
daction des  actes,  l'habitude  de  la  conciliation,  tout  ce  qui  donne  enfin  la  pra- 
tique si  nécessaire  dans  cet  état.  »  (Paroles  du  tribun  Favard,  organe  de  la 
section  de  législation  du  Tribunat.) 

1.  —  Ordonn.  12janv.  1843,  art.  31-36. 
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être  admis  dans  une  des  classes  où  il  a  fait  son  stage,  pourvu 
que ,  pendant  les  deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  tra- 
vaillé chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  de  la  place  à 
remplir.  Le  temps  de  travail  doit  être  d'un  tiers  en  sus,  toutes 
les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe 
inférieure,  se  présente  pour  remplir  une  place  d'une  classe  im- 
médiatement supérieure.  Mais  pour  être  admis  dans  la  troisième 
classe,  il  suffit  que  l'aspirant  ait  travaillé  trois  ans  chez  un  notaire 
de  première  ou  deuxième  classe,  ou  ait  exercé  deux  ans  comme 
avocat  ou  avoué  et  ait  travaillé  un  an  chez  un  notaire  *. 

548.  Sont  seuls  dispensés  de  toute  justification  de  stage,  le 
notaire  déjà  reçu  et  exerçant  depuis  un  an ,  qui  veut  être  admis 
dans  une  classe  immédiatement  supérieure,  et  le  notaire  qui 
veut  passer  dans  une  classe  égale  ou  inférieure  2. 

Le  gouvernement  peut  aussi  dispenser  du  stage  les  individus 
qui  ont  exercé  des  fonctions  judiciaires  ou  administratives  ;  mais 
il  n'en  accorde  qu'à  ceux  qui  justifient  d'une  capacité  éprouvée 
et  de  services  effectifs.  Dans  l'ordre  judiciaire,  la  dispense  peut 
être  accordée  ou  refusée  aux  suppléants  de  première  instance, 
juges  de  paix  et  suppléants,  greffiers  de  première  instance  et  de 
justice  de  paix.  Dans  l'ordre  administratif,  la  dispense  peut  être 
accordée  aux  maires,  adjoints,  receveurs  d'enregistrement,  com- 
missaires de  police,  et  doit  être  refusée  aux  conseillers  munici- 
paux, employés  de  ministère  et  surnuméraires  de  la  régie  de 
l'enregistrement 3. 

Peut-être  conviendrait-il,  sinon  d'abroger  la  disposition  de  loi 
qui  permet  des  dispenses  de  stage,  comme  on  l'a  proposé  ré- 
cemment en  Belgique 4,  du  moins  de  ne  plus  user  d'une  faculté 
qui  n'a  été  concédée  qu'à  raison  de  circonstances  qui  ne  sont  plus, 
ainsi  que  l'attestent  les  explications  données  à  ce  sujet  dans  la 
discussion  et  les  motifs  de  la  loi  de  l'an  xi 5. 

549.  Les  autres  conditions  d'aptitude  sont,  comme  pour  tous 


1.  — L.  25  vent,  an  xi,  art.  36,  37,  39,  40  et  41;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v°  Stage,  nos  26,  27  et  28;  Décis.  min.  21  sept.  1835,  19  mai  1836, 15  juin 
1837,  19  et  23  juin  1838. 

2.  — L.  cit.,  art.  38;  Roll.,  nos  15-17;  Décis.  min.,  9  juin  et  15  nov.  1835,  15 
janv.  1836. 

3.  —  L.  cit.,  art.  42;  Décis.  min.,  13  juin  1835,  31  janv.  et  19  mai  1836. 

4.  —  Yoy.  La  Belgique  judiciaire,  nos  des  20  et  24  juillet  1845. 

5.  —  «  La  pensée  de  cette  exception  n'aurait  pas  même  eu  lieu,  si  nous  ne 
sortions  d'une  longue  époque  où  tant  de  choses  avaient  été  mêlées  et  confon- 
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les  autres  offices:  1°  l'âge  de  25  ans,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
dispense  pour  une  cause  quelconque  ;  2°  la  libération  du  service 
militaire  ;  3°  la  jouissance  des  droits  civils  et  civiques  ;  k°  une 
moralité  éprouvée  et  une  capacité  spéciale  1 . 

Ne  devrait-on  pas  même  exiger  un  grade  acquis  dans  l'ensei- 
gnement du  droit,  tel  que  celui  de  bachelier  pour  les  notaires  de 
troisième  classe,  celui  de  licencié  pour  la  deuxième  classe  et 
surtout  pour  la  première,  tout  au  moins  un  certificat  d'assiduité 
aux  cours  d'un  professeur  en  droit  pendant  un  an  ou  deux  ?  Ce 
serait  une  garantie  de  savoir,  qui  n'éloignerait  guère  du  notariat 
que  ceux  qui  ne  peuvent  donner  de  suffisantes  garanties  de  for- 
tune et  de  capacité. 

550.  Il  faut,  en  outre,  que  la  place  sollicitée  soit  disponible 
ou  que  l'aspirant  soit  porteur  d'une  démission  in  favorem;  dans 
ce  dernier  cas,  le  traité  doit  avoir  lieu,  —  d'une  part,  pour  tout 
ce  qui  constitue  l'émolument  de  l'office,  —  d'autre  part,  pour  les 
recouvrements ,  dont  le  prix  doit  être  également  fixé 2. 

Le  nombre  et  la  résidence  des  notaires ,  dans  chaque  départe- 
ment, sont  déterminés  par  le  gouvernement,  de  manière  qu'il  y 
ait,  dans  les  villes  de  100,000  habitants  et  au-dessus,  un  notaire 
au  plus  par  6,000  habitants;  dans  les  autres  villes,  etc. ,  de  2  à  5 
notaires  par  justice  de  paix.  Les  créations,  lorsqu'il  y  a  lieu,  se 
font  par  la  volonté  du  gouvernement.  Les  suppressions  ou  ré- 
ductions de  places ,  dans  les  cas  prévus ,  ne  s'effectuent  que  par 
mort,  démission  ou  destitution.  Si  déjà  la  réduction  a  été  or- 
donnée ,  la  place  qui  se  trouve  vacante  la  première  ne  peut  être 
accordée  qu'avec  une  deuxième.  Si  la  chambre  des  notaires  de 
l'arrondissement  demande  la  suppression  de  l'étude  vacante,  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  le  gouvernement 


dues,  où  plusieurs  citoyens  avaient  été  détournés  de  leur  destination  primi- 
tive. »  (Paroles  du  tribun  Jaubert.) 

«  Le  gouvernement  désire  voir  arriver  promptement  le  moment  où  il  en 
proposera  l'abrogation.  Mais  il  faudrait  ignorer  qu'il  s'est  fait  une  révolution 
en  France,  pour  contester  la  nécessité  de  cette  mesure;  il  faudrait,  d'un  autre 
côté,  méconnaître  quelles  sont  les  intentions,  quels  sont  les  intérêts  du  gou- 
vernement; il  faudrait  surtout  méconnaître  avec  quelles  précautions,  avec 
quelle  prudence  et  avec  quelle  sagesse  le  gouvernement  fait  ses  choix,  pour 
craindre  que  cette  mesure  fût  dans  sa  main  la  source  d'aucuns  abus.  »  (  Exposé 
de  motifs,  par  M.  Réal.) 

1.  L.  cit.,  art.  35;  Décis.  min.,  9  janv.  1837. 

2.  —  L.  cit.,  art.  39;  Décis.  min.,  29  sept.  18i-3  et  H  fév.  18U.  —  Voy.  fn- 
frà}  iic  partie,  liv.  ier,  chap.  ier. 
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doivent  être  fournis  par  elle  au  procureur  du  roi  et  par  le  pro- 
cureur général  au  ministre.  La  réduction  venant  à  être  prescrite, 
le  candidat  doit  produire  deux  titres,  c'est-à-dire  traiter  avec  deux 
titulaires1. 

551.  Tout  aspirant  à  une  place  disponible  ou  qui  lui  est  cédée 
doit  se  présenter  devant  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment où  il  demande  à  être  admis,  pour  obtenir  d'elle  le  certificat 
de  capacité  et  de  moralité  nécessaire  2. 

Hors  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucune  place  vacante,  la  chambre 
ne  peut  se  dispenser  de  délibérer  ;  elle  ne  saurait  s'arroger  le 
pouvoir  d'entraver  une  création  ou  transmission  régulièrement 
demandées  3. 

Bien  plus,  s'il  se  présente  plusieurs  candidats  pour  une  même 
place  vacante,  la  chambre  doit  les  examiner  tous,  et  délivrer  à 
chacun,  mais  séparément,  ou  lui  refuser,  aussi  par  délibération 
séparée ,  le  double  certificat  demandé  4. 

552.  La  chambre  des  notaires,  saisie  comme  il  convient  de  la 
demande  d'un  candidat ,  doit  lui  faire  subir  un  examen  spécial 
sur  les  connaissances  nécessaires  dans  le  notariat ,  et  prendre 
toutes  les  informations  possibles  quant  à  sa  conduite  privée 5. 

Elle  n'est  pas  seule  juge  des  conditions  d'aptitude  légale  du 
candidat,  en  ce  sens  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  souve- 
rainement que  tel  ou  tel  candidat  ne  peut  être  nommé  par  le  roi 6. 


1.  —  L.  cit.,  art.  31;  Circul.  min.,  8  juill.  1819;  Décis.  min.,  29  avr.  1822, 
1er  mai  1832,  18  nov.  et  30  déc.  1834,  15  juin  et  2  déc.  1835,  15  mai  1836,  25 
juill.  et  17  oct.  1837,  et  29  oct.  1844. 

2.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  43. 

3.  — Circul.  min.  22  vent,  an  xn,  6  vendém.  an  xlii,  22  vent,  an  xm; 
Douai,  25  mars  1831.  (Dali.,  31.  2.  148.) 

4.  —  Circul.  min.  18  vent,  an  xm;  Rolland  de  Villargens,  v°  Certificat, 
n°s  il  et  12. 

5.  — L.  25  vent,  an  xi,  art.  43;  Arrêté  2  niv.  an  xn,  art.  2  et  5;  Circul. 
min.  6  vendém.  an  xm  ;  Délib.  de  la  Ch.  des  notaires  de  Paris,  16  juin  1814; 
Décis.  min.  3  fév.  et  29  mai  1837. 

6.  —  «  Après  avoir  pris  toutes  ces  précautions  pour  empêcher  qu'un  indi- 
vidu sans  mœurs  et  sans  talents  puisse  remplir  une  place  aussi  importante,  le 
projet  fjrésente  un  moyen  pour  que  l'intérêt  personnel  ou  des  préventions  mal 
fondées  ne  puissent  priver  du  fruit  de  ses  travaux  l'homme  qui  réunirait  des 
mœurs  pures  à  une  grande  instruction.  La  chambre  de  discipline  n'est  point 
constituée  juge,  et  son  avis,  dont,  en  cas  de  refus,  elle  doit  donner  les  motifs, 
sera  remis  par  elle  au  commissaire  (du  gouvernement),  adressé  par  celui-ci 
nu  grand-juge,  apprécié,  rejeté  ou  approuvé  par  le  gouvernement.  »  (Exposé 
'if  motifs  fie  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.) 
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Mais,  appelée  à  délivrer  ou  refuser ,  après  examen  et  informa- 
tion faits  en  conscience,  un  certificat  de  capacité  et  de  moralité, 
la  chambre  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  porter  son  examen, 
avec  convenance ,  sur  tout  ce  que  doit  savoir  un  notaire,  sur  les 
fonctions  notariales,  sur  le  droit  civil ,  sur  la  jurisprudence  dans 
ses  rapports  avec  le  notariat,  sur  la  rédaction  des  actes,  etc.  \ 

555.  Si  la  chambre  est  d'avis  d'admettre  le  candidat ,  elle 
l'exprime  dans  une  délibération  indiquant  la  résidence  et  le  can- 
ton où  il  désire  être  placé,  le  nombre  des  notaires  qui  y  exercent 
et  la  nécessité  d'en  augmenter  ou  diminuer  le  nombre.  Expédi- 
tion de  cette  délibération  est  adressée  au  procureur  du  roi,  pour 
qu'il  fournisse  à  la  chambre  les  renseignements  qu'il  aurait  acquis 
de  son  côté  sur  la  moralité  et  les  antécédents  du  candidat.  Lorsque 
l'avis  favorable  a  été  donné  à  l'unanimité ,  la  chambre  ne  peut 
être  tenue  de  faire  un  nouvel  examen  :  le  certificat  de  moralité 
et  de  capacité  peut  être  donné  par  la  délibération  même,  ou  par 
une  attestation  conforme  du  président;  le  procureur  du  roi  ne 
peut  exiger  que  la  chambre  lui  détaille  les  éléments  de  sa  con- 
viction2. 

Si  la  chambre  refuse  le  certificat,  elle  ne  peut  que  donner  un 
avis  motivé,  qui  doit  être  adressé  au  procureur  du  roi  avec  les 
pièces,  pour  le  tout  être  transmis  avec  observations  au  ministre, 
seul  juge  de  l'aptitude  comme  des  questions  de  vacance  5. 

5M.  La  transmission  à  faire  au  ministre  de  la  justice,  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  général,  doit  comprendre,  avec  la 


1.  —  «  La  garantie  de  la  société  repose  sur  ces  chambres  de  discipline;  la  loi 
leur  en  confie  le  soin  et  s'en  rapporte  à  leur  conscience.  Elles  sentiront  toute 
l'importance  des  obligations  qui  leur  sont  imposées;  elles  sauront  les  remplir 
avec  courage  et  sans  acception,  pour  que  le  gouvernement  soit  toujours  éclairé 
sur  ses  choix.»  (Rapport  de  M.  Favard,  séance  du  21  ventôse  an  xi.)  —  «Elles 
doivent  être  dirigées  par  un  esprit  d'équité,  sans  chercher  à  embarrasser  le 
candidat  par  des  questions  trop  difficiles,  et  surtout  par  des  questions  étran- 
gères au  notariat.  »  (Circul.  min.,  6  vendém.  an  xm.) 

2.  — L.  25  vent,  an  xi,  art.  43;  Décis.  min.,  22  août  1807  et  8  mai  1837. 
C'est  à  la  chambre  de  discipline,  et  à  elle  seule,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  double  condition  de  moralité  et  de  capacité  à  laquelle  doit  satisfaire 
l'aspirant  au  notariat.  Le  ministère  public,  auquel  est  adressée  une  expédition 
de  la  délibération  constatant  la  délivrance  du  certificat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité, n'a  pas  le  droit  de  contrôler  les  éléments  de  la  conviction  de  la  cham- 
bre, de  demander  notamment  qu'on  lui  fasse  connaître  les  questions  posées, 
les  réponses  faites  par  écrit  et  les  actes  qui  ont  dû  être  rédigés.  (Ch.  de  disci- 
pline des  notaires  d'Avesnes,  25  fév.  1845;  J.  Av.,  1845,  p.  267;  Journ.  des 
Notaires,  1845,  p.  219.  —  Voy.  infrà,  ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  Ier.) 

3.  —  L  cit. ,  art.  44  ;  Circul.  min.,  22  vent,  an  xm. 
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demande  du  candidat,  la  démission  et  le  double  traité,  le  certi- 
ficat de  la  chambre  et  l'avis  du  procureur  du  roi  :  1°  un  relevé 
par  année  des  actes  reçus  par  le  titulaire  actuel  ou  ses  prédé- 
cesseurs pendant  les  cinq  dernières  années ,  les  actes  en  brevet 
étant  distingués  des  actes  en  minute  ;  2°  la  note,  aussi  par  année, 
des  droits  d'enregistrement  qu'ont  entraînés  ces  actes;  3°  des 
indications  générales  sur  la  nature  et  l'importance  de  ces  actes, 
ainsi  que  sur  la  position  de  fortune  et  les  moyens  actuels  de 
solvabilité  du  cessionnaire 

Le  ministre  refuse  de  proposer  au  roi  la  nomination ,  si  les 
renseignements  ne  lui  paraissent  pas  satisfaisants,  soit  sur  la 
moralité  ou  la  convenance  des  conventions  faites  2,  soit  sur  l'im- 
portance de  l'étude  et  le  prix  du  traité 3,  ou  si  les  pièces  ne  lui 
paraissent  pas  parfaitement  régulières  et  probantes ,  par  exemple 
s'il  n'y  a  point  un  traité  spécial  à  forfait  pour  les  recouvrements 4. 

553.  Les  autres  formes  et  conditions  de  la  présentation,  celles 
de  la  nomination  et  de  l'installation,  quant  au  traité,  à  l'investi- 
ture, au  cautionnement  et  à  la  prestation  de  serment,  rentrent 
dans  les  règles  que  nous  exposerons  pour  tous  les  officiers  publics 
simultanément.  (Voy.  n°  partie,  liv.  Ier,  chap.  1er,  sect.  ire. ) 

L'investiture  du  souverain  est  nécessaire,  pour  les  notaires 
plus  encore  que  pour  tous  les  autres  officiers  publics ,  en  ce  que 
les  fonctions  de  notaire  sont  une  émanation  de  V autorité  publique, 
comme  l'a  dit  expressément  l'exposé  de  motifs  de  la  loi ,  criti- 
quant la  loi  précédente  qui  n'exigeait  l'intervention  du  pouvoir 
suprême  que  pour  la  signature  d'un  diplôme. 

La  nomination  est  à  vie ,  suivant  une  disposition  expresse  de 
la  loi  organique,  différente  de  celles  qui  fixent  la  position  des 
autres  officiers  publics,  tels  que  greffiers,  avoués,  huissiers,  etc. 5. 


1.  —  Circul.  min.,  16  sept.  1839. 

2.  —  Le  clerc  qui  aurait  fait  avec  son  patron  un  traité  d'après  lequel  celui- 
ci  serait  son  pensionnaire,  aurait  compromis  la  dignité  de  la  profession  du  no- 
taire et  ne  devrait  pas  être  admis  à  lui  succéder  immédiatement.  (Décis.  min., 
29  oct.  1835.) 

3.  —  Voy.  infrà,  sect.  n,  §  2  ;  et  ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  Ier,  sect.  ire. 

4.  —  Décis.  min.,  29  sept.  1843  et  14  fév.  1844. 

5.  —  L.  25  vent,  an  xi ,  art.  2 ,  reproduisant  Fart.  2,  sect.  h,  de  la  loi  du  25 
sept.-6  octob.  1791. 

«Cette  disposition  fut  reconnue  nécessaire  par  l'Assemblée  constituante, 
lors  même  qu'elle  prononçait  que  les  juges  n'auraient  que  des  fonctions  tem- 
poraires. A  plus  forte  raison  doit-on  la  maintenir,  aujourd'hui  qu'elle  s'appli- 
que aux  juges  comme  aux  notaires.  Et  s'il  est  une  circonstance  où  l'institution 
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Il  en  résulte  qu'un  notaire  n'est  point  révocable  par  le  gouver- 
nement ,  comme  un  greffier;  qu'il  n'est  point  non  plus  desti- 
tuante par  mesure  administrative,  que  seulement  il  peut  être 
destitué  par  les  tribunaux ,  pour  infraction  grave  aux  devoirs  de 
la  profession,  dans  les  cas  prévus  et  suivant  les  formes  réglées  par 
la  loi.  (Voy.  infrà,  sect.  m.) 

§  III. 

Attributions  et  devoirs  professionnels. 

556.  Investis  de  fonctions  qui  constituent  une  sorte  de  ma- 
gistrature \  les  notaires,  à  l'exemple  des  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire ,  doivent ,  non-seulement  avoir  les  connaissances  ac- 
quises pour  la  justification  desquelles  sont  exigés  des  examens, 
et  les  fortifier  par  des  études  incessantes,  mais  aussi  se  façonner 
aux  mœurs  du  magistrat  et  pratiquer  les  vertus  qui  lui  sont 
propres,  tout  au  moins  posséder  et  conserver  toujours  ces  qua- 
lités essentielles  de  leur  profession  :  probité ,  discrétion  et  exac- 
titude, qui  ont  fait  autrefois  du  notariat  l'institution  la  plus 
respectable  et  que  rappelle  le  serment  exigé 2. 


à  vie  ne  présente  aucun  inconvénient,  c'est  sans  doute  lorsqu'elle  s'applique 
aux  notaires.  »  (Exposé  de  motifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.) 

1.  —  «Confident  de  toutes  les  pensées  de  ses  concitoyens ,  régulateur  des 
engagements  qu'ils  veulent  contracter,  le  notaire  donne,  par  son  caractère,  la 
sanction  pratique  à  toutes  les  lois,  et  remplit  une  magistrature  qui  se  présente 
comme  la  clef  de  l'édifice  social.  »  (Rapport  de  l'orateur  du  Tribunat,  au  nom 
de  la  section  de  législation.) 

«  Comme  les  titres  qui  constatent  les  obligations  formées  par  la  volonté  des 
parties,  que  les  notaires  reçoivent ,  qu'ils  rédigent  par  écrit ,  qu'ils  dirigent 
souvent  par  leurs  conseils ,  et  auxquels  ils  donnent  le  caractère  d'authenticité 
par  leur  signature ,  sont  véritablement  des  espèces  de  jugements  en  dernier 
ressort  et  ont  entre  les  parties  toute  la  force  de  chose  jugée,  ces  officiers  sont 
regardés  comme  des  juges  volontaires,  suivant  ce  qu'il  est  dit  dans  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  25  ventôse  ;  et  c'est  à  cela  qu'il  faut  rapporter  cette  dé- 
nomination de  judices  chartularii,  que  leur  avait  donnée  l'empereur  Justinien, 
et  cette  distinction  que  l'usage  a  consacrée  entre  juridiction  contentieuse  et 
juridiction  volontaire.  (Garnier  Deschênes,  Traité  élémentaire  du  Notariat, 
p.  33.) 

2.  —  «  Il  ne  suffit  pas  au  notaire  d'avoir  la  connaissance  la  plus  approfondie 
de  la  législation  qui  régit  chacun  des  actes  de  son  ministère,  et  des  formes 
particulières  qui  sont  requises  pour  ces  actes;  il  doit  encore,  à  ces  connais- 
sances, joindre  la  probité  la  plus  scrupuleuse,  l'impassibilité  la  plus  parfaite. 
C'est  dans  ce  ministère  que  doit,  par  excellence,  se  trouver  l'union  des  talents 
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Ces  magistrats  des  familles  n'ont  pas,  à  vrai  dire,  de  juridic- 
tion; car  ie  pouvoir  de  rendre  la  justice,,/'^  diç&re,  ne  leur  a  été 
aucunement  délégué.  Mais  leurs  fonctions  n'en  sont  pas  moins 
d'une  haute  importance ,  soit  qu'ils  agissent  comme  conseils  ou 
médiateurs ,  soit  qu'ils  préparent  et  constatent  des  conventions 
qui  feront  loi  pour  les  parties ,  et  auxquelles  ils  ont  la  puissance 
d'imprimer  la  force  exécutoire. 

Tandis  que  le  juge  lui-même  ne  peut  rien  décider  sans  l'assis- 
tance d'un  greffier ,  dont  la  présence  et  le  concours  sont  une 
garantie  pour  les  justiciables,  le  notaire,  avec  la  signature  sou- 
vent illusoire  d'un  collègue  ou  de  deux  témoins,  fait  la  loi  des 
parties  et  seul  en  ordonne  l'exécution.  Cet  excès  de  confiance 
du  législateur  envers  les  notaires  leur  impose  les  devoirs  les  plus 
stricts,  s'ils  veulent  dissiper  les  craintes  qui  se  manifestent  depuis 
quelque  temps  à  cet  égard ,  et  prévenir  des  restrictions  à  leurs 
pouvoirs  exorbitants1. 


et  de  la  vertu.  La  science,  sans  la  vertu,  ferait  du  notaire  le  fléau  de  la  société; 
et  la  vertu  sans  la  science  ne  serait  chez  lui  qu'un  avantage  stérile,  et  peut- 
être  non  moins  dangereux  que  l'absence  de  toutes  les  vertus.  —  Le  ministère 
du  notaire  ne  peut  donc  être  dignement  exercé  que  par  des  hommes  qui,  aux 
études  les  plus  approfondies  des  lois  et  des  formes,  joignent  un  cœur  pur  et 
un  esprit  droit.  Ce  magistrat  doit  porter  la  sévérité  de  la  morale  jusqu'à  re- 
fuser courageusement  ses  fonctions  aux  actes  qui  blessent  l'honnêteté  publi- 
que; il  doit  avoir  la  délicatesse,  non-seulement  de  ne  pas  abuser,  pour  ses  in- 
térêts personnels,  des  secrets  des  familles,  des  embarras  d'affaires,  des  pro- 
jets, des  négociations  qui  lui  sont  confiées,  mais  même  de  ne  pas  se  permettre 
à  ce  sujet  la  plus  légère  révélation  qui  pourrait  préjudicier  aux  parties  qui  se 
seraient  adressées  à  lui.  Il  doit  sans  cesse  avoir  devant  les  yeux  la  sublimité 
du  ministère  tout  à  la  fois  moral  et  légal  qu'il  exerce,  et  se  souvenir  qu'il  est 
préposé  par  la  loi  pour  diriger  les  parties  dans  leurs  conventions,  pour  déjouer 
les  combinaisons  de  l'artifice ,  pour  éclairer  les  détours  de  la  mauvaise  foi, 
pour  parler  à  tous  le  langage  de  la  paix  et  de  l'honneur;  en  un  mot,  pour 
mettre  en  harmonie  la  loi  particulière  qu'il  crée  par  son  acte,  avec  les  lois  gé- 
nérales qui  doivent  la  régir.»  (Loret,  Science  notariale,  p.  81.) 

«Les  lumières,  sans  la  vertu,  feraient  du  notaire  le  fléau  de  la  société.  Au 
nombre  de  ses  devoirs  est  surtout  la  probité,  non  celle  qui  suffit  à  l'homme 
privé,  mais  celle  qui  convient  à  l'homme  public.  Le  notaire  ne  doit  pas  être 
probe  pour  lui  seul:  il  doit  l'être  encore  pour  ceux  qui  recourent  à  son  minis- 
tère; il  ne  doit  point  souffrir  qu'un  contractant  dissimule  à  l'autre  des  faits 
qui,  s'ils  étaient  connus  de  celui-ci,  pourraient  l'empêcher  de  traiter.  »  (Massé, 
Parfait  notaire.) 

«  Il  ne  suffit  pas  à  un  notaire  d'avoir  le  caractère  légal ,  il  lui  faut  encore 
les  mœurs  du  magistrat  :  ces  mœurs  sont  l'intégrité,  la  bonne  foi  et  le  désin- 
téressement ,  ayant  pour  base  un  caractère  inflexible  et  pour  guide  une  con- 
science irréprochable.  »  (Chardel  et  Cellier,  la  Philosophie  du  notariat, 
p.  13.) 

1 .  —  «  Peut-être  est-il  à  regretter,  dit  un  auteur,  que  le  concours  de  l'auto- 
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357.  La  principale  attribution  des  notaires  est  de  rédiger  et 
constater  les  conventions  auxquelles  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  l'authenticité 1  ;  soit  qu'il  s'agisse  de  contrats 
qui  n'auraient  aucune  valeur  s'ils  n'étaient  notariés,  tels  que  les 
donations,  les  contrats  de  mariage,  les  constitutions  d'hypo- 
thèques, etc.2;  soit  qu'il  s'agisse  simplement  de  conventions 
ordinaires ,  qui  pourraient  être  valables ,  quoique  non  authen- 
thiques,  étant  rédigées  par  acte  sous  seing  privé,  ou  constatées 
par  procès-verbal  du  juge  de  paix,  en  conciliation 3. 

Les  notaires  sont  même  les  seuls  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  auxquels  la  loi  attribue  le  pouvoir  de  constater  authen- 
tiquement  une  convention  civile  quelconque.  Cela  résulte  du  but 
de  leur  institution  et  des  termes  suffisamment  explicites  de  la  loi 
organique,  art.  1er,  qui  porte  que  les  notaires  sont  les  fonction- 
naires établis  pour  recevoir,  etc.  C'est  ce  qu'avait  reconnu  et 
expliqué  le  ministre  de  la  justice,  dès  Tan  v,  quoique  la  loi  de 
1791  fût  moins  positive,  en  déniant  aux  juges  de  paix  ou  mem- 
bres des  bureaux  de  conciliation  ,  le  droit  de  s'ériger  en  arbitres 
de  différends  dont  ils  n'auraient  pas  été  constitués  juges,  de 
recevoir  des  actes  qui  ne  seraient  pas  la  suite  d'une  citation  ou  le 
terme  d'un  procès  4-  C'est  un  principe  aujourd'hui  consacré  par 
la  loi  générale  comme  par  la  loi  du  notariat  :  en  effet,  les  art.  1317 
•et  1318  C.  civ.  n'accordent  que  force  d'obligation  privée  à  l'acte 
passé  devant  un  officier  public  incompétent,  ou  dépourvu  de  la 
qualité  voulue  :  et  l'art.  54  C.  procéd.  civ.  applique  expressé- 
ment cette  règle  aux  procès-verbaux  de  juge  de  paix  constatant 
une  conciliation. 


ri  té  judiciaire  ne  soit  plus  nécessaire  pour  donner  la  force  exécutoire  au  moins 
aux  actes  qui  intéressent  les  personnes  illettrées  ou  qui  ne  parlent  point  fran- 
çais. D'une  part,  la  facilité  qu'il  y  a  pour  elles  de  se  tromper  ou  d'être  trom- 
pées, et  de  l'autre,  les  inconvénients  et  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  leur 
ignorance  nous  font  désirer  qu'à  leur  égard  les  actes  notariés  ne  soient  authen- 
tiques et  exécutoires  qu'après  qu'il  leur  en  aura  été  donné  lecture  et  explica- 
tion par  le  juge  de  paix,  qui  fera  mention  sur  la  minute  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  Ce  serait  une  précaution  pleine  de  sagesse,  qu'on  ne  sau- 
rait trop  recommander  à  la  sollicitude  du  gouvernement.  Si  elle  était  d'une 
application  trop  difficile,  il  faudrait  au  moins  adopter  une  mesure  équivalente.» 
(  Massabiau,  Manuel  du  Procureur  du  roi,  t.  m,  n°  3369.) 

1.  -—L.  25  ventôse  an  xi,  art.  1er;  C.  civ.,  art.  1319. 

2.  —  C.  civ.,  art.  931  et  933,  1394  et  1396,  2127  et  2158  ;  C.  proc.  civ.,  942  et 
913. 

3.  —  C.  civ.,  art.  1322  et  suiv.;  C.  proc.  civ.,  art.  54. 

4.  —  Voy.  L.  27  mars  1791  ;  Circul.  min.,  29  brum.  an  v. 
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538.  Les  notaires  ont  aussi  d'autres  attributions,  plus  ou 
moins  analogues,  résultant  de  délégations  qui  leur  ont  été  faites 
à  raison  de  la  confiance  que  doit  inspirer  leur  caractère. 

Ainsi  : 

Lorsqu'une  personne  présumée  absente ,  qui  n'a  point  laissé 
de  procureur  fondé  par  acte  authentique ,  se  trouve  intéressée 
dans  une  succession  ouverte ,  ou  dans  une  affaire  commune  à 
plusieurs,  un  notaire  doit,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  être  commis  par  le  tribunal,  pour  représenter  l'absent 
aux  inventaires ,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels 
il  a  intérêt 1 . 

Lorsqu'un  fils  ou  une  fille ,  ayant  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi, 
veut  recourir  à  la  pénible  formalité  d'un  acte  respectueux  pour 
se  marier ,  c'est  un  notaire  qui  doit  recevoir  et  notifier  cet  acte 
et  en  dresser  procès-verbal  2. 

Aux  notaires  seuls  appartient  aussi  la  réception  des  déclara- 
tions de  consentement  à  mariage  qui,  étant  faites  arrière  de 
l'officier  de  l'état  civil,  doivent  être  énoncées  dans  l'acte  de 
mariage  3,  ainsi  que  celle  des  reconnaissances  d'enfant  naturel 
qui,  n'étant  pas  consignées  dans  l'acte  de  naissance,  doivent  être 
faites  par  acte  authentique 4. 

C'est  aux  notaires  qu'a  été  délégué  le  pouvoir  de  donner  le 
certificat  de  propriété  qui  est  nécessaire  pour  les  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  dans  les  cas  de  mutation  autre 
que  par  transfert 5. 

Et  pour  les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  pension- 
naires de  l'Etat,  le  pouvoir  qui  avait  d'abord  été  conféré  aux 
officiers  municipaux,  qui  a  ensuite  été  concentré  dans  les  mains 
de  ceux  des  notaires  auxquels  était  accordé  par  ordonnance  le 
titre  de  notaire-certificateur ,  appartient  aujourd'hui  à  tous  les 
notaires fi. 

5o9.  Les  notaires  sont  aussi  autorisés  à  faire  des  protêts 


1.  — L.  25  sepl.-6  oct.  1791,  art.  7;  C.  civ.,  art.  112  et  113;  C.  proc.  civ., 
art.  942. 

2.  —  C.  civ.,  art.  148,  151  et  154. 

3.  — C.  civ.,  art.  73  et  76. 

4.  — C  civ.,  art.  334. 

5.  —  L.  28  floréal  an  vi,  art.  6. 

6.  —  Décr.  21  août  1800  ;  Ordoim.  6  juin  1839  ;  Instr.  du  min,  des  finances, 
27  juin  1839;  Circul.  du  min.  de  la  justice,  23  octob.  1839. 
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d'effets  de  commerce,  faute  d'acceptation  ou  de  paiement 1 ;  mais 
ils  laissent  généralement  ces  actes  aux  huissiers,  si  ce  n'est  dans 
quelques  villes,  telles  que  Lyon,  etc. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  point  de  commissaires-priseurs, 
les  notaires  ont  qualité ,  concurremment  avec  les  huissiers  et 
greffiers ,  pour  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles 
et  effets  mobiliers ,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  ces  opérations 2. 

Un  notaire  pourrait  recevoir  une  déclaration  de  pourvoi  en 
cassation,  si  le  greffier  compétent  avait  indûment  refusé  de  le 
faire  ;  et  la  déclaration  serait  ainsi  authentique ,  sauf  appréciation 
de  la  légalité  du  pourvoi  par  la  Cour  de  cassation  5. 

Enfin ,  les  notaires  sont  les  seuls  officiers  publics  compétents 
pour  faire  les  ventes  publiques  d'immeubles  qui  exigent  le  con- 
cours d'un  fonctionnaire  ou  officier  public  de  l'ordre  judiciaire  ; 
soit  qu'il  s'agisse  de  ventes  volontaires4,  soit  que  le  tribunal 
devant  lequel  est  poursuivie  une  vente  forcée  ou  une  vente  de 
biens  de  mineurs  juge  opportun  qu'elle  soit  faite  ailleurs  qu'à  sa 
barre  5. 

560.  Les  notaires  sont  constitués  par  la  loi  dépositaires  des 
actes  qu'ils  ont  reçus,  ainsi  que  de  ceux  qu'ont  reçus  leurs  pré- 
décesseurs ;  il  leur  appartient  d'en  délivrer  non-seulement  des 
expéditions,  mais  même  des  grosses  exécutoires,  intitulées  et  ter- 
minées dans  les  mêmes  termes  que  les  jugements  des  tribunaux6. 

Les  anciens  dépôts  de  minutes,  connus  sous  la  dénomination 
de  chambres  de  contrats,  bureaux  de  tabellionnage  et  autres, 
ont  été  maintenus  à  la  garde  de  ceux  qui  les  possédaient  en 
l'an  xi.  Mais,  à  l'exception  des  dépôts  de  minutes  qui  ont  été 
remis  au  greffe  d'un  tribunal ,  il  ne  peut  être  délivré  de  grosses 
ou  expéditions  des  anciennes  minutes  que  par  un  notaire  de  la 
résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  la  rési- 
dence la  plus  voisine 7. 


t.  — C.  comm.,  art.  173. 

2.  — LL.  26  juill.  1790  et  17  sept.  1793;  L.  22  pluv.  an  Vil;  Décr.  H  juin 
1813,  art.  27  ;  L.  28  avr.  1816  ;  Ordonn.  26  juin  1816. 

3.  —  C.  de  cass.,  3  janv.  1812.  {J.  Pal.,  t.  x,  p.  2.) 

4.  —  Voy.  Journ.  des  Huiss.,  t.  xx,  p.  146. 

5.  —  C.  civ.,  art.  459;  C.  proc.  civ.,  art.  955;  L.  2  juin  1841,  art.  743,  953  et 
suiv.;  Ordonn.  10  oct.  18 il. 

6.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  1%  20,  21  et  25. 

7.  —  Ibid.,  art.  60. 
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561.  Ainsi  munis  de  nombreuses  et  importantes  attributions, 
avec  le  pouvoir  de  donner  force  exécutoire  aux  actes  dont  ils 
délivrent  des  grosses ,  les  notaires  sont  de  véritables  fonction- 
naires publics,  et  doivent  jouir,  à  ce  titre,  des  prérogatives  et 
garanties  qui  sont  accordées  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire 1 . 

Confidents  des  secrets  des  familles,  soumis  comme  les  avocats 
à  la  loi  du  secret  pour  les  choses  qui  leur  ont  été  confiées  par 
leurs  clients,  ils  doivent  être,  sinon  dispensés  de  déposer  en  jus- 
tice quand  ils  en  sont  dûment  requis,  au  moins  laissés  juges  de 
la  réserve  à  garder  par  eux  sur  les  faits  confidentiels2. 

562  ,  L'insulte  qui  serait  faite  à  un  notaire,  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  constituerait  un  ou- 
trage répréhensible.  On  ne  pourrait  toutefois  appliquer  l'art.  222 
C.  pén.,  qui  ne  protège  que  les  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire;  car  les  notaires  ne  sont  point  magistrats  dans 
le  sens  légal  du  mot.  Il  faudrait  recourir  à  l'art.  224-,  qui  protège 
les  officiers  ministériels  comme  les  agents  dépositaires  de  la  force 
publique.  Ici,  l'expression  officiers  ministériels,  remplaçant  la 
qualification  ^officiers  de  justice  qu'exprimait  la  loi  correction- 
nelle du  22  juillet  1791,  tit.  n,  art.  19,  doit  être  entendue  dans 
son  sens  le  plus  large  :  elle  doit  comprendre  les  notaires  comme 
les  autres  officiers  publics  de  l'ordre  judiciaire,  puisque  ces  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  pas  être  privés  par  une  expression  non  limi- 
tative d'une  protection  nécessaire  que  leur  accordait  la  loi  pénale 
antérieure  3. 

565.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles 
de  juge  titulaire,  d'officier  du  ministère  public,  de  greffier, 
d'avocat,  d'avoué,  d'huissier,  de  commissaire -priseur,  de  com- 
missaire de  police,  de  préposé  à  la  recette  des  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  *. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  les  fonctions  de  direc- 


1.  —  «  Reconnus  fonctionnaires  publics,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
dispensés  d'une  patente,  institués  à  vie,  investis  du  pouvoir  de  donner  à  leurs 
actes  la  même  force  qu'aux  jugements ,  les  notaires  seront  signalés  par  la  loi 
comme  des  agents  qu'elle  distingue.  »  (  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps 
législatif.)  Voy.  infrà,  IIe  part.,  liv.  Ier,  chap  ni 

2.  — Voy.  Rej.  23  juill.  1830;     av.,  t.  xl,  p.  43)  eisuprà,  n°  121, 

3.  —  Cass.  22  juin  1809  (S.  10.  ï.  190.),  et  13  mars  1812.  (S.  12.  1.  381.) 

i.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  7;  Ordonn.  31  juill.  1822,  art.  1;  Circul.  min., 
16  sept,  1822.  —  Voy.  infrà,  ne  partie,  liv.  iér,  chap.  iï. 
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teur  de  la  poste,  de  contrôleur  des  contributions,  et  avec  toute 
fonction  salariée  de  l'ordre  administratif  *. 

Les  notaires  doivent  même  s'abstenir  de  prendre,  soit  dans 
l'intitulé  de  leurs  actes ,  soit  ailleurs ,  tous  autres  titres  que  celui 
de  notaire  avec  leur  grade  dans  l'enseignement  du  droit,  et  par- 
ticulièrement celui  d'avocat,  qui  n'appartient  qu'aux  avocats 
exerçant  réellement 2. 

Mais  le  notariat,  loin  d'établir  une  incompatibilité  avec  les 
fonctions  de  juge  suppléant,  confère  une  aptitude  que  reconnaît 
le  gouvernement,  dans  les  justices  de  paix  surtout3. 

En  cas  de  cumul  de  fonctions  incompatibles,  le  notaire  doit, 
dans  un  bref  délai,  faire  son  option  et  la  déclarer,  à  peine  d'être 
réputé  démissionnaire  et  remplacé  *. 

564.  La  plus  grave  et  la  plus  manifeste  des  incompatibilités, 
est  celle  qui  existe  entre  les  fonctions  de  notaires  et  le  commerce 
direct  ou  déguisé,  ainsi  que  l'interposition  du  notaire  comme 
intéressé  ou  gérant  d'affaires,  dans  une  opération  à  laquelle  il 
doit  présider  comme  fonctionnaire  public 5. 

Les  notaires  doivent  scrupuleusement  respecter  la  défense,  qui 
résulte  pour  eux  de  leurs  fonctions  mêmes  et  qui  leur  a  été  expres- 
sément rappelée  par  l'ordonnance  de  1843 :  1°  de  se  livrer  à 
aucune  spéculation  de  bourse  ou  opération  de  commerce,  banque, 
escompte  et  courtage;  2°  de  s'immiscer  dans  l'administration 
d'aucune  société,  entreprise  ou  compagnie  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie;  3°  de  faire  des  spéculations  relatives  à  l'ac- 
quisition et  à  la  revente  des  immeubles,  à  la  cession  de  créances, 
droits  successifs,  actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels  ; 
4°  de  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur 
ministère  ;  5°  de  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils 
auraient  reçus,  même  à  la  condition  d'en  servir  l'intérêt;  6°  de 
se  constituer  garants  ou  cautions ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire,  ou  qu'ils 


1.  — Le  Graverend,  Législ.  mm.,  t.  h,  p.  306;  Dalloz,  Rép.,  v°  Notariat, 
t.  x,  p.  423. 

2.  — Décis.  min.,  12  juttî.  1829.  —  Voy.  suprà,  n°  118;  Infrà,  ne  part., 
liv.  Ier,  chap.  m,  sect.  iie,  §  3. 

3.  — Circul.  min.,  27  nov.  1821,  12  déc.  1826,  29  oct.  et  30  nov.  1830. 

4.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  76  ;  Cire,  min.,  16  sept.  1822. 

5.  —  Conformément  aux  traditions  de  la  compagnie,  les  notaires  ne  peuvent 
se  livrer,  directement  ni  indirectement,  même  par  voie  d'association  ou  autre- 
ment, à  aucune  spéculation  ou  entreprise,  non  plus  qu'à  aucune  opération  de 
banque  ou  de  finance.  (Délibér.  de  la  Ch.  des  notaires  de  Paris,  6  déc.  1827.) 
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auraient  été  chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé;  7°  de 
servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance,  môme  pour  des 
actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus  \ 

Ces  prohibitions ,  dans  leur  ensemble ,  reposent  sur  de  puis- 
sants motifs  et  intéressent  au  plus  haut  point  l'honneur  du  no- 
tariat, la  dignité  des  fonctions,  la  considération  nécessaire  à  leur 
exercice.  L'ordonnance  qui  les  rappelle  a  pour  but  de  prévenir 
le  retour  de  ces  faillites  scandaleuses,  de  ces  catastrophes  déplo- 
rables pour  le  notariat,  qui  ont  éclaté  dans  ces  derniers  temps 
et  dont  l'opinion  publique  elle-même  s'est  vivement  émue;  il 
faut  qu'elles  soient  respectées  en  tous  points,  qu'elles  ne  soient 
méconnues,  ni  directement,  ni  même  indirectement  par  le  moyen 
d'interposition  de  personnes. 

Si  quelques-unes  des  opérations  défendues  ne  sont  pas  répré- 
hensibles  en  elles-mêmes,  elles  n'en  peuvent  pas  moins  compro- 
mettre le  notariat  en  exposant  les  clients  à  des  risques  contre 
lesquels  ils  sont  sans  défense ,  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  les 
prévoir.  Il  faut,  comme  l'a  dit  un  tribunal,  qu'une  étude  de 
notaire  ne  cesse  pas  d'être  un  sanctuaire  de  confiance  pour  de- 
venir une  officine  d'agent  d'affaires.  Tout  ce  qu'on  peut  con- 
céder, c'est  que,  suivant  la  recommandation  faite  par  le  ministre, 
les  tribunaux  apporteront  une  sage  mesure  dans  l'appréciation  des 
faits  qui  ont  été  accomplis  notoirement,  de  bonne  foi  et  sans  con- 
tradiction, soit  des  chambres  de  discipline,  soit  des  magistrats. 

36o.  Parmi  les  prohibitions  ci-dessus  indiquées ,  il  en  est 
quelques-unes  dont  la  méconnaissance  pourrait  exposer  le  no- 
taire contrevenant  à  une  condamnation  par  corps,  à  une  déclara- 
tion de  faillite,  aux  peines  même  de  la  banqueroute  :  pour  celles- 
là,  nulle  excuse  n'est  admissible,  nulle  considération  ne  peut 
empêcher  une  répression  sévère;  l'agiotage,  de  la  part  d'un 
notaire ,  est  une  infraction  si  grave  aux  devoirs  de  sa  fonction, 
que  nous  ne  concevons  pas  comment  tant  de  désastres  ont  pu 
survenir  dans  le  notariat,  sans  que  la  discipline  ait  prévenu  au 
moins  les  plus  éclatants. 

Il  est  d'autres  prohibitions  dont  la  méconnaissance  pourrait 
par  elle  seule  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  175  C.  pén., 
qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  avec 
amende,  «tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent 
du  gouvernement,  qui,  soit  par  actes  simulés,  soit  par  inter- 


1.  —  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  12  ;  voy.  aussi  l'arrêté  du  30  déc.  1842,  ré- 
glant le  notariat  dans  l'Algérie . 
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position  de  personnes ,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régie  dont  il  a 
ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  l'administration  ou  la  surveillance.  » 
Ce  délit,  s'il  n'existait  pas  dans  le  cas  où  le  notaire  aurait  agi  en 
présence  des  parties  contractantes,  pourrait  résulter  de  ce  qu'il 
aurait  pris  un  intérêt  dans  un  acte  par  lui  reçu  comme  délégué 
du  tribunal 4. 

En  tous  cas,  l'infraction  à  l'une  des  prohibitions  ci-dessus 
rappelées  est  passible  de  poursuite  et  de  condamnation  disci- 
plinaires, alors  même  qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante, 
comme  le  dit  formellement  l'art.  13  de  l'ordonnance  de  1843.  La 
règle  est,  ainsi  que  l'a  rappelé  le  rapport  au  roi,  que  les  notaires 
doivent  se  renfermer  soigneusement  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions légales  :  une  stricte  observation  de  cette  règle  fondamen- 
tale et  essentielle  est  nécessaire  pour  rassurer  l'opinion  publique. 

566.  Les  devoirs  de  la  profession  du  notariat,  renfermée  dans 
ses  limites  légales,  sont  fort  nombreux  :  nous  retracerons  ici 
principalement  ceux  qui  se  rapportent  à  la  discipline. 

Avant  d'entrer  en  fonctions ,  tout  notaire  doit  faire  le  dépôt 
de  la  signature  et  du  paraphe  dont  il  entend  se  servir  dans  ses 
fonctions,  afin  qu'ils  puissent  être  vérifiés  lors  des  légalisations. 
Ce  dépôt  doit  être  fait  :  savoir,  par  les  notaires  de  première  classe, 
au  greffe  de  chacun  des  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort, ainsi  qu'au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  résidence  ;  et 
par  les  autres  notaires,  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première 
instance  de  leur  département,  ainsi  qu'à  leur  municipalité  2. 

Pour  cause  d'éloignement ,  la  chambre  de  discipline  peut  faire 
l'envoi  aux  greffes  des  divers  tribunaux  du  ressort  ou  du  dépar- 
tement, après  attestation  de  la  fidélité  de  la  signature  et  du  pa- 
raphe, par  le  doyen  et  le  syndic,  et  après  légalisation  de  leur 
signature  par  le  président  du  tribunal  ;  mais  elle  ne  doit  pas  at- 
tendre qu'il  y  ait  un  certain  nombre  de  signatures  réunies  ;  cha- 
que signature  doit  être  sur  une  feuille  séparée  de  papier  timbré 3. 

567.  Un  des  principaux  devoirs  de  chaque  notaire  est  de 
résider  dans  le  lieu  fixé  par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  dans 


1.  —  Toiillier,  t.  vin,  n°  48;  Rej.  28  déc.  1816  et  18  avr.  1817.  (J.  Pal.,  aux 

dates.) 

2.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  49.  —  Voy.  ordonn.  de  1304  et  1535,  chap.  xix, 
art.  2;  L.  6  oct.  1791,  lit.  iv,  art.  18  et  19. 

3.  —  Circuit  min.,  6  nov.  1821.  Les  actes  de  dépôt  sont  exempts  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement ,  mais  soumis  à  des  droits  de  greffe.  (Ibid.) 
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la  commune  du  canton  et  dans  l'endroit  de  la  commune  désignés 
par  l'ordonnance  de  nomination  *. 

La  résidence  peut  être  changée  sur  la  demande  du  notaire  et 
l'avis  de  la  chambre,  du  procureur  du  roi  et  du  procureur  géné- 
ral ;  le  changement  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  ordon- 
nance royale,  sans  préjudice  de  la  compétence  des  tribunaux 
relativement  aux  difficultés  qui  pourraient  survenir  entre  les 
notaires  de  la  localité,  à  raison  d'un  préjudice  prétendu  ou  de 
stipulations  faites  pour  le  changement  de  résidence  2. 

Le  notaire  qui  contrevient  à  l'obligation  de  prendre  et  con- 
server la  résidence  à  lui  assignée,  peut  être  réputé  démission- 
naire et  remplacé.  C'est  au  ministre  de  la  justice  qu'il  appartient 
de  faire  respecter  les  règles  à  cet  égard  :  il  prend  l'avis  du  tri- 
bunal, qui  peut  demander  des  renseignements  à  la  chambre  de 
discipline,  et  qui  n'a  point  à  recevoir  de  réquisitions  du  minis- 
tère pubiic  ;  puis  il  décide  souverainement  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  proposer  au  roi  le  remplacement  du  notaire  contrevenant 3. 
Expédition  de  l'avis  du  tribunal  peut  être  exigée  du  greffier  par 
le  procureur  du  roi,  quand  même  l'avis  serait  envoyé  par  le 
président  lui-même  au  ministre  \ 

568.  L'infraction  aux  devoirs  de  résidence,  de  même  quele  fait 
du  notaire  qui  se  transporte  fréquemment  hors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence pour  y  recevoir  des  actes,  peut  motiver  une  action  endom- 
mages-intérêts de  la  part  des  notaires  qui  en  éprouvent  quelque 
préjudice,  et  une  condamnation  civile  à  leur  profit5. 

Ne  peut-elle  pas  également  motiver  une  plainte  à  la  chambre 
des  notaires  et  une  condamnation  disciplinaire  par  cette  chambre, 
une  poursuite  même  par  le  ministère  public  et  une  condamnation 
disciplinaire  par  le  tribunal?  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  le  mi- 
nistre a  tous  pouvoirs  pour  contraindre  les  notaires  à  garder  leur 


ÎV— L.  25  vent,  an  xi,  art.  4  et  45;  Avis  du  cons.  d'État,  7  fruct.  an  xii; 
Décis.  min.  18  mai  1822. 

2.  — Circul.  min.  15  juîU.  1820;  Décis.  min.,  31  mars  1821;  Arr.  du  cons. 
d'État,  7  août  1843.  {Rec.  des  arr.  du  cons.,  1843,  p.  409.) 

3.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  4;  Circul.  min.,  24  vendém.  an  vi;  Turin,  9 
janv.  1810;  Metz,  25  juill.  1818  (S.,  17.  2.  161;  19.  2.  49.);  Cass.  21  fév.  1827 
(Dali.,  27.  1.  148.),  et  2i  juin  1829  ( Dali.,  29.  1.  281.)  ;  Décis.  min.,  2  nov. 
1835;  Ordonn.  roy.  26  nov.  1836. 

4.  —  Poitiers,  1"  juill.  1831.  (  Dali.,  32.  2.  72.) 

5.  —  Riom,  18  mai  1833  (J.  Pal.,  t.  xxv,  p.  484.)  ;  Rouen,  26  juin  1837  (Sir. 
37.  2.  472.)  ;  Lyon  ,  30  août  1838  et  28  mars  1840  (Sir.,  39.  2.  423;  D.  40.  2. 
166.);  C.  cass.,  15  juill.  1840  et  11  janv.  1841.  (Sir.  40.  1.595;  D.  41.  1.  78.) 
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résidence,  et  que  son  droit  à  cet  égard  est  purement  administra- 
tif; que  l'infraction  spécialement  prévue  par  l'art.  4  de  la  loi  de 
Tan  xi  n'a  rien  de  commun  avec  les  contraventions  passibles 
d'amende,  de  suspension  ou  de  destitution  D'autres  arrêts,  par 
le  motif  principalement  que  la  loi  n'a  pas  dû  ne  laisser  d'autre 
alternative  que  le  remplacement  ou  l'impunité,  ont  décidé  que 
l'infraction  à  la  loi  de  résidence  doit  constituer  une  contravention 
punissable  ;  qu'elle  doit  être  réprimée ,  quand  la  poursuite  a  lieu 
sans  décision  du  ministre 2. 

Nous  pensons  aussi  que  l'infraction  peut  motiver  l'application 
d'une  peine  de  discipline  intérieure  par  la  chambre,  comme  man- 
quement aux  devoirs  de  la  profession  ;  que  même  elle  pourrait 
être  poursuivie  par  le  ministère  public  et  réprimée  parle  tribunal, 
s'il  y  avait  refus  persévérant  de  satisfaire  à  ^obligation  déjà  rap- 
pelée par  la  chambre  et  le  magistrat. 

569.  Un  devoir  plus  impérieux  encore  pour  chaque  notaire  est 
celui  de  n'instrumenter  que  dans  la  circonscription  qui  lui  est  as- 
signée, selon  la  classe  de  son  étude3. 

Le  notaire  qui  instrumenterait  hors  de  son  ressort  ferait  un 
acte  radicalement  nul,  serait  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  parties  et  les  notaires  auxquels  il  aurait  ainsi  porté  pré- 
judice, encourrait  enfin  une  suspension  de  fonctions  pendant 
trois  mois,  sa  destitution  même  en  cas  de  récidive  4. 

L'infraction  pourrait  exister  aussi  et  la  répression  disciplinaire 
être  également  encourue ,  si  le  notaire  allait  en  personne  prépa- 
rer des  actes  hors  de  son  ressort,  tout  en  y  rentrant  pour  les 


1.  — Turin,  9  janv.  1810  (J.  Pal.,  t.  ym,  p.  19.);  Metz,  21  juill.  1818  (J. 
Pal.,  t.  xiv,  p.  937.)  ;  Nîmes  ,  33  déc.  1825  (J.  Pal.,  t.  xix  ,  p.  1076)  ;  C.  cass., 
21  fév.  1827  et  24  juin  1829  (J.  Pal.,  t.  xxi,  p.  2781;  t.  xxn,  p.  1173.)  ;  Paris, 
U  mai  1832  (J.  Pal.,  t.  xxiv,  p.  1045.);  Aix,  29  juill.  1837.  (/.  Pal.,  1837, 
t.  Il,  p.  54-3.) 

2.  — Rouen,  26  juin  1837  et  9  fév.  1839  (Dali.  38.  2.  8.);C.  cass.,  11  janv.  1841 
(Dali.  41.  1.  78.) ;  Rennes,  11  déc.  1843  (Dali.  44.  2.  197.)  ;  Toulouse,  31  déc. 
1844.  (  Dali.  45.  2.  66.) 

3.  —  «  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  :  —  Ceux  des  villes  où  est 
établi  le  tribunal  d'appel  (aujourd'hui  la  Cour  royale),  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  ce  tribunal;  —  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première 
instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;—  ceux  des  autres  communes, 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix.  »  (L.  25  ventôse  an  xi,  art.  5.  ) 

4.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  6.  —  Outre  que  les  notaires  doivent  respecter  les 
droits  des  notaires  établis  ailleurs,  ceux  de  la  même  résidence  ont  des  devoirs 
de  confraternité,  réglés  par  des  status  particuliers,  qui  doivent  être  observés 
autant  que  possible.  (Voy.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v°  No- 
taires, art.  1278-1282.) 
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rédiger  ;  à  la  différence  du  cas  où  il  ne  ferait  au  dehors  que  des 
actes  préparatoires ,  tels  que  des  appositions  d'affiches  pour  une 
vente  publique  à  faire  par  lui  dans  son  ressort  *. 

570.  Les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis  2. 

Il  faut  pourtant  excepter  les  cas  d'empêchement  légitimes, 
quoique  cette  exception ,  qui  se  trouvait  exprimée  dans  le  projet 
de  loi,  ne  soit  point  dans  le  texte  adopté  3.  \ 

Les  principales  causes  d'empêchement  légitime  sont  —  la  pa- 
renté ou  alliance,  au  degré  prohibé,  d'une  partie  ou  d'une  per- 
sonne intéressée,  avec  le  notaire  4;  —  l'incapacité  physique,  in- 
tellectuelle ou  civile  du  requérant 5;  —  l'illégalité  de  l'acte  requis 
ou  de  l'une  de  ses  stipulations 6. 

Un  notaire,  d'ailleurs,  peut  refuser  son  ministère  aux  parties 
qu'il  ne  connaît  pas  suffisamment,  si  leurs  noms,  état  et  demeure 
ne  lui  sont  pas  attestés  par  deux  citoyens,  de  lui  connus,  ayant 
les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin  instru- 
mentaire.  C'est  même  un  devoir  pour  les  notaires  de  ne  prêter 
leur  ministère  qu'aux  individus  qu'ils  connaissent  bien  ou  dont 
l'identité  leur  est  parfaitement  attestée ,  afin  d'éviter  de  faciliter 
des  faux  par  supposition  de  personne.  L'oubli  de  ce  devoir  auto- 
rise des  investigations  par  le  ministère  public  et  le  magistrat  in- 
structeur, et  pourrait  motiver  une  poursuite  disciplinaire  ou  une 
accusation  criminelle ,  selon  qu'il  y  aurait  simple  négligence  ou 
indices  de  complicité  7. 

Un  notaire  peut  aussi  refuser  de  recevoir  un  acte  entraînant 
des  droits  d'enregistrement  pour  lesquels  il  ne  lui  est  pas  offert 


1.  —  Décis.  min.,  2  oct.  1811  et  26  déc.  1818  ;  Rej.  3  juill.  1826.  (Dali.  26.  t. 
310.)  Si  le  notaire  avait  faussement  constaté  dans  son  acte  qu'il  Ta  passé  dans 
son  arrondissement,  ce  serait  un  faux  criminel.  (G.  cass.,  11  août  1819;  J.  Pal., 
1809,  t.  vu,  p.  762.) 

2.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  3. 

3.  —  Voy.  Loret  (Science  notariale,  p.  166  et  suiv.). 

4.  —  «  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents 
ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelque  disposition  en  leur  faveur.  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  8.) 

5.  —  Les  notaires  ne  doivent  instrumenter,  ni  pour  des  gens  ivres,  ni  pour 
des  individus  interdits  ou  privés  de  la  raison.  —  Voy.  C.  civ.,  art.  901  ;  Lorèt, 
Science  notariale,  p.  106;  Colmar,  27  août  1819.  (D.,  t.  x,  p.  458.) 

6.  — Voy.  Ordonn.  de  juin  1510  et  octob.  1535;  C.  civ.,  art.  1170,  1396  et 
2063. 

7.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  9  et  11  ;  Circul.  min.,  2  mai  1820. 


286 


DES  NOTAIRES. 


une  consignante  suffisante.  La  raison  en  est  que  les  notaires  sont 
personnellement  responsables  du  défaut  de  paiement  des  droits 
d'enregistrement  dans  les  délais  \ 

Enfin,  il  doit  être  permis  à  un  notaire  de  refuser  actuellement 
son  ministère,  lorsqu'il  se  trouve  malade,  lorsque  l'heure  ou  le 
jour  sont  indus  et  qu'il  n'y  a  pas  urgence  réelle;  car  il  ne  saurait 
être  contraint,  sans  nécessité,  à  se  priver  du  repos  dont  il  a  be- 
soin pour  sa  santé  ou  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  de 
famille  ou  de  piété  2. 

Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  énumérés ,  tout  notaire  doit 
déférer  à  la  réquisition  qui  lui  est  légalement  faite  de  prêter  son 
ministère,  fût-ce  pour  un  testament  ou  autre  acte  à  recevoir  hors 
de  son  étude.  Son  refus  indû  l'exposerait  à  une  poursuite  judi- 
ciaire et  à  des  dommages-intérêts,  suivant  les  circonstances. 

571.  Dans  l'exercice  habituel  de  ses  fonctions,  chaque  notaire 
doit  avec  soin  observer  les  règles  traditionnelles  et  légales  de  sa 
profession ,  qui  sont  la  sauvegarde  des  intérêts  des  clients  et  de 
l'honneur  même  du  notariat. 

Une  de  ces  règles  est  que  le  notaire ,  confident  des  pensées  de 
ses  concitoyens,  doit  scrupuleusement  garder  le  secret  sur  les 
choses  qui  lui  ont  été  confiées  ou  dont  il  n'a  connaissance  que 
par  suite  de  la  confiance  qui  lui  a  été  donnée  par  les  parties  ou 
par  la  justice.  Une  révélation  indiscrète  lui  ferait  perdre  la  consi- 
dération dont  il  a  besoin  ;  la  révélation  malveillante  pourrait  lui 
faire  encourir  des  dommages-intérêts,  une  répression  discipli- 
naire, et  même  une  condamnation  correctionnelle  3. 

De  même,  le  notaire  doit  avoir  la  délicatesse  de  ne  pas  abuser, 
pour  ses  intérêts  personnels  ou  ceux  de  ses  parents  ou  amis ,  des 
confidences  qui  lui  sont  faites  à  raison  de  sa  qualité,  des  embar- 
ras d'affaires  de  ses  clients,  des  projets  ou  secrets  de  familles  qui 
lui  sont  confiés.  Celui  qui  exploiterait  à  son  profit  ces  embarras 
ou  projets  se  rendrait  coupable  d'une  indélicatesse  répréhensible4. 

572.  Une  autre  règle  est  que  le  notaire,  régulateur  des  enga- 


%  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  9. 

2.  —  L.  18  germ.  an  x,  art.  57;  C.  proc.  civ.,  art.  1037;  Caen,  15  déc.  1820; 
Lettre  min.,  21  mai  1826. 

3.  —  Voy.  Rapport  de  l'orateur  du  Tribunat;  C.  pén.,  art.  375. 

4.  —  Voy.  Loret,  Science  notariale,  p.  81.  «La  première,  la  plus  essentielle 
des  qualités  dont  un  notaire  doit  être  décoré,  c'est  la  délicatesse.  »  (  Discours 
du  tribun  Jaubert.)  L'art.  1577  C.  civ.  défend  aux  notaires  comme  aux  magis- 
trats et  aux  officiers  ministériels  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits  litigieux 
dans  le  ressort  de  la  Cour  ou  du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
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gements  que  les  parties  veulent  contracter,  doit  éclairer  chacune 
d'elles  sur  l'importance  et  les  conséquences  de  leurs  stipulations, 
s'opposer  à  toute  obligation  qui  serait  illicite  ou  trop  onéreuse,  à 
toute  stipulation  qui  lui  paraîtrait  dolosive,  à  toute  dissimulation 
qui  compromettrait  les  intérêts  d'une  partie  ou  ses  droits  légi- 
times. L'oubli  préjudiciable  de  ce  devoir  pourrait  entraîner  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  et  même  une  répression 
disciplinaire  en  cas  de  connivence 

575.  Fonctionnaire  public  exerçant  une  sorte  de  magistra- 
ture, chaque  notaire  doit,  dans  l'exercice  de  son  ministère, 
conserver  et  faire  respecter  la  dignité  de  ses  fonctions,  s'abs- 
tenir de  ces  actes  de  familiarité  qui  effacent  le  caractère  du  fonc- 
tionnaire. Spécialement,  dans  les  ventes  publiques  auxquelles  il 
doit  procéder  sur  la  réquisition  des  parties  ou  sur  la  délégation 
du  tribunal,  tout  notaire  doit  s'opposer  et  surtout  s'abstenir  de 
prendre  part  à  ces  distributions  de  vin  qui  transforment  en  ca- 
baret le  local  où  fonctionne  le  notaire  et  peuvent  avoir  une  in- 
fluence déplorable  sur  les  enchères. 

De  pareils  faits  sont  justement  proscrits  par  les  instructions 
ministérielles  et  jugés  répréhensibles  par  la  jurisprudence 2. 

574.  Pour  la  réception  de  ses  actes,  chaque  notaire  doit  se 
conformer  exactement  aux  prescriptions  des  lois  qui  veulent  la 
présence  effective  du  notaire  en  second,  ou  l'assistance  réelle  des 
témoins  instrumentaires ,  qui  l'exigent  même  à  peine  de  nullité , 
au  moment  de  la  lecture  par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les 
parties,  du  moins  à  l'égard  de  certains  actes,  tels  que  les  testa- 
ments 3. 

Tout  notaire  doit  soigneusement  s'abstenir  de  prendre  pour 
second  notaire  ou  pour  témoin  instrumentaire  un  parent  ou  allié 
au  degré  prohibé,  puisqu'il  en  résulterait  la  méconnaissance 
d'une  prohibition  formelle  et  tout  au  moins  une  nullité  4. 

Et,  réciproquement ,  un  notaire  ne  doit  prêter  son  concours 
ou  sa  signature  à  un  collègue  qu'après  avoir  par  lui-même  vérifié 
qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  résultant  soit  des  stipulations  de 


1.  — Voy.  Rapport  de  l'orateur  du  Tribunat  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.t 
nos  221-22D  ;  Rennes,  27  avril  1842;  Rej.,  12  avril  1843.  (Dev.  43,  t;  273.) 

2.  — Circul.  min.,  17  mai  1821  et  19  fév.  1844;  G.  de  Metz ,  9  oct.  1844.  (J. 
av.,  t.  lxvii,  p.  664.) 

3.  —  L.  25  vent  an  xi,  art.  9  ;  C.  civ.,  art.  971  ;  L.  21  juin  1843,  art.  2.  (Voy. 
la  discussion  et  les  motifs  de  cette  dernière  loi,  dans  le  Journ.  des  Av., 
t.  LX.V,  p.  607. 

4.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  10  et  60. 
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l'acte,  soit  des  liens  de  famille.  Cet  examen  est  nécessaire  pour 
que  la  formalité  prescrite  par  la  loi  ne  soit  pas  illusoire  :  il  aurait 
pour  avantage,  s'il  se  faisait  fréquemment,  de  rendre  très-rares 
les  stipulations  illicites  ou  dolosives. 

575.  Dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  les  notaires  doivent 
exactement  observer  toutes  les  prescriptions  des  lois  civiles  ou 
fiscales,  notamment  : 

Énoncer  le  nom  et  la  résidence  du  notaire  rédacteur,  les 
noms,  etc.,  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  exigés,  les 
noms,  qualités  et  demeures  des  parties,  le  lieu,  l'année  et  le  jour 
où  l'acte  est  passé ,  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts  , 
d'amende  et  même  de  poursuites  pour  faux,  suivant  les  cas 1  ; 

Mentionner  la  patente  de  toute  partie  qui  y  est  sujette,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  2  ; 

S'abstenir  de  toute  dénomination  supprimée,  quant  aux  clauses, 
aux  poids  et  mesures,  aux  monnaies,  etc.,  à  peine  d'amende  éga- 
lement 3  ; 

Écrire  l'acte  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans 
abréviation,  chiffres  surchargés,  blanc  ni  intervalle,  et  s'il  reste 
des  blancs,  les  remplir  par  des  barres  et  les  faire  approuver  par 
les  parties  au  moment  même  de  la  signature  4. 


1 .  —  L.  de  Tan  xi,  art.  9  et  12  ;  L.  21  juin  1843,  art.  2. 

2.  —  L.  1er  bruni,  an  vu,  art.  37;  Ordonn.  23  déc.  1814;  L.  16  juin  1824, 
art.  10;  Douai,  7  fév.  1825;  Paris,  6  août  1829.  (Dali.,  1825,  2.  212;  1829,  2. 
269.) 

3.  —  L.  du  25  vent,  an  xi,  art.  17;  L.  4  juill.  1837;  Ordonn.  17  avril  1839. 

4.  —  «  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisi- 
blement, sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle       Ils  énonceront  en 

toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates;  les  procurations  des  contractants  seront 
annexées  à  la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux 
parties  ;  le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant. »  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  13.)  —  «Les  renvois  et  apostilles  doivent  être 
écrits  en  marge  et  approuvés.  »  (Art.  15.)  —  «Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  in- 
terligne, ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte;  et  les  mots  surchargés,  interlignés 
ou  ajoutés  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront  être  rayés,  le  seront  de  manière 
à  ce  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  correspon- 
dante, ou  à  la  fin  de  l'acte ,  et  approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois 
écrits  en  marge ,  le  tout  à  peine  d'une  amende  de  50  fr.  contre  le  notaire, 
ainsi  que  de  tous  dommages  intérêts,  même  de  destitution  en  cas  de  fraude.  » 
(Art.  16.)  —  «Les  actes  notariés  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même  con- 
texte, lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  rature  ni  intervalle.»  (L.  21  juin 
1843,  art.  3.)  S'il  reste  des  blancs,  ils  doivent  être  remplis  par  des  barres  que 
les  notaires  sont  tenus  de  faire  approuver  par  les  parties  avant  l'enregistre- 
ment des  actes  (Circul.  min.,  8  juill.  1823),  et  même  autant  que  possible  au 
moment  de  la  signature  de  l'acte,  puisque  l'acte  parfait  par  la  signature  des 
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C'est  aux  notaires  eux-mêmes  à  présider  aux  stipulations  des 
parties,  à  recevoir  leurs  déclarations  et  à  écrire  ou  dicter  les  con- 
ventions arrêtées  :  leur  présence  à  l'acte  est  une  de  ces  obliga- 
tions dont  ils  ne  peuvent  se  décharger  sur  leurs  clercs  et  dont 
l'inaccomplissement  peut  engager  leur  responsabilité,  de  même 
que  toute  nullité  commise  par  leur  faute  \ 

576.  Tous  les  actes  des  notaires  doivent  être  soigneusement 
présentés  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours, 
selon  la  résidence.  L'omission  constituerait  une  contravention, 
passible  d'amende,  après  constatation  par  un  préposé  de  l'enre- 
gistrement et  sur  la  poursuite  du  ministère  public  2. 

Le  retard  calculé,  s'il  y  avait  quelque  motif  frauduleux,  pour- 
rait constituer  un  manquement  aux  devoirs  professionnels,  pas- 
sible de  répression  disciplinaire,  selon  les  cas.  Si  une  expédition 
ou  grosse  était  délivrée  avec  la  mention  d'un  enregistrement  qui 
n'aurait  pas  eu  lieu,  ce  serait  un  faux  criminel. 

377.  Le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de  mariage  ou  d'un 
acte  de  société  entre  commerçants,  doit  en  déposer  un  extrait  au 
greffe  du  tribunal  et  aux  chambres  de  discipline  des  notaires  et 
des  avoués 3. 

Celui  qui  a  reçu  une  donation  ou  un  testament  contenant  des 
dispositions  en  faveur  d'un  établissement  d'utilité  publique  léga- 
lement reconnu,  doit  en  donner  avis  aux  administrateurs  de 
l'établissement,  pour  qu'ils  puissent  faire  les  actes  conservatoires 
et  demander  l'autorisation  d'accepter  les  libéralités  4. 

Ces  prescriptions ,  à  défaut  de  sanction  pénale,  doivent  être 
sanctionnées  par  le  principe  général  que  la  méconnaissance  des 


parties,  des  notaires  et  des  témoins,  ne  peut  plus  recevoir  aucune  modifica- 
tion. (Circul.  min.,  30  août  1825.) 

Toute  contravention  à  l'une  de  ces  prescriptions  doit  être  constatée  par 
procès-verbal  d'un  préposé  de  l'enregistrement ,  sans  mention  marginale  sur 
l'acte.  (Circul.  min.,  10  sept.  1823  et  30  août  1825.)  — Ce  procès-verbal  est  re- 
mis au  procureur  du  roi ,  qui  poursuit  le  contrevenant  devant  le  tribunal  civil. 
(L.  25  vent,  an  xi,  art.  53;  Circul.  min.  26  jui II.  1831.) 

1.  — L.  de  l'an  xi,  art.  68;  C.  civ.,  art.  1328;  Cass.,  1er  juin  1840.  (  Bull, 
civ.,  1840,  n°  85.) 

2.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  53-;  Circul.  min.,  31 
juill.  1807,  13  fév.  1821,  10  sept.  1823  et  26  juill.  1831  ;  infrà,  ne  part.,  liv.  i<* 
chap.  m,  et  liv.  n,  chap.  n  et  iv. 

3.  —  C.  comm.,  art.  42, 45  et  67;  Décr.  12  fév.  1814;  Décis.  min.,  15oct.  1816, 
et  16  juill.  1823. 

4.  —  Ordonn.  2  avr.  1817,  art.  5,  et  14  janv.  1831  ;  Circul.  min.,  14  août  1816 
16  fév.  1823  et  24  mai  1831. 
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devoirs  professionnels  appelle  les  investigations  et  peut  autoriser 
l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire. 

578,  Sur  un  registre  spécial  et  timbré,  appelé  Répertoire,  doit 
être  inscrit  chaque  jour  un  sommaire  de  tout  acte  reçu,  avec  in- 
dication des  droits  d'enregistrement  1 .  Sur  un  autre  répertoire 
doivent  être  inscrits  les  protêts,  s'il  en  est  fait 2. 

Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  un  double  cer- 
tifié du  répertoire  de  l'année  précédente  doit  être  déposé  au 
greffe  du  tribunal,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  tout  retard 
et  sans  préjudice  des  condamnations  disciplinaires  qui  seraient 
nécessaires  comme  moyen  de  contraindre  au  dépôt  différé3. 

579.  Les  minutes  des  actes  autres  que  ceux  qui  sont  rédigés 
en  brevet,  et  les  originaux  des  répertoires  doivent  être  conservés 
avec  soin,  de  même  que  les  actes  déposés  dans  les  études  de 
notaires.  Le  tout  doit  être,  en  cas  de  démission ,  destitution  ou 
décès ,  remis  au  successeur  ou  à  un  notaire  du  même  canton , 
dans  un  bref  délai.  Une  amende  de  vingt  francs  par  chaque  mois 
de  retard  peut  être  prononcée  contre  l'ancien  titulaire  ou  ses  hé- 
ritiers, après  sommation  faite  d'effectuer  la  remise  4. 

Le  notaire  dépositaire  ne  peut  se  dessaisir  d'aucune  minute 
qu'en  vertu  d'un  jugement.  Avant  de  s'en  dessaisir,  il  doit  dresser 


W  1.  —  La  tenue  d'un  registre,  prescrite  à  tous  les  officiers  publics  par  Part.  49 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu ,  Test  spécialement  aux  notaires  par  l'art.  29  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  pour  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent  en  minute  ou  bre- 
vet. Une  circulaire  ministérielle  du  6  vendém.  an  xm  a  exigé  qu'on  y  portât 
même  les  testaments  notariés  des  personnes  vivantes.  Et  une  circulaire  du  15 
décembre  184-1  recommande  d'ajouter  aux  indications  exigées  d'objet,  de  qua- 
lités, de  date,  etc.,  celle  du  montant  des  droits  d'enregistrement. 

2.  —  Le  répertoire  spécial  pour  les  protêts  est  exigé  par  l'art.  176  du  Code  de 
commerce.  Le  notaire  qui  a  fait  un  protêt  ou  plusieurs,  et  qui  est  conséquem- 
ment  obligé  d'avoir  un  répertoire  spécial  ne  peut  en  refuser  la  communication 
aux  préposés  de  l'enregistrement.  (Cass.  8  juill.  1839;  Bull,  civ.,  1839,  n°  87.) 

3.  —  L.  29  sept. -6  oct.  1791,  tit.  m  ,  art.  16;  L.  16  flor.  an  iv,  art.  2;  L.  16 
juin  1824,  art.  10;  Circul.  min.,  13  mess,  an  iv,  8  bruni,  an  xii,  17  sept.  1809. 
—  Le  notaire  qui  n'a  reçu  aucun  acte  dans  l'année,  n'est  pas  tenu  de  déposer 
un  certificat  négatif.  (Circul.  min.,  14  juill.  1813.) 

Le  successeur  et  les  héritiers  ne  peuvent  être  frappés  de  l'amende  encourue 
par  le  prédécesseur,  parce  que  la  faute  est  personnelle.  (Cass.  7  déc.  1820;  S. 
21.  1.  313.) 

L'amende  est  encourue  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  sans  dépôt. 
Un  notaire  ne  peut  en  être  exonéré ,  par  cela  qu'il  a  mis  son  répertoire  à  la 
poste,  à  l'adresse  du  greffier,  si  celui-ci  ne  l'a  pas  reçu.  (Cass.  6  juin  1809  et 
12  juin  1811;  Bull,  civ.,  1809,  n»  54;  1811,  n°49.) 

4.  —  L.  de  l'an  xi,  51-57;  L.  16  juin  1824, 10;  Décis.  min.,  24  juin  1808,  16 
mai  1809,  etc. 
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et  signer  une  copie  figurée  qui  sera  substituée  à  la  minute,  jusqu'à 
la  réintégration  de  celle-ci ,  après  avoir  été  certifiée  par  le  prési- 
dent et  le  procureur  du  roi  4. 

580.  Les  notaires  ne  peuvent,  sans  ordonnance  du  président 
du  tribunal  d'arrondissement,  donner  connaissance  ni  délivrer 
expédition  des  actes  reçus  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs,  à 
d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayant  droit;  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  droits 
d'enregistrement  et  sur  les  publications  à  faire  dans  les  tribu- 
naux. L'infraction  à  cette  prohibition  peut  motiver  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts,  une  amende  de  cent  francs,  et 
même,  en  cas  de  récidive,  une  suspension  de  fonctions  pendant 
trois  mois  2. 

il  ne  peut  également,  à  peine  de  dommages-intérêts  et  même 
de  destitution,  s'il  y  a  lieu,  être  délivré  une  deuxième  grosse  à 
une  même  personne,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, qui  doit  demeurer  jointe  à  la  minute  3. 

581.  Pour  leurs  vacations  et  émoluments  proportionnels,  les 
notaires  doivent  se  conformer  aux  tarifs  légaux,  et,  à  défaut  de 
disposition  applicable,  ou  règlement  amiable,  au  règlement  fait  par 
le  juge  compétent. 

Le  tarif  du  16  février  1807,  dans  le  chapitre  consacré  aux  no- 
taires, art.  168-174,  ne  règle  que  les  vacations  dues  pour  certains 
actes,  ainsi  que  les  droits  pour  frais  de  voyage  et  le  coût  des 
expéditions  ;  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ne  règle  que  les 
émoluments  dus  pour  les  ventes  de  biens  immeubles  aux  en- 
chères par  délégation  des  tribunaux.  Pour  les  autres  actes,  no- 
tamment les  liquidations  et  partages,  les  contrats  de  mariage,  etc., 
la  loi  de  l'an  xi,  art.  51,  et  le  tarif  de  1807,  art.  71  et  73,  veulent 
que  les  émoluments  soient  réglés  à  l'amiable ,  sinon  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  sur  l'avis  de  la  chambre  ou  les  renseigne- 
ments des  parties;  ce  qui  ôte  force  obligatoire  aux  tarifs  adoptés 
dans  quelques  arrondissements  par  les  chambres  de  notaires  \ 

Mais  un  notaire  qui  instrumenterait  au  rabais ,  pour  enlever 


t.  — L.  de  Tan  xi,  art.  22. 

2.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  23. 

3.  —  L.  de  Tan  xi,  art.  26. 

4.  —  Voy.  Nîmes,  30  août  1811  (J.  Pal.,  t.  ix,  p.  615.)  ;  Bourges,  30  juin 
1829  (J.  Pal.,  t.  xxii,  p.  1187.);  Circul.  min.,  1"  sept.  1810;  Cass.  26  janv. 
18U  et  21  avril  1845.  (Sir.,  41.  1.  133;  45. 1.  337.) 
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un  acte  à  l'un  de  ses  confrères ,  pourrait  être  disciplinairement 
puni { . 

582 .  Tous  les  notaires  de  l'arrondissement  doivent  se  rendre  aux 
deux  assemblées  générales  annuelles  ayant  pour  objet,  l'une,  le 
renouvellement  de  la  chambre  de  discipline,  l'autre  les  intérêts 
extraordinaires  qui  seraient  provoquées  par  délibération  de  la 

chambre  2. 

généraux  de  la  compagnie ,  ainsi  qu'aux  assemblées  générales 
Celte  obligation  est  un  devoir  de  charge,  à  raison  surtout  de 
ce  que  la  présence  d'un  certain  nombre  de  notaires  est  néces- 
saire pour  les  élections  et  pour  la  validité  des  délibérations  :  ceux 
qui  y  manquent  sans  motif  peuvent  être  condamnés  disciplinaire- 
ment, comme  ceux  qui  refusent  indûment  leur  ministère.  Mais  la 
chambre  de  discipline,  à  laquelle  il  appartient  principalement  de 
réprimer  cette  infraction,  ne  peut  infliger  pour  cela  une  amende, 
puisque  l'amende  n'est  pas  au  nombre  des  peines  mises  à  sa  dis- 
position :  elle  doit  prononcer  une  peine  de  discipline  intérieure 
ou  proposer  la  suspension3. 

585.  Les  infractions  commises  âux  devoirs  qui  viennent  d'être 
énumérés  sont  passibles  de  peines  disciplinaires  (indépendam- 
ment des  dommages-intérêts  encourus  ;  Voy.  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi),  quand  même  la  prescription  méconnue  ou  la 
prohibition  enfreinte  n'aurait  point  de  sanction  expresse  dans 
telle  ou  telle  disposition  spéciale4. 

Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  reconnu  passibles  de  peines  dis- 
ciplinaires : —  le  notaire  qui  facilite  par  sa  négligence  un  faux  par 
supposition  de  personne,  ou  qui  commet  un  faux  matériel  sans 


1.  —  Voy.  Dictionn.  du  notariat,  vis  Chambre  de  discipline  et  Honoraires; 
Journ.  des  notaires,  1845,  p.  185. 

2.  —  Arrêté  du  2  nivôse  an  xu,  art.  16  et  17. 

3.  — Circul.  min.,  2  sept.  1806,  21  juill.  1819,  8  mai  1825  et  15  oct.  1834; 
Bourges,  23  juill.  1827  (Dali.,  28.  2.  6.);  Douai,  15  juin  1835;  Rej.  16  juin 
1836  (Dali.,  36.  2.  42;  J.  Pal.,  t.  xxvn,  p.  1433.);  Orclonn.  4  janv.  1843,  art. 
22;  Inslr.  min.,  12  janv  IS13. 

4.  —  «La  loi  qui  ne  réprime  que  les  délits  ne  suffit  pas  à  cette  institution;  il 
faut,  pour  ceux  qui  en  exercent  le  beau  ministère,  un  code  pénal  plus  sévère, 
un  tribunal  plus  austère  que  pour  le  commun  des  hommes.  Dans  le  commerce 
ordinaire  de  la  vie,  l'homme  qui  manque  aux  lois  de  la  délicatesse,  celui  même 
qui  ne  fait  pas  tout  ce  que  la  probité  commande,  sont  presque  toujours  hors 
des  atteintes  des  lois  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  notaire,  un  manque  de  délica- 
tesse est  déjà  un  délit  répréhensible,  et  le  défaut  de  probité  est  un  crime  qui 
doit  être  sévèrement  puni.  »  (  Paroles  de  M.  Réal ,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  organique.) 
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volonté  coupable  ni  préjudice  pour  autrui1;  celui  qui,  sans  intérêt 
personnel,  prête  sciemment  son  ministère  à  des  opérations  usu- 
raires  ou  autrement  illégales2;  celui  qui  concourt  à  une  dissimu- 
lation préjudiciable,  de  même  que  celui  qui  commet  un  abus  de 
confiance3;  celui  qui  commet  un  fait  immoral,  quoique  le  l'oit 
ne  soit  pas  prévu  par  la  loi  pénale4 

584.  Les  peines  disciplinaires  sont  :  le  rappel  à  l'ordre  ;  la 
censure  simple,  par  la  décision  même;  la  censure  avec  répri- 
mande, par  le  président  de  la  chambre  ,  au  notaire  en  personne, 
devant  la  chambre  assemblée;  la  privation  de  sa  voix  délibéra- 
tive  dans  l'assemblée  générale;  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre  pendant  trois  ans  au  plus,  pour  la  première  fois,  et  pen- 
dant six  ans  au  plus  en  cas  de  récidive  ;  la  suspension  temporaire 
de  fonctions  ;  enfin  la  destitution  5. 

Les  peines  de  discipline  intérieure  sont  applicables  à  toutes  les 
infractions  jugées  assez  graves  pour  mériter  une  répression  dis- 
ciplinaire, sans  qu'il  y  ait  une  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
autorisant  une  peine  plus  forte6. 

La  suspension  de  fonctions  est  réservée  pour  les  cas  plus  graves, 
tels  que  celui  où  un  notaire  a  instrumenté  hors  de  son  ressort, 
celui  où  il  a  communiqué  un  acte  à  quelqu'un  qui  n'avait  pas 
droit  à  cette  communication,  celui  où  le  cautionnement  fourni  n'est 
plus  complet,  par  suite  de  condamnation  pour  fait  de  charge  7. 

La  peine  extrême  de  la  destitution  est  édictée  particulière- 
ment pour  le  cas  où  un  notaire,  après  suspension,  a  encore  in- 
strumenté hors  de  son  ressort;  pour  celui  où  un  notaire  a  frau- 
duleusement fait  dans  un  acte  des  surcharges  ou  ratures,  et  pour 
celui  où  il  a  délivré  une  deuxième  grosse  sous  autorisation 8.  Elle 
peut  être  prononcée  dans  d'autres  cas,  jugés  également  graves 
par  le  tribunal  compétent,  notamment  pour  agiotage  9. 


1.  —  Circul.  min.,  2  mai  1820;  Nancy,  2G  juin  1826.  (Dali.,  26.  2.  23î  ;  Paris, 
5  juîll.  18i5;  Jurisp.  dunotar.,  1815,  p.  533.) 

2.  — Caen,  15  déc.  1828.  (Dali.,  30.  2.  130.) 

3.  —  Circul.  min.,  21  août  1838;  Paris,  26  mars  1839.  (Dali.,  39.  2.  131.) 

4.  —  Bordeaux,  6  juin  1833.  (Dali.,  33.  2.  226.) 

5.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  52;  Arrêté  du  goûv.,  2  niv.  an  xii,  art  10; 
Ordonn.  4janv.  18i3,  art.  13  et  U. 

6.  —  Arrêté  du  gouv.,  2  nivôse  an  xn,  art.  2  et  10;  Ordonn.  18i3,  art.  2 et  11. 

7.  — L.  de  Tau  xi,  art.  6,  23,  33. 

8.  —Ibid.,  art.  6,  16,  26. 

9.  —  Trib.  de  Nantes,  15  cl  18  avril  18[5,  (J.  des  not;,  juîll.  1815,  p.  61. j 
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SECTION  XI. 

JURIDICTION  DISCIPLINAIRE  DES  CHAMBRES  DE  NOTAIRES. 

585.  L'institution  des  chambres  de  discipline  pour  le  notariat, 
avec  les  pouvoirs  qu'elles  ont  reçus  en  l'an  xn  et  en  18^3 ,  est 
une  innovation  des  plus  importantes  *. 

Le  notariat  se  trouve  avoir  ainsi  un  tribunal  paternel,  punis- 
sant les  fautes  que  la  loi  ne  peut  atteindre  ;  des  censeurs  inté- 
ressés au  maintien  de  la  discipline;  une  institution,  en  un  mot, 
plaçant  ceux  qui  exercent  les  fonctions  notariales,  comme  ceux 
qui  aspirent  à  l'honneur  de  les  exercer  un  jour,  dans  l'heureuse 
nécessité  de  se  rendre  recommandables  par  leurs  talents  et  leurs 
vertus  2. 

§  Ier. 

Organisation  et  nominations. 

586.  Il  doit  y  avoir  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première 
instance,  et  dans  la  ville  où  il  siège,  une  chambre  des  notaires , 
chargée  de  la  discipline  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement 
et  de  leurs  intérêts  communs 5. 

Chaque  chambre  doit  être  composée  de  notaires  de  l'arrondis- 
sement élus  en  assemblée  générale,  au  nombre  de  dix-neuf  pour 
Paris,  de  neuf  dans  les  arrondissements  où  le  nombre  des  no- 


1.  — «Institution  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  de  1791  Moyen  le  plus 

sûr,  le  seul  efficace  peut-être  de  maintenir  ces  fonctionnaires  publics  dans  les 
règles  de  cette  probité  sévère  et  scrupuleuse  que  leur  profession  exige!  »  (Ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  de  l'an  xi,  par  M.  Réal.)  —  «  C'est  une  des  mesures  les 
plus  morales...  C'est  en  quelque  sorte  un  tribunal  de  famille,  créé  en  faveur  de 
ces  fonctionnaires.»  (Rapport  de  M.  Favard  de  Langlade.)  —  «Belle  et  inap- 
préciable institution  ,  qui  procure  à  la  loi  des  gardiens  personnellement  inté- 
ressés à  maintenir  la  profession  dans  toute  sa  pureté .'  »  (  Discours  du  tribun 
Jaubert.)  —  «  Le  nouveau  droit  qui  est  accordé  aux  chambres  de  notaires,  de 
provoquer  la  destitution  des  membres  de  la  Compagnie  qui  ont  manqué  à  la 
probité,  à  l'honneur  ou  aux  règles  de  leur  ordre,  leur  permettra  d'exercer  leur 
surveillance  avec  plus  d'autorité.  »  (Rapport  au  roi,  sur  l'ordonnance  du  12 
janv.  1843.) 

2.  — Massé  et  Lherbette,  Disc,  prél.,  p.  xxv;  Loret,  Avertiss.,  p.  vu. 

3.  —  L.  25  vent,  an  xi,art.50;  Arrêté,  2  niv.  anxn,  art.  1er;  Ordonn.  4  janv. 
1843,  art.  1er.  Cette  ordonnance  a  changé  la  dénomination  de  chambre  de  dis- 
cipline, qui  n'exprimait  pas  toutes  les  attributions  de  la  chambre. 
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taires  excède  cinquante;  de  sept  dans  tous  les  autres  La  moitié 
de  ses  membres  est  choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice , 
formant  les  deux  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort.  Deux,  au 
moins,  pour  les  chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de  Cour 
royale,  doivent  être  choisis  parmi  les  notaires  du  chef-lieu;  et  un 
au  moins,  pour  les  autres  chambres,  doit  être  pris  parmi  les  no- 
taires de  la  ville  où  siège  le  tribunal.  La  nomination  a  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bulletins  de 
listes,  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  celui 
des  membres  à  nommer  2. 

587.  Tout  notaire  éiu  est  tenu  d'accepter,  à  moins  que  son 
refus  ne  soit  agréé  par  l'assemblée  générale  ;  car  le  service  de  la 
chambre  de  discipline  est  autant  une  charge  qu'une  distinction  : 
le  refus  sans  motifs  pourrait  devenir  un  cas  disciplinaire  5. 

La  composition  de  la  chambre  intéressant  l'ordre  public,  le 
procureur  du  roi  pourrait  arguer  de  nullité  la  délibération  qui 
maintiendrait  une  composition  irrégulière.  Son  action,  portée  de- 
vant le  tribunal,  devrait  être  dirigée  contre  le  syndic:  le  membre 
dont  la  nomination  serait  attaquée  pourrait  intervenir  dans  l'in- 
stance *.  Mais,  l'acte  étant  administratif,  ce  serait  plutôt  au  mi- 
nistre à  l'annuler.  (  Voy.  infrà,  n03  4-07  et  428.) 

588.  La  chambre  est  renouvelée  chaque  année ,  par  tiers, 
pour  les  membres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions 
approchant  le  plus  du  tiers,  pour  les  autres  nombres,  en  faisant 
alterner  chaque  année  les  portions  inférieures  et  supérieures  au 
tiers.  Les  élections  ont  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  mai, 
sur  convocation  du  président,  adressée  à  tous  les  notaires  du 
ressort,  dont  le  tiers  au  moins  doit  être  présent,  non  compris  les 
membres  de  la  chambre.  Aucun  membre  ne  doit  rester  en  fonc- 
tions plus  de  trois  ans  consécutifs  :  la  réélection  n'est  possible 
qu'autant  qu'une  ordonnance,  réduisant  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  d'après  le  nombre  nouveau  des  notaires  de  l'arron- 
dissement, et  nécessitant  ainsi  une  modification,  déclare  que  les 
membres  sortants  pourront  être  réélus  *. 

589.  Dans  l'intervalle  du  jour  des  élections  au  15  mai,  les 
membres  élus  et  les  membres  restant  nomment  entre  eux,  à  la 


1.  —  Ordonn.  de  1843,  art.  4  et  25. 
■î.  —  lbid.;  Décis.  min.,  19, juin  1838. 

3.— Trib.  de  Rennes,  U  août  1832;  Paris,  25  août  1834.  (  Dali.,  33.  3.  32; 
35.  2.  12.) 

ï.  —  Ordonn.  1843,  art.  9,  22,  26  et  28. 
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majorité  des  voix  et  par  bulletins  fermés,  le  président,  le  syndic 
(  ou  les  syndics  ),  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  Le 
président  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  des  chambres  établies  dans 
un  chef-lieu  de  Cour  royale,  sont  nécessairement  choisis  parmi 
les  notaires  résidant  au  chef-lieu.  Pour  les  autres  chambres ,  le 
président,  ou  le  syndic,  ou  le  secrétaire,  est  nécessairement 
choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Le  président ,  d'ailleurs ,  doit  toujours  être  pris 
parmi  les  plus  anciens ,  formant  les  deux  tiers  des  notaires  du 
ressort.  Les  nominations  se  renouvelant  chaque  année ,  les 
mêmes  peuvent  être  réélus  :  à  égalité  de  voix ,  le  plus  ancien 
d'âge  est  préféré.  Les  membres  élus  officiers  ne  peuvent  refuser, 
même  celui  qui  est  investi  des  fonctions  onéreuses  de  secrétaire  \ 

590.  L'ancienne  chambre  conserve  ses  pouvoirs  jusqu'à  ce 
que  la  nouvelle  se  soit  constituée  2. 

Dès  que  les  officiers  de  la  chambre  sont  élus,  la  chambre  est 
définitivement  constituée  et  doit  immédiatement  entrer  en  fonc- 
tions, sauf  contestation  de  la  régularité  des  élections  par  le  mi- 
nistère public.  Expédition  des  délibérations  prises  pour  le  re- 
nouvellement et  l'organisation  de  la  chambre  doit  être  aussitôt 
adressée,  par  le  président  ou  le  secrétaire,  au  procureur  du  roi, 
pour  être  transmise  au  procureur  général 3. 

591.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiennent  dans  la  ville 
chef-lieu ,  en  un  local  à  ce  destiné ,  soit  une  dépendance  du  pa- 
lais de  justice ,  meublée  aux  frais  de  la  bourse  commune ,  soit 
un  bâtiment  séparé,  disposé  aux  frais  de  cette  bourse  4. 

La  bourse  commune,  pour  les  dépenses  de  la  chambre,  se 
compose  des  sommes  votées  par  l'assemblée  générale ,  dont  la 
délibération  doit  être  soumise  à  l'approbation  du  garde-des- 
sceaux  :  le  rôle  de  répartition  proposé  doit  être  rendu  exécu- 
toire par  le  premier  président,  sur  l'avis  du  procureur  général 5. 

La  chambre  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  les 
membres  présents  et  votants  sont  au  moins  au  nombre  de  douze 
pour  Paris ,  de  sept  pour  les  chambres  composées  de  neuf  mem- 
bres, de  cinq  pour  les  autres  chambres  6. 


1.  —  Ordonn.  1843,  art.  6,  8,  27  et  28. 

2.  —  Décr.  4  avril  1806. 

3.  —  Circul.  min.,  8  mai  1825;  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  26. 

4.  — Ordonn.  1843,  art.  21  et  39. 

5.  —  Ibidf,  art.  23  et  39. 

6.  —  Ibid.,  art.  5. 
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592.  Les  fonctions  spéciales  des  dignitaires  de  la  chambre 
sont  celles-ci  : 

Le  président  est  le  chef  de  la  compagnie  ;  il  préside  les  assem- 
blées générales  et  la  chambre  de  discipline  dans  les  réunions  :  il 
convoque  la  chambre  extraordinairement,  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  membres  ;  il  a 
la  police  delà  chambre  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
d'opinions.  —  Le  syndic  est  partie  poursuivante  contre  les  no- 
taires inculpés  ;  il  est  entendu  préalablement  à  toutes  les  délibé- 
rations de  la  chambre,  qui  est  tenue  de  statuer  sur  ses  réquisi- 
tions; il  a  comme  le  président  le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuit 
l'exécution  de  ses  délibérations,  dans  la  forme  ci-après  détermi- 
née; enfin  il  agit  pour  la  chambre  dans  tous  les  cas  et  conformé- 
ment à  ce  qu'elle  a  délibéré.  —  Le  rapporteur  recueille  les  ren- 
seignements sur  les  faits  imputés  aux  notaires  et  en  fait  rapport 
à  la  chambre.  —  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la 
chambre,  est  gardien  des  archives  et  délivre  toutes  les  expédi- 
tions. —  Le  trésorier  fait  les  receltes  et  dépenses  autorisées  par 
la  chambre.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  la  chambre  assemblée 
arrête  son  compte  et  lui  en  donne  décharge. — Lorsque  le  secré- 
taire ne  réside  pas  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  président 
ou  le  syndic  a  la  garde  des  archives,  tient  le  registre  prescrit  par 
l'art.  33  ci-après,  et  délivre  les  expéditions  des  délibérations  de 
la  chambre  4. 

Indépendamment  de  ces  attributions  particulières,  chacun  des 
officiers  dont  il  s'agit  a  voix  délibérative  comme  les  autres  mem- 
bres dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre,  sauf  que  le  syndic 
ne  prend  pas  part  à  la  délibération,  quand  il  est  partie  poursui- 
vante. Leurs  fonctions  spéciales  peuvent  être  cumulées  lorsque 
le  nombre  des  membres  de  la  chambre  est  au-dessous  de  sept,  et 
aussi  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané  :  alors  ils 
se  suppléent  entre  eux ,  ou  sont  suppléés  par  un  autre  mem- 
bre de  la  chambre,  que  désigne  le  président,  ou,  à  son  défaut, 
la  majorité  des  membres  présents  en  nombre  suffisant  pour  déli- 
bérer. Mais  le  cumul  n'est  pas  permis  pour  les  fonctions  de  pré- 
sident, de  syndic  et  de  rapporteur 2. 

Le  syndic  seul  représente  la  compagnie  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement devant  les  tribunaux.  C'est  donc  lui,  à  l'exclusion 
dê  tout  commissaire  spécial  nommé  par  la  chambre ,  qui  devrait 


1.  —  Arrêté  de  l'anxii,  art.  5  ;  Ordonn.  18^3,  art.  6,  8  et  10. 

a.  —  Voy.  Décis.  min  ,  2  janv.  1837  ;  Ordonn.  18'*3,  art.  11,  §  1,  2  et  3. 
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intervenir  dans  le  procès  auquel  aurait  à  prendre  part  la  compa- 
gnie des  notaires  \  Mais/suivant  la  remarque  de  l'auteur  du  Rép. 
du  Notariat  (v°  Discipline,  n09  171  et  173),  il  ne  peut  former  un 
recours,  ni  se  désister  d'une  instance,  sans  une  délibération  spé- 
ciale qui  l'y  autorise. 

§  if. 

Attributions  et  pouvoirs  disciplinaires. 

595.  Les  attributions  de  la  chambre  sont  :  1°  de  maintenir  la 
discipline  intérieure  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement,  et 
conséquemment  de  prononcer  ou  de  provoquer  suivant  les  cas 
l'application  de  toutes  les  dispositions  de  discipline  ;  2°  de  pré- 
venir ou  concilier  tous  différends  entre  notaires,  et  notamment 
ceux  qui  pourraient  s'élever  soit  sur  des  communications,  re- 
mises, dépôts  ou  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres  objets 
quelconques,  soit  sur  des  questions  relatives  à  la  réception  et 
garde  des  minutes,  à  la  préférence  ou  concurrence  dans  les  in- 
ventaires, partages,  ventes  ou  adjudications  et  autres  actes;  et, 
en  cas  de  non  conciliation,  d'émettre  son  opinion  par  simple  avis  ; 
3°  de  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  réclama- 
tions de  la  part  de  tiers  contre  des  notaires,  à  raison  de  leurs 
fonctions;  donner  simplement  son  avis  sur  les  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  dus,  et  réprimer  par  voie  de  censure  et 
autres  dispositions  de  discipline  toutes  infractions  qui  en  seraient 
l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux  s'il  y  a 
lieu  ;  4°  de  donner  son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règle- 
ment des  honoraires  et  vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous 
les  différends  soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil  ;  5°  de  délivrer 
ou  refuser  tous  certificats  de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle 
demandés  parles  aspirants  aux  fonctions  de  notaire,  prendre  à 
ce  sujet  toutes  délibérations,  donner  tous  avis  motivés,  les  adres- 
ser ou  communiquer  à  qui  de  droit;  6°  de  recevoir  en  dépôt  les 
états  des  minutes  dépendant  des  études  de  notaires  supprimées; 
7°  de  représenter  tous  les  notaires  de  l'arrondissement  collecti- 
vement, sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs2  ; 
et,  de  plus,  d'exercer  une  surveillance  générale  sur  la  conduite 
de  tous  les  aspirants  du  ressort,  procéder  disciplinairement 


1.  —  Paris,  25  août  1834.  (  Dali.,  35.  2.  12.) 

2.  —  Arrêté,  2  niv.  an  xii,  art.  2;  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  2. 
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contre  eux  dans  les  limites  fixées  par  la  dernière  ordonnance 1  ; 

Ainsi,  les  chambres  de  discipline  possèdent  trois  espèces  d'at- 
tributions :  celles  de  juges,  celles  de  conciliateurs  et  celles  d'ad- 
ministrateurs. 

594.  La  plus  importante  de  ces  attributions  est  celle  de  main- 
tenir la  discipline  intérieure  et  l'honneur  de  la  compagnie  par 
une  surveillance  incessante,  des  mesures  convenables,  des  dé- 
cisions disciplinaires  appropriées  aux  fautes  découvertes,  en 
requérant  même  la  suspension,  la  destitution,  s'il  le  faut,  du  no- 
taire qui  a  manqué  à  la  probité ,  à  l'honneur  ou  aux  devoirs 
essentiels  de  la  profession. 

Les  chambres  de  discipline  doivent  surtout  faire  respecter  par 
des  mesures  sévères  les  prohibitions  rappelées  par  l'art.  12  de 
l'ordonnance  de  1843,  qui  toutes  sont  une  application  de  la  règle 
que  les  notaires  ont  pour  devoir  principal  de  se  renfermer  soi- 
gneusement dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Voj.suprà,  n°363). 
L'ordonnance  dispose,  art.  13,  que  les  contraventions  à  ces  pro- 
hibitions seront,  ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline, 
poursuivies,  lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante, 
et  punies  suivant  la  gravité  des  cas,  en  conformité  de  la  loi  de 
l'an  xi  et  de  l'ordonnance  elle-même  :  elle  fait  ainsi  participer 
les  chambres  des  notaires  à  la  répression  de  ces  infractions,  dans 
la  limite  des  pouvoirs  qu'elles  ont  pour  toutes  autres. 

595.  Le  droit  de  répression,  qui  est  en  même  temps  un  devoir 
pour  les  chambres  des  notaires,  leur  appartient  spécialement 
pour  tout  manquement  aux  devoirs  professionnels  qui  n'est  pas 
exclusivement  justiciable  des  tribunaux  d'après  une  disposition 
particulière,  et  qui  ne  comporte  qu'une  peine  de  discipline  in- 
térieure, tel  que  ceiui  du  notaire  qui  refuse  indûment  son  mi- 
nistère, ou  qui  ne  se  rend  pas  aux  assemblées  générales,  ou  qui 
concourt  sans  fraude,  mais  par  négligence,  à  un  acte  répréhen- 
sible,  ou  qui  prête  son  ministère  sans  intérêt  personnel  à  des 
opérations  qu'il  sait  illégales  ou  usuraires ,  ou  qui  facilite  des  dis- 
simulations contraires  aux  intérêts  du  fisc  ;  pour  tout  manque- 
ment, en  un  mot,  qui,  résultat  de  l'indifférence  plutôt  que  de  la 
cupidité,  est  exempt  de  la  fraude  et  de  la  récidive  qui  exigeraient 
une  répression  sévère  par  les  tribunaux  eux-mêmes 2. 


1.  — Ordonn.  1843,  art.  37. 

2.  —  Voy.  Nancy,  26  juin  1826;  Bourges,  23  juill.  1827;  Caen ,  15  déc.  1828  ; 
Bordeaux,  6  juin  1833  (  J.  Pal,  aux  dates.);  Cireul.  min.,  2  mai  1820  et  21 
août  1838. 
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596.  Les  infractions  passibles  de  peines  de  discipline  intérieure 
doivent  être  dénoncées  à  la  chambre  par  le  syndic,  soit  d'office, 
soit  sur  l'invitation  du  procureur  du  roi,  soit  sur  la  provocation 
des  parties  intéressées  ou  d'un  membre  de  la  chambre.  Le  no- 
taire inculpé  doit  être  cité  à  comparaître  devant  la  chambre  dans 
un  délai  de  cinq  jours  au  moins,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une 
lettre  indiquant  les  faits,  signée  de  lui  et  envoyée  par  le  secré- 
taire, qui  en  tient  note.  Si  le  notaire  ne  comparaît  pas,  il  doit 
être  cité  une  seconde  fois,  dans  le  même  délai,  à  la  même  di- 
ligence, par  ministère  d'huissier'. 

La  chambre  peut  procéder  à  tout  acte  d'instruction ,  appeler 
ou  entendre  des  témoins  sous  serment,  refuser  l'audition  de 
ceux  qu'il  ne  lui  paraît  pas  utile  ou  convenable  d'admettre  près 
d'elle  2. 

La  décision  prise  après  que  le  notaire  a  été  appelé  comme  il 
vient  d'être  dit,  quoiqu'il  n'ait  pas  comparu,  est  réputée  contra- 
dictoire et  non  susceptible  d'opposition.  Sa  notification  par  huis- 
sier vaut  exécution  5. 

597.  La  chambre,  prononçant  par  voie  de  décision  sur  une 
infraction  disciplinaire  de  sa  compétence ,  peut  appliquer  l'une 
des  peines  suivantes,  selon  la  gravité  des  cas:  —  le  rappel  à 
l'ordre;  —  la  censure  simple  par  la  décision  même;  —  la  censure 
avec  réprimande,  par  le  président  au  notaire  en  personne,  dans 
la  chambre  assemblée  ;  —  la  privation  de  voix  délibérative  dans 
l'assemblée  générale;  —  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre, 
pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  ans  pour 
la  première  fois ,  et  qui  peut  s'étendre  à  six  ans  en  cas  de  réci- 
dive 4. 

Dans  l'appréciation  des  faits  comme  dans  l'application  des 
peines  autorisées ,  les  chambres  des  notaires,  ainsi  que  les  autres 
chambres  de  discipline,  ont  un  pouvoir  souverain  et  presque 
discrétionnaire  ;  mais  la  raison  veut  que  toujours  l'infraction  soit 
jugée  eu  égard  aux  circonstances  et  que  la  peine  soit  autant  que 
possible  proportionnée  à  la  faute. 

598.  Si  l'inculpation  paraît  assez  grave  pour  mériter  la  sus- 
pension ou  la  destitution  du  notaire  inculpé,  la  chambre,  en 


1.  —  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  17. 

2.  — Nîmes,  5  janv.  1837  (Dali.  38,  2, 168)  ;  Décis.  min.,  2  janv.  et  20  nov. 
1837.  Voy.,  pour  les  formes,  infrà,  ne  part.,  liv.  n,  chap.  m. 

3.  —  Arrêté,  2  ai?,  an  xn,arl.l5;  Paris, 25  août  183i;  Ordonn.  18*3,  art.  20. 

4.  —  Arrêté  de  Tan  xii,  art.  9  et  10;  Ordonn.  1843,  art.  14. 
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vertu  du  pouvoir  que  lui  conférait  pour  la  suspension  l'arrôté  de 
l'an  xii,  et  qu'a  étendu  l'ordonnance  de  1843,  aura  à  provoquer 
la  peine  encourue.  Elle  s'adjoindra  par  la  voie  du  sort  d'autres 
notaires  de  l'arrondissement,  savoir  :  celle  de  Paris,  dix  notaires, 
et  les  autres  chambres ,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de 
leurs  membres.  Ainsi  composée,  elle  émettra,  par  forme  de  simple 
avis,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la  suspen- 
sion et  sa  durée  ou  sur  la  destitution.  Les  voix  seront  recueillies 
en  ce  cas  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non;  mais  l'avis  ne 
pourra  être  formé  qu'autant  que  les  deux  tiers  au  moins  de  tous 
les  membres  appelés  à  l'assemblée  seront  présents.  Quand  l'avis 
sera  qu'il  y  a  lieu  de  provoquer  la  suspension  ou  la  destitution, 
une  expédition  du  procès-verbal  de  la  délibération  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal  et  une  expédition  en  sera  remise  au  procu- 
reur du  roi  *. 

Le  tribunal  aura  ensuite  à  procéder  et  prononcer  conformé- 
ment à  ce  qui  va  être  dit  dans  le  paragraphe  suivant,  avec  le  droit 
d'infliger  lui-même  une  simple  peine  de  discipline  intérieure,  si 
l'infraction  perd  de  sa  gravité  aux  débats  ;  car  il  est  de  principe 
que  le  juge  inférieur  qui  s'est  dessaisi  ne  doit  pas  être  mis  par  le 
juge  supérieur  qui  improuve  sa  décision  dans  la  nécessité  de  se 
rétracter  lui-même. 

599.  Outre  ces  attributions  disciplinaires  vis-à-vis  des  notaires, 
la  chambre  a  encore  le  pouvoir  de  prononcer,  suivant  les  circon- 
stances, contre  les  aspirants  du  ressort,  qui  commettent  quelque 
acte  répréhensible,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure,  soit 
la  suppression  du  stage  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne 
peut  excéder  un  an  2. 

Il  doit  être  procédé  contre  les  clercs  dans  les  mêmes  formes  que 
contre  les  notaires,  sans  adjonction  de  membres  ni  envoi  de  la  dé- 
libération au  ministère  public.  Le  notaire,  dans  l'étude  duquel  tra- 
vaille le  clerc  inculpé,  doit  être  préalablement  entendu  ou  appelé3. 

400.  Les  attributions  de  la  chambre ,  comme  juridiction  con- 
ciliatrice, se  bornent  à  donner  des  conseils  officieux  et  des  avis 
officiels,  dans  les  cas  de  différends  et  de  réclamations  d'intérêt 
privé.  (Supra,  n°  393.) 


1.  —  Ordonn.  1843,  art.  15  et  16;  Cass.,  31  août  1831. 

2.  —  Ordonn.  1843,  art.  37.  «Les  chambres  surveilleront  la  conduite  des  as- 
pirants et  s'assureront  qu'ils  se  rendent  dignes  des  fonctions  auxquelles  ils 
prétendent.»  (Rapport  au  roi.) 

3.  —  Ordonn.  1843,  art.  37. 
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Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  différends  entre  notaires,  ou  de 
difficultés  sur  lesquelles  la  chambre  est  chargée  d'émettre  son 
avis,  les  notaires  peuvent  se  présenter  contradictoirement  et  sans 
citation  préalable  devant  la  chambre  :  ils  peuvent  également  y 
être  cités ,  soit  par  simples  lettres  énonçant  les  faits ,  signées  des 
notaires  qui  s'adressent  à  la  chambre  et  envoyées  par  le  secré- 
taire, auquel  ils  en  remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes 
d'huissier,  dont  ils  déposent  les  originaux  au  secrétariat.  Les 
lettres  et  citations  sont  préalablement  visées  par  le  président  de 
la  chambre.  Le  délai  pour  comparaître  est  celui  déjà  indiqué.  Si 
la  chambre  est  saisie  par  la  plainte  ou  la  réclamation  d'un  tiers, 
le  notaire  inculpé  est  cité  de  la  même  manière  ;  le  tiers  qui  veut 
être  entendu  peut  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  notaire  ; 
le  notaire  cité  doit  se  présenter  en  personne  et  se  défendre  lui- 
même1. 

401.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  poursuite  disciplinaire,  plainte 
ou  simple  différend  entre  deux  notaires,  aucun  notaire,  parent 
ou  allié  en  ligne  directe,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  et  en  ligne 
collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  du 
notaire  inculpé  ou  intéressé,  ou  de  la  partie  plaignante,  ne  peut 
prendre  part  à  la  délibération  delà  chambre,  soit  comme  membre 
élu,  soit  comme  adjoint  pour  la  circonstance.  Le  membre  em- 
pêché, s'il  est  simple  adjoint,  doit  être  remplacé  par  la  voie  du 
sort2. 

402.  Les  attributions  administratives  de  la  chambre  sont 
celles-ci: 

Tenir  le  registre  exigé  pour  le  stage  des  aspirants  du  ressort  ; 
recevoir  les  déclarations  et  productions  faites  à  ce  sujet  ;  statuer 
sur  toutes  les  demandes  d'inscription  au  stage  ou  réclamations  y 
relatives 3  ; 

Examiner  tout  aspirant  qui  se  présente  pour  obtenir  une  place 
vacante  ou  succéder  à  un  notaire  démissionnaire  ;  accorder  ou 
refuser  le  certificat  de  capacité  et  le  certificat  de  moralité  de- 
mandés; exprimer  une  opinion  sur  les  questions  d'augmenta- 


1.  —  Ordonn.  1843,  art.  18  et  20  ;  Décis.  min.,  2  janv.  1837. 

2.  —  Ordonn.  1843,  art.  19.  —  Il  n'y  a  pas  exclusion  de  plein  droit  d'un  no- 
taire appelé  comme  adjoint,  par  cela  qu'il  a  subi  une  condamnation  discipli- 
naire n'entraînant  point  interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre.  (Délib.  22 
juill.  1835.) 

3.  —  Ordonn.  1843,  art.  31-36.  Voy.  suprà,  n°  346. 
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tion  ou  de  réduction  d'études  qui  se  présentent,  sur  les  produits 
et  le  prix  vénal  de  l'étude  cédée,  etc.  1  ; 

Faire ,  avec  ou  sans  le  concours  de  la  compagnie  entière ,  tous 
règlements  et  toutes  propositions  d'intérêt  général  pour  la  com- 
pagnie, notamment  en  ce  qui  concerne  la  bourse  commune,  les 
cotisations  et  dépenses,  les  réunions,  etc.  2; 

Proposer  au  gouvernement  d'accorder  l'honorariat  au  notaire 
qui  se  retire  après  vingt  ans  d'exercice ,  lorsque  ce  notaire  est 
jugé  digne  par  la  chambre  de  cette  distinction  honorifique; 

Recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépendants  de  places 
de  notaires  supprimées3;  recevoir  aussi  les  arrêts  et  jugements 
portant,  soit  interdiction  ou  nomination  de  conseil  judiciaire, 
soit  séparation  de  biens  entre  époux,  ainsi  que  les  contrats  de 
mariage  entre  personnes  dont  l'une  est  ou  devient  commerçante, 
pour  les  tenir  exposés  et  les  communiquer  aux  notaires  de  l'ar- 
rondissement, qui  doivent  aussi  les  exposer  dans  leurs  études  ''. 

405.  Toute  délibération  de  la  chambre  doit  mentionner  les 
noms  des  membres  présents  ;  de  plus,  être  motivée  et  signée  par 
le  président  et  le  secrétaire,  à  la  séance  même  où  elle  est  prise. 
L'enregistrement  n'est  jamais  nécessaire,  mais  il  doit  y  avoir 
inscription  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  de  la 
chambre5. 

Le  ministère  public  peut  toujours  exiger  communication  de  ce 
registre,  même  en  ce  qui  concerne  la  discipline  intérieure6.  Le 
refus  que  ferait  indûment  le  secrétaire  pourrait  le  soumettre  à 
une  peine  disciplinaire  et  autoriserait  le  procureur  du  roi  à  de- 


1.  — Voy.  suprà,  nos  351-353.  La  chambre  doit  donner  son  avis  sur  toutes 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre,  sans  pouvoir  décliner  sa  com- 
pétence. (Décis.  min.,  6  mai  et  2!  juin  1830.) 

2.  — Ordonn.  1843,  art.  23  et  39.— Voy.  décis.  min.,  20  mars  1834.  (D.  36, 3, 47.) 

3.  —  Le  titre  de  notaire  honoraire  ne  peut  être  accordé  qu'aux  notaires  qui 
ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  pendant  20  années  consécutives.  Les  notaires 
honoraires  ont  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales,  avec  voix  consul- 
tative. (Ordonn.  1843,  art.  29  et  30.) 

4.  — L.  25  vent,  an  xi,  art.  58;  Arrêté,  2  niv.  an  xn,  art.  2,  n°6. 

5.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  18;  C.  civ.,  art.  501;  G.  comm.,  art.  67,  68  et 
69;  C.  proc.  civ.,  art.  867  et  872. 

6.  — Ordonn.,  1843,  art.  3  et  20;Cass.,  2juill.  1839.  (Dali.,  39.  t.  265.) 

7.  —  L'ordonnance  de  1843  consacre  expressément  ce  droit  (art.  3.)  «Ce  n'est 
pas  là  un  droit  nouveau...  Le  ministère  public  n'en  usera,  comme  par  le  passé, 
qu'avec  beaucoup  de  réserve;  mais  les  chambres  feront  connaître  à  vos  substi- 
tuts (aux  procureurs  du  roi)  toutes  les  décisions  prises  par  elles  en  matière 
disciplinaire.  Ces  magistrats  m'en  informeront,  et  vous  voudrez  bien,  à  votre 

*  tour,  m'en  rendre  compte.  »  (Instr.  min.  aux  proc.  gén.,  12  janv.  1843.) 
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mander  la  communication  par  action  principale  devant  le  tribunal 
civil  en  jugement 

404.  La  décision,  qui  prononce  une  peine  de  discipline  contre 
un  notaire,  doit  lui  être  notifiée,  quand  même  elle  aurait  été  lue 
en  sa  présence.  La  notification  a  lieu  dans  la  même  forme  que 
les  citations ,  et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge 
de  la  délibération  2. 

405.  Il  paraît  convenable  que  l'on  notifie  également  la  déci- 
sion disciplinaire  qui  serait  prise  contre  un  clerc,  en  vertu  de 
l'art.  27  de  l'ordonnance. 

Les  avis  de  la  chambre  sur  des  plaintes  ou  différends  particu- 
liers doivent  être  simplement  délivrés  à  qui  de  droit. 

406.  Lorsque  la  chambre  provoque  la  suspension  ou  destitu- 
tion d'un  notaire,  une  expédition  du  procès-verbal  de  sa  déli- 
bération doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  une  autre 
être  remise  au  procureur  du  roi,  à  qui  seul  il  appartient  de  saisir 
le  tribunal3. 

Lorsqu'un  règlement  est  fait  par  l'assemblée  générale  ou  par 
la  chambre,  il  doit  être  remis  au  procureur  du  roi,  pour  être 
transmis  par  le  procureur  général  au  ministre  de  la  justice 4. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  voté  des  dépenses  et  une  con- 
tribution pour  y  faire  face ,  le  rôle  de  répartition  entre  les  no- 
taires de  l'arrondissement  doit  être  remis  au  procureur  du  roi, 
pour  être,  sur  son  avis,  rendu  exécutoire  par  le  premier  président 
de  la  Cour  5. 

407.  Les  décisions  des  chambres  de  notaire  sont-elles  sus- 
ceptibles de  recours  au  pouvoir  supérieur?  La  question  exige  des 
distinctions. 

Lorsque  la  chambre  n'a  qu'un  avis  à  donner,  la  décision  qu'elle 
se  permet  de  prendre  en  prononçant  elle-même  une  condamna- 
tion, ou  ordonnant  une  mesure  qui  excède  ses  pouvoirs,  est  dé- 
pourvue de  toute  autorité.  Cette  décision,  si  elle  touche  à  des 
intérêts  privés,  peut  donner  lieu  à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts  ou  en  nullité  devant  le  tribunal  civil,  de  la  part  de  l'indi- 


1.  — Caen,  11  déc.  1826  (J.  Pal.,  t.  xx.);  Bourges,  8  déc.  1828  (Dali.,  29. 
2.  97.)  ;  Trib.  de  Rethel,  1"  mars  1828  (Dali.,  38.  3.  197.);  Cass.,  2juill.  1839. 
(Dali.,  39.  1.  265.) 

2.  —  Ordonn.  1843,  art.  20;  Paris,  25  août  1834.  (J.  Pal,  t.  xxvi.) 

3.  —  Ordonn.  1843,  art.  16. 
i.—Ibid.,  art.  23. 

5.  —  Ibid.,  art.  39. 
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vida  lésé  Si  son  objet  est  plutôt  administratif  que  judiciaire, 
elle  doit  être  signalée  par  le  ministère  public  au  garde-des-sceaux, 
qui  pourra  l'annuler  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou 
inopportunité  2. 

Lorsqu'il  s'agit  de  discipline  intérieure,  la  décision  de  la  chambre 
doit  être  souveraine,  en  tant  qu'elle  se  renferme  dans  les  limites 
assignées  à  la  juridiction  des  chambres  de  notaires.  Si  la  décision 
est  purement  préparatoire  ou  interlocutoire,  aucun  recours  ne 
nous  paraît  admissible,  fût-ce  pour  irrégularité  ou  excès  de  pou- 
voir prétendus ,  puisqu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre  la  décision 
définitive  elle-même.  Si  la  décision  définitive  ne  prononce  aucune 
autre  peine  que  celles  qui  sont  mises  à  la  disposition  des  chambres 
de  discipline  par  les  lois  et  règlements  du  notariat,  il  ne  peut  y 
avoir  ni  appel ,  ni  recours  en  cassation ,  pas  plus  que  contre  les 
décisions  des  tribunaux  et  des  chambres  syndicales  d'officiers 
ministériels,  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  de  jugement  proprement  dit  \ 

Mais  si  une  chambre  des  notaires  se  permettait  de  prononcer 
une  peine  excédant  ses  pouvoirs,  par  exemple,  une  amende  ou 
l'emprisonnement,  la  suspension  ou  la  destitution,  il  nous  semble 
impossible  de  ne  pas  admettre  que  le  ministère  public  pourrait  et 
devrait  déférer  au  tribunal  civil  une  décision  aussi  exorbitante, 
que  le  tribunal  devrait  l'annuler  par  jugement  souverain.  Car  l'an- 
nulation ne  serait  pas  de  la  compétence  du  ministre  ;  et  pour- 
tant, il  faut  bien  qu'elle  ait  lieu4. 


SECTION  III. 

POUVOIRS  DISCIPLINAIRES  DES  TRIBUNAUX. 

408.  Le  notariat  étant  une  sorte  de  magistrature,  et  les  no- 
taires étant  institués  à  vie,  le  pouvoir  disciplinaire  supérieur,  au 
lieu  d'être  concentré  dans  les  mains  du  ministre  de  la  justice 
comme  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  a  paru  devoir  être 


1.  — Paris,  28  avril  1832  (Dali.,  32.  2.  117.)  ;  Cass.  4  déc,  1835  (D.,  35.  1. 
358.);  Nîmes,  5janv.  1837  (D.,  38.  2.  168.);  Caen,  5  avril  1838  (D.,  38.2.  168.) 

2.  — Décis.  min.,  20  mars  183i  et2janv.  1837.  Voy.  infrà,  sect.  ni. 

3.  —  C.  cass.,  4  déc.  1833.  (S.,  33.  1.  824;  Dali.,  33.  1.  358.) 

4.  —  Voy.  C.  cass.,  4  août  1831  (  Dali.,  31.  1.  325.)  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v°  Discipline,  n°  136;  Dalloz  jeune,  D.,  p.  33,  1,  360  ;  et  infrà,  sect.  il. 
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confié  aux  tribunaux,  jugeant  publiquement,  avec  les  autres  ga- 
ranties accordées  aux  justiciables  par  les  lois  de  procédure  \ 
De  là  des  règles  particulières,  pour  la  discipline  notariale. 

§  Ier. 

Compétence  et  pouvoirs. 

409.  Suivant  une  disposition  fondamentale  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi,  art.  53,  toutes  suspensions,  destitutions,  condamna- 
tions aux  amendes  et  dommages-intérêts  sont  prononcées  contre 
les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence ,  sur  la  pour- 
suite des  parties  intéressées,  ou  d'office,  à  la  diligence  du  procu- 
reur du  roi,  en  audience  publique i  sauf  appel. 

Cette  attribution  de  compétence  aux  tribunaux  civils ,  comme 
juges  ordinaires,  est  générale  et  absolue:  elle  ne  comporte  aucune 
autre  exception  que  celle  qui  est  commandée  par  les  règles  spé- 
ciales sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  contraventions  en  ma- 
tière de  timbre  et  d'enregistrement,  d'après  l'art.  76  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  quoique  le  rédacteur  de  l'ordonnance  du  3  juillet 
suivant,  dans  l'art.  10,  ait  supposé  possible  une  autre  exception. 

La  loi  du  notariat  ayant  ainsi  fixé  la  règle  et  les  notaires 
d'ailleurs  n'étant  point  officiers  ministériels,  on  ne  peut  leur  ap- 
pliquer les  art.  103  et  suivants  du  décret  du  30  mars  1808  ;  ils  ne 
peuvent  être  disciplinairement  condamnés ,  soit  par  l'assemblée 
générale  du  tribunal  en  chambre  du  conseil,  soit  par  un  tribunal 
ou  une  Cour  procédant  sans  citation  préalable,  même  pour  faute 
découverte  à  l'audience  2. 

410.  Il  y  aurait  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  vice  de 
forme  dans  la  décision  que  prendrait  à  l'égard  d'un  notaire  l'as- 
semblée générale  du  tribunal,  procédant  en  chambre  du  conseil. 
Mais  quelle  serait  la  voie  de  recours?  En  pareil  cas,  une  Cour  a 
pensé  que  l'appel  n'était  pas  recevable,  et  la  Cour  de.  cassation  a 
décidé  qu'il  fallait  recourir  au  ministre  de  la  justice 3.  Nous  ne 
pouvons  admettre  cette  doctrine. 


1.  — Voy.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  v°  Cour  royale,  §  m;  Carré,  Org.  et  com- 

pét.,  t.  pr,  p.  290-297. 

2.  — Agen,  28  fév.  1835  (Dali.,  26.  2.  107.);  Cass.,  6  janv.  et  12  août  1835 
(Dali.,  35.  1.  85  et  413.);  Cass.,  29  mars  18U  (Dali.,  1841.  1.  198.);  Nîmes,  14 
avril  1832;  Orléans,  22  fév.  1845;  Jurisp.  du  notariat,  t.  xviii,  p.  403.  Voy. 
aussi  Roll.  de  Vill.,  Rép.,  v°  Discipline,  n«  4. 

3.  —  Orléans,  11  nov.  1841  ;  Rej.,  20  avr.  1842.  (J.  Av. ,  t.  lxii,  p.  330.) 
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Les  deux  arrêts  et  le  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller 
Mesnard,  qui  a  précédé  le  dernier,  se  tondent  sur  ce  que  la  déci- 
sion du  tribunal  procédant  en  assemblée  générale  n'est  qu'un 
arrêté  disciplinaire  pris  par  application  de  l'art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  qui  n'admet  pas  l'appel  ;  ils  supposent  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  compétence  pour  l'annuler. 

Le  garde-des-sceaux,  à  l'égard  des  notaires,  n'a  que  des  attri- 
butions administratives.  (Voy.  injrà,  sect.  m.  )  Aucune  loi  ne  lui 
a  donné  juridiction ,  en  matière  de  discipline  notariale  ;  car  on 
n'en  peut  trouver  les  fondements,  ni  dans  la  loi  de  l'an  xi,  l'ar- 
rêté de  l'an  xn  et  l'ordonnance  de  18^3,  qui  ne  soumettent  au 
ministre  que  les  règlements  des  chambres  de  notaires,  ni  dans 
les  art.  102  et  suiv.  du  décret  du  30  mars  1808,  reconnus  en- 
tièrement inapplicables  aux  notaires,  ni  dans  la  loi  du  20  avril 
1810,  dont  toutes  les  dispositions  leur  sont  étrangères.  Consé- 
quemment,  le  ministre  ne  peut  annuler  la  décision,  puisque  le 
droit  d'annuler  implique  le  droit  de  maintenir  ou  simplement 
modifier,  c'est-à-dire  celui  de  juger. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  qualification  qui  appartient  à 
une  décision  ainsi  prise,  elle  se  réfute  en  deux  mots.  Le  droit 
de  recours  contre  une  décision  et  le  droit  de  révision  du  juge 
supérieur  ne  peuvent  pas  dépendre  de  la  forme  qu'il  plaît  au 
juge  inférieur  de  donner  à  son  jugement,  pour  ie  soustraire  à 
l'attaque  et  à  l'infirmation  :  ils  dérivent  des  règles  de  décision 
qui  devaient  être  observées  en  raison  de  la  qualité  du  justiciable  ; 
or  ce  justiciable  est  un  notaire ,  soumis  au  pouvoir  disciplinaire 
des  tribunaux  et  non  du  ministre.  Qu'y  a-t-il  donc  dans  la  déci- 
sion qui  est  prise  en  chambre  du  conseil,  au  lieu  de  l'être  à  l'au- 
dience? Un  jugement  imparfait,  entaché  de  vices  de  formes, 
comme  le  serait  un  jugement  en  chambre  du  conseil  sur  une 
matière  d'enregistrement.  Ce  jugement  doit  être  susceptible 
d'appel ,  puisque  l'appel  est  permis  aux  notaires  contre  toute  dé- 
cision disciplinaire;  et  le  juge  d'appel  ne  peut  pas  trouver  un 
motif  d'incompétence  pour  lui  dans  l'illégalité  qui  précisément 
lui  est  dénoncée  comme  moyen  d'appel.  À  défaut  de  recours ?  la 
décision  du  tribunal  devrait  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation 
comme  acte  judiciaire  contraire  à  la  loi,  en  vertu  de  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  vin. 

411.  Les  délégations  que  reçoivent  des  tribunaux  les  notaires 
pour  certains  actes,  tels  que  des  ventes  et  des  liquidations,  ne 
leur  confèrent  point  la  qualité  d'officiers  ministériels  et  n'auto- 
risent pas  davantage  l'application  des  art.  102  et  suiv.  du  décret 
de  1808.  Si  une  faute  commise  par  un  notaire  délégué,  dans  un 
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de  ces  actes,  vient  à  se  révéler  devant  le  tribunal  dont  il  est  justi- 
ciable, le  ministère  public  doit  faire  des  réserves  de  poursuivre 
et  le  tribunal  lui  en  donner  acte  ou  prononcer  le  renvoi  à  un 
autre  jour  pour  que  le  notaire  inculpé  puisse  être  cité  conformé- 
ment aux  règles  de  la  discipline  notariale.  Que  si  la  faute  était 
découverte  à  l'audience  d'un  autre  tribunal  ou  d'une  Cour,  fût-ce 
celle  du  ressort,  l'organe  du  ministère  public  devrait  seule- 
ment se  réserver  d'en  instruire  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal compétent  '. 

412.  Les  membres  des  chambres  des  notaires,  en  cette  qua- 
lité, sont  eux-mêmes  justiciables  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement et  soumis  aux  règles  tracées  par  l'art.  53  de  la  loi,  mais 
avec  les  restrictions  que  commandent  les  pouvoirs  dont  ils  sont 
investis. 

Si  une  chambre  des  notaires,  oubliant  ses  devoirs,  avait  refusé 
de  procéder  à  l'examen  d'un  candidat  dans  un  cas  où  l'examen 
serait  obligatoire,  si  elle  s'était  permis  de  censurer  par  une  dél- 
ibération un  acte  du  pouvoir  judiciaire,  si  enfin  elle  avait  grave- 
ment manqué  à  un  magistrat  ou  au  ministre  de  la  justice,  son 
supérieur  quant  à  ses  attributions  administratives,  les  membres 
auxquels  serait  personnellement  imputé  le  refus  illégal  ou  le 
manquement  aux  devoirs  de  la  fonction  pourraient  être  disci- 
plinairement  poursuivis  devant  le  tribunal 2. 

Que  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  excès  de  pouvoirs  reproché  à 
une  délibération,  relativement  à  des  attributions  administratives, 
le  tribunal  serait  incompétent  pour  censurer  un  acte  qui  tombe- 
rait sous  le  pouvoir  censorial  du  ministre  de  la  justice. 

Si  le  président  de  la  chambre  refusait  de  lui  donner  communi- 
cation d'instructions  du  procureur  du  roi,  ou  de  donner  à  ce  ma- 
gistrat les  renseignements  par  lui  légalement  demandés,  et  si 
ce  refus  était  jugé  inconvenant,  une  poursuite  disciplinaire  de- 
vant le  tribunal  pourrait  avoir  lieu  pour  un  pareil  fait 5.  De  même, 
s'il  résistait  aux  invitations  qui  lui  seraient  adressées  par  le  pro- 
cureur du  roi,  et  s'il  oubliait  les  convenances  dans  sa  correspon- 
dance avec  ce  magistrat,  le  tribunal  pourrait  être  saisi  d'une 


1.  — Cass.,  12  août  1835  et  29  mars  1841  (Dali.,  1835,  1.  413;  1841.  1.  98.); 
Orléans ,  22  fév.  1845.  (JT.  Pal,  t.  j«,  de  1845,  p.  440.) 

2.  — Cass.,  26  janv.  1841  ;  Roll.  de  Vill.,  Rép..  v°  Discipline,  nos  24  et  suiv.; 
Trib.  civ.  de  Neufchâtel,  27mars  1844.  (J.  Av.,  t.  lxyi,  p.  158.) 

3.  — Trib.  civ.  dePaimbœuf,  21  avril  1845.  (Journ.  des  Notaires,  1845,  p.  37. 
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poursuite  afin  de  suspension,  et  prononcer  la  peine  disciplinaire 
qu'il  jugerait  applicable,  eu  égard  aux  circonstances  \ 

415.  Indépendamment  de  leur  compétence  exclusive  pour 
toute  faute  grave,  les  tribunaux  civils  n'ont-ils  pas,  concurrem- 
ment avec  les  chambres  de  notaires,  le  droit  de  réprimer  les  in- 
fractions légères  par  l'application  de  l'une  des  peines  de  disci- 
pline intérieure.  Cette  question  est  controversée,  même  parmi 
les  deux  chambres  civiles  de  la  Cour  de  cassation. 

D'un  côté ,  on  dit  :  C'est  aux  chambres  de  discipline,  procédant 
comme  juridiction  de  famille  et  sans  publicité,  que  la  loi  et  l'arrêté 
du  gouvernement  ont  confié  le  pouvoir  de  rendre  contre  un  no- 
taire une  de  ces  décisions  disciplinaires  qui  sont  moins  une  con- 
damnation qu'un  avertissement  ou  un  blâme  confraternel,  qui 
corrigent  sans  déconsidérer  et  atteignent  le  but  désiré,  celui  de 
ramener  par  des  voies  douces  et  paternelles  à  la  ligne  de  l'hon- 
neur et  du  devoir  ;  la  discipline  intérieure  du  notariat  est  donc 
de  la  compétence  exclusive  des  chambres  de  notaires,  organisées 
en  exécution  de  l'art.  50  de  la  loi  de  l'an  xi.  Il  n'a  été  dérogé  à 
cette  compétence  exclusive,  ni  par  l'art.  53  de  la  loi  du  notariat, 
spécifiant  les  peines  à  prononcer  par  les  tribunaux  civils,  ni  par 
la  loi  du  20  avril  1810,  étrangère  au  notariat  et  applicable  seule- 
ment dans  la  disposition  qui  donne  aux  procureurs  généraux  et 
à  leurs  substituts  un  droit  absolu  de  surveillance  sur  tous  les 
officiers  publics,  dans  l'intérêt  public  et  pour  le  maintien  d'une 
bonne  discipline.  De  même  que  les  chambres  de  notaires  doivent 
s'abstenir  de  toute  décision  qui  empiéterait  sur  les  pouvoirs  dis- 
ciplinaires des  tribunaux  civils,  décision  d'ailleurs  qui  ne  lierait 
pas  le  tribunal  compétent  et  laisserait  entier  son  droit  de  répres- 
sion selon  la  gravité  du  fait,  de  même  aussi  ces  tribunaux  doivent 
s'abstenir  de  franchir  la  limite  qui  sépare  leur  pouvoir  du  pouvoir 
de  discipline  intérieure  dévolu  aux  chambres  syndicales  2. 

On  répond  :  Le  droit  de  surveillance  reconnu,  pour  être  efficace, 
doit  aboutir  à  une  répression.  La  répression  peut  être  négligée 
par  la  chambre  ,  nonobstant  l'invitation  adressée  au  syndic  de  la 
requérir;  il  faut  bien  que  le  ministère  public  ait  le  droit  de  de- 
mander cette  répression  à  un  tribunal  qui  soit  tenu  de  statuer.  Si 


1.  — Rennes,  3  avril  1813;  Rej.,  8  avril  1815.  (Devill.,  45.  1.  4-98;  J.  Av., 
t.  lxvii,  p.  400.) 

2.  — Voy.  Augan  (Cours  de  Notariat ,  t.  i  ,  p.  11  etsuiv.);  Nancy,  2  juin 
1834  et  9  juin  1843  (J.  Av. ,  t.  lu,  p.  334 ;  t.  lvi,  p.  102.)  ;  Rej.,  ch.  civ.,  12 
août  1831  et  1«  avr.  1844.  (J.  av.,  t.  lvi,- p.  273.) 
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la  loi  et  les  règlements  ont  investi  les  chambres  de  notaires  d'un 
pouvoir  spécial  et  restreint,  pour  les  infractions  légères  et  l'ap- 
plication des  peines  de  discipline  intérieure,  la  loi  n'a  pas  défini 
les  fautes  passibles  de  telle  ou  telle  peine.  Les  fautes  peuvent 
s'aggraver  ou  se  modifier  par  le  débat  ;  les  peines  disciplinaires 
sont  plus  ou  moins  graves,  selon  la  juridiction  qui  les  prononce  : 
c'est  sur  cette  gradation  que  repose  toute  la  législation  discipli- 
naire. Le  ministère  public  doit  donc  être  libre  d'apprécier  la 
gravité  du  fait,  de  le  déférer  au  tribunal  quand  il  pense  que  la 
répression  ne  doit  pas  être  abandonnée  à  la  chambre,  de  requérir 
telle  peine  disciplinaire  qu'il  juge  encourue  et  opportune  ;  et  le 
tribunal,  auquel  appartient  en  définitive  l'appréciation  de  la  faute 
et  des  nécessités  de  la  répression ,  sauf  appel ,  doit  avoir  le  droit 
de  prononcer  telle  peine  que  comportent  les  circonstances,  sans 
être  tenu  de  se  dessaisir  et  de  renvoyer  la  décision  à  la  chambre, 
par  cela  qu'il  jugerait  suffisante  une  peine  modérée  \ 
Notre  avis  est  qu'il  faut  distinguer. 

S'agit-il  d'une  infraction  que  le  ministère  public  lui-même  juge 
ne  comporter  qu'une  peine  de  discipline  intérieure,  la  chambre 
seule  est  compétente,  d'après  les  règles  essentielles  de  son  in- 
stitution. Si  elle  procède  au  jugement  de  l'infraction,  le  procureur 
du  roi  doit  attendre  sa  décision,  qu'il  pourra  se  faire  communi- 
quer et  transmettre  au  procureur  général,  investi  d'un  droit  de 
surveillance  supérieur.  Que  si  elle  s'abstient,  le  ministère  public 
pourra  inviter  le  syndic  à  requérir;  en  cas  de  refus  constaté,  il 
pourrait  dénoncer  le  syndic  ou  la  chambre,  puis,  à  défaut  de 
toute  poursuite,  saisir  le  tribunal,  en  requérant  telle  peine  que 
comporteraient  les  circonstances. 

S'agit-il ,  au  contraire,  d'une  infr  action  qui  paraît,  sauf  expli- 
cations atténuantes,  pouvoir  comporter  une  peine  excédant  les 
pouvoirs  de  la  chambre,  le  ministère  public  a  le  droit  et  le  devoir 
de  la  déférer  au  tribunal,  avec  des  réquisitions  conformes  à  la 
nature  du  fait.  La  compétence  du  juge,  en  général,  se  détermi- 
nant par  la  gravité  du  fait  dénoncé  et  de  la  peine  applicable,  le 
tribunal  ainsi  saisi  aura  plénitude  de  juridiction,  comme  les  tri- 
bunaux correctionnels  l'ont  pour  les  délits  qui  peuvent  dégénérer 
par  les  débats  en  simples  contraventions  :  il  pourra  conséquem- 


1.  — Voy.  Bourges,  23juill.  18-27;  Douai,  13  sept.  1834;  Req.,  16  juin  1836 
(J.  Pal.,  t.  xxi,  p.  649;  t.  xxvn,  p.  312;  t.  xxvn ,  p.  1133.);  Req.,  23  déc. 
1839  (S.,  40.  1.  11.);  Rennes,  l^avr.  1840;  Bordeaux,  4  août  1841  (J.  Av., 
t.  li,  p.  412;  t.  lu,  p.  332.);  Amiens,  16  avr.  1845.  (J.  Av.,  t.  lxviii,  p.  401.) 
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ment  prononcer,  soit  la  suspension  ou  la  destitution  si  l'infraction 
lui  paraît  grave,  soit  une  peine  moindre  si  elle  lui  paraît  atténuée 
par  les  explications  du  notaire  ou  les  débats;  et  dans  ce  dernier 
ças,  il  aura  à  tenir  compte  de  l'aggravation  de  peine  qui  peut 
résulter  de  la  publicité  de  l'audience 

414.  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  une  peine  plus  ou 
moins  grave ,  la  destitution  même,  contre  le  notaire  qui  a, — soit 
instrumenté  hors  de  son  ressort,  —  soit  frauduleusement  inséré 
des  surcharges,  interlignes  et  additions  dans  les  actes,  ou  frau- 
duleusement fait  des  ratures  ou  renvois  non  approuvés,  —  soit 
délivré  ou  donné ,  sans  ordonnance  du  président  du  tribunal,  en 
récidive,  expédition  ou  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux 
intéressés  ou  ayants  droit,  — soit  délivré  une  seconde  grosse  à  une 
partie,  sans  ordonnance  de  juge,  —  soit  laissé  absorber  par  des 
condamnations,  pour  faits  de  charge,  le  montant  de  son  caution- 
nement 2. 

Ils  peuvent  aussi  prononcer  l'une  des  peines  de  discipline,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  contre  le  notaire  qui  n'a  pas  transmis  aux 
greffes  et  aux  chambres  de  discipline  les  contrats  de  mariage 
d'époux  commerçants,  ou  qui  n'a  pas  laissé  copie  d'un  protêt  par 
lui  fait  et  ne  l'a  pas  inscrit  sur  son  registre ,  ou  qui  a  conservé 
entre  ses  mains  des  sommes  devant  être  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations3. 

Et  l'ordonnance  de  1843,  art.  13,  les  appelle  notamment  à 
réprimer,  par  une  peine  proportionnée  à  la  faute,  toute  contra- 
vention aux  prohibitions  énumérées  dans  son  art.  12,  qui  ont 
pour  but  de  retenir  les  notaires  dans  les  limites  de  leurs  fonc- 
tions, de  les  empêcher  de  se  livrer  au  négoce  ou  aux  spéculations 
aléatoires 4. 


1.  —  Voy.  dans  ce  sens  Rej.,  ch.  civ.,  8  avr.  1845.  (  J.  Av.,  t.  ixvii,  p.  4-00.) 

2.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  6,  16,  23,  26  et  33. 

3.  — C.  comra.,  art.  68  et  176;  Ordonn.  3  juill.  1816,  art.  10. 

4.  —  «J'appellerai  votre  attention  et  celle  de  vos  substituts  sur  les  disposi- 
tions des  art.  12  et  13.  L'énumération  de  certaines  prohibitions  est  et  ne  pou- 
vait être  qu'énonciative.  Les  droits  que  les  magistrats  tiennent  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi  et  de  celle  du  20  avril  1810  restent  les  mêmes.  11  a  seulement 
paru  nécessaire  de  leur  signaler,  ainsi  qu'aux  justiciables  et  aux  notaires  eux- 
mêmes,  certains  actes  auxquels  ces  fonctionnaires  ne  sauraient  se  livrer,  sans 
s'exposer  à  compromettre  leur  position  et  les  intérêts  de  leurs  clients.  Les  tri- 
bunaux pourront  toujours,  d'ailleurs,  proportionner  les  peines  à  la  gravité  des 
faits  qui  leur  seront  dénoncés.  C'est  surtout  au  ministère  public  qu'il  appar- 
tient de  surveiller  les  notaires.»  (Instr.  min.,  12  janv.  1843.) 
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415.  Ces  infractions,  prévues  par  des  dispositions  de  loi  qui 
n'ont  rien  de  limitatif,  ne  sont  pas  les  seules  que  puissent  ré- 
primer les  tribunaux  par  l'une  des  peines  applicables ,  y  compris 
celles  de  la  suspension  et  de  la  destitution.  La  jurisprudence  a 
reconnu  légale  cette  répression  à  l'égard— d'un  notaire  qui  s'était 
fait  adjuger  sous  un  nom  supposé  une  coupe  de  bois  qu'il  était 
chargé  de  vendre  4  ;  —  de  notaires  délivrant  des  faux  certificats 
de  stage,  même  par  complaisance2; —  d'un  notaire  condamné 
pour  habitude  d'usure3  ;  —  d'un  notaire  qui,  par  suite  du  désor- 
dre de  se£  affaires,  est  obligé  de  prendre  des  arrangements  avec 
ses  créanciers4;  —  du  notaire  qui  est  obéré  de  dettes  emportant 
contrainte  par  corps  et  qui  se  trouve  ainsi  manquer  de  l'indé- 
pendance nécessaire8  ;  — d'un  notaire  qui,  dans  des  adjudications 
d'immeubles,  dissimule  une  partie  du  prix  pour  la  soustraire  aux 
droits  d'enregistrement6;  —  d'un  notaire  qui  altère  les  dates  de 
plusieurs  actes  pour  retarder  l'échéance  des  délais  d'enregistre- 
ment7; —  d'un  notaire  qui,  procédant  à  une  vente  publique  aux 
enchères,  tolère  qu'il  soit  fait  une  distribution  de  vin  aux  assis- 
tants et  ne  donne  pas  aux  enchères  une  attention  suffisante  pour 
discerner  les  droits  acquis8  ; — de  notaires  ayant  mensongèrement 
attesté  des  faits  inexacts  dans  les  certificats  de  stage9  ;  —  de  no- 
taires ayant  commis  des  dissimulations  et  empiétements  con- 
traires à  leurs  devoirs  professionnels10  ;  —  et  même  de  notaires 
ayant  simplement  commis  des  actes  répréhensibles  dans  leur  vie 
privée  u. 


1.  —  C,  decass.,  20  nov.  1811.  (J.  Pal.,  t.  ix,  p.  710.) 

2.  —  Poitiers  ,  10  août  1824;  Agen ,  28  fév.  1825.  (J.  Pal.,  t.  xvm,  p,  955  ; 
t.  XIX,  p.  245.) 

3.  —  Cass.,  24  juin  1828.  (  Dali-,  28.  1.  292.) 

4.  — Toulouse,  13  mai  1836.  (J.  Pal.,  t.  xxvn,  p.  1339.) 

5.  — Cass.  21  juin  1838.  (Dali.,  39.  1.  153.) 

6.  — Décis.  min.,  21  août  1838. 

7.  —  Dijon,  16  nov.  1843.  Voy.  aussi  Golmar,  8  mars  1835  et  Paris  11  janv. 
1841.  (Dali.,  25.  2.  183;  41.  2.  148.) 

8.  —  Décis.  min.,  17  mai  1821  ;  Metz,  9  oct.  1844.  (  J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  664.) 

9.  —  Poitiers,  10  août  1834  (D.  A.  10,  p.  437,  n°  2)  ;  Agen,  28 fév.  1835  (  D. 
p.  26.  2.  107). 

10.  —  Req.  24  juin  1831  (Dali.,  38.  1.  292\  ;  Tnstr.  min.,  2  août  1838;  Trib. 
de  Civray,  9  mai  1844  (Jurispr.  du  notar.,  1845,  p.  5). 

11.  —  Bordeaux,  4  août  1841  (Dali.,  42.  2.  71);  Agen,  18  janv.  1842  (Dali., 
42.  2.  195);  Trib.  de  Thionville,  8  mai  1844  {Jurisp.  du  notai  .,  1845,  p.  5.) 
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416.  C'est  également  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de 
prononcer  les  condamnations  à  l'amende  encourues  par  des  no- 
taires pour  contraventions  aux  prescriptions  de  la  loi  civile  ou  de 
la  loi  fiscale. 

Dans  le  cas  où  l'amende  est  édictée  par  une  disposition  de  la 
loi  civile  ou  commerciale,  par  exemple,  pour  omission  de  dépôt 
d'un  extrait  d'acte  de  société  ou  de  contrat  de  mariage  d'un 
commerçant,  le  ministère  public  doit  poursuivre  en  la  forme  or- 
dinaire le  notaire  contrevenant  :  le  jugement  qui  intervient  est 
susceptible  d'appel  et  de  recours  en  cassation;  la  régie  de  l'enre- 
gistrement ne  doit  intervenir  que  pour  faire  exécuter  la  condam- 
nation prononcée1. 

Il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  l'amende  est  édictée  par  une 
loi  fiscale,  par  exemple,  pour  contravention  aux  dispositions  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu,  sur  le  timbre,  ou  à  celles  de  la  loi  du 
22  frimaire  suivant,  sur  l'enregistrement,  etc.  Alors  l'administra- 
teur de  l'enregistrement  et  du  timbre  procède  par  voie  de  con- 
trainte; l'opposition  formée  est  jugée  sur  rapport  de  juge  et 
simples  mémoires 2. 

Les  amendes  dont  il  s'agit  ont  jusqu'à  un  certain  point  le  ca- 
ractère de  peines ,  quoiqu'elles  ne  soient  point  prononcées  par 
la  juridiction  correctionnelle.  Du  caractère  pénal  ou  mixte  qui 
leur  appartient  il  résulte  que  la  prescription  ne  doit  pas  être 
uniquement  régie  par  la  loi  civile,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  30 
juin  1814;  que  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  14,  a  justement  limité 
l'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  à  deux  années  à  dater  du 
jour  où  elle  a  pu  découvrir  la  contravention ,  et  que  l'action  du 
procureur  du  roi  doit,  par  identité  de  motifs,  se  prescrire  par 
deux  ans,  à  dater  du  dépôt  du  répertoire  qui  lui  permet  de  re- 
chercher l'infraction  commise5.  Il  en  résulte  aussi  que  les  con- 
traventions ainsi  punies  sont  personnelles,  et  que  la  responsabi- 
lité pénale  ne  peut  s'étendre  aux  veuve  et  héritiers  diï  notaire 
contrevenant 4. 

417.  Les  tribunaux  civils  enfin  peuvent  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  dans  tous  les  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi 


1.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  53;  C.  de  comm.,  art.  67  et  68;  C.  proc.  civ., 
art.  872  ;  Rej.,  10  déc.  1822  et  16  mai  1825.  (J.  Pal.,  t.  xix,  p.  503.) 

2.  — L.  13  brum,  an  vu,  art.  35,  etc.;  L.  22  frim.  an  vu,  art.  35,  41,  42,  43, 
49,  51  et  52;  L.  1er  mai  1816,  etc. 

3.  — -Carnot,  Discip.jud.k  p.  84,  n°  19. 

4.  —  Arr.  du  cons.,  24  août  1827  et  14  fév.  1828  ;  Nancy,  30  août  1844. 
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civile  ou  de  procédure ,  notamment  pour  restitution  de  dépôt  et 
pour  dommages-intérêts  supérieurs  à  trois  cents  francs1.  Mais  les 
tribunaux  civils  ne  peuvent  prononcer  disciplinairement  aucune 
peine  appartenant  à  la  catégorie  des  pénalités  proprement  dites, 
ni  même  la  contrainte  par  corps  pour  les  dépens,  qui  n'est  auto- 
risée que  par  la  loi  criminelle2. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  créer  des  devoirs  ni  établir  des  moyens 
de  répression  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
pas  plus  qu'ils  ne  pourraient  ordonner  que  celui  qu'ils  destituent 
présentera  un  successeur. 

§  IL 

Formes  et  voies  de  recours. 

418.  La  discipline-notariale,  à  part  les  cas  de  police  et  de  dis- 
cipline intérieure ,  ayant  été  dévolue  à  la  juridiction  ordinaire 
des  tribunaux,  tout  ce  qu'exige  la  loi  de  procédure  comme  ga- 
rantie d'une  bonne  justice  doit  être  exactement  observé,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poursuite,  la  citation,  les 
délais ,  la  publicité ,  la  comparution ,  la  défense ,  les  moyens  de 
preuve,  le  jugement ,  l'opposition ,  l'appel  et  le  recours  en  cassa- 
tion. 

Mais  la  juridiction  étant  civile,  les  formes  à  suivre  sont  celles 
de  la  procédure  civile  plutôt  que  celles  de  la  procédure  crimi- 
nelle, quoiqu'il  y  ait  des  peines  a  prononcer  sur  la  poursuite  du 
ministère  public*. 

419.  Le  droit  de  poursuite  appartient  aux  parties  intéressées 
pour  leurs  intérêts  civils,  au  ministère  public  pour  la  répression 
disciplinaire. 

L'action  civile  peut  être  exercée  par  toute  personne  ayant 
éprouvé  un  préjudice  du  fait  signalé ,  soit  un  client,  prétendant 
que  la  responsabilité  du  notaire  est  engagée ,  soit  un  notaire ,  se 
plaignant  d'une  infraction  dommageable  pour  lui,  telle  que  celle 


17— .C.  civ.,  art.  2060;  C.  proc.  civ.,  art.  126. 

2.  — Douai,  13  sept.  1834.  (Dali.,  35.  2.  159.) 

3.  —  C.  civ.,  art.  4  ;  Merlin  ,  Quest.  de  dr.,  v°  Cour  royale ,  §  3;  Cass.,  20 
août  1812.  (J.  Pal,  t.  x,  p.  664.);  Cass.,  24  juill.  1832  (J.  Av.,  t.  xui,  p.  353); 
Bordeaux,  6  juin  1833.  (Dali.,  33,  2,  226.) 

4.  —  Cass..  30  juin  1814  {Bull,  crim.,  1814,  n°  29.)  ;  Rennes,  7  janv.  18S9 
(  Dali.,  39.  3.  2&1.)  ;  Req.,  6  mai  1844.  (J.  Av. ,  t.  LXVH,  p.  488.) 
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qui  résulte  du  défaut  de  résidence,  ou  du  fait  d'avoir  instru- 
menté au  dehors. 

L'action  disciplinaire  doit  être  exercée,  soit  d'office,  soit  sur  la 
plainte  ou  l'action  civile  d'une  partie  lésée,  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  auquel  il  est  recom- 
mandé toutefois  de  rendre  compte  des  faits  au  procureur  géné- 
ral et  d'attendre  ses  instructions 

Quant  à  l'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour  contra- 
ventions fiscales,  elle  a  des  règles  particulières.  (  Voy.  suprà, 
n°  416.) 

420.  La  citation  à  donner  est  un  véritable  ajournement.  Si  elle 
émane  d'une  partie  lésée,  elle  doit  être  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  161  C.  proc.  civ.,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  dates  et  noms,  la  constitution  d'avoué,  l'objet  de  la  demande 
et  l'exposé  sommaire  des  moyens.  Si  elle  émane  du  ministère 
public,  elle  doit  particulièrement  énoncer  les  faits  reprochés, 
suivant  le  principe  consacré  par  l'art.  183  C.  instr.  cr.,  pour 
que  la  défense  puisse  être  préparée  par  le  notaire  inculpé. 

L'assignation  doit  être  donnée  à  comparaître  devant  la  chambre 
civile  où  siège  le  président,  sauf  désignation  d'une  autre  chambre 
par  ce  magistrat,  et  pendant  les  vacances,  à  l'audience  des  vaca- 
tions ,  conformément  aux  art.  58  et  61  du  décret  du  30  mars  1808. 
Le  délai  doit  être  de  huitaine,  avec  augmentation  pour  les  dis- 
tances, à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  2. 

421.  Le  notaire  inculpé  peut  constituer  avoué,  le  doit  même 
s'il  est  assigné  par  une  partie  civile  :  l'avoué  constitué  pourra 
demander  notification  de  tous  les  actes  de  procédure  et  même 
des  qualités  du  jugement,  pour  éviter  des  erreurs  qui  préjudicie- 
raient  aux  recours  ultérieurs  3. 

Il  doit  comparaître  en  personne ,  s'il  est  cité  par  le  ministère 
public.  En  effet,  un  interrogatoire  est  nécessaire  comme  moyen 
d'instruction  et  de  défense;  autrement,  y  eût-il  constitution 
d'avoué,  le  tribunal  serait  autorisé  à  ordonner  sa  comparution 
ou  à  prononcer  par  défaut 4. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête ,  elle  doit  se  faire  comme  en  matière 


1.  —  L.  de  Fan  xi,  art.  53;  Rej.  13  mai  1807;  Bourges,  23  juill.  1827  (J.  Pal. 
aux  dates.)  Ordonn.  1843,  art.  13  ;  Instr.  min.,  12  janv.  184-3. 

2.  —  Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  61,  75,  149  et  1033  ;  C.  instr.  cr.,  art.  184. 

3.  —Douai,  13  juin  1835  (Dail.,  35.  2.  149.);Roll.,iîep.,  v°  Discipline,  n°  165. 

4.  —  Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  149  et  324  ;  C.  instr.  cr.,  art.  185  et  186;  Rennes, 
21  déc.  1843.  (Gaz.  des  Trib.,  n°  du  13  mars  184i .) 
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sommaire.  On  doit  observer  les  art.  261  et  403 ,  C.  pr.  c,  pour 
l'audition  des  témoins ,  et  l'art.  283  du  même  Code  pour  les  re- 
proches, au  lieu  des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
sur  les  témoins  à  entendre  par  les  tribunaux  correctionnels.  Mais 
la  différence  des  formes  à  cet  égard  n'est  pas  tellement  marquante 
qu'il  y  ait  nullité  radicale  nonobstant  l'acquiescement  des  parties. 
Si  donc  le  ministère  public  ou  le  notaire  cité  veut  s'opposer  à 
toute  modification  des  formes  de  la  procédure  civile  pour  l'en- 
quête ,  il  doit  le  faire  par  des  conclusions  formelles ,  sans  quoi 
il  ne  pourrait  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  *. 

422.  Le  jugement  ainsi  que  le  débat  doivent  être  publics, 
puisque  la  loi  a  considéré  la  publicité  comme  une  garantie ,  en 
matière  de  discipline  notariale. Le  huis-clos,  s'il  était  commandé 
par  des  circonstances  appelant  l'application  de  l'art.  55  de  la 
Charte ,  devrait  être  ordonné  par  jugement  public  et  motivé  ;  il 
ne  pourrait  en  aucun  cas  s'étendre  à  la  prononciation  du  juge- 
ment sur  le  fond  2. 

425.  L'opposition  est  recevable  de  la  part  du  notaire  qui,  par 
erreur  du  tribunal,  a  été  jugé  sans  citation  préalable,  ou  qui  n'a 
point  comparu  sur  la  citation3.  Les  formes  et  délais  de  l'opposition 
doivent  être  les  mêmes  qu'en  matière  civile  ordinaire. 

Le  jugement  rendu  contradictoirement  ou  sur  opposition  est 
exécutoire  par  provision ,  excepté  quant  aux  condamnations  pé- 
cuniaires. La  suspension  et  la  destitution  prononcée  sont  elles- 
mêmes  immédiates,  dès  qu'il  y  a  notification4. 

424.  L'appel  est  facultatif ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  décisions  disciplinairement  rendues  contre  des  magistrats  ou 
des  officiers  ministériels ,  et  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
avocats. 

L'appel  est  recevable,— de  la  part  du  ministère  public,  contre  le 
jugement  rendu ,  qu'il  soit  ou  non  conforme  aux  réquisitions  de 
celui  de  ses  membres  qui  a  porté  la  parole  à  l'audience,  parce 
que  le  ministère  public  représente  ici  la  société,  dont  les  intérêts 
se  confondent  avec  ceux  de  la  justice;  —  de  la  part  du  notaire 
poursuivi,  que  la  peine  prononcée  soit  grave  ou  légère,  puisque 
la  condamnation  à  une  peine  de  discipline  intérieure  par  un 
tribunal  jugeant  publiquement  diffère,  par  sa  gravité  comme 


1.  —  Rej.,  18  fév.  1845.  ( J.  Av.,  t.  lxviii,  p.  213.) 

2.  — Décis.  min.,  17  juin  1833,  16  déc.  1834  et  22  déc.  1835. 

3.  —  Cass.  20  nov.  1811.  (D.  A.,  10,  437,  n°  1.) 

4.  —  L.  25  vent,  anxi,  art.  53;  Rennes,  7  janv.  1839.  (Dali.,  39.  2.  261.) 
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par  la  juridiction,  d'une  simple  décision  de  tribunal  de  famille  \ 
Les  formes  et  délais  de  l'appel  doivent  être  ceux  de  la  procé- 
dure civile  :  une  déclaration  au  greffe  ne  serait  pas  suffisante  2. 

425.  Le  recours  en  cassation ,  après  que  la  voie  d'appel  a  été 
épuisée,  est  ouvert  :  —  au  ministère  public,  contre  tout  jugement 
définitif,  contraire  ou  conforme  à  ses  conclusions;  —  au  notaire, 
contre  le  jugement  qui  lui  inflige  une  peine  quelconque  ou  pro- 
nonce contre  lui  une  condamnation  pécuniaire  3. 

Les  formes  à  suivre  sont  les  mômes  qu'en  matière  civile  or- 
dinaire. 

Si  la  Cour  de  cassation  est  enchaînée  par  les  déclarations  et 
appréciations  de  fait,  consignées  aux  arrêts  attaqués,  il  lui  ap- 
partient ,  non  seulement  de  vérifier  la  régularité  des  formes  et 
la  légalité  de  l'application  faite  de  tel  texte  aux  faits  déclarés 
constants,  mais  encore  de  réviser  la  qualification  donnée  aux 
faits,  par  exemple  de  juger  que  tel  fait  est  ou  n'est  pas  licite  \ 

426.  Aucune  fin  de  non  recevoir  ne  peut  être  tirée,  contre 
l'appel  ou  le  recours  en  cassation ,  de  cette  seule  circonstance 
que  le  ministère  public  aurait  provoqué  l'exécution  de  la  con- 
damnation ou  de  ce  que  le  notaire  s'y  serait  provisoirement  sou- 
mis. Outre  que  les  jugements,  en  cette  matière,  sont  exécutoires 
par  provision ,  excepté  pour  les  condamnations  pécuniaires ,  on 
ne  peut  nier  que  les  poursuites  disciplinaires  n'intéressent  es- 
sentiellement l'ordre  public. 

Aussi  la  Cour  de  cassation,  en  1824,  a-t-elle  annulé  un  arrêt 
de  Cour  royale  qui  avait  déclaré  non  recevable  l'appel  du  minis- 
tère public,  pour  cause  d'exécution  provoquée  par  ce  magistrat a; 
et  il  y  aurait  identité  de  motifs  en  faveur  du  notaire  qui  attaque- 
rait une  condamnation  provisoirement  exécutée.  Les  longs  déve- 
loppements dans  lesquels  est  entré  un  auteur,  pour  repousser 
les  art.  6  et  2045  C.  civ. ,  sur  lesquels  s'est  fondé  cet  arrêt  de 
cassation,  laissent  subsister  son  motif  fondamental,  tiré  du  ca- 
ractère qui  appartient  aux  poursuites  disciplinaires 6;  à  plus  forte 
raison  ne  pourrait-on  faire  résulter  une  fin  de  non  recevoir  contre 


1.  — Ibid.;  Cass.  13  déc.  1824  et  24  juin  1828.  {J.  Pal.,  t.  xxi,  p.  1587.) 

2.  — Cass.  30  juin  1814.  (D.  A.,  1,  380.)  Douai,  13  sept.  183*  et  25  juin  1835. 
(Dali.,  35.  2.  149  et  159.) 

3.  — Cass.,  lOnov.  1811;  16  mai  1825.  {J.Pal.,  t  xix,  p.  503.) 

4.  — Cass.,  19  août  1844.  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  542.) 

5.  — Cass.,  23  déc  1824.  (J.  Pal., t.  xvm,  p.  1259.)Conf.  Cass.  20nov  1811. 

6.  — Voy.  Carnot,  Discipl.  jud.,  p.  87-95,  n°»  28-38. 
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le  ministère  public,  de  la  poursuite  à  fin  de  recouvrement  de 
l'amende  prononcée,  qui  aurait  eu  lieu  de  la  part  de  la  régie 
de  l'enregistrement  :  ce  serait  là  un  fait  étranger  au  ministère 
public  *. 

Mais,  les  condamnations  pécuniaires  n'ayant  point  un  véritable 
caractère  diciplinaire,  leur  exécution  par  provision  n'étant  point 
d'ailleurs  autorisée  par  la  loi,  le  notaire  qui  exécuterait  volontaire- 
ment une  pareille  condamnation  se  rendrait  nécessairement  non 
recevable  à  l'attaquer  ensuite. 


SECTION  IV. 

POUVOIRS  DU  GOUVERNEMENT. 

427.  Les  pouvoirs  du  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice, 
relativement  à  la  discipline  notariale,  sont  loin  d'égaler  ceux  dont 
il  est  investi  par  les  lois  et  règlements  pour  la  discipline  des  ma- 
gistrats et  des  officiers  ministériels. 

La  juridiction  disciplinaire,  pour  le  notariat,  se  partage  entiè- 
rement entre  les  chambres  de  discipline ,  qui  sont  souveraines 
dans  certaines  limites  (  svprà ,  sect.  h  ) ,  et  les  tribunaux  civils , 
procédant  en  jugement  (  supra,  sect.  m  ). 

Les  décisions  disciplinaires  des  chambres  de  notaires,  en  tant 
qu'elles  sont  conformes  aux  règles  essentielles  de  l'institution  de 
ces  chambres,  ne  peuvent  pas  plus  être  réformées  ou  modifiées 
par  le  garde-des-sceaux  que  par  les  tribunaux  (Yoy.suprà,  n°407). 
Les  jugements  rendus  en  matière  de  discipline  notariale  échap- 
pent aussi  complètement  au  droit  de  révision  qu'a  le  ministre 
sur  les  délibérations  des  Cours  et  tribunaux  relativement  aux 
magistrats  et  aux  officiers  ministériels.  La  raison  en  est  qu'au- 
cune des  dispositions  du  sénatus-consulte  de  thermidor  an  xi, 
du  décret  du  30  mars  1808 ,  de  la  loi  du  20  avril  1810,  des  décrets 
des  6  juillet  et  18  août  1810 ,  concernant  la  discipline  des  Cours 
et  tribunaux  ainsi  que  des  officiers  ministériels  proprement  dits, 
n'a  été  appliquée  à  la  discipline  notariale ,  ni  par  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi,  ni  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  25  niv.  an  xli, 
ni  par  l'ordonnance  du  12  janv.  1843,  qui  fondent  et  dévelop- 


1.  —  C.  de  cass.,29  nov.  et  31  déc.  1824.  (J.  Pal,  aux  dales.) 
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pent  la  compétence  des  chambres  de  notaires  et  des  tribunaux 
civils. 

Quant  aux  décisions  qui  seraient  prises  par  des  tribunaux  ou 
des  Cours,  en  assemblée  générale,  soit  pour  censurer  des  déli- 
bérations de  la  chambre  des  notaires,  soit  pour  infliger  des  peines 
disciplinaires  à  des  notaires  non  cités  à  l'audience,  l'excès  de 
pouvoirs  et  le  vice  de  forme  qu'elles  contiendraient  ne  pourraient 
conférer  au  garde-des-sceaux  un  pouvoir  qu'il  ne  tient  pas  des 
lois  et  règlements  sur  la  discipline  notariale  :  le  ministre  ne  pour- 
rait que  déférer  à  la  Cour  de  cassation  l'acte  judiciaire  contraire 
à  la  loi,  conformément  aux  art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  vm, 
et       C.  intr.  cr.  \ 

428.  Mais  si  le  garde-des-sceaux  n'a  point  de  juridiction  dis- 
ciplinaire ou  répressive  proprement  dite  à  l'égard  des  notaires , 
il  est  souverain  en  tout  ce  qui  tient  aux  attributions  administra- 
tives des  chambres. 

Son  approbation  est  nécessaire  pour  tous  les  règlements  faits , 
soit  par  l'assemblée  générale ,  soit  par  la  chambre ,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'une  bourse  commune,  la 
fixation  des  jours  et  lieux  de  réunion  pour  les  assemblées  géné- 
rales ,  pour  les  séances  ordinaires  de  la  chambre,  la  détermination 
des  formes  et  conditions  pour  les  examens  à  subir  par  les  aspi- 
rants, etc.  2. 

Le  ministre  règle,  par  voie  de  circulaires  ou  de  décisions  spé- 
ciales ,  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  des  demandes  ou  pro- 
positions relatives  au  nombre  et  placements  de  notaires ,  à  la 
résidence,  aux  remplacements  par  mesure  administrative,  aux 
examens  et  nominations,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  pour  objet  l'ac- 
tion administrative  des  chambres. 

Il  annule  de  sa  propre  autorité  toute  délibération  de  la  chambre 
ou  de  l'assemblée  générale  qui  est  viciée  d'incompétence  ou  ex- 
cès de  pouvoir,  comme  celle  par  laquelle  l'assemblée  générale 
se  permet  de  statuer  sur  la  régularité  de  la  convocation,  ou  d'au- 
toriser un  de  ses  membres  à  résister,  aux  frais  de  la  compagnie, 
à  une  demande  en  restitution  d'honoraires,  ou  de  fixer  des  droits 
à  percevoir  au  profit  de  la  bourse  commune  pour  la  délivrance 
des  certificats  de  capacité  et  de  moralité  3;  et  celle  par  laquelle 


L  —  Voy.  suprà,  n08  26,  409  et  412. 

2.  — Ordonn.  1843,  art.  23  et  39. 

3.  — Décis.  min.,  26  janv.  1833,  20  mars  et  15  oct.  1834, 16  déc.  1835  et  10 
juill.  1841. 
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la  chambre  décide,  par  voie  réglementaire,  que  nul  ne  pourra 
être  admis  dans  le  notariat  s'il  a  précédemment  exercé  telle  fonc- 
tion jugée  inférieure,  s'il  a  été  huissier,  par  exemple  l. 

429.  Outre  les  pouvoirs  propres  du  garde-des-sceaux ,  un 
pouvoir  souverain  appartient  au  roi ,  avec  le  contre-seing  de  son 
ministre  responsable,  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  Gxation  des  ré- 
sidences et  du  nombre  d'études  dans  chaque  chef-lieu,  aux  nomi- 
nations d'aspirants  ou  successeurs  désignés,  au  remplacement 
des  titulaires  qui  doivent  être  réputés  démissionnaires,  enfin  à 
l'honorariat. 

Les  résidences  sont  fixées  par  ordonnance ,  eu  égard  aux  déli- 
bérations qui  ont  été  prises  à  ce  sujet  en  1810,  aux  demandes 
formées  depuis  et  aux  avis  donnés  par  la  chambre  de  discipline 
et  le  procureur  du  roi 2.  La  fixation  se  fait  nonobstant  toute  con- 
vention intervenue  entre  les  notaires  et  quelles  que  soient  les 
difficultés,  soumises,  quant  aux  intérêts  privés,  aux  tribunaux 
civils ,  dont  la  compétence  est  restreinte  3. 

Les  nominations  ont  lieu  suivant  les  formes  et  conditions  que 
nous  avons  indiquées  suprà,  p. 273,  pour  les  notaires  spécialement, 
et  suivant  celles  que  nous  développerons  dans  un  chapitre  spé  - 
cial, pour  tous  les  officiers  publics  (ue  partie,  liv.  Ier,  chap.  Ier). 

430.  Le  remplacement  par  mesure  administrative,  pour  cause 
de  démission  présumée ,  peut  avoir  lieu  dans  trois  cas  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi,  qui  sont  ceux-ci  :  lorsqu'un  notaire 
a  quitté  sa  résidence  depuis  plus  d'un  mois;  —  lorsqu'un  notaire, 
dont  le  cautionnement  est  entamé  par  suite  de  condamnation 
pour  faits  de  charge,  ne  le  rétablit  pas  entier  dans  le  délai  de  six 
mois  ;  —  lorsqu'un  notaire  accepte  des  fonctions  incompatibles 
avec  le  notariat,  sans  avoir  donné  sa  démission  in  favorem  \ 


1.  —  Décis.  min.,  20  déc.  1844.  (J.  du  notar.,  1845,  p.  25.) 

2.  —  Circul.  min.,  15  juill.  1820;  Décis.  min.,  31  mars  1821;  Rennes,  12 
avr.  1843.  (Rec.  des  arr.  de  Rennes,  t.  xiv,  1.  22.) 

.  3.  _  Qrdonn.  du  cons.  d'État,  7  août  1843.  (  Rec.  des  arr.  du  Cons.,  1843, 
p.  408.) 

4.  — L.  25  vent,  anxi,  art.  4,  7  et  33.  — «L'autorité  publique  est  une.  Il 
fallait  donc  que  toutes  ses  attributions  ne  vinssent  que  de  leur  source  natu- 
relle» —  «Une  autre  conséquence,  c'est  que  le  gouvernement  puisse  et 

doive  remplacer  le  notaire  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  aurait  été 
fixé.  Les  notaires  sont  nommés  pour  les  besoins  des  citoyens.  Leur  nombre  et 
leur  placement  seront,  en  effet,  déterminés  d'après  les  localités.  Si  donc  un 
notaire  ne  réside  pas  au  milieu  d'eux,  le  gouvernement  ne  doit  voir  qu'un  dé- 
missionnaire dans  celui  qui  renonce  par  son  fait  au  pacte  solennel  qu'il  avait 
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Si  un  notaire  devenait  physiquement  ou  moralement  incapable 
de  continuer  ses  fonctions,  sans  pouvoir  ou  vouloir  donner  sa  dé- 
mission, l'intérêt  public  exigerait  qu'il  fût  remplacé. 

Mais  comment  faudrait-il  procéder?  La  difficulté  est  fort  grave, 
en  l'absence  de  toute  disposition  de  loi  analogue  à  celles  d'après 
lesquelles  un  magistrat  inamovible  peut  être  mis  à  la  retraite 
pour  infirmités  graves  et  permanentes,  l'empêchant  de  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Suivant  un  auteur,  une  destitution  par  jugement  serait  néces- 
saire Mais  la  destitution  n'est  permise  aux  tribunaux  que  pour 
faute  grave  ;  or,  nous  supposons  un  cas  où  il  y  a  absence  de  faute 
personnelle,  celui  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles,  sur- 
venues par  suite  de  vieillesse  ou  de  travaux  excessifs.  En  consul- 
tant l'exposé  dé  motifs  de  la  loi  organique,  on  serait  disposé  à 
reconnaître  au  gouvernement  le  droit  de  remplacement  qui  lui  a 
été  conféré  dans  trois  cas  où  il  y  a  aussi  empêchement  à  l'exer- 
cice des  fonctions.  L'objection  est  que  les  notaires  sont  insti- 
tués à  vie  et  non  révocables.  Mais  ce  principe  fléchit  incontesta- 
blement dans  le  cas  de  destitution  pour  faute  grave  et  dans 
les  cas  prévus  d'empêchement  :  il  fléchirait  de  même,  si  un 
notaire  se  trouvait  privé,  par  suite  de  condamnation  ou  autre- 
ment, des  droits  civiques  et  civils  dont  la  jouissance  est  nécessaire 
atout  fonctionnaire  public;  il  doit  également  fléchir,  lorsque 
des  infirmités  physiques  ou  intellectuelles  s'opposent  à  l'exercice 
de  fonctions  aussi  nécessaires  que  celles  du  notaire ,  car  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  être  mis  dans  la  nécessité  de  laisser  va- 
cante une  place  qui  a  été  créée  pour  les  besoins  des  citoyens  du 


formé  avec  la  société.  —  Un  jugement  ne  doit  pas  être  nécessaire  pour  un  cas 
qui  rentre  dans  l'administration  générale.  —  Le  gouvernement  n'usera  de 
son  droit  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal.  »  (  Paroles  du  tribun  Jaubert  au 
Corps  législatif.)  —  Les  tribunaux  n'ont  qu'un  avis  à  donner.  (Voy.  suprà, 
n°  35i.)  —  L'ordonnance  qui  prononce  le  remplacement  ne  peut  être  déférée 
au  conseil  d'État  ;  arr.  du  cons.,  28  août  1822  et  9  mai  1838  ;  Rec.  des  arr.  du 
Cons.,  t.  iv  de  la  ive  série,  p.  283;  et  1838,  p.  247.) 

Relativement  au  cautionnement,  voy.  infrà,  ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  1er. 

«  Si  un  notaire  était  nommé  à  une  fonction  incompatible  avec  sa  place  et 
qu'il  l'acceptât ,  il  faudrait  nécessairement...  qu'il  se  démît  de  son  état  de  no- 
taire ,  afin  de  conserver  au  moins  la  faculté  de  présenter  au  gouvernement  un 
sujet  capable  d'être  agréé;...  car  sans  cela,  il  perd  sa  place  de  notaire,  à 
compter  du  jour  qu'il  a  commencé  d'exercer  la  fonction  incompatible;  il  est 
dans  le  cas  d'être  remplacé  malgré  lui.  (Garnier-Deschesnes,  Traité  élémen- 
taire du  Notariat,  n°  41.) 

1 .  —  Rolland  de  Villa rgues,  Rép. ,  v°  Notaires,  p.  376. 
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lieu,  et  pour  laquelle  il  y  a  des  sujets  capables.  Dans  ce  cas  donc, 
il  nous  semble  que  le  gouvernement,  après  vérification  des  faits 
par  le  procureur  du  roi  et  le  tribunal  i  pourrait ,  sur  leur  avis  et 
faute  de  démission  volontaire  dans  un  délai  donné ,  remplacer 
le  notaire  qui  serait  jugé  absolument  hors  d'état  de  continuer 
à  remplir  ses  fonctions  h 

451.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  destitution  prononcée  par  un  juge- 
ment ayant  autorité  de  chose  jugée ,  le  gouvernement  est  investi 
du  pouvoir  de  nommer  un  successeur,  après  examen  par  la  chambre 
des  notaires  et  sur  l'avis  du  procureur  général,  sans  présentation 
par  le  titulaire  destitué  2. 

Le  gouvernement  est  dans  l'usage  d'imposer  au  successeur, 
comme  condition  de  la  nomination,  l'obligation  de  payer  au  pré- 
cédent titulaire  ou  à  ses  ayant  cause,  une  somme  fixe,  qui  re- 
présente le  prix  de  l'office  3. 

Peut-il  attribuer  au  successeur  le  dépôt  des  minutes ,  à  l'exclu- 
sion du  notaire  auquel  elles  auraient  été  cédées  par  le  notaire 
destitué?  Cette  question  est  assez  délicate. 

L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'enlève  expressément  à 
l'officier  public  destitué  que  le  droit  de  présentation  d'un  suc- 
cesseur. Et  d'un  autre  côté,  la  loi  du  notariat  semble  attribuer 
aux  notaires  une  sorte  de  droit  de  propriété  sur  leurs  minutes, 
tellement  que  le  notaire  remplacé  par  mesure  administrative  ou 
dont  la  place  est  supprimée ,  peut  céder  le  dépôt  de  ses  minutes 
et  répertoires  à  un  notaire  résidant  en  la  même  commune,  ou 
dans  le  même  canton  4.  De  là,  on  a  voulu  conclure  que  le  no- 
taire destitué  conserve  le  droit  de  disposer  de  ses  minutes, 
considérées  comme  une  propriété  distincte  de  l'office  même  5. 

Néanmoins,  il  nous  paraît  plus  légal  et  rationnel  de  laisser  au 
gouvernement  le  pouvoir  exclusif  d'attribuer  au  successeur  qu'il 
nomme  un  dépôt  qui  est  d'ordre  public  comme  l'exercice  même 
des  fonctions,  et  qui  doit  être  fait  dans  un  délai  limité  ;  sauf  fixa- 
tion de  la  somme  à  payer  par  celui-ci,  eu  égard  à  la  valeur  des 
minutes  comme  de  l'office  même.  Autrement,  le  notaire  desti- 


1.  —  Voy.  infrà,  IIe  partie,  liv.  Ier,  chap.  i". 

2.  — L.  25  vent,  an  xi;  L.  28  avr.  1816,  art.  91. 

3.  — Voy.  notamment  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'étude  du  notaire  Lehon. 
(J.  Av. ,  t.  lxvii,  p,  653.) 

4.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  5i  ;  Rapport  de  M.  Favard;  Loret,  t.  i,  p.  505. 

5.  — Voy.  trib.  de  Barcelonnette  ,  1841  ;  Ordonn.  du  présid.  du  trib.  de  Re- 
miremont,  27  juill.  18i5.  (Archives  du  Notariat,  184-5,  p.  222.) 

4t  è 
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tué  pourrait  ajourner  capricieusement  une  remise  qui  importe 
au  public  et  à  la  société 

452.  L'honorariat  proposé  par  la  chambre  pour  un  notaire 
ayant  exercé  ses  fonctions  pendant  vingt  années  consécutives,  ne 
peut  être  accordé  que  par  ordonnance  du  roi,  contresignée  du 
ministre  de  la  justice.  Le  titre  de  notaire  honoraire,  qui  donne 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales  avec  voix  consultative, 
n'est  point  acquis  par  le  seul  exercice  des  fonctions  pendant  le 
temps  fixé  :  c'est  une  récompense  qu'il  faut  mériter,  et  qui  est 
facultative  de  la  part  du  gouvernement 2. 

Telles  sont  les  règles  d'organisation  et  de  discipline  spéciales 
pour  le  notariat.  Tl  y  a  beaucoup  d'autres  règles,  qui  sont  com- 
munes. (  Voy.  notre  11e  partie.  ) 


1.  —  Voy.  dans  ce  sens,  Angers,  11  fév.  1841  et  trib.  de  l'Argentière,  31  mai 
1844.  {Archives  du  Notariat ,  1845,  p.  219.) 

2.  —  Ordonn.  1843,  art.  29.  — «Cette  disposition  donne  un  nouveau  relief  à 
l'institution  :  elle  place  le  notariat  sous  l'influence  de  cette  pensée  d'ordre  et 
de  conservation,  si  clière  à  la  magistrature,  qui  rattache  les  magistrats,  comme 
membres  honoraires,  aux  compagnies  dont  ils  cessent  de  partager  les  travaux.» 
(  Rapport  au  roi.)  —  «  L'honorariat  pourra...  Les  propositions  qui  seront  faites 
à  cet  égard  par  les  chambres  me  seront  transmises,  comme  les  autres  délibé- 
rations, avec  les  observations  de  vos  substituts  et  avec  votre  avis.  »  (  Instr. 
min.,  12  janv.  1843.) 
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CHAPITRE  II 
[Des  Agents  «le  change 

ET 

COURTIERS. 

455.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  «  des  agents  inter- 
médiaires pour  les  actes  de  commerce  \  »  ou  mieux  «  des  offi- 
ciers publics  que  le  gouvernement  nomme  et  autorise  à  s'inter- 
poser entre  les  négociants  de  tous  genres,  pour  faciliter  leurs 
opérations  de  change  ou  de  commerce 2,  »  les  premiers  étant  en 
outre  «  exclusivement  préposés  à  la  négociation  des  effets  publics, 
entre  toutes  personnes  3.  » 

Ce  sont  les  notaires  du  commerce  4. 

_  .  % 

SECTION  PREMIÈRE. 

HISTORIQUE.  —  ORGANISATION  ET  DEVOIRS  RESPECTIFS. 

Les  deux  classes  d'officiers  publics  dont  il  s'agit  ici  ont  une 
origine  commune  ou  analogue,  mais  des  règles  aujourd'hui  diffé- 
rentes pour  leur  organisation  et  leur  discipline.  Nous  les  réuni- 
rons dans  un  même  paragraphe ,  en  faisant  l'historique  de  cette 
double  institution  ;  nous  devrons  ensuite  indiquer  séparément 
leurs  règles  actuelles. 


t.  —  C.  de  comm.,  art.  74. 

2.  —  Rapport  de  l'orateur  du  Tribunat,  M.  Jard-Panvilliers,  sur  le  titre  v  du 
C.  de  comm. 

3.  —  Voy.Mollot,  Bourses  de  commerce,  n°s  65,  120  et  suiv. 

4.  —  Voy.  Jousse  et  Bornier,  dans  leurs  Commentaires  de  V ordonnance  de 
1673;  Savary,  dans  son  Parfait  négociant,  IIe  partie,  liv.  m,  cliap.  vu; 
Toullier,  Droit  civil  français,  U  vnï,  n°391. 
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§  Ier. 
Historique. 

454.  Les  Romains  employaient,  pour  certaines  opérations 
commerciales,  des  intermédiaires  appelés  proxenetœy  instiiores, 
exercitatores  1 . 

En  France,  vers  le  xir  siècle,  il  s'établit,  pour  les  foires  prin- 
cipalement, des  agents  de  commerce  qui,  à  cause  des  courses 
nombreuses  qu'exigeait  leur  entremise,  reçurent  le  nom  de  cour- 
retiers  2. 

Sous  Charles  IX,  lors  de  la  création  des  offices  de  finances,  les 
courtiers  de  change,  deniers  et  marchandises,  furent  obligés  de 
prendre  provision  et  de  se  faire  recevoir  par  les  juges  locaux. 
Puis,  sous  Henri  IV,  un  arrêt  du  conseil ,  fixant  le  nombre  des 
courtiers  dans  les  principales  villes,  sans  toutefois  rendre  forcé 
leur  ministère,  fit  défense,  sous  peine  de  punition  corporelle  et 
de  500  écus  d'amende,  de  s'immiscer  dans  leurs  fonctions 3. 

L'extension  du  crédit  de  ces  officiers  publics  leur  fit  donner  le 
titre  honorable  de  conseillers  agents  de  banque,  change ,  com- 
merce et  finance,  qui  fut  bientôt  supprimé  et  remplacé  par  une 
simple  commission  4. 

Une  distinction  s'établit  ensuite  entre  les  agents  de  change, 
spécialement  institués  pour  les  effets  publics,  et  les  courtiers, 
conservant  le  droit  exclusif  de  s'entremettre  pour  les  marchan- 
dises, etc.,  sans  que  toutefois  les  règles  de  discipline  fussent  dif- 
férentes. 

455.  Dès  que  les  agents  de  change  et  courtiers  eurent  été 
érigés  en  titre  d'office,  il  leur  fut  fait  certaines  défenses  d'intérêt 
public,  notamment  celle  de  faire  aucun  trafic  ou  aucunes  commis- 
sions en  leur  nom,  de  faire  le  change  ou  tenir  banque  pour  leur 
compte  particulier,  sous  leur  nom  ou  sous  des  noms  interposés, 
à  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  sommes  à  eux  appar- 


1.  — Voy.  D.,  de  proxeneticis . 

2.  _  voy.  Réglem.  de  1256;  Ordonn.  du  9  juill.  1315,  de  février  1350,  de 
1415  et  1461.  —  La  coutume  d'Orléans,  art.  4-29,  les  appelait  couratiers. 

3.  —  Éditde  juin  1572;  Ait.  du  cons.,  15  avr.  1595.  — L'édit  fut  confirmé 
par  arrêt  du  conseil ,  du  17  mai  1598. 

4.  —  Édit  de  déc.  1705  ;  Arr.  du  cons.,  30  août  1720  et  24  sept.  1724. 
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tenant,  de  privation  de  leurs  charges  et  de  1500  liv.  d'amende 

Puis,  des  règlements  de  discipline  intérieure  furent  successi- 
vement adoptés.  Le  "premier  de  ces  règlements  voulait  que, 
chaque  année,  on  élût,  en  assemblée  générale,  un  premier  et  un 
deuxième  syndic,  chargés  de  faire  tout  ce  qui  concernerait  le  bien 
et  l'utilité  de  la  compagnie,  sans  pouvoir  toutefois  innover  ni 
rien  conclure  que  de  l'avis  de  toute  la  compagnie  convoquée  ;  et 
il  réglait  minutieusement  toutes  les  attributions  de  ces  syndics, 
qui  ne  pouvaient  se  démettre  de  leurs  charges  avant  le  renouvel- 
lement annal.  Un  deuxième  règlement  confirma  ces  dispositions, 
sauf  qu'il  n'admit  plus  qu'un  seul  syndic  avec  un  adjoint.  Puis, 
un  troisième  règlement,  considérant  que  le  syndic  et  l'adjoint  ne 
pouvaient  suffire  à  la  multiplicité  de  leurs  travaux,  décida  que  le 
lieutenant  général  de  police  nommerait  tous  les  ans  un  comité 
de  six  agents  de  change,  chargés  d'aider  de  leurs  conseils  le  syn- 
dic et  l'adjoint.  Enfin,  un  règlement  nouveau  décida  qu'il  y  aurait 
un  comité,  composé  du  syndic,  de  l'adjoint,  du  doyen  et  de  six 
autres  membres  ;  que  tous,  excepté  le  doyen,  seraient  élus  chaque 
année  par  la  voie  du  scrutin,  en  assemblée  générale;  que  les  at- 
tributions de  ce  comité  seraient  de  faire  délibérer  l'assemblée 
générale  sur  les  objets  intéressant  la  compagnie,  de  s'occuper  de 
tout  ce  qui  l'intéresserait  et  d'en  tenir  registre,  de  discuter  les 
avis  donnés  par  les  membres  de  la  compagnie,  de  présider  aux 
réparations  dues  entre  confrères  pour  fautes  commises,  etc., 2. 

Ces  règlements  étaient  principalement  pour  la  corporation  des 
agents  de  change.  Les  courtiers  se  trouvaient  cependant  soumis 
aux  syndic  et  adjoint  de  cette  corporation,  et  même  au  comité 
pour  les  fautes  graves,  telles  que  l'infidélité  dans  l'exercice  des 
fonctions 3.  * 

436.  La  vénalité  des  offices  d'agent  de  change  et  courtier, 
tour  à  tour  supprimée  et  rétablie  par  plusieurs  actes  du  souve- 
rain, au  xviii6  siècle,  fut  anéantie  par  le  législateur  de  1791  4. 


1.  — Ordomi.  de  janv.  1629,  art.  4-16;  Ordonn.  de  mars  1673,  art.  1  et  2. 

2.  —  Réglem.  de  la  comp.  des  agents  de  change  de  Paris,  2  oct.  1714; 
Réglem.  approuvé  le  30  août  1720;  Réglem.  approuvé  le  5  sept.  1784;  Ait.  du 
conseil,  2  déc.  1786.  —  Voy.  Durand  Saint-Amand,  Manuel  des  Agents  de 
change  et  Courtiers,  p.  44,  55,  111  et  144. 

3.  —  Arr.  du  cons.,  5  sept.  1786,  art.  3,  6  et  7. 

4.  — Arr.  du  cons.,  22  déc.  1733,  24  juin  1755,  10  sept.  1780,  17  nov.  1781, 
5  sept.  1786;  Décr.  de  l'Assemblée  nationale,  des  14,  19  et  21  avril  1791^  sanc- 
tionné par  le  roi  le  8  mai. 
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L'Assemblée  nationale  décréta  la  suppression  de  «  tons  olïic's 
et  commissions  d'agents  de  change  et  courtiers  de  change,  de 
banque,  de  commerce  et  d'assurances,  tant  de  terre  que  de  mer, 
conducteurs  interprètes  dans  les  ports  de  mer,  tant  français 
qu'étrangers  et  autres  »  ;  elle  n'exigea,  pour  remplir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  professions,  qu'une  patente,  une  déclaration  et  un 
serment,  en  imposant  seulement  quelques  obligations  et  prohi- 
bitions pour  la  garantie  des  contractants.  Mais  entraînée  par  la 
force  des  choses,  elle  dut  reconnaître  un  caractère  public  aux 
agents  de  change  et  courtiers  assermentés ,  en  accordant  foi  à 
leurs  actes  réguliers,  en  leur  allouant  des  droits  de  courtage  et 
en  menaçant  de  destitution  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  seraient 
pas  conformés  aux  règlements 1 . 

L'agiotage  ayant  profité  de  cette  innovation  radicale ,  la  Con- 
vention nationale  proclama  la  nécessité,  pour  la  sûreté  du  com- 
merce, que  les  fonctions  des  agents  de  change  et  des  courtiers 
de  marchandises  fussent  classées  et  déterminées  ;  en  conséquence, 
elle  décida  qu'à  Paris  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de 
marchandises,  au  nombre  de  soixante,  seraient  commissionnés 
par  le  gouvernement  et  pourvus  d'attributions  exclusives 2. 

En  l'an  ix,  la  loi  qui  établissait  les  bourses  de  commerce  re- 
connut la  nécessité  d'instituer,  dans  toutes  les  villes  où  il  y  aurait 
une  bourse,  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  commerce, 
qui  auraient  seuls  le  droit  de  constater  le  cours  du  change  et  des 
effets  publics,  celui  des  marchandises,  etc. ,  de  justifier  devant  les 
tribunaux  la  vérité  et  le  taux  des  négociations,  ventes  et  achats 3. 


t.  —  Décr.  sanctionné  le  8  mai  1791. 

2.  —  L.  28  vendém.  an  iv.  —  Dans  son  discours  au  Corps  législatif  sur  la  loi 
suivante,  en  ventôse  an  ix,  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  se  plaignait  de 
ce  qu'il  y  avait  une  foule  d'agents  n'ayant  pour  vocation  que  le  besoin,  pour 
guide  que  l'avidité ,  pour  instruction  que  la  lecture  des  affiches,  pour  frein  que 
la  peur  de  la  justice,  pour  ressource  que  la  fui t e  ou  la  banqueroute,  qui  se 
rendent  arbitres  des  cours  en  vendant  et  achetant  ce  qu'ils  n'ont  pas,  ce  que 
personne  peut-être  n'a ,  ce  qu'ils  savent  ne  pouvoir  livrer,  ce  qu'ils  savent  bien 
plus  sûrement  ne  pouvoir  payer,  qui  s'interposent,  qui  gênent ,' embarrassent, 
étouffent  les  transactions,  des  intrigants  enfin  qui,  avides  et  sans  moyens  effec- 
tifs, risquent  tout  pour  gagner  et  font  banqueroute  s'ils  se  sont  mépris.  (  Voy. 
Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  v,  p.  378.) 

3  —  L.  28  vent,  an  ix  (19  mars  1801).  — On  lit  dans  l'exposé  de  motifs  : 
«Entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  il  est  besoin  d'intermédiaires  qui  facilitent, 
proposent,  consomment,  garantissent  l'exécution  du  contrat  qui  se  fait  entre 
eux.  Il  faut  que  ces  intermédiaires  ,  qui  sont  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers,offrenl  par  leur  moralité,  leurs  connaissances ,  et  même  par  l'engagement 
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Et  le  Code  de  commerce,  publié  en  1807,  a  confirmé  cette  légis- 
lation, en  réglant  les  attributions  et  obligations  des  agents  de 
change  ainsi  que  des  courtiers,  par  les  dispositions  d'un  titre 
spécial  sur  les  bourses  de  commerce 4. 

Enfin  sont  intervenus,  en  l'an  ix,  en  l'an  x  et  en  1816,  quel- 
ques règlements  ayant  pour  objet  les  conditions  de  nomination 
et  réception  de  ces  officiers  publics,  leur  police  ou  discipline,  etc. 2. 

Pour  la  discipline  intérieure,  l'arrêté  du  gouvernement,  du  27 
prairial  an  x,  art.  22,  autorisait  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  de  chaque  place  à  faire  un  règlement  de  dis- 
cipline ,  qui  serait  présenté  à  la  sanction  du  gouvernement.  En 
conséquence,  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  réunie 
en  assemblée  générale,  adopta,  le  28  fructidor  an  ix,  un  projetde 
règlement  dont  elle  demanda  l'approbation  ;  ce  projet  n'a  point 
été  approuvé.  La  même  compagnie,  en  1819,  a  présenté  un  projet 
modifié:  l'approbation  n'a  point  encore  eu  lieu,  en  telle  sorte 
qu'il  y  a  nécessité  pour  la  chambre  syndicale  de  faire  souscrire  ce 
règlement  provisoire  par  chaque  membre  entrant  dans  la  com- 
pagnie. 

De  leur  côté,  les  courtiers  de  marchandises  et  les  courtiers 
d'assurances  près  la  bourse  de  Paris  ont  arrêté  à  l'unanimité  un 
règlement  qui,  modifié  conformément  aux  intentions  du  gouver- 
nement ,  a  été  approuvé  par  le  roi  sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce,  suivant  ordonnance  du  23  décembre  18i4. 

Cette  ordonnance  récente,  qui  n'a  pas  même  été  délibérée  en 
conseil  d'État  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, quoiqu'elle  édicté  des  prohibitions  et  des  peines  disci- 
plinaires, n'est  légale  en  ce  point  comme  en  tous  autres  qu'à 
raison  de  ce  que  les  anciens  règlements  qui  ont  fondé  la  disci- 
pline des  agents  de  change  et  courtiers  ont  été  virtuellement 
maintenus  par  les  lois  nouvelles,  dans  les  dispositions  qui  sont 
compatibles  avec  l'organisation  actuelle.  Nous  en  concluons  que 
les  règles  établies  par  les  règlements  nouveaux  pour  l'une  ou 


d'une  partie  de  leurs  propriétés,  une  garantie  à  l'administration  publique 
comme  à  l'intérêt  particulier.  11  faut  donc  qu'ils  soient  désignés  par  le  gouver- 
nement à  la  confiance  publique,  et  que  l'État,  comme  le  négociant  qui  l'em- 
ploie, trouve  dans  un  cautionnement  le  gage  de  sa  bonne  conduite ,  ou  de  l'ex- 
piation de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes,  s'il  lui  en  échappe.  » 

1.  —  C.  de  comm.,  liv.  iei,  til.  v,  art.  71-90. 

2.  —  Arrêté  du  gouvern.,  29germ.  an  ix  (19  avril  1801);  Arrêté,  27  prair. 
an*  (16  juin  1802);  Ordonn.  29  mai  et  3  juill.  1816. 
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l'autre  des  deux  classes  d'officiers  publics  dont  il  s'agit,  et  pour 
Paris  spécialement,  peuvent  être  généralisées  et  appliquées  dans 
chaque  place,  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  à  des  règles 
spéciales  réputées  essentielles. 


§  IL 

Attributions ,  conditions  d'aptitude  et  devoirs 
des  agents  de  change. 

457.  Dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce, 
il  doit  y  avoir  des  agents  de  change,  dont  le  nombre  est  fixé  par 
le  gouvernement {. 

A  Paris,  leur  nombre  est  de  60 2. 

Dans  chaque  place,  ils  forment  une  compagnie,  qu'ils  soient 
ou  non  en  nombre  suffisant  pour  avoir  une  chambre  syndicale. 

La  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  est  placée  dans 
les  attributions  et  sous  la  surveillance  du  ministère  des  finances, 
à  raison  de  la  part  qu'elle  prend  au  mouvement  des  fonds  publics 
et  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur  le  crédit3. 

Les  autres  sont  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur 
(aujourd'hui  du  ministère  du  commerce),  et  de  plus  dans  celles 
du  ministère  des  finances  quant  à  ce  qui  concerne  les  inscrip- 
tions de  rentes  sur  l'État4. 

458.  Les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  né- 
gociations des  effets  publics  et  autres  effets  susceptibles  d'être 
cotés  à  la  bourse,  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négocia- 
tions des  lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  com- 
merçâmes, et  d'en  constater  le  cours.  Ils  peuvent,  en  outre, 
concurrement  avec  les  courtiers  de  marchandises,  faire  les  négo- 
ciations et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  de  marchandises 
métalliques  ;  et  ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours.  Enfin, 


1.  — L.  28  vent,  an  ix,  art.  6  ;  G.  de  comm.,  art.  75. 

2.  —  Déclar.  19  mars  1786;  Arr.  du  cons.,  10  sept.  1786;  Lettres-patentes, 
4  nov.  1786;  Ordonn.  29  mai  1816. 

3.  —  Avis  du  cons.  d'État  et  ordonn.  29  mai  1816. 

4.  — Ordonn.  3  juill.  1816,  art.  3;  Ordonn.  U  .avr.  1819,  art.  22;  Mollot, 
n°  78. 
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ils  sont  chargés  de  certifier  le  compte  de  retour  qui  doit  suivre 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  protesté1. 

Partout  où  il  y  a  des  agents  de  change ,  ou  des  courtiers  les 
suppléant,  nul  individu,  nul  commis  même  ne  peut  s'immiscer, 
soit  à  l'intérieur,  soit  même  à  l'extérieur  de  la  bourse,  dans  les 
fonctions  d'agent  de  change  ,  qui  exigent  un  caractère  public  2. 
L'immixtion  illicite  est  punie  d'une  amende  de  3,000  fr. ,  qui 
peut  s'élever  jusqu'au  sixième  du  cautionnement  fourni  par 
chaque  agent  de  change  de  la  place ,  et  qui  est  prononcée  par  le 
tribunal  correctionnel3. 

Tout  banquier,  négociant  ou  marchand  qui  veut  employer  un 
agent  intermédiaire  pour  une  négociation,  un  achat  ou  une  vente, 
est  tenu  de  s'adresser  à  un  agent  de  change,  à  peine  de  nullité  de 
la  négociation  faite  par  tout  autre  et  sans  préjudice  des  pour- 
suites correctionnelles  qui  seraient  encourues  pour  complicité 
caractérisée  du  délit  d'immixtion  *.  Mais  il  serait  difficile  de  voir 
les  éléments  de  ce  délit  dans  le  fait  du  commis  qui  négocierait 
des  effets  pour  sa  maison  de  commerce5. 

451).  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  d'agent  de 
change  sont  celles-ci  : 

Être  âgé  de  25  ans,  puisqu'il  s'agit  d'un  emploi  public  à  rem- 
plir6; 

Avoir  la  jouissance  des  droits  de  citoyen  français,  puisqu'un 
étranger  ou  Français  privé  des  droits  civiques  ne  peut  exercer 
aucune  fonction  en  France  7  ; 

Avoir  exercé  comme  agent  de  change,  courtier  ou  négociant, 


1.  —  L.  28  vent,  an  ix,  art.  7;  C.  de  comm.,  art.  76  et  181  ;  Pardessus,  Droit 
commercial,  nos  124  et  suiv.;  Ordonn.  12  nov.  1823;  Mollot,  nos  113-118. 

2.  —  L.  28  vent,  an  ix  ;  Ordonn.  du  préfet,  de  police  de  Paris,  1er  therm.  an  ix, 
art.  12;  Arrêté ,  27  prair.  an  x;  C.  de  cass. ,  13  vent,  an  xi  et  9  janv.  1823. 
(S  23.  1.  322.) 

3.  —  Arr.  du  cons.,  26  nov.  1781,  art.  13;  L.  28  vent,  an  ix,  art.  8;  Air.  27 
prair.  an  x,  art.  4;  Avis  du  cons.  d'Élat,  17  mai  1809  ;  Instr.  min.,  14  juill. 
1809. 

4.  —  Arr.  du  cons.,  16  nov.  1781 ,  art.  13  ;  L.  28  vent,  an  ix,  art.  7  ;  Arr.  27 
prair.  an  x,  art.  4-7. 

5.  — Voy.  Douai,  23  mars  1832;  Rej.  8  juin  1832.  {Journ.  du  dr.  crim., 
art.  1150.) 

6.  —Arr.  du  cons.,  30  août  1720,  art.  4,  et  2i  sept.  1724,  art.  1;  Molloi, 
n»  83. 

7.  —  L.  29  germ.  an  ix,  art.  7;  Mollot,  n°  82. 
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ou  travaille  dans  une  maison  de  banque,  de  commerce,  ou  chez 
un  notaire  de  Paris  pendant  quatre  ans  au  moins  1  ; 

N'avoir  jamais  été  en  état  de  faillite ,  ni  môme  en  état  de  dé- 
confiture ou  d'atermoiement2; 

N'avoir  point  été  condamné  pour  immixtion  dans  les  fonctions 
d'agent  de  change  ou  courtier 3  ; 

Enfin,  être  d'une  moralité  éprouvée4. 

440.  Les  agents  de  change  sont  nommés  par  le  roi 5. 
Lorsque  le  gouvernement,  usant  du  droit  qu'il  s'est  réservé 

par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'augmenter  le  nombre 
des  agents  de  change  dans  chaque  localité,  veut  conférer  une 
place  de  création  nouvelle,  une  liste  de  candidats  capables  est 
présentée  par  le  tribunal  de  commerce,  le  préfet  et  le  ministre 
de  l'intérieur,  ou  par  la  chambre  syndicale  et  le  ministre  des 
finances,  selon  qu'il  s'agit  de  la  province  ou  de  Paris6. 

Lorsqu'un  titulaire,  ou  ses  héritiers,  usant  du  droit  de  démis- 
sion in  favorem  qui  a  été  reconnu  par  la  même  disposition  de 
loi,  présente  un  successeur,  celui-ci  doit  obtenir  l'agrément,  soit 
de  la  chambre  syndicale  et  du  tribunal  de  commerce  du  ressort, 
ainsi  que  du  ministre  compétent,  soit  de  la  chambre  syndicale  et 
du  ministre  des  finances,  selon  la  distinction  ci-dessus7. 

Lorsqu'une  vacance  a  lieu  par  suite  de  destitution,  la  nomi- 
nation a  lieu  de  la  même-  manière  qu'en  cas  de  création  nou- 
velle8. 

441.  Tout  nouveau  titulaire  doit  d'abord  fournir  le  caution- 
nement qui  est  exigé  comme  garantie  des  faits  de  charge,  lequel 
doit  toujours  être  complet,  à  peine  de  suspension  9. 

Il  doit  ensuite  faire  enregistrer  sa  commission  au  tribunal  de 


1.  —  Ait.  du  cons.,  30  août  1720,  art.  4,  et  26  nov.  1781,  art.  6  ;  L.  29  germ. 
an.  ix ;  L.  28  avr.  1816,  art.  90  et  91. 

2.  —  L.  29  germ.  an  ix,  art.  7  ;  G.  de  comm.,  art.  83  ;  Mollot,  n°  87, 

3.  — L.  28  mai  1791,  art.  16;  C.  de  comm.,  art.  85,  86,  87  et  88. 

4.  —  Réglem.  des  agents  de  change  de  Paris,  tit.  n,  art.  4. 

5.  —  C.  comm.,  art.  75. 

6.  —  Arrêté,  29  germ.  an  ix,  art.  5;  Ordonn.  29  mai  1816,  art.  1er. 

7.  —  Instr.  du  minist.  de  Injustice,  28  prair.  an  x;  Ordonn.  29  mai  1816, 
art.  1  et  4;  Ordonn.,  3  juill.  1816,  art.  1  et  suiv.;  Décis.  de  la  ch.  synd.,  6  oct. 
1820. 

8.  —  Ordonn.  29  mai  1816,  art.  5;  Mollot,  n°  8£. 

9.  —  Arr.  du  cons.,  26  nov.  1781;  Ait.  27  prair.  an  x,  art.  13;  L.  9  juin 
1818;  Mollot,  n°  430. 
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commerce  du  lieu  où  il  est  établi ,  et  prêter  serment  devant  ce 
tribunal,  après  quoi  son  nom  est  inscrit  au  tableau  affiché  *. 

De  plus,  il  doit  prendre  la  patente  qu'exige  la  loi  à  raison  de 
ce  que  sa  profession  a  une  sorte  de  caractère  commercial 2. 

442.  Les  règles  de  l'exercice  de  la  profession  sont  celles  qui 
suivent 'i 

Permission  de  faire ,  au  comptant  ou  à  terme  ,  la  négociation 
de  tous  effets,  ainsi  que  des  matières  métalliques,  et  obligation 
de  prêter  le  ministère  dûment  requis  pour  toute  négociation 
licite  3  ; 

Obligation  de  se  faire  remettre  les  effets  à  vendre  et  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  à  acheter4; 

Obligation  de  donner  des  reconnaissances  des  effets  confiés, 
ou  tout  au  moins  de  les  enregistrer  sur  le  livre  en  présence  du 
client 5  ; 

Obligation  de  consigner  immédiatement  les  opérations  sur  des 
carnets,  de  les  transcrire  dans  le  jour  sur  nu  journal  timbré,  coté 
et  paraphé  par  un  juge  du  tribunal  de  commerce,  et  de  présenter 
aux  juges  ou  arbitres  ce  carnet  et  journal,  à  toute  réquisition6. 

Obligation  de  montrer  au  confrère  l'inscription  du  carnet  con- 
statant l'opération  conclue  et  de  remettre  à  la  partie  un  borde- 
reau qui  la  constate  également7. 

Obligation  de  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  parties 
pour  lesquelles  a  eu  lieu  une  négociation,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  à  être  nommées ,  ou  que  la  nature  de  l'opération 
ne  l'exige  8. 


t.  — Arr.  du  cons.,  30  août  1720,  art.  2;  2 1  sept.  1721.  art.  22;  L.  28  mai 
1791,  art.  4;  Arr.  29  germ.  an  ix,  art.  9  et  10;  L.  31  août  1830. 

2.  — L.  1er  bruni,  an  vu  ;  L.  7  mai  184  i.  —  Voy. ,  quant  aux  distinctions  et 
incompatibilités,  noire  ne  partie,  liv.  Ier,  chap.  n. 

3.  — Arr.  du  cons.,  30  mars  1774;  Mollot,  n°s  126-131  ;  n°  184. 

4.  —  Arr.  du  cons.,  24  sept.  1724,  art.  29;  Arrêté  ,  27  prair.  an  x,  art.  13; 
Mollot,  nos  132-153. 

5.  —  Arrêté  27  prair.  an  x,  art.  11  ;  Mollot,  n°s  154-155. 

6.  —Arr.  27  prairial  an  x,  art.  11;  C.  de  comm.,  art.  Il  et  84;  Mollot, 
n°s  156-171. 

7.  —  Arr.  27  prairial  an  x,  art.  12;  C.  de  commerce,  art.  109;  Mollot, 
nos  172-179. 

8.  —  Ait.  27  prair.  an  x,  art.  19;  Locré  ,  t.  i,  p.  388  et  suiv.;  Cass.,  19  août 
1823  ;  Mollot,  nos  180-183. —L'arrêt  du  conseil  du  30  août  1720  contenait  la 
disposition  suivante  :  «Art.  4.  Lorsqu'un  agent  de  change  sera  en  conférence 
avec  quelque  banquier,  négociant  ou  autre  ,  pour  quelque  négociation,  un  se- 
cond agent  de  change  ne  pourra  les  écouter  ni  les  interrompre  ,  à  peine  de  50 
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445.  Les  prohibitions,  ayant  pour  la  plupart  une  sanction  pé- 
nale, sont  celles-ci  : 

Défense  aux  agents  de  change,  à  peine  de  destitution,  de  s'as- 
sembler ailleurs  qu'à  la  bourse  et  à  d'autres  heures  que  celles 
fixées  par  les  règlements  de  police  ,  pour  proposer  et  faire  des 
négociations 1  ; 

Défense  de  faire  des  actes  de  commerce  étrangers  au  ministère 
d'agent  de  change,  à  peine  d'une  amende  de  3,000  fr.  et  même 
de  destitution  2  ; 

Défense  à  tout  agent  de  change  de  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  son  compte,  de  s'intéresser  dans 
aucune  entreprise  commerciale ,  de  recevoir  ou  payer  pour  ses 
commettants,  de  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés 
conclus  par  son  entremise;  le  tout  à  peine  d'une  amende,  qui 
peut  aller  jusqu'à  3,000  fr.,  de  destitution  même  et  de  privation 
du  droit  d'être  jamais  réintégré  dans  les  fonctions ,  et  à  peine 
d'être  poursuivi  comme  banqueroutier,  en  cas  de  faillite3  ; 

Défense  également  de  négocier  aucun  effet  appartenant  à  un 
individu  dont  la  faillite  est  connue,  à  peine  de  3,000  fr.  d'amende 
et  même  de  destitution /(  ; 

Défense  aussi,  à  peine  de  destitution  et  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  de  l'effet  négocié,  de  faire  aucune  négociation  en  blanc 
de  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  de  com- 
merce5. 


liv.  d'amende,  payables  par  le  contrevenant  au  profit  du  plaignant.»  —  «  Il  faut, 
disait  Jousse ,  sur  l'art.  1er,  tit.  n,  de  l'ordonn.  de  1673,  que  les  agents  de 
change  soient  des  personnes  prudentes  et  réservées,...  parce  qu'il  dépend 
souvent  d'un  agent  de  change  d'ôter,  par  une  parole  indiscrète ,  tout  le  crédit 
d'un  marchand,  etc.,  et,  par  conséquent,  de  le  déranger  dans  ses  affaires.  » 

1.  —  Arr.  27  prair.  an  x,  art.  3  ;  Locré,  t.  i,  p.  385  ;  Mollot,  n»  41. 

2.  — Arr.  27  prair.  an  x,  art.  10;  Locré,  1. 1,  p.  386. 

3.  —  Instr.  du  minist.  de  la  justice,  7  therm.  an  xm;  C.  de  comm.,  art.  85, 
86,  87,  88  et  89;  C.  pén.,  art.  404;  Mollot,  n°s  425-436.  —  La  défense  faite  à 
l'agent  de  change  par  les  art.  85  et  86  C  comm.  ne  s'entend  que  des  garanties 
qu'il  donnerait  pour  des  opérations  conclues  avec  des  tiers,  et  non  du  crédit 
qu'il  accorde  à  son  client.  (Paris,  9  juin  et  14  nov.  183G;  D.,  36.  2. 126  et  188.) 
Le  délit  n'existe  pas  par  cela  qu'il  y  a  eu  acquisition  d'actions  commerciales, 
si  c'est  à  titre  de  placement  sérieux.  (Rej.,  20  janv.  1843  ;  Journ.  du  dr.  cr., 
art.  3287.)  Des  défenses  analogues  ont  été  faites  aux  notaires  par  une  ordon- 
nance du  4-12  janv.  1843.  —  Voy.  suprà ,  n03  344  et  414;  voy.  aussi  infrà, 
ne  partie  ,  liv.  Ier,  chap.  n. 

4.  —  Arrêté  27  prair.  an  x,  art.  18  ;  Mollot,  n°s  297  et  431. 

5.  —  L.  20  vendém.  an  iv,  art.  1,  2  et  3  ;  Mollot,  n°s  300  et  432. 
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Défense,  sous  peine  de  concussion,  d'exiger  ni  recevoir  aucune 
somme  au  delà  des  droits  fixés  par  le  tarif1  ; 

Enfin  la  loi  interdit  aux  agents  de  change  plus  encore  qu'à  tous 
autres  les  jeux  de  bourse  ou  paris  sur  la  hausse  ou  ia  baisse  des 
effets  publics ,  sous  peine  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 2.  Mais  on  sait  com- 
ment est  observée  cette  prohibition,  qui  a  pourtant  été  reconnue 
existante  dans  la  discussion,  à  la  chambre  de  pairs,  de  la  proposi- 
tion de  loi  ayant  spécialement  pour  but  la  répression  de  l'agio- 
tage sur  les  actions  de  compagnies  de  chemins  de  fer3. 


§  m: 

Attributions,  conditions  d'aptitude  et  devoirs  des  courtiers. 

AAA.  Les  courtiers  sont  établis  dans  les  villes  qui  ont  une 
bourse  de  commerce ,  et  dans  celles  où  le  gouvernement  juge 
convenable  d'en  nommer,  au  nombre  qu'il  détermine  *. 

Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises,  des  courtiers  d'assurances, 
des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  des  courtiers 
de  transports  par  terre  et  par  eau,  dont  les  attributions  respec- 
tives sont  clairement  réglées  par  le  Code  de  commerce  et  par  des 
décrets  spéciaux,  enfin  des  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins, 
institués  par  un  décret  spécial5. 

Le  gouvernement  peut  autoriser  le  cumul  des  fonctions  d'agent 
de  change ,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assurances  et  de 


1.  —  Édits  de  déc.  1705,  d'août  1708 ,  de  nov.  1714;  Arr.  du  cons.,  24  sept. 
1721;  L.  8  mai  1791,  art.  14;  Arrêté  des  consuls,  3  mess,  an  ix;  Arr.  27 
prair.  an  x ,  art.  20;  Tarif,  26  mess,  an  x  ;  C.  pén.,  art.  174  ;  Mollot,  nos  407 
et  437. —  Une  décision  de  la  chambre  syndicale  de  Paris  a  édicté  les  peines  de 
la  censure ,  de  la  suspension  et  même  de  la  destitution  pour  le  cas  où  un 
membre  conviendrait  d'un  taux  moindre  que  celui  qui  est  établi  par  le  tarif 
ou  par  l'usage.  Ce  ne  peut  être  qu'une  disposition  comminatoire,  hors  des  cas 
de  dol  préjudiciable. 

2.  —  C.  pén.,  art.  419,  421  et  422  ;  Mollot,  n°  438. 

3.  — Voy.  Monit.,  2  avril  1845. 

4.  —  L.  28  vent,  an  ix,  art.  6;  Avis  du  cons.  d'État,  22  mai  1832,  approuvé 
le  23;  C.  de  comm.,  art.  75;  L.  28  avr.  1816,  art.  91  ;  Mollot,  nos  505-510. 

5.  —  C.  de  comm.,  art.  77-82  ;  Décr.  22  nov.  1811,  17  avr.  1812, 15  déc.  1813; 
Ordonn.  9  avr.  1819;  Mollot,  n°s  525-567. 
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courtier  interprète  et  conducteur  de  navire  :  celle  de  courtier  de 
transport  ne  peut  être  cumulée  avec  aucune  autre1. 

445.  Les  courtiers  établis  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  cour- 
tage, dans  la  limite  de  leurs  attributions  spéciales.  L'immixtion 
dans  une  opération  de  leur  ministère  est  punie  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  du  12e  au  0e  du  cautionnement  des  courtiers  de  la 
place,  avec  privation  du  droit  d'être  jamais  nommé  aux  fonctions 
de  courtier  ou  d'agent  de  change 2. 

Ils  sont  de  plus  chargés  de  faire  —  les  ventes  publiques  aux  en- 
chères de  marchandises  en  gros3;  — les  ventes  publiques  de 
marchandises  après  faillite  4  ;  —  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises neuves5. 

446.  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de  courtier  sont 
les  mêmes  que  pour  les  fonctions  d'agent  de  change,  sauf  qu'il 
faut  des  connaissances  spéciales 6. 

Les  courtiers,  comme  les  agents  de  change,  sont  nommés  par 
le  roi,  soit  sur  des  listes  de  présentation ,  soit  sur  la  présentation 
d'un  titulaire  démissionnaire,  avec  l'avis  de  la  chambre  syndi- 
cale, etc.,  selon  qu'il  s'agit  de  création  nouvelle,  de  vacance  par 
destitution,  ou  bien  de  démission  in  favorem  7 . 

Aussitôt  après  sa  nomination,  tout  nouveau  titulaire  doit  four- 
nir le  cautionnement  exigé,  faire  enregistrer  sa  démission  et  prê- 
ter serment  au  tribunal  de  commerce,  enfin  prendre  la  patente 
voulue  8. 

.  447.  Les  règles  de  la  profession  sont  les  mêmes  pour  les 
courtiers  que  pour  les  agents  de  change,  quant  au  droit  d'opérer 
au  comptant  ou  à  terme  et  à  l'obligation  de  prêter  le  ministère 


1.  —  C.  de  comm.,  art.  81  et  82;  Voy.  décr.  22  janv.  1813,  et  Mollot, 
nos  502-504. 

2.  —  Arr.  du  Cons.,  26  nov.  1781,  art.  13;  L.  28  vent,  an  ix,  art.  9;  Arrêté, 
27  prair.  an  x,  art.  4;  Pardessus,  n°  130  et  suiv.;  C.  de  comm.,  art.  78  et 
suiv.;  Rej.,  14  août  1818  et  19  fév.  1821.  (Journ.  du  dr.  cr.,  art.  673.)  Le  pri- 
vilège des  courtiers  s'étend  à  toutes  les  opérations  de  courtage  qui  se  font  sur 
la  place  (C.  de  cass.,  14  août  1818;  Bull,  n°  372.)  ;  mais  il  n'existe  pas  dans  la 
banlieue.  (Paris,  27  nov.  1844.) 

3.  —  Décr.  22  nov.  1811  et  17  avr.  1812;  L.  15  mai  1818;  Ordonn.  1er  juin. 
1818et9avr.  1819. 

4.  —  G.  comm.,  486  ;  L.  28  mai  1838. 

5.  —  L.  25  juin  1841. 

6.  —  Voy.  suprà,  n°  439  ;  Mollot,  nos  517  et  518. 

7.  —  Voy.  suprà,  n°  440  ;  Réglem.  approuvé  le  23  aéc.  1844,  art.  20. 

8.  —  Voy.  suprà,  n°  4il  ;  Réglem.  du  23  doc.  1844,  art.  21. 
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dûment  requis,  quant  aux  obligations  relatives  à  la  remise  préa- 
lable des  effets  ou  sommes  nécessaires,  aux  reconnaissances  exi- 
gées, à  l'inscription  sur  les  carnets  et  livre  journal,  aux  justifica- 
tions à  donner  et  au  secret  à  garder  f. 

Pour  les  courtiers  de  marchandises  particulièrement,  il  y  a 
obligation  de  prendre  une  ordonnance  motivée  du  tribunal  de 
commerce  pour  les  ventes  publiques  d'effets  et  marchandises,  de 
souffrir  l'exercice  des  employés  de  la  régie  pour  les  boissons  dont 
ils  sont  les  dépositaires,  et  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations le  prix  par  eux  perçu  des  ventes,  lorsqu'il  y  a  des  op- 
positions 2. 

448.  Les  prohibitions  ayant  une  sanction  pénale  sont  aussi 
les  mêmes  quant  aux  assemblées,  aux  opérations  personnelles  de 
commerce,  aux  payements  pour  les  commettants,  à  la  garantie 
de  l'exécution  des  marchés  conclus,  aux  ventes  pour  des  faillis  et 
aux  jeux  de  bourse  3. 

Spécialement,  il  est  interdit  à  tous  les  courtiers,  sous  peine  de 
concussion,  d'exiger  et  même  de  recevoir  aucune  somme  au  delà 
des  droits  accordés  par  les  tarifs,  y  eût-il  offre  spontanée  du  com- 
mettant 4. 

Pour  les  courtiers  de  marchandises,  il  y  a  défense  expresse  de 
faire  le  commerce  de  boissons  en  gros,  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende 3. 

Pour  les  courtiers  maritimes,  il  y  a  défense  d'aller  au-devant 
des  vaisseaux,  aux  rades  ou  dans  les  canaux,  à  l'effet  de  s'attirer 
les  capitaines  ou  marchands,  sous  peine  de  30  liv.  d'amende 6. 

Et  pour  les  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins,  il  y  a  défense 
formelle  de  favoriser  la  fraude  à  l'entrée  des  barrières  ou  à  la 
sortie  de  l'entrepôt,  d'une  manière  quelconque,  sous  peine  de 


1.  __Voy.  suprà,  n°s  442  et  443;  Mollot,  n°3  569-572;  Régi.  23  déc.  184i, 
art.  35,  36,  37  et  38. 

2.  —  L.  2i  avr.  1806,  arr.  '31  ;  Décr.  5  mai  1806  et  17  avr.  1812;  Ordonn. 
3  juill.  1816  et  9  avr.  1819  ;  Mollot,      535  et  574-576. 

3.  _. voy.  suprà,  n°  443;  Mollot,  n°s  579-584;  Réglem.  23  déc.  184i, 
art.  48-52. 

4.  — Arr.  27  prair.  an  x,  art.  20;  décr.  15  déc.  1813,  art.  20;  Cass.,  31  janv. 
1828;  Mollot,  nos  585  et  606. 

5.  —  Décr.  5  niai  1806,  art.  13. 

6.  —  Ordonnance  de  1781,  liv.  Ier,  lit.  vu,  art.  il;  C.  de  Rouen,  18  mai 
1819  et  8  juin  1821  ;  C.  de  cass.  19  fév.  1831.  (  /.  du  Pal.  aux  dates.  ) 
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destitution  par  le  ministre  du  commerce,  après  instruction  faite 
par  le  préfet  de  police 1 . 


SECTION  II. 

JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES  ET  REPRESSIVES. 

449.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers,  dans  chaque  place, 
forment  deux  corporations  distinctes,  dont  chacune  doit  avoir  sa 
chambre  syndicale,  pour  la  discipline  intérieure2. 

De  plus,  les  deux  corporations  et  leurs  membres ,  suivant  des 
règles  qui  les  distinguent  des  autres  officiers  publics,  sont  soumis 
au  pouvoir  disciplinaire  et  répressif  du  gouvernement  et  des  tri- 
bunaux correctionnels,  pour  toutes  les  infractions  que  le  législa- 
teur a  jugées  punissables. 

C'est  ce  qui  va  être  expliqué  dans  trois  paragraphes. 


§  Ier- 

Composition  et  pouvoir  disciplinaire  des  chambres  syndicales 
d'agents  de  change. 

4o0.  Les  agents  de  change,  dans  chaque  place,  doivent  avoir 
un  syndic  et  six  adjoints  pour  exercer  une  police  intérieure,  etc.3, 
Si  le  nombre  des  agents  de  change  de  la  place  n'était  pas  suffisant, 
chaque  membre  serait  tenu  pour  sa  part  des  obligations  qui  in- 
combent à  la  chambre  syndicale4. 

Ce  syndic  et  ces  adjoints  sont  nommés,  chaque  année,  par  les 
agents  de  change  réunis,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et 
peuvent  être  réélus5. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'élection ,  un  extrait  de  la 


1 .  —  Décr.  15  déc.  1813  ;  art.  23. 

2.  —  Voy.  Locré,  Esprit  du  C.  de  comm.t  t.  iei",  p.  382. 

3.  —  Arrêté  29  germ.an  ix,  art.  15. 

4.  —  Voy.  Mollot,  nos  472  et  637. 

5.  —  Arr.  29  germ.  an  ix,  art.  15;  Mollot,  n°  471. 
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délibération  qui  la  constate  doit  être  envoyé,  savoir  :  à  Paris,  au 
préfet  de  police  ;  dans  les  autres  places,  au  maire1. 

La  chambre  syndicale  se  trouve  ainsi  constituée,  sans  que  le 
doyen  en  soit  membre  nécessaire,  comme  le  voulait  le  règlement 
de  1786 2.  Elle  doit,  comme  celle  des  courtiers,  ne  pouvoir  déli- 
bérer qu'autant  que  tous  ses  membres  ont  été  convoqués  et  que 
cinq  d'entre  eux  au  moins  sont  présents.  Et  il  doit  falloir  aussi  la 
majorité  des  suffrages,  la  voix  du  syndic  étant  d'ailleurs  prépon- 
dérante en  cas  de  partage. 

4SI.  Les  pouvoirs  disciplinaires  de  la  chambre  syndicale  sont 
imparfaitement  réglés  par  les  lois  existantes.  La  loi  du  28  ventôse 
an  îx,  établissant  des  agents  de  change  et  courtiers  auprès  des 
bourses,  s'est  bornée,  quant  à  la  discipline,  à  dire  :  ce  Le  gouver- 
nement fera,  pour  la  police  des  bourses  et  en  général  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  les  règlements  qui  seront  nécessaires» 
(art.  11). 

L'arrêté  du  29  germinal  an  ix ,  réglant  la  police  des  bourses , 
a  simplement,  dans  les  dispositions  relatives  au  syndicat,  dis- 
posé ce  qui  suit  :  «Les  agents  de  change  de  chaque  place  se 
réuniront  et  nommeront,  à  la  majorité  absolue,  un  syndic  et  six 
adjoints,  pour  exercer  une  'police  intérieure,  rechercher  les  con- 
traventions aux  lois  et  règlements,  et  les  faire  connaître  à  l'au- 
torité publique  (art.  15).  «  S'il  arrive  contestation  entre  les  agents 
de  change,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle  sera 
portée  d'abord  devant  le  syndic  et  les  adjoints,  qui  sont  autorisés 
à  donner  leur  avis.  Si  les  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  confor- 
mer, l'avis  sera  renvoyé  au  tribunal  de  commerce,  qui  pronon- 
cera ,  s'il  s'agit  d'intérêts  civils ,  et  au  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance ,  s'il  s'agit  d'un  fait 
de  police  et  de  contravention  aux  lois  et  règlements,  pour  qu'il 
exerce  les  poursuites  sans  délai ,  le  tout  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  intéressées  »  (art.  16).  L'arrêté  du  27  prairial  an  x, 
réglant  les  devoirs  professionnels  des  agents  de  change,  s'est 
borné,  dans  ses  dispositions  sur  la  discipline  intérieure,  à  dire 
que  les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  dureraient  un  an  ;  qu'ils 
donneraient  leur  avis  motivé  sur  les  listes  des  candidats  qui  se- 
raient présentés  au  gouvernement  ;  que  les  agents  de  change  de 
chaque  place  étaient  autorisés  à  faire  un  règlement  de  discipline 


1.  —  Arrêté  27  prair.  an  x,<art.  21. 

2.  —  Voy.  Mollot,  no  i7i  ;  Régi.  23  déc,  18a,  art.  18. 
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intérieure  qui  serait  présenté  à  ls  sanction  du  gouvernement. 
(Art.  21  et 22.) 

L'ordonnance  du  29  mai  1816,  spéciale  pour  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris,  a  émis  des  dispositions  moins  incom- 
plètes. L'art.  3  porte  :  «  La  chambre  syndicale  aura  sur  les  mem- 
bres de  la  compagnie  la  surveillance  et  l'autorité  d'une  chambre 
de  discipline;  elle  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  chaque 
agent  de  change  se  renferme  strictement  dans  les  limites  légales 
de  ses  fonctions;  elle  pourra,  suivant  la  gr  avité  des  cas,  censurer, 
suspendre  les  contrevenants  de  leurs  fonctions ,  et  provoquer  au- 
près de  notre  ministre  des  finances  leur  destitution,  »  L'art.  4 
appelle  la  chambre  syndicale  à  agréer  provisoirement  les  succes- 
seurs désignés,  à  exprimer  son  adhésion  motivée  et  à  les  présenter 
au  ministre  des  finances.  L'art.  6  maintient  les  règlements  qui 
régissent  actuellement  la  compagnie ,  sauf  les  changements  et 
modifications  que  la  chambre  syndicale  croirait  nécessaire  de 
proposer  au  ministre  des  finances  pour  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  roi.  Enfin,  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  réglant  le 
mode  de  transmission  des  offices  d'agents  de  change  et  de  cour- 
tiers dans  tout  le  royaume,  en  cas  de  démission  ou  de  décès,  a 
disposé  que  les  demandes  de  transmission,  adressées  aux  préfets, 
soumises  aux  tribunaux  de  commerce ,  seraient  ensuite  commu- 
niquées par  le  préfet  aux  syndic  et  adjoints  des  agents  de  change 
pour  avoir  leurs  observations.  (Art.  2.  ) 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  existantes  sur  les  pouvoirs 
des  chambres  syndicales.  On  remarque  que  l'ordonnance  du  29 
mai  1816  n'a  eu  en  vue  que  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris;  qu'elle  est  elle-même  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  règle, 
ni  la  tenue  de  la  chambre  et  l'ordre  de  ses  délibérations,  ni  les 
moyens  d'instruction  à  employer  pour  constater  les  infractions 
qu'elle  a  mission  de  réprimer  ou  dénoncer,  ni  le  mode  de  la  cen- 
sure qu'elle  est  autorisée  à  prononcer,  ni  la  durée  de  la  suspen- 
sion qu'elle  a  le  pouvoir  d'infliger,  outre  le  droit  de  provoquer 
la  destitution.  Cependant,  dès  que  les  chambres  syndicales  sont 
investies  d'un  pouvoir  de  discipline  intérieure,  dès  qu'il  a  été 
déclaré,  dans  le  règlement  de  l'une  d'elles  (et  les  motifs  sont 
les  mêmes  pour  toutes),  qu'elle  aurait  la  surveillance  et  l'aîito- 
rité  d'une  chambre  de  discipline ,  il  faut  bien  leur  reconnaître 
tous  les  pouvoirs  qu'ont  les  chambres  syndicales  des  autres 
officiers  ministériels ,  surtout  pour  les  infractions  qui  ne  sont  pas 
dévolues  à  la  juridiction  correctionnelle,  seule  compétente  à 
l'égard  des  contraventions  passibles  d'amende  ou  de  destitu- 
tion. Il  y  a  nécessité  de  combiner,  pour  les  appliquer  en  tout  ce 
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qui  ne  serait  pas  contraire  aux  lois  nouvelles ,  les  dispositions  du 
dernier  des  anciens  règlements,  celui  du  2  décembre  1786, 
maintenu  par  l'ordonnance  du  29  mai  1816,  avec  celles  des 
arrêtés  de  l'an  ix  et  de  l'an  x  qui  fondent  le  pouvoir  disci- 
plinaire des  chambres  syndicales,  avec  celles  des  deux  ordon- 
nances de  1816,  qui  n'en  sont  qu'une  application  imparfaite,  avec 
celles  enfin  du  règlement  du  23  décembre  1844 ,  qui  en  a  fait 
l'application  aux  courtiers  de  marchandises  et  d'assurances  de 
Paris.  Ainsi  que  le  dit  M.  Mollot  (nos  483  et  484),  la  chambre 
syndicale  doit  recourir  aux  anciens  règlements  pour  suppléer  ce 
qui  n'est  pas  écrit  dans  les  dispositions  nouvelles,  pour  donner 
une  sanction  par  voie  de  discipline  aux  dispositions  prohibitives 
qui  ne  portent  pas  de  sanction  pénale ,  telles  que  celles  sur  le 
secret  des  opérations  faites  à  la  bourse,  etc. 4.  Et  nous  ajoutons 
qu'elle  doit  recourir  au  règlement  spécial  des  courtiers  de  Paris , 
pour  y  puiser  les  analogies  nécessaires. 

452 .  La  chambre  syndicale,  instituée  pour  la  discipline  ou  police 
intérieure,  a  Y  autorité  d'une  chambre  de  discipline  (arr.  29  germ. 
an  ix,  15;  ordonn.  29  mai  1816,  3  ;  réglem.  23  déc.  1844,  1). 

C'est  donc  une  véritable  juridiction  qu'elle  exerce,  sans  respon- 
sabilité aucune  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  ses  justiciables  ou  sur 
les  prétentions  de  qui  elle  a  à  donner  un  avis ,  sans  autre  respon- 
sabilité vis  à  vis  du  pouvoir  supérieur  que  celle  qui  peut  résulter 
en  général  de  l'abus  du  pouvoir.  (  Voy.  Mollot,  nos  486  et  487.  ) 

455.  A  l'égard  des  successeurs  désignés,  la  chambre  syndicale, 
par  qui  ils  ont  besoin  d'être  agréés  provisoirement,  et  présentés 
avec  adhésion  motivée  ou  observations  (ordonn.  29  mai  1816,  4; 
ordonn.  3  juill.  1816,  2),  a  nécessairement  le  pouvoir  de  vérifier 
l'existence  des  conditions  d'aptitude  exigées,  d'examiner  la  ca- 
pacité spéciale  ainsi  que  la  moralité.  (Voy.,  pour  l'analogie,  le 
chap.  1er  du  liv.  Ier  de  notre  ne  partie.) 


1.  —  L'obligation  du  secret  a  été  établie  par  l'édit  de  1705  et  sanctionnée  par 
Fart.  36  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  24  sept.  1724,  qui  prononçait,  en  cas  de  pré- 
varication, la  destitution  et  une  amende  de  3,000  liv.  par  corps.  Cette  obliga- 
tion a  été  rappelée,  sans  aucune  sanction,  par  l'arrêté  du  27  prair.  an  x,  qui  ne 
paraît  pas  avoir  maintenu  l'ancienne  disposition  pénale.  La  seule  loi  actuelle 
dans  laquelle  on  pût  trouver  une  sanction  pénale ,  serait  l'art.  378  du  Code  de 
1810,  qui  punit  d'un  mois  à  six  mois  de  prison,  et  de  100  fr.  à  500  fr.  d'amende 
«  toutes  personnes,  dépositaires ,  par  état  ou  profession ,  des  secrets  qu'on  leur 
contie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets.  »  Mais  l'application  de  celte  disposition  du  Code  pénal  ne 
serait  possible  que  dans  des  cas  extrêmement  graves.  Pour  les  simples  indis- 
crétions, une  peine  disciplinaire  serait  plus  juste  et  aussi  efficace. 
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Quant  aux  candidats  présentés  en  cas  de  création  nouvelle  ou 
de  vacance,  la  chambre  syndicale,  qui  est  appelée  par  un  règle- 
ment exprès  à  donner  son  avis  motivé  sur  les  listes  de  présen- 
tation (  arrêté  27  prair.  an  x ,  21  ) ,  doit  aussi  avoir  le  pouvoir 
d'examiner  s'ils  présentent  toutes  les  conditions  de  capacité  vou- 
lues. (Voy.  Mollot,  n°  494.) 

454.  Vis-à-vis  des  membres  de  la  compagnie  entre  lesquels  existe 
une  contestation  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la 
chambre  syndicale,  appelée  à  les  concilier  en  vertu  de  son  droit 
de  police  ou  discipline  intérieure  (arrêté  29  germ.  an  ix,  16) ,  a 
le  pouvoir  de  décider  par  elle-même  tout  ce  qui  ne  comporte  pas 
nécessairement  l'intervention  des  tribunaux.  (Voy.  réglem.  23 
décembre  1844,  23).  S'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  civils,  le  renvoi 
au  tribunal  de  commerce  n'est  nécessaire  qu'en  cas  de  refus  de 
suivre  l'avis  émis  par  la  chambre.  S'il  y  avait  injure,  la  chambre 
pourrait  exiger  du  coupable  une  réparation  immédiate  (  règle- 
ment de  1786,  23) ,  sauf  recours  aux  tribunaux,  en  cas  de  refus. 
S'il  y  a  infraction  aux  règlements  de  la  profession ,  la  chambre 
peut,  lorsque  les  membres  litigants  se  soumettent  à  son  avis,  se 
dispenser  de  dénoncer  le  contrevenant  au  ministère  public,  et 
statuer  elle-même  disciplinairement  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 
L'arrêté  de  l'an  ix,  qui  seul  contient  une  disposition  à  cet  égard, 
n'exige  la  dénonciation  que  si  les  intéressés  ne  veulent  pas  se 
soumettre  à  l'avis  de  la  chambre ,  et  l'on  conçoit  qu'il  n'ait  pas 
fait  un  devoir  à  la  chambre  de  dénoncer  une  infraction  qui  peut 
être  réprimée  par  elle.  (Voy.  Mollot,  nos  454,  491  et  492.) 

Si  la  contestation  existait  entre  un  agent  de  change  et  un  tiers, 
y  eût-il  réclamation  portée  par  celui-ci  devant  la  chambre  ou 
renvoi  fait  par  un  tribunal,  la  chambre  n'aurait  à  donner  qu'un 
simple  avis,  qui  n'enchaînerait  ni  les  parties,  ni  les  juges  (Voy.  C. 
p.  c. ,  323  et  429). 

455.  Vis-à-vis  des  membres  auxquels  serait  imputée  quelque 
contravention  aux  lois  et  règlements,  la  chambre  syndicale,  qui 
est  expressément  chargée  de  rechercher  ces  contraventions  (arr. 
29  germ.,  an  îx,  15),  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que 
chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans  les  limites 
légales  de  ses  fonctions  (ordonn.  29  mai  1816,3),  doit  nécessaire- 
ment avoir  le  pouvoir,  que  lui  conférait  le  règlement  de  1786, 
art.  19  et  20,  de  citer  près  d'elle  le  membre  inculpé  ainsi  que  tout 
autre  membre  de  la  compagnie  qui  pourrait  l'éclairer  sur  l'incul- 
pation (Voy. arr  29 germ. ,  an  îx,  17;  régi.  23  déc.  1844,48).  Mais, 
à  notre  avis,  elle  ne  pourrait,  comme  autrefois,  pour  refus  de 
comparaître,  condamner  à  l'amende  de  30  livres,  qui  est  une 
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véritable  peine,  non  autorisée  parles  lois  sur  la  discipline  des 
officiers  ministériels,  ni  interdire  l'entrée  des  assemblées  de  la 
compagnie,  ce  qui  n'appartient  qu'aux  chambres  des  notaires,  en 
vertu  d'une  disposition  spéciale  (suprà,  n°  396).  La  seule  peine 
disciplinaire  à  appliquer  pour  ce  refus,  devrait  être  la  censure 
simple,  conformément  à  l'art.  48  du  règlement  du  23  décembre 
1844. 

La  chambre  syndicale  doit  sans  doute  être  très  circonspecte 
quand  il  s'agit  de  pénétrer  dans  les  affaires  d'un  de  ses  membres, 
pour  ne  compromettre,  ni  un  crédit  réel,  ni  la  responsabilité  de 
la  compagnie  (Voy.  Mollot,  nos  488-490).  Mais  son  premier  devoir 
est  de  rechercher  des  contraventions  que  le  législateur  lui-même 
a  jugées  compromettantes  pour  l'ordre  public  et  l'honneur  des 
compagnies  d'agents  de  change.  Elle  doit  donc  se  livrer,  comme 
les  autres  chambres  syndicales ,  à  toutes  les  investigations  qui 
sont  nécessitées  par  le  besoin  de  faire  rentrer  les  contrevenants 
dans  la  limite  de  leurs  attributions  et  dans  la  ligne  de  leurs  de- 
voirs professionnels  ;  à  ce  point  que  M.  Mollot  leur  reconnaît 
«le  droit  de  vérifier  à  tout  moment  la  position  des  membres  de 
la  compagnie,  leurs  livres,  leur  caisse  »  (n°  486). 

4i36.  Le  droit  de  défense  doit  être  respecté  devant  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change ,  comme  devant  toute  autre  juri- 
diction disciplinaire  (Voy.  arr.  29  germinal,  an  îx,  17;  infrà, 
IIe  partie,  liv.  h,  chap.  ni. 

L'inculpé  cité  doit  avoir  pour  sa  justification  toute  la  latitude 
que  permettent  les  circonstances.  Un  délai  suffisant  doit  autant 
que  possible  lui  être  laissé.  L'assistance  d'un  conseil,  si  elle  parait 
absolument  nécessaire,  doit  être  permise.  Toute  explication  jus- 
tificative ,  qu'elle  soit  verbale  ou  écrite ,  doit  être  admise  à  tout 
moment. 

457.  Si  l'inculpé  s'est  pleinement  justifié,  la  chambre  syndi- 
cale doit  avoir  le  pouvoir  d'exprimer  son  opinion  à  cet  égard  dans 
une  délibération  ;  sauf  au  préfet  ou  au  procureur  du  roi,  en  cas 
d'inculpation  grave,  à  provoquer  une  instruction  et  un  jugement 
par  le  tribunal  compétent  (Voy.  infrà,  §  3). 

S'il  y  a  faute  reconnue ,  la  chambre  syndicale  doit  avoir  le  pou- 
voir d'appliquer  une  des  peines  qui  sont  réputées  peines  de  dis- 
cipline intérieure  pour  toutes  les  corporations  d'officiers  publics, 
outre  la  dénonciation  au  pouvoir  compétent,  pour  la  destitution 
s'il  y  a  lieu. 

V avertissement ,  peine  la  plus  minime,  est  compris  dans  celle 
de  la  censure  qu'autorise  expressément  l'ordonnance  du  29  mai 
1816.  La  censure  avec  réprimande  est  virtuellement  autorisée 
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par  la  même  ordonnance ,  permettant  môme  à  la  chambre  syn- 
dicale de  prononcer  la  suspension  de  fonctions.  La  suspension 
peut  être  prononcée  sans  fixation  de  durée,  d'après  l'ordonnance 
de  1816;  mais  ce  ne  doit  être  qu'à  titre  provisoire  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  pouvoir  compétent  sur  la  contravention 
reprochée,  ainsi  que  sur  la  peine  applicable.  Que  si  la  chambre 
syndicale  aperçoit  une  infraction  comportant  la  destitution ,  ou 
une  contravention  justiciable  du  tribunal  correctionnel  et  passible 
d'amende  ou  de  destitution,  elle  doit  en  informer  le  préfet,  au- 
quel il  appartient  de  provoquer  la  répression  administrative  op- 
portune, ou  le  procureur  du  roi,  qui  seul  a  l'exercice  de  l'action 
publique.  (Voy.  infrà,  n°  473). 

488.  L'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  est 
un  délit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels  (  L.  28  ventôse 
an  ix,  8),  que  toute  chambre  syndicale  est  tenue  de  dénoncer 
aux  officiers  de  police,  suivant  la  recommandation  expresse  que 
lui  en  fait  l'art.  5  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  x.  Si  un  agent  de 
change  se  rendait  complice  du  délinquant,  la  chambre  pourrait 
provoquer  sa  destitution  ;  mais  elle  devrait,  après  la  dénonciation, 
s'abstenir  de  toute  poursuite  disciplinaire,  pour  ne  point  entraver 
la  marche  de  la  justice  répressive.  (Voy.  Mollot,  n°  417-421  et 
485.) 

La  chambre  syndicale  est  recevable  à  porter  plainte  contre  les 
personnes  qui  s'immiscent  indûment  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change,  de  même  qu'elle  a  qualité  pour  exercer  toutes  actions 
judiciaires  dans  l'intérêt  de  la  compagnie.  Ce  pouvoir,  à  la  vérité, 
a  été  contesté  à  la  chambre  des  courtiers ,  relativement  à  des  in- 
fractions reprochées  à  quelques  membres  (Paris,  6  mai  1834; 
Rej.,  29  août  1834;  Journ.  du  dr.  cr.,  art.  1487).  Mais  pour  le 
délit  dont  il  s'agit  ici ,  il  a  été  positivement  reconnu  par  le  règle- 
ment spécial  du  22  déc.  1844,  art.  23 ,  4°  et  6°. 

§  II. 

Composition  et  pouvoir  disciplinaire  des  chambres  syndicales 
de  courtiers. 

A69.  Chaque  compagnie  de  courtiers  doit  avoir  une  chambre 
syndicale,  composée  d'un  syndic  et  de  six  adjoints  (arr.  29  ger. 
an  ix,  15  et  18).  Si  les  courtiers  d'une  place  n'étaient  pas  en 
nombre  suffisant,  ils  feraient  tous  l'office  de  la  chambre  (Mollot, 
n°  637). 
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Il  n'y  a  qu'une  seule  chambre  pour  les  diverses  classes  de 
courtiers  autorisées  à  cumuler,  ou  réunies  en  une  même  com- 
pagnie. A  Paris,  les  courtiers  de  commerce  et  les  courtiers  d'as- 
surances maritimes  forment  une  seule  et  même  compagnie,  ont 
une  seule  et  même  chambre  (Ordonn.  18  déc.  1816;  régi,  ap- 
prouvé le  23  déc.  1844).  Les  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins, 
forment  une  compagnie  séparée  et  ont  une  chambre  particulière 
(décr.  15  déc.  1813,22). 

460.  Le  syndic  et  les  adjoints  de  la  compagnie  sont  nommés 
parmi  les  plus  dignes,  par  l'assemblée  générale,  pour  un  an,  et 
peuvent  être  indéfiniment  réélus  (arr.  29  germ.  an  ix,  15  et  18; 
arr.  27  prair.  an  x,  21  ;  régi.  23  déc.  1844,15).  La  nomination  a 
lieu  chaque  année  :  elle  se  fait  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents  (régi.  23  déc.  1844,16). 

Dans  les  24  heures  de  l'élection ,  extrait  de  la  délibération  qui 
la  constate  doit  être  envoyé ,  savoir  :  à  Paris,  au  préfet  de  police; 
dans  les  autres  places,  au  maire  (arr.  27  prair.  an  x,  21). 

461.  La  chambre  syndicale  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
tous  ses  membres  ont  été  convoqués,  et  que  cinq  d'entre  eux  au 
moins  sont  présents.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffrages ,  la  voix  du  syndic  étant  prépondérante  au  cas  de 
partage  (régi.  23  déc.  1844,18).  Pour  les  courtiers  de  commerce 
et  d'assurance  à  Paris ,  le  règlement  spécial  veut  qu'aucune  dé- 
cision ne  puisse  être  adoptée  par  moins  de  quatre  membres,  ce 
qui  modifie  la  règle  ordinaire  des  majorités  \ibid). 

Suivant  une  ancienne  règle,  la  chambre  syndicale  peut  parfois 
appeler  un  ou  plusieurs  membres  de  la  compagnie  à  prendre  part 
extraordinairement  à  ses  délibérations,  ou  à  concourir  au  travail 
de  ses  commissions,  avec  voix  délibérative  (régi.  2  déc.  1786,10; 
régi.  23  déc.  1844,20  et  21). 

462.  Les  membres  de  la  chambre  doivent  garder  le  secret  sur 
les  affaires  de  la  compagnie  qui  ont  été  soumises  à  leurs  délibé- 
rations (régi.  1786,  8;  régi.  1844,  19). 

La  divulgation  répréhensible  ne  pourrait  sans  doute  être  frap- 
pée, comme  autrefois,  de  l'exclusion  de  la  chambre  et  des  assem- 
blées générales,  avec  amende  de  100  livres  ;  mais  elle  devrait  en- 
traîner, soit  une  des  peines  disciplinaires  ci-après  indiquées,  soit 
les  pénalités  de  l'art.  378,  C.  pén.,  suivant  la  gravité  des  cas  (Voy. 
suprà,  n°  451  ) . 

465.  Les  attributions  de  police  et  de  discipline  de  la  chambre 
syndicale  sont  celles-ci  : 

Emettre  son  avis  sur  l'aptitude,  la  moralité  et  la  capacité  légale 
des  candidats  (arr.  27  prair.  an  x,  21;  décr.  22  janv.  1813,  6 
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et  suiv.;  décr.  15  déc.  1813,  16;  ordonn.  3  juillet  1816,  2; 
régi.  23  déc.  1844,  23  8°); 

Concilier  les  membres  de  la  compagnie  qui  se  trouvent  en  con- 
testation, relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  (arr.  29 
germ.  an  ix,  16;  régi.  1844,  23  9°;  Voy.  suprà,  n°  451)  ; 

Veiller  à  ce  que  tous  les  membres  de  la  compagnie  se  ren- 
ferment strictement  dans  les  limites  légales  de  leurs  fonctions, 
et  se  conforment  exactement  aux  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments qui  les  régissent  (ordonn.  29  mai  1813,  3;  régi.  23  déc. 
1844,  23  1°)  ; 

Exercer  sur  les  membres  de  la  compagnie  Xautorité  d'une 
chambre  de  discipline  pour  l'application  des  peines  de  discipline 
intérieure  encourues  (régi.  2  déc.  1786;  ordonn.  de  1816,  23  2°). 
—  Voy  suprà,  n°  451. 

464.  Les  peines  de  discipline  intérieure,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  règlements,  sont  :  l'amende,  la  censure,  la 
suspension  provisoire,  la  dénonciation  à  l'autorité  (régi.  1844,  46). 

L'amende  consiste  dans  la  retenue  d'un  certain  nombre  de 
jetons  de  présence,  ou  dans  la  condamnation  au  payement  d'une 
somme  déterminée.  Cette  peine  était  autorisée  par  plusieurs  dis- 
positions du  règlement  de  1786  (Voy.  art.  7,  8,  9, 10, 11,  18,  19, 
23)  ;  elle  l'est  aussi  par  le  règlement  de  18V4,  qui  classe  cette 
peine  entre  la  censure  et  la  suspension,  qui  va  jusqu'à  en  fixer 
le  chiffre  selon  les  infractions,  à  la  doubler  en  cas  de  récidive  et  à 
autoriser  la  chambre  syndicale  à  former  opposition  sur  les  inté- 
rêts du  cautionnement  pour  l'exécution  de  la  condamnation  pé- 
cuniaire (voy.  art.  43,  46  et  49).  En  présence  des  principes  qni 
ne  permettent  plus  qu'au  législateur  d'édicter  des  peines  ayant 
un  caractère  vraiment  pénal,  y  compris  l'amende  (Voy.  C.  pén., 
art.  4,  9  et  11),  les  chambres  syndicales  ne  nous  paraissent  pou- 
voir prononcer  une  condamnation  à  l'amende  qu'à  titre  de  rete- 
nue de  jetons  ou  de  toute  autre  chose  à  partager,  sans  que  la 
condamnation  puisse  être  exécutoire  autrement  et  sans  que  cette 
peine  puisse  être  classée  au-dessus  de  celle  de  la  censure  (Voy. 
infrà,  IIe  part.,  liv.  il,  chap.  iv). 

Sont  passibles  de  l'amende  ceux  qui  refusent  de  concourir  aux 
travaux  communs,  ou  qui  consentent  à  un  abandon  de  courtage 
pouvant  préjudicier  aux  droits  ou  intérêts  de  la  compagnie 
(Voy.  régi.  1844,  49). 

46o.  La  censure  est  le  blâme  prononcé  par  le  syndic  contre 
un  courtier,  soit  en  chambre  syndicale,  soit  en  assemblée  gêné- 
raie,  avec  inscription  au  procès-verbal  et  affiche  dans  la  salle 
(régi.  1844,  49). 
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Sont  passibles  de  cette  peine  :  le  courtier  qui,  dans  sa  con- 
duite ou  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  porte  atteinte  à  la  con- 
sidération de  la  compagnie;  — celui  qui,  mandé  au  sein  de  la 
chambre  syndicale  pour  y  donner  des  explications,  refuse  de  dé- 
férer à  cette  invitation  ;  —  celui  qui,  ayant  déjà  subi  une  amende 
pour  défaut  de  concours  à  la  rédaction  du  cours  légal  des  mar- 
chandises ou  des  primes  d'assurances,  refuse  de  nouveau  ce  con- 
cours;—  celui  qui  est  convaincu  d'irrévérence  envers  un  ou 
plusieurs  membres  de  la  chambre  syndicale  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  et  celui  qui  ne  tient 
pas  régulièrement  son  livre  d'opérations  (régi.  1844,  48). 

466.  La  suspension  des  fonctions  dans  l'intérieur  de  la  bourse 
ne  peut  être  prononcée  que  temporairement  (Voy .  suprà,  n°  457) . 
D'après  le  règlement  de  18^4,  art.  47,  les  limites  sont  de  trois 
jours  à  quinze  jours,  et  la  suspension  doit  être  affichée,  pendant 
toute  la  durée  de  la  peine,  dans  la  grande  salle  des  courtiers. 

Sont  passibles  de  la  suspension  :  —  le  courtier  qui,  dans  sa  con- 
duite ou  dans  l'exercice  de  sa  profession,  donne  lieu  à  des  plaintes, 
ou  compromet  son  honneur  ;  —  celui  qui ,  ayant  déjà  encouru 
l'amende  et  la  censure,  commet  une  nouvelle  infraction;  —  celui 
qui  se  rend  coupable  d'insulte  ou  d'injure  grave  envers  un 
membre  de  la  chambre  syndicale  (régi.  1844,  50). 

467.  La  dénonciation  à  ï autorité  a  lieu  au  moyen  d'un  rap- 
port spécial  adressé  au  pouvoir  qui  a  compétence  pour  provoquer 
la  destitution  (arr.  29  germ.  an  ix,  17;  régi,  1844,  47). 

Sont  passibles  de  cette  mesure  ceux  qui  sont  reconnus  cou- 
pables d'avoir  enfreint  les  lois  ou  règlements  d'administration 
publique  régissant  la  profession  ;  —  d'avoir  fait  des  opérations 
de  commerce  pour  leur  compte;  —  d'avoir  pris  intérêt  ou  donné 
leur  garantie  dans  une  opération  traitée  par  leur  entremise  ; — ■ 
d'avoir  prêté  leur  nom  à  des  individus  non  commissionnés,  ou 
d'avoir  favorisé  leurs  opérations,  ou  d'y  avoir  pris  intérêt;  — de 
n'avoir  pas  tenu  les  carnets  et  le  livre  prescrits  ;  —  d'avoir  volon- 
tairement faussé  ou  concouru  à  fausser  le  cours  légal  des  mar- 
chandises ou  primes  d'assurances  (régi.  1844,  51).  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  a  subi  une  condamnation  en  police  correc- 
tionnelle, et  de  celui  qui  encourt  pour  la  seconde  fois  la  suspen- 
sion [ibid.,  52). 

468.  Pour  la  preuve  des  infractions,  la  défense  de  l'inculpé  et 
la  décision,  la  chambre  syndicale  doit  être  soumise  aux  règles 
essentielles  que  nous  avons  rappelées  (suprà,  n°  456). 

Suivant  le  règlement  spécial  de  1844,  qui  exige  quatre  voix 
au  moins  pour  toute  décision,  les  peines  disciplinaires  ne  peu- 
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vent  être  prononcées  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept 
(Voy.  art.  18  et  46). 

469.  La  chambre  syndicale  est  encore  chargée  de  porter 
plainte  contre  les  personnes  qui  s'immisceraient  indûment  dans 
les  fonctions  de  courtier  (L.  28  vent,  an  ix,  8;  arr.  27prair.  aux, 
5;  régi.  23  déc.  1844,  23  4°).  Le  dernier  règlement  consacre 
expressément  le  droit  que  la  jurisprudence  avait  mis  en  doute 
(Voy.  supra,  n°  458). 


§  m. 

Pouvoirs  respectifs  des  autorités  administratives  et  du  gouverne- 
ment, du  ministère  public  et  des  tribunaux  correctionnels. 

470.  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  les  maires  et  préfets,  dans 
les  autres  places,  peuvent,  soit  sur  la  dénonciation  qui  leur  a  été 
faite  par  la  chambre  syndicale,  soit  sur  les  avis  qu'ils  ont  recueil- 
lis en  vertu  de  leur  pouvoir  de  police  administrative.,  proposer  la 
suspension  des  agents  de  change  ou  courtiers  qui  ne  se  con- 
forment pas  aux  lois  et  règlements ,  ou  qui  prévariquent  dans 
leurs  fonctions.  (Arr.  29  germ.  an  ix,  17  et  18;  Régi.,  23  déc. 
1844,  art.  47.) 

471.  Le  ministre  des  finances,  pour  les  agents  de  change  de 
Paris,  le  ministre  du  commerce,  pour  les  autres  agents  de  change 
et  les  courtiers,  peuvent  proposer  la  destitution  de  l'officier  pu- 
blic inculpé,  après  avoir  toutefois  demandé  l'avis  de  la  chambre 
syndicale,  devant  laquelle  il  doit  être  entendu.  (Ibid.) 

Le  ministre  auquel  est  proposée  la  suspension  et  qui  a  le  pou- 
voir de  faire  ordonner  la  destitution,  doit  avoir  celui  de  fixer  la 
durée  de  la  suspension  prononcée  contre  l'agent  de  change  in- 
culpé, de  prolonger  la  suspension  de  quelques  jours  prononcée 
contre  un  courtier  ;  car  ce  pouvoir  n'appartient  à  aucun  tribunal 
et  il  est  doublement  utile  en  ce  qu'il  garantit  les  intérêts  de  tous, 
quand  il  y  a  nécessité  de  réprimer  une  faute  grave  sans  aller  jus- 
qu'à la  dernière  rigueur. 

472.  Le  gouvernement  peut  prononcer  la  destitution  jugée 
nécessaire.  Ce  pouvoir,  qui  est  contesté  pour  les  officiers  minis- 
tériels (Voy.  infrà,  IIe  partie,  liv.  1er,  chap.  Ier),  se  trouve  con- 
sacré quant  aux  agents  de  change  et  courtiers  par  l'arrêté  de 
l'an  ix,  art.  17  et  18,  et  par  l'arrêté  de  l'an  x,  art.  18.  11  a  été 
plusieurs  fois  exercé. 
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473.  Le  ministère  public  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher 
les  contraventions  punissables  qui  peuvent  avoir  été  commises  par 
des  agents  de  change  ou  courtiers,  de  poursuivre  la  répression  de 
celles  qu'il  a  pu  découvrir  par  l'exercice  de  la  police  judiciaire  ou 
par  la  dénonciation  d'une  chambre  syndicale  ou  des  parties  inté- 
ressées (Arr.  29  germ.  an  ix,  16  ;  C.  instr.  cr.,  1,  8  et  22;  Avis 
du  conseil  d'État,  8  août  1809 1  ;  Ordon.  29  mai  et  3  juiU.  1816  ; 
Régi.  23  déc.  1844). 

474.  Le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent  pour  pro- 
noncer la  condamnation  à  l'amende,  de  3,000  fr.  au  plus,  encou- 
rue pour  toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  85  et  86 
C.  comm.  (art.  87;  Rej.,  9  janv.  1823;  J.  Pal. ,  t.  xvn,  p.  799). 

Peut-il  aussi  prononcer  la  destitution?  Le  doute  naît  de  ce  que 
le  droit  de  destitution  comme  le  droit  de  nomination  appartient 
au  gouvernement,  à  l'égard  de  certains  officiers  publics,  des 
agents  de  change  et  courtiers  spécialement,  et  de  ce  que  l'im- 
mixtion des  tribunaux  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  administratif 
et  souverain  peut  n'être  pas  sans  inconvénients.  Ce  doute,  qui 
ne  pourrait  disparaître  qu'en  présence  d'un  texte  de  loi  formel, 
subsiste  devant  l'art.  87  du  C.  de  comm.,  portant:  «  Toute  con- 
travention aux  dispositions  énoncées  aux  deux  articles  précé- 
dents ,  entraîne  la  peine  de  la  destitution ,  et  une  condamnation 
d'amende  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. »  Quoique  le  pouvoir  des  tribunaux  correctionnels 
paraisse  avoir  été  par  là  limité  à  la  condamnation  pécuniaire,  la 
destitution  a  été  prononcée  par  arrêts  des  cours  de  Paris  et  d'Aix 
(Paris,  27  nov.  1822;  Aix,  9  janv.  1830;  Paris,  11  juin  1842; 
Journ.  du  dr.  cr. ,  art.  293  et  3138)  ;  et  la  Cour  de  cassation, 
par  l'arrêt  précité  du  9  janvier  1823,  a  maintenu  la  destitution 
qu'avaient  prononcée  le  tribunal  correctionnel  et  la  Cour  de  Paris, 
sans  donner  toutefois  d'autre  motif  que  celui-ci ,  sur  la  question 


1. —  «Le  conseil  d'État,....  est  d'avis  qu'il  convient  d'appliquer  à  toutes  les 
bourses  de  commerce  les  dispositions  des  art.  2  et  3  du  décret  du  11  sept.  1808, 
rendu  pour  l'établissement  de  la  bourse  d'Amiens,  portant/art.  2,  que  le  grand 
juge,  ministre  de  la  justice  ,  donnera  aux  procureurs  généraux  et  impériaux 
l'ordre  de  poursuivre  selon  la  rigueur  des  lois,  tous  agents  de  change,  cour- 
tiers et  négociants,  contrevenant  aux  lois  sur  les  bourses  de  commerce,  même 
par  information  et  sans  procès-verbal  préalable,  ni  dénonciation  des  syndics  et 
adjoints  des  courtiers  et  agents  de  change;  que  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale donnera  des  ordres  particuliers  aux  commissaires  de  police  pour  veiller  à 
l'exécution  des  lois  sur  cette  matière,  et  informera  les  Cours  et  tribunaux  des 
faits  parvenus  à  sa  connaissance.  » 
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de  compétence  :  «  attendu  que  c'est  par  l'application  de  la  dis- 
position générale  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  x  que  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  a  prononcé  la  destitution  du  deman- 
deur ;  qu'en  cela,  il  s'est  conformé  à  la  nature  de  ses  attributions, 
quil  n'a  porté  aucune  atteinte  à  V autorité  du  monarque.  » 

Les  règles  d'organisation  et  de  discipline  qui  sont  propres  aux 
corporations  d'agents  de  change  et  de  courtiers  se  trouvent  ainsi 
établies  et  exposées.  Ces  officiers  publics  trouveront,  dans  notre 
deuxième  partie,  des  règles  qui  les  concernent  ainsi  que  les  offi- 
ciers ministériels  et  les  notaires  eux-mêmes,  notamment  pour 
les  créations  et  transmissions  d'offices  (liv.  Ier,  chap.  ier,  sect.  ire); 
pour  la  prestation  de  serment  et  le  cautionnement  (Ibid.,  sect  n); 
pour  les  distinctions  et  incompatibilités  (chap.  n);  pour  les  de- 
voirs généraux  ou  communs  (chap.  m)  ;  et  surtout  pour  les  con- 
ditions d'exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  en  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'exercice  de  l'action  (liv.  n,  chap.  Ier),  à  la  compétence 
(chap.  n),  aux  formes  et  garanties  (chap.  m),  enfin  aux  bases  de 
décision  et  aux  effets  des  condamnations  disciplinaires  (chap.  iv). 
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L'ORGANISATION  ET  LA  DISCIPLINE 

J)ES  COURS  ET  TRIBUNAUX , 

DU  BARREAU 

ET  DES  CORPORATIONS  D'OFFICIERS  PUBLICS. 


24  mars  1790. 

Décret  de  V Assemblée  constituante ,  déclarant  que  l'ordre 
judiciaire  sera  reconstitué  en  entier. 

17  août  1789,  1er  rapport  sur  l'organisation  judiciaire,  fait  à  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  de  son  comité  de  constitution,  par  Bergasse  :  Moniteur,  nos  du  14-17  août  et 
du  17-19  août,  p.  170-174.  —  22  décembre  1789,  2e  rapport,  fait  au  nom  du  comité  ju- 
diciaire, par  Thouret.  —  24  mars  1790,  discussion  et  adoption  du  décret  ordonnant  la 
réorganisation  :  Moniteur,  25  mars  1790,  p.  344. 

V.  notre  n»  5. 

31  mars  1790. 

Décret  de  l'assemblée  constituante ,  posant  une  série  de  questions 
fondamentales  sur  l'administration  de  la  justice. 

29  mars  1790,  rapport  du  comité  judiciaire.  31  mars,  discussion  confuse  et  adoption 
de  la  proposition  de  Barrère,  posant  10  questions  préliminaires  :  Moniteur,  30  mars- 
ler  avril  1790. 

30  avril  ;  1er,  4,  5,  7,  8,  24  et  26  mai  1790. 
Décrets  résolvant  les  questions  posées  par  celui  du  3!  mars  1790. 

V.  Moniteur  de  1790,  p.  489  et  490,  493  et  494,  497  et  498,  506,  509  et  510,  517  et 
518,  521  et  522,  590,  597  et  598. 

16-24  août  1790. 

Loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

V.  le  rapport  de  Thouret  et  les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  cette  loi , 
dans  le  Moniteur  des  4,  5,  6, 10,  12,  15  et  17  août  1790.  V.  dans  l'avant-bullelin  ,  t.  1er, 
p.  366-386,  le  texte  entier  de  la  loi,  dont  nous  ne  pouvons  insérer  ici  que  les  disposi- 
tions qui  concernent  noire  sujet.  V.  enfin  la  deuxième  loi  organique,  du  £7  ventôse 
an  8,  et  celle  du  20  avril  1810. 
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ïit.  1er. —Des  Arbitres. 

Art.  1-6...  (Arbitrage  permis,  sans  appel,  avec  eœequatur  obligatoire. 
Dispositions  modifiées  par  les  art.  1003-1028  C.  p.  c.  ) 

Tit.  2.  —  Des  Juges  en  général. 

Art.  1.  La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi.  (F.  charte  de  1814,  art.  57; 
charte  de  1830,  48.) 

2.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  est  abolie  pour  toujours  ;  les  juges 
rendront  gratuitement  la  justice  et  seront  salariés  par  l'État.  (Ce  principe  était 
déjà  posé  dans  le  décret  du  4  août  1789,  art.  7.) 

3-7.  Les  juges  seront  élus...  (nommés  et  institués  par  le  roi  et  inamovibles  : 
charte  de  1814,  art.  57  et  58;  charte  de  1830,  48  et  49.) 

8.  Des  officiers  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  seront  nommés  à 
vie  par  le  roi  (amovibles  d'après  la  constitution  de  l'an  8)  et  ne  pourront, 
ainsi  que  les  juges,  être  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  par  les 
juges  compétents.  (F.  1.  20  avril  1810,  59.) 

9...  (Age  de  30  ans.  Aujourd'hui,  22,  25,  27  ou  30,  selon  la  fonction: 
1.  de  1810,  64  et  65.) 

10-13.  (Séparation  des  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  administratif). 

14-21.  (Formes,  etc.). 

Tit  3.  —  Des  Juges  de  paix. 

Art.  1-12.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix  (nombre, 

élection,  compétence.  F.  charte  de  1811,  61;  charte  de  1830,  52;  1.  25  mai 
1838.) 

Tit.  4.  —  Des  Juges  de  première  instance. 

Art.  1-7.  Il  sera  établi  dans  chaque  district  (aujourd'hui  arrondissement) 
un  tribunal  composé  de...  (F.  I.  27  vent,  an  8.) 

Tit.  5.  —  Des  Juges  d'appel. 

Art.  1-15.  Les  juges  de  diclrict  seront  juges  d'appel,  les  uns  à  l'égard  des 
autres...  (  Modifié  par  1.  27  vent,  an  8  ,  21.) 

Tit.  6.  —  De  la  forme  des  élections.  (Abrogé.) 

Tit.  7.  —  De  l'Installation  des  Juges. 

Art.  1-6...  (Réception  et  serment.  F.  1.  20  avril  1810;  décr.  6  juill.  et  18 
août  1810.) 

Tit.  8.  —  Du  Ministère  public. 

Art.  1-5.  Les  officiers  du  ministère  public  sont  agents  du  pouvoir  exécutif 
auprès  des  tribunaux...  Leurs  fonctions...  (F.  1.  20  avril  1810,  chap.  6.) 

6.  Le  commissaire  du  roi  en  chaque  tribunal  veillera  au  maintien  de  la 
discipline  et  à  la  régularité  du  service  dans  le  tribunal ,  suivant  le  mode 
qui  sera  déterminé  par  l'Assemblée  nationale.  (F.  1.  20  avril  1810,  art.  45). 

7.  Aucun  des  commissaires  du  roi  ne  pourra  être  membre  des  corps  admi- 
nistratifs, ni  des  directoires,  ni  des  corps  municipaux.  (  V.  1.  24  vendém.  an  3.) 

Tit.  9.  —  Des  Greffiers. 

Art.  1-5.  Les  greffiers  seront  nommés  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue 
des  voix  par  les  juges...  Nommés  à  vie...  (Modifié  par  J.  27  vent,  an  8,  92.) 
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Tiï.  10.  —  Des  Bureaux  de  paix  et  du  Tribunal  de  famille. 

Art...  1-17.  (Conciliation,  etc.) 

Tit.  11.  —  Des  Juges  en  matière  de  Police. 

Art.  1-7.  (Pouvoirs  des  corps  municjpaux  et  des  juges  de  police.) 

Tit.  12.  —  Des  Juges  en  matière  de  Commerce. 

Art.  1-H.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes  où  l'admi- 
nistration de  département,  jugeant  ces  établissements  nécessaires,  en  formera 
la  demande...  (F.  h  27  avril  1791  ;  décr.  10  juillet  1792  ;  C.  comm.,  615-630; 
décr.  6  oct.  1809;  ordonn.  10  mars  1825;  1.  3  mars  1840.) 

25  août;  2,  6,  7  et  12  septemb.  1790. 

Décrets  de  V Assemblée  constituante ,  concernant  les  conditions 
d'admissibilité  aux  jonctions  judiciaires ,  les  costumes  ,  les 
traitements ,  etc.,  ainsi  que  la  liquidation  des  offices  suppri- 
més. (Avant-bulletin,  p.  388-4o5). 

27  novemb.  —  1er  décemb.  1790. 

Loi  pour  la  formation  d'un  tribunal  de  cassation. 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  auprès  du  corps  législatif. 
2-8...  (Fonctions,  pouvoirs  et  formes  pour  la  section  des  requêtes.  F.  t.  27 
vent,  an  8,  tit.  6.  ) 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  règlements  de  juges,  seront  por- 
tés devant  le  bureau  des  requêtes  et  jugés  définitivement  par  lui,  sans  frais, 
sur  simples  mémoires  ,  par  forme  d'administration  et  à  la  pluralité  des  voix. 

10.  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réunion  des  membres  du  bu- 
reau des  requêtes,  prononcera  sur  toutes  les  demandes  en  cassation,  lorsque 
la  requête  aura  été  admise... 

11-15...  (Formes  et  délais.  ) 
16-21...  (Arrêts  et  suites.  ) 

22.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera  imprimé  et  transcrit  sur 
le  registre  du  tribunal  dont  la  décision  aura  été  cassée. 

23.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  du  roi,  qui  sera 
nommé  parle  roi,  comme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux  de  district, 
et  qui  aura  des  fonctions  du  même  genre.  (F.  28  flor.  an  12.) 

24.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre 
de  l'assemblée  du  corps  législatif  une  dépulalion  de  huit  de  ses  membres, 
qui  lui  présenteront  l'état  des  jugements  rendus;  à  côté  de  chacun  desquels 
sera  la  notice  abrégée  de  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé  la 
cassation.  (Disposition  tombée  en  désuétude.  ) 

25.  Si  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation  apprend  qu'il 
ait  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort,  directement  contraire  aux 
lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera  con- 
naissance au  tribunal  de  cassation  ;  et  s'il  est  prouvé  que  les  formes  ou  les  lois 
ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transac- 
tion pour  elles. 
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26.  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribunal  de  cassation;  il  sera  âgé  de 
25  ans  au  moins.  Les  membres  du  tribunal  le  nommeront  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  Le  greffier  choisira  des  commis,  qui  feront  le  ser- 
vice auprès  des  deux  sections,  qui 'prêteront  serment,  et  dont  il  sera  civile- 
ment responsable.  Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévarication  jugée. 
(  Dispositions  modifiées  par  1.  27  venl.  an  8,  67  et  68.) 

27.  Chacune  des  sections  se  nommera  un  président  tous  les  six  mois  :  celui 
qui  l'aura  été  pourra  être  réélu.  Lorsque  les  sections  seront  réunies,  elles 
seront  présidées  par  le  plus  ancien  d'âge  des  deux  présidents.  Les  autres 
membres  du  tribunal  se  placeront  sans  distinction  et  sans  aucune  préséance 
entre  eux.  (Le  premier  président  et  les  trois  présidents  sont  nommés  par  le 
roi,  d'après  la  charte  et  l'ordonnance  du  15  fév.  1815.  Des  préséances  existent 
aujourd'hui  :  V.  notre  n°  562.) 

28...  (Règlement.  V.  1.  4  prair.  an  8  et  ordonn.  15  janv.  1826.) 

29.  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera  faite,  à  chaque  renouvelle- 
ment, par  deux  commissaires  du  corps  législatif  et  deux  commissaires  du  roi, 
qui  recevront  le  serment  individuel  de  tous  les  membres  du  tribunal,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera  lu  par  l'un  des  commissaires 
du  corps  législatif,  et  chacun  des  membres  du  tribunal  de  cassation,  debout 
dans  le  parquet ,  prononcera  :  Je  le  jure.  (  Dispositions  modifiées.  V.  nos 
nos  520-531.) 

30.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il  cessera  ses  fonctions  le  jour 
où  le  tribunal  de  cassation  aura  été  installé. 

31.  L'office  de  chancelier  de  France  est  supprimé. 

V.  Constit.  du  3-14  septembre  1791,  chap.  5,  19-22;  Constit.  24  juin  1793,  98-100; 
Constit.  Eî  fruct.  an  3,  254-264;  I.  1er  vendém.  an  4;  1.  2  brum.  an  4;  1.  24  mess,  an  4; 
Constit.  22  frim.  an  8,  65-67  ;  1.  27  vent,  an  8,  lit.  6;  S.  C,  16  therm.  an  10;  S.  C, 
28  flor.  an  12;  1.  16  sept.  1807;  décr.  19  mars  1810;  ordonn.  15  fév.  1815;  ordonn. 
15  janv.  1826;  1.  30  juillet  1828;  i.  1er  avril  1837. 

6  mars  1791. 

Décret  relatif  au  nouvel  ordre  judiciaire. 

(Incompatibilités,  costumes,  etc.,  concernant  les  juges  de  paix  ,  les  juges 
de  district ,  les  suppléants  et  les  greffiers.  Le  texte  de  ce  décret  se  trouve  dans 
Duvergïer,  t.  2,  p.  292-296.) 

V.  I.  24  vendém.  an  3,  et  nos  nos  575-579. 

20  mars  1791. 

Loi  concernant  la  suppression  des  offices  ministériels 
et  V établissement  des  avoués. 

Cette  loi  supprimait  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels  (art.  1  ),  exigeait 
le  ministère  des  officiers  publics  pour  les  citations,  significations  et  exécutions  (2), 
remplaçait  les  procureurs  par  des  avoués  chargés  de  faire  les  actes  de  procédure  (3}, 
admettait  à  exercer  ces  fondions  les  juges,  avocats  et  procureurs  supprimés  (4,  5,  6  et 
7),  et  exigeait  d'eux  un  serment,  etc.  (8,  9  et  10).  Elle  remplaçait  les  sergents  par  des 
huissiers,  et  ne  maintenait  que  provisoirement  les  huissiers-priseurs  (11,  12  et  13  ). 
Enfin  elle  réglait  les  poursuites  pour  les  recouvrements  des  officiers  ministériels  sup- 
primés (14  et  15.) 

V.  le  texte  de  celle  loi  transitoire  dans  l'avant-bulletin,  t.  3,  p.  22-25. 
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3  septemb.  1791. 

Constitution  française. 

Chap.  5.  —  Du  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  1-8...  (Séparation  des  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  administratif  ; 
maintien  des  justices  de  paix  et  des  arbitrages  volontaires.) 

10  juill.  1792. 

Décret  autorisant  la  nomination  de  4  suppléants  dans  chaque 
tribunal  de  commerce. 

V.  1.  16-24  août  1790,  lit.  12;  c.  comm.,  6t7  ;  1.  3  mars  1840,  5. 

26  mai  1793. 

Loi  déclarant  les  fonctions  de  notaire  incompatibles  avec  celles 
d'avoué  et  de  greffier. 

v.  I.  24  vendém.  an  3  et  nos  n°s  575-579. 

17  septemb.  1793. 

Décret  qui  autorise  les  notaires,  greffiers  et  huissiers  à  faire  les 
prisées  et  ventes  de  meubles  ;  et  fixe  le  prix  des  vacations. 

Art.  1er.  Les  notaires  ,  greffiers  et  huissiers  sont  autorisés  à  faire  les  prisées 
et  ventes  de  meubles  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

2.  En  conséquence,  les  huissiers-priseurs  de  Paris  et  les  huissiers  ci-devant 
de  l'Hôtel  cesseront  les  fonctions  attribuées  à  leur  office.  Néanmoins,  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  le  droit  d'exercer  les  autres  fonctions  d'huissier  au- 
ront la  faculté  de  les  remplir  concurremment  avec  ces  derniers. 

3.  Il  ne  pourra  être  perçu  à  Paris,  par  lesdits  oificiers,  lorsqu'ils  procéde- 
ront aux  ventes,  que  3  liv.  par  vacation  ,  dont  la  durée  sera  de  3  heures,  et 
5  sous  pour  l'enregistrement  d'une  opposition.  Il  leur  sera  accordé,  en  outre, 
les  deux  tiers  du  prix  des  vacations  pour  l'expédition  du  procès-verbal  de 
chaque  séance,  sans  y  comprendre  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

4.  Les  officiers  publics  qui  rempliront  les  mêmes  fonctions  dans  les  dépar- 
tements ne  pourront  également  y  percevoir  que  les  deux  tiers  du  prix  des 
vacations,  ainsi  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi  du  25  juill.  1790.  La  convention 
nationale  rapporte  l'art.  8  de  cette  même  loi ,  qui  les  autorisait  à  percevoir 
deux  sous  six  deniers  par  rôle  de  greffe  des  procès-verbaux. 

F.  1.  27  vent,  an  9;  1.  28  avril  1816,  89;  ordonn.  26  juin  1816;  1.  20  juin  1843.— V.  aussi 
noire  table  alphabétique,  v°  Ventes  de  meubles. 

1er  brum.  an  2  (22  oct.  1793). 

Loi  portant  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  notaire  et  celles  déjuge  de  paix. 


V.  1.  25  vent,  an  il,  7. 
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3  brum.  an  2  (24  oct.  1793). 

Loi  qui  détermine  une  nouvelle  forme  pour  V instruction  des 
affaires  devant  les  tribunaux  et  supprime  les  fonctions 
d'avoué. 

Art.  12.  Les  fonctions  d'avoué  sont  supprimées,  sauf  aux  parties  à  se  faire 
représenter  par  de  simples  fondés  de  pouvoirs,  qui  seront  tenus  de  justifier 
de  certificats  de  civisme... 

13-17...  (Dispositions  concernant  la  taxe  des  frais  alors  dus.) 

V.  1.  29  janv.  1791  et  l.  27  vent,  an  8,  93. 

24  vendém.  an  3  (15  oct.  1794). 

Loi  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  administratives 
et  judiciaires.  (Bull.,  n°  388.) 

Tit.  1er.  —  Incompatibilité  des  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Art.  1er.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges  des  tribunaux 
criminels  de  département,  les  accusateurs  publics  de  ces  tribunaux  et  leurs 
substituts,  les  juges  des  tribunaux  de  district,  les  commissaires  nationaux 
auprès  de  ces  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de 
paix  et  leurs  assesseurs,  les  membres  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation, 
les  greffiers  de  ces  divers  établissements  et  tribunaux,  ne  pourront  être 
membres  des  directoires  de  département  et  de  district,  officiers  municipaux, 
présidents,  agents  nationaux,  ou  greffiers  de  ces  diverses  administrations. 

2.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics ,  membres  des  adminis- 
trations forestières,  receveurs  de  district  ou  de  l'enregistrement,  employés 
dans  le  service  des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  remplir  des  fonctions 
publiques  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 

3.  Celte  incompatibilité  cessera  néanmoins  pour  les  assesseurs  des  juges  de 
paix,  quant  aux  places  d'officiers  municipaux,  dans  les  communes  dont  la 
population  est  au-dessous  de  4,000  âmes. 

Tit.  3.  —  De  l'Incompatibilité  des  diverses  fonctions  judiciaires 
entre  elles. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges  et  accusateurs  publics 
des  tribunaux  criminels  des  départements,  les  juges  et  commissaires  natio- 
naux des  tribunaux  de  district,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les 
juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  greffiers  de  ces  divers  tribunaux  et  leurs 
commis  salariés  par  la  république,  ne  pourront  cumuler  avec  leurs  fonctions 
celles  attachées  à  quelques-unes  des  autres  places  énoncées  dans  le  présent 
article. 

Pour  l'application  de  cette  loi  aux  fonctions  nouvelles ,  V.  notre  2«  vol.,  n0s  575-579. 

5  fruct.  an  3  (22  août  1795). 

Constitution  française. 
Tit.  8.  —  Pouvoir  judiciaire. 
Art.  202-221...  (Règles  fondamentales  et  organisation  de  la  justice  civile.) 
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Art.  254-264...  (Organisation  et  pouvoirs  du  tribunal  de  cassation.; 
V.  1.  27  vent,  an  8. 

19  vendém.  an  4  (11  oct.  1795). 

Décret  sur  le  placement  et  l'organisation  des  autorités 
administratives  et  judiciaires.  (Bull.,  n°  n6o.) 

V.  L  27  vent,  an  8  ;  1. 20  avril  18t0. 

2  bruni,  an  4  (23  oct.  1795). 

Décret  concernant  l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 
(Bull.,  no  1x98.) 

V.  1. 27  vent,  an  8,  lit.  6. 

19  bruni,  an  4  (10  novemb.  1795). 

Loi  relative  au  notariat.  (Bull.,  n°  19.) 

...  Le  notariat  et  les  objets  qui  lui  sont  relatifs  sont  compris  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  justice. 
V.  1.  25  vent,  an  \\. 

13  bruni,  an  7  (3  nov.  1798). 
Loi  sur  le  timbre,  (Bull.,  n°  21 36.) 

Art.  12.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  établi  en  raison  de  la  dimension, 
tous  les  papiers  à  employer  pour...  1°  les  actes  des  notaires  et  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  en  sont  délivrés;  ceux  des  huissiers  et  les  copies  et 
expéditions  qu'ils  en  délivrent  ;  les  actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix... 
des  tribunaux...;  les  actes  des  avoués  ou  défenseurs  officieux  près  les  tribu- 
naux ,  et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont  faites  ou  signifiées;  les  consul- 
tations, mémoires,  observations  et  précis  signés  des  hommes  de  loi  et  défen- 
seurs officieux...;  2°  les  registres  de  l'autorité  judiciaire  où  s'écrivent  des 
actes  sujets  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  et  les  répertoires  des  gref- 
fiers;... ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  et  ministériels 
et  leurs  répertoires. 

17.  Les  notaires,  huissiers...  et  autres  officiers  publics,...  les  avoués  ou  dé- 
fenseurs officieux  près  des  tribunaux,  ne  pourront  employer,  pour  les  actes 
qu'ils  rédigeront  et  leurs  copies  ou  expéditions,  d'autre  papier  que  celui  tim- 
bré du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'art.  7...  aux  citoyens  qui  voudront  employer 
d'autre  papier  que  celui  fourni  par  la  régie  en  le  faisant  timbrer  avant  d'en 
faire  usage,  est  interdite  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués 
ou  défenseurs  officieux,  et  à  tous  aulres  officiers  publics;  ils  seront  tenus  de 
se  servir  du  papier  timbré  débité  par  la  régie. 

19. i.  (Obligation  d'employer  du  papier  de  dimension.  ) 

20.  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne  pourront  contenir,  compen- 
sation faite  d'une  feuille  à  l'autre,  savoir:  plus  de  25  lignes  par  page  de 
moyen  papier,  plus  de  30  lignes  par  page  de  grand  papier,  et  plus  de  35  lignes 
par  page  de  grand  registre. 

21.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'écriture  ni  altérée. 


380 


APPENDICE. 


22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte  quelconque  ne  pourra 
plus  servir  pour  un  autre  acte ,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été 
achevé. 

24.  Il  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  d'agir,  aux  juges 
de  prononcer  aucun  jugement...  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce 
non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit ,  ou  non  visé  pour  timbre. 
Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non  plus  coter  et  parapher  un  registre 
assujetti  au  timbre ,  si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées. 

26.  Il  est  prononcé  par  la  présente  une  amende...  de  25  fr.  pour  contra- 
vention aux  art.  20  et  21  par  les  officiers  et  fonctionnaires  publics;...  de 
50  fr.  pour  contravention  à  l'art.  19,  de  la  part  des  officiers  et  fonctionnaires 
publics  y  dénommés  ;...  de  100  fr.  pour  chaque  acte  public  ou  expédition,  écrit 
sur  papier  non  timbré,  et  pour  contravention  aux  art.  17,  18,  22,  23  et  24 
par  les  officiers  et  fonctionnaires  publics.  (Ces  amendes  ont  été  réduites  par 
la  loi  du  16  juin  1824.) 

V.  notre  2«  vol.,  nos  627-629. 

22  frim.  an  7  (12  déc.  1798). 

Loi  sur  l'enregistrement.  (Bull.,  n°  2224.) 

Art.  33.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les 
délais  prescrits,  paieront  personnellement,  à  titre  d'amende  et  pour  chaque 
contravention,  une  somme  de  50  fr.  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe, 
ou  une  somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit 
proportionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  puisse  être  au-dessous 
de  50  fr. 

34.  La  peine  contre  un  huissier...  est,  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non 
présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai,  d'une  somme  de  25  fr.  et  de  plus 
une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré... 

35.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  à  cette  formalité,  paie- 
ront personnellement,  à  titre  d'amende,  et  pour  chaque  contravention  ,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit...  (excepté  quand  les  parties  n'ont  pas  con- 
signé somme  suffisante.  V.  art.  37). 

41.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  ( et  les  avoués,  I.  16  juin  1824,  11  )  ne 
pourront  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition  ,  aucun  acte  soumis  à  l'en- 
registrement sur  la  minute  ou  l'original,  ni  faire  aucun  autre  en  consé- 
quence, quand  même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore 
expiré,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  (réduit  par  1.  1824),  outre  le  paiement  du 
droit.  Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature,  qui  se  signi- 
fient à  parties  ou  par  affiches  et  proclamations...  A  l'égard  des  jugements  qui 
ne  sont  assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions,  il  est  défendu 
aux  greffiers,  sous  les  mêmes  peines,  d'en  délivrer  aucune,  même  par  simple 
note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait  enregistrer. 

42.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier...  ou  autre  officier  public  ne  pourra 
faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en 
pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer 
extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré,  à  peine  de 
50  fr.  d'amende,  et  de  répondre  personnellement  du  droit,  sauf  l'exception 
mentionnée  dans  l'article  précédent.  (Ou  bien  s'il  n'est  annexé  à  l'acte  public 
et  présenté  en  même  temps  à  l'enregistrement  :  1.  16  juin  1824,  13.) 

43.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de  50  fr.  d'amende,  à  tout 
notaire  ou  greffier,  de  recevoir  aucun  acte  de  dépôt,  sans  dresser  acte  de  dé- 
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pot.  Sont  exceptés  les  testaments  déposés  chez  les  notaires  par  les  testateurs. 

44.  Il  sera  fait  mention ,  dans  toutes  les  expéditions  des  actes  publics  civils 
ou  judiciaires  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  de  la  quittance 
des  droits,  par  une  transcription  littérale  et  entière  de  celte  quittance.  Pareille 
mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  publics,  civils,  judiciaires  ou 
extra-judiciaires,  qui  se  feront  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée,  ou  pas- 
sés en  pays  étrangers,  et  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  par  la  présente. 
Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de  10  fr. 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  subséquentes  expéditions 
des  actes  et  jugements  assujettis  au  droit  proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas 
dans  le  cas  d'être  enregistrés  sur  les  minutes,  seront  tenus  de  faire  mention, 
dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quittance  du  droit  payé  pour  la  pre- 
mière expédition  ,  par  une  transcription  littérale  de  cette  quittance.  Ils  feront 
également  mention,  sur  la  minute,  de  chaque  expédition  délivrée,  de  la  date  de 
l'enregistrement  et  du  droit  payé.  Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera 
punie  par  une  amende  de  10  fr. 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement,  soit  dans  une  minute, 
soit  dans  une  expédition,  le  délinquant  sera  poursuivi  parla  partie  publique, 
sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie  (  même  sans  dénonciation  :  C.  instr. 
cr.,  8),  et  condamné  aux  peines  prononcées  pour  le  faux. 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement,  en  faveur  de  par- 
ticuliers, sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement  res- 
ponsables des  droits. 

49.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les...  (commissaires  priseurs  et  cour- 
tiers :  L  16  juin  1824,  11),  tiendront  des  répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels 
ils  inscriront,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de  numé- 
ros, savoir  :  1°  les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront,  même 
ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  pour  chaque 
omission  ;  2°  les  huissiers,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  ministère,  sous 
peine  d'une  amende  de  5  fr.  pour  chaque  omission  ;  3°  les  greffiers,  tous  les 
actes  et  jugements  qui,  aux  termes  de  la  présente,  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  omission  ;  4°  et 
...  (les  commissaires  priseurs  et  courtiers,  leurs  procès  verbaux  de  vente 
de  meubles  et  marchandises  et  les  actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes  : 
1.  16  juin  1824,  11). 

50.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra  :  1°  son  numéro;  2°  la  date 
de  l'acte;  3°  sa  nature;  4°  les  noms  et  prénoms  des  parties,  et  leur  domi- 
cile; 5°  l'indication  des  biens,  leur  situation  el  le  prix,  lorsqu'il  s'agira 
d'actes  qui  auront  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de 
biens-fonds;  6°  la  relation  de  l'enregistrement. 

51.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les...  (commissaires  priseurs  et  cour- 
tiers) présenteront,  tous  les  3  mois,  leurs  répertoires  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement de  leur  résidence,  qui  les  viseront  et  qui  annonceront  dans  leur 
visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présentation  aura  lieu,  chaque  année, 
dans  la  (lre  semaine  d'avril,  la  lre  de  juillet,  la  lre  d'octobre  et  la  lre  de  jan- 
vier), à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  (semaine)  de  retard. 

52.  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée  par  l'article  précé- 
dent, les  notaires,  huissiers,  greffiers  seront  tenus  de  communiquer  leurs 
répertoires,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  pré- 
senteront chez  eux  pour  les  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  50  fr.  en  cas 
de  refus  :  le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra  l'assistance  d'un  officier  munici- 
pal, ou  de  l'agent,  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  du  lieu,  pour  dresser,  en 
sa  présence,  procès-verbal  du  refus  qui  lui  aura  été  fait. 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés;  savoir  :  ceux  des  notaires, 
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huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  domi- 
cile; ceux  des  greffiers  des  tribunaux,  par  le  président. 

54.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  seront  tenus  de  les  com- 
muniquer, sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute  réquisi- 
tion, et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et 
copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  république,  à  peine 
de  50  fr.  d'amende  pour  refus  constaté  par  procès-verbal  du  préposé,  qui  se 
fera  accompagner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  ci -dessus,  chez  les 
détenteurs  et  dépositaires  qui  auront  fait  refus.  Ces  dispositions  s'appliquent 
aussi  aux  notaires,  huissiers,  greffiers...  (commissaires  priseurs  et  courtiers), 
pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires.  Sont  exceptés  les  testaments  et  autres 
actes  de  libéralité  à  cause  de  mort  du  vivant  des  testateurs.  Les  communica- 
tions ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les  jours  de  repos;  et  les  séances, 
dans  chaque  autre  jour,  ne  pourront  durer  plus  de  4  heures,  de  la  part  des 
préposés,  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches  . 

V.  1.16  juin  1824  et  notre  2e  vol.,  n°s  627-631. 

21  ventôse  an  7  (11  mars  1799). 

Loi  portant  établissement  des  droits  de  greffe  dans  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce.  (Bull.,  n°  2628.) 

Art.  1er.  Il  est  établi  des  droits  de  greffe  au  profit  de  (l'État)  dans  tous  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce. .. 

11.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition  que  les  droits  n'aient 
été  acquittés,  sous  peine  de  restitution  du  droit  et  de  100  fr.  d'amende,  sauf, 
en  cas  de  fraude  et  de  malversation  évidente,  à  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux, conformément  aux  lois. 

13.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  tiendront  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président,  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les 
actes  sujets  au  droit  de  greffe,  les  expéditions  qu'ils  délivreront,  la  nature  de 
chaque  expédition,  le  nombre  des  rôles,  le  nom  des  parties,  avec  mention  de 
celle  à  laquelle  l'expédition  sera  délivrée.  Ils  seront  tenus  de  communiquer 
ce  registre  aux  préposés  de  l'enregistrement,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis. 

14.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de  recherche  des  actes  et 
jugements  faits  ou  rendus  dans  l'année,  ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expé- 
ditions; mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'expédition,  il  leur  est  attribué  un  droit 
de  recherche,  qui  demeure  fixé  à  50  cent,  pour  l'année  qui  leur  sera  indiquée  ; 
et  dans  le  cas  où  il  leur  serait  indiqué  plusieurs  années,  et  qu'ils  seraient 
obligés  d'en  faire  la  recherche ,  ils  ne  percevront  que  50  cent,  pour  la  pre- 
mière, et  25  cent,  pour  chacune  des  autres.  Il  leur  est  en  outre  attribué 
25  cent,  pour  chaque  légalisation  d'acte  des  officiers  publics. 

23.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs  commis  d'exiger  ou  de  recevoir 
d'autres  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de  prompte  expédition,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  et  de  destitution.  (Disposition  reproduite  dans  la  loi  du 
22  prair.  an  7,  art.  5.) 

F.  notre  n°  104. 

21  prairial  an  7  (9  juin  1789). 

Loi  relative  au  traitement  des  secrétaires-greffiers  des 
juges  de  paix.  (Bull.,  n°  3oi3.) 

V.  1.  21  juin  1845. 


LOIS  ET  REGLEMENTS. 


383 


22  prairial  an  7  (10  juin  1799.) 
Loi  additionnelle  à  celle  du  21  vent,  an  7.  (Bull.,  n°  3014.) 

Art.  1-4...  (Droits  de  rédaction,  de  transcription,  etc.  ) 

5.  Il  est  défendu  aux  greffiers,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  21  ven- 
tôse, d'exiger  ni  recevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  établis  par  la 
présente. 

V.  notre  n°  104. 

22  frim.  an  8  (13  décemb.  1799). 
Constitution  de  la  République  française. 

Tit.  5.  —  Des  Tribunaux. 

Art.  60-68...  (Fondements  de  l'organisation  nouvelle  qui  a  eu  lieu  par  la  loi 
du  27  ventôse  an  8.) 

27  vent,  an  8  (18  mars  1800.) 
Loi  sur  l'organisation  des  tribunaux. 

Tit.  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  de  département,  et  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sont  supprimés. 

2.  11  n'est  rien  innové  d'ailleurs  aux  lois  concernant  les  juges  de  paix  et  les 
juges  de  commerce,  lesquels  continueront  à  exercer  leurs  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

3.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de  faire  juger  leurs 
contestations  par  des  arbitres  de  leur  choix;  la  décision  de  ces  arbitres  ne 
sera  point  sujette  à  appel,  s'il  n'est  expressément  réservé.  (V.  art.  1003-1028 
C.  p.  c.) 

4.  Nul  ne  pourra  être  juge,  suppléant,  commissaire  du  gouvernement  près 
les  tribunaux,  substitut,  ni  greffier,  s'il  n'est  âgé  de  30  ans  accomplis.  (Dis- 
position modifiée  par  L  20  avril  1810,  64  et  65.) 

5.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  précédent  ne  pourront  être 
requis  pour  aucun  autre  service  public  :  ils  ne  pourront  s'absenter  plus  d'une 
décade  sans  congé  du  tribunal,  et  plus  d'un  mois  sans  congé  du  gouverne- 
ment, sous  peine  d'être  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement  pendant  la 
durée  de  leur  absence,  et,  si  elle  dure  plus  de  six  mois,  d'être  considérés 
comme  démissionnaires.  (V.  notre  1er  vol.,  p.  18-20,  p.  60-61,  et  n°s  78,  82 
et  86.) 

Tit.  2.  —  Des  Tribunaux  de  lre  instance. 

6.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  lre  instance  par  arrondissement  communal. 

7.  Les  tribunaux  de  lre  instance  connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  des  matières  civiles;  ils  connaîtront  éga- 
lement des  matières  de  police  correctionnelle;  ils  prononceront  sur  l'appel 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

8.  9,  10  et  11.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera  composé  de 
3  juges  et  de  2  suppléants,  dans  les  villes  ci-après...,  de  4-  juges  et  3  sup- 


384 


APPENDICE. 


pléants,  dans  les  villes  ci-après...;  de  7  juges  et  4  suppléants...;  de  10  juges 
et  5  suppléants... 

V.  les  tableaux  primitifs  au  bulletin  des  lois,  an  8,  no  103.  Ces  fixations  premières 
ont  été  successivement  modifiées:  V.  I.  \\  avr.  I838  et22avr.  1841,  et  noire  table 
alphabétique ,  v°  Organisation  des  cours  et  tribunaux. 

12.  Les  suppléants  n'auront  point  de  fonctions  habituelles  ;  ils  seront  uni- 
quement nommés  pour  remplacer  momentanément,  selon  Tordre  de  leur 
nomination,  soit  les  juges,  soit  les  commissaires  du  gouvernement. 

13.  11  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  lre  instance,  un  commissaire  du 
gouvernement  et  un  greffier.  Il  y  aura  un  substitut  du  commissaire  dans  les 
villes  mentionnées  à  l'art.  10,  et  deux  substituts  dans  celles  mentionnées  à 
l'art.  11. 

14.  Le  premier  consul  choisira,  tous  les  trois  ans,  parmi  les  juges  de  chaque 
tribunal,  un  président;  il  choisira,  en  outre,  un  vice-président  dans  les  tri- 
bunaux qui  se  divisent  en  deux  sections,  et  deux  vice-présidents  dans  les 
tribunaux  qui  se  divisent  en  trois  sections.  Les  présidents  et  vice-présidents 
seront  toujours  rééligibles  :  la  première  nomination  n'en  sera  faite  que  pour 
un  an.  (Dispositions  modifiées  par  le  sénatus-consulte  du  18  flor.  an  12, 
art.  135.) 

15...  (Directeur  du  jury  ;  supprimé.) 

16.  Les  jugements  de  tous  tribunaux  de  première  instance  ne  pourront  être 
rendus  par  moins  de  trois  juges.  L'ordre  du  service,  dans  chaque  tribunal  de 
lre  instance,  sera  établi  par  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à  l'approbation 
du  gouvernement.  (F  6  flor  an  10  et  11  avr.  1838.) 

17.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement  des  juges  de  lre  instance  sera 
lixé  comme  il  suit  : 

V.  le  tableau  annexé  à  la  loi,  dans  le  bulletin  des  lois;  V.  aussi  1.  de  finances,  du 
3  juill.  1846  et  notre  table  alphabétique,  v°  Traitements  des  magistrats. 

18.  Les  présidents  auront  un  supplément  de  moitié  en  sus,  les  vice-prési- 
dents, un  supplément  du  quart  en  sus.  Les  commissaires  du  gouvernement 
auront  le  même  traitement  que  les  présidents;  les  substituts  du  commissaire, 
le  même  traitement  que  les  juges.  (P.  1.  3  juill.  1846.) 

19.  La  moitié  du  traitement  fixe  des  présidents,  vice-présidents  et  autres 
juges,  sera  mise  en  masse,  et  distribuée  en  droits  d'assistance  :  le  suppléant 
qui  remplacera  un  juge  aura  son  droit  d'assistance.  —  En  cas  d'absence  des 
commissaires  et  de  leurs  substituts,  il  leur  sera  fait  une  retenue  proportion- 
nelle au  profit  de  leur  suppléant.  (  V.  notre  n°  15  ,  note  5.) 

20...  (Causes  pendantes.) 

Tit.  3.  —  Des  Tribunaux  d'appel. 

21.  Il  sera  établi  29  tribunaux  d'appel  dans  les  lieux  et  pour  les  départe- 
ments ci-après  : ... 

V.  le  tableau  au  bulletin  des  lois.  La  dénomination  de  ces  tribunaux  supérieurs  a  été 
changée  par  le  sén.  cons.  du  28  flor.  an  12,  puis  par  la  1.  du  20  avr.  1810.  Pour  leur  com- 
position actuelle,  V.  notre  table  alphabétique,  v°  Organisation  des  cours  et  tribunaux. 

22.  Les  tribunaux  d'appel  statueront  sur  les  appels  des  jugements  de  pre- 
mière instance  rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux  d'arrondissement, 
et  sur  les  appels  des  jugements  de  première  instance  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce. 

23.  Le  tribunal  d'appel  sera  composé  de  12  juges,  dans  les  villes  de...,  de 
13  dans  celles  de... 

Le  nombre  a  été  augmenté  successivement.  V.  notre  table  alphabétique,  v°  Organi- 
sation des  cours  et  tribunaux. 
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2i.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  d'appel  un  commissaire  du  gouverne- 
ment et  un  greffier;  il  y  aura  un  substitut  du  commissaire  dans  les  tribunaux 
qui  se  divisent  en  2  sections,  deux  substituts  dans  ceux  qui  se  divisent  en 
3  sections.  (Ibid.) 

25.  Le  premier  consul  choisira,  tous  les  trois  ans,  parmi  les  juges  de  chaque 
tribunal  d'appel,  un  président;  il  choisira,  en  outre,  un  vice-président  dans 
les  tribunaux  d'appel  qui  se  divisent  en  deux  sections,  et  deux  vice-présidents 
dans  les  tribunaux  d'appel  qui  se  divisent  en  trois  sections.  Ces  présidents 
et  vice-présidents  seront  toujours  rééligibles  :  la  première  nomination  n'en 
sera  faite  que  pour  un  an.  (Modifié.  S.  C,  28  flor.  an  12  ) 

26.  En  cas  d'empêchement  du  commissaire  du  gouvernement  et  des  substi- 
tuts près  les  tribunaux  d'appel,  les  fonctions  du  ministère  public  seront  mo- 
mentanément remplies  par  le  dernier  nommé  des  juges. 

27.  Les  jugements  des  tribunaux  d'appel  ne  pourront  être  rendus  par  moins 
de  sept  juges.  L'ordre  de  service,  dans  chaque  tribunal  d'appel,  sera  établi 
par  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

28.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement  des  juges  d'appel  sera  établi 
comme  il  suit 

V.  le  tableau  ;  V.  aussi  notre  table  alphabétique,  v6  Traitements. 

29.  Les  présidents  auront  un  supplément  de  moitié  en  sus;  les  vice-prési- 
dents, un  supplément  du  quart  en  sus.  —  Les  commissaires  du  gouvernement 
auront  le  même  traitement  que  les  présidents;  les  substituts,  le  même  trai- 
tement que  les  juges. 

30.  La  moitié  du  traitement  fixe  des  présidents,  des  vice-présidents  et  des 
autres  juges  faisant  le  service  au  tribunal  d'appel,  sera  mise  en  masse,  et  dis- 
tribuée en  droits  d'assistance.  (Modifié.) 

31...  (Causes  pendantes.) 

Tit.  4.  —  Des  Tribunaux  criminels,  (Remplacés  par  des  cours  d'assises, 
siégeant  aux  mêmes  lieux.) 

32.  Il  y  aura  un  tribunal  criminel  dans  chaque  département,  —  Les  nou- 
veaux tribunaux  siégeront  dans  les  villes  ci-après  : 

Aix,  Auxerre,  Angoulême,  Auch,  Ajaccio,  Agen,  Angers,  Alençon,  Amiens, 
Alby,  Bourg,  Bourges,  Besançon,  Bordeaux,  Bastia,  Blois,  Beauvais,  Charle- 
ville,  Carcassonne,  Caen,  Carpenlras,  Chartres,  Châteauroux,  Cahors,  Cou- 
tances,  Chaumont,  Colmar,  Châlons-sur-Saône,  Digne,  Dijon,  Dax,  Douai, 
Embrun,  Épinal,  Évreux,  Foix,  Fontenay,  Guéret,  Grenoble,  Laon,  Limoges, 
Lons-le-Saulnier,  Le  Puy,  Laval,  Le  Mans,  Lyon,  Moulins,  Montpellier,  Mont- 
brison,  Mende,  Metz,  Melun,  Nîmes,  Nantes,  Nanci,  Nevers,  Niort,  Orléans, 
Privas,  Poitiers,  Périgueux,  Perpignan,  Pau,  Quimper,  Rodés,  Riom,  Rouen, 
Rennes,  Reims,  Saint-Flour,  Saintes,  Saint-Brieux,  Saint-Mihiel,  Saint-Omer, 
Strasbourg,  Troyes,  Toulon,  Tulle,  Tarbes,  Toulouse,  Tours,  Valence, 
Vannes,  Vesoul,  Versailles. 

33-39...  (Compétence,  composition  et  traitements.) 

Tit.  5.  —  Des  Tribunaux  du  déparlement  de  la  Seine. 
§  1er.  Du  Tribunal  de  première  instance. 

40.  Il  sera  établi  à  Paris,  pour  tout  le  département  de  la  Seine,  un  tribu- 
nal de  première  instance,  qui  aura  la  même  compétence  que  les  autres  tribu- 
naux de  première  instance. 

41.  Il  sera  composé  de  2i  juges,  dont  G  seront  chargés  des  fonctions  de 
directeurs  du  jury  ;  et  de  12  suppléants.  (V  1.  23  avr.  1841.) 
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42.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  un  commissaire  du  gouvernement,  cinq  substituts  du  commissaire,  et 
un  greffier.  (F.  h  1841.) 

43.  Le  premier  consul  choisira,  tous  les  3  ans,  parmi  les  juges  de  ce  tribu- 
nal, un  président  et  cinq  vice-présidents,  qui  seront  toujours  rééligibles  :  les 
premières  nominations  n'en  seront  faites  que  pour  un  an. 

44.  Le  tribunal  du  département  de  la  Seine  se  divisera  en  six  sections: 
L'ordre  du  service  sera  établi  par  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à 
V approbation  du  gouvernement. 

45.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement  des  juges  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  sera  de  3,600  fr.  ;  le  président  aura  la  moitié  en 
sus;  les  vice-présidents  le  quart  en  sus.  Le  traitement  du  commissaire  du 
gouvernement  sera  le  même  que  celui  du  président;  le  traitement  des  sub- 
stituts, le  même  que  celui  des  juges. 

46.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus,  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  se  conformera  à  toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  concernant  les  autres  tribunaux  de  première  instance. 

§2.  Tribunal  d'appel  de  Paris. 

47.  Le  tribunal  d'appel  établi  à  Paris,  sera  composé  de  33  juges,  parmi  les- 
quels le  premier  consul  choisira,  tous  les  trois  ans,  un  président  et  deux  vice- 
présidents,  qui  seront  toujours  rééligibles  :  la  première  nomination  n'en  sera 
faite  que  pour  un  an.  (Modifié.  F.  notre  table  alphabétique,  v°  Organisation...) 

48.  Il  y  aura  près  du  tribunal  d'appel  à  Paris,  un  commissaire  du  gouver- 
nement, deux  substituts  du  commissaire  et  un  greffier.  (Ibid.) 

49.  Le  tribunal  d'appel  se  divisera  en  trois  sections.  L'ordre  du  service 
sera  établi  par  un  règlement  du  tribunal,  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. 

50.  Le  traitement  des  juges  d'appel  à  Paris  sera  de  5,000  fr.  ;  le  président 
aura  moitié  en  sus,  les  vice-présidents  le  quart  en  sus.  Le  commissaire  du 
gouvernement  aura  le  même  traitement  que  le  président;  les  substituts,  le 
même,  traitement  que  les  juges.  (F.  notre  table  alphabétique,  v°  Traitements.) 

51.  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus,  les  dispositions  de  la  présente  loi 
concernant  les  tribunaux  d'appel,  seront  communes  à  celui  de  Paris. 

52-57...  (Institution  modifiée.) 

Tiï.  6.  —  Du  Tribunal  de  cassation. 

58.  Le  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris  ,  dans  le  local  déterminé  par  le 
gouvernement.  Il  sera  composé  de  48  juges. 

59.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  au  tribunal  de  cassation,  le  commissaire  du 
gouvernement  en  instruira  les  consuls,  qui  en  donneront  connaissance  an 
sénat  conservateur. 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  3  sections,  chacune  de  16  juges.  La  lre  sta- 
tuera sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie, 
et  définitivement  sur  les  demandes  soit  en  règlement  de  juges,  soit  en  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre.  La  2e  prononcera  définitivement  sur  les  demandes 
en  cassation,  ou  en  prise  à  partie,  lorsque  les  requêtes  auront  été  admises. 
La  3e  prononcera  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'ad- 
mission. 

61.  Les  sections  se  formeront  d'abord  par  la  voie  du  sort. 

62.  Le  tribunal  entier  nommera  un  président,  dont  les  fonctions,  en  cette 
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qualité,  dureront  trois  années.  Il  peut  être  réélu  à  la  présidence.  (Modifié. 
S.  C,  28  flor.  an  12.) 

63.  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  11  membres  au  moins  ; 
et  tous  les  jugements  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

64.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  5  juges  pour  le  vider  :  les  5  juges 
seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de  la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la 
discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  y  aura  partage,  et  subsidiairement  tirés 
au  sort  parmi  les  membres  des  autres  sections. 

65.  Chaque  section  élira  au  scrutin  son  président,  pour  trois  années.  Il 
pourra  être  réélu.  Le  président  du  tribunal  le  sera  de  plein  droit  de  sa  sec- 
tion. (Modifié.  S.  C,  28  flor.  an  12.  ) 

66.  Chaque  année,  il  sortira  de  chaque  section  4  membres,  lesquels  seront 
également  répartis  dans  les  deux  autres...  (  Disposition  tombée  en  désuétude.) 

67.  Il  y  aura  près  du  tribunal  de  cassation,  un  commissaire,  six  substituts 
et  un  greffier  en  chef,  nommés  par  le  premier  consul,  et  pris  dans  la  liste 
nationale.  (  V.  28  flor.  an  12.) 

68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  tribunal ,  pour  les  faire  instituer, 
'4  commis-greffiers ,  qui  pourront  néanmoins  être  révoqués  par  le  greffier  en 
chef,  sans  le  concours  du  tribunal. 

69.  Il  y  aura  un  commis  de  parquet ,  nommé  et  révocable  par  le  commis- 
saire du  gouvernement. 

70.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation,  8  huissiers,  qu'il  nommera 
et  pourra  révoquer.  Ils  instrumenteront  exclusivement  pour  les  affaires  de  la 
compétence  du  tribunal  de  cassation,  dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa 
résidence;  ils  pourront  instrumenter,  concurremment  avec  les  autres  huis- 
siers, dans  tout  le  département  de  la  résidence  du  tribunal  de  cassation, 

71.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment et  ses  substituts,  recevront  un  traitement  égal  à  l'indemnité  des  mem- 
bres du  corps  législatif.  (F.  notre  table  alphabétique,  v°  Traitements.) 

72.  Le  président  du  tribunal  et  le  commissaire  du  gouvernement  recevront 
chacun  un  supplément  annuel  de  5,000  fr.  ;  les  présidents  de  sections,  un  sup- 
plément de  2,000  fr.  chacun.  (  Jbid.) 

73.  La  moitié  du  traitement  attribué  aux  juges  du  tribunal  de  cassation, 
au  commissaire  du  gouvernement  et  à  ses  substituts,  sera  mise  en  masse 
chaque  mois,  et  distribuée  en  droits  d'assistance.  (  Modifié.) 

74.  Il  sera  payé  par  année,  au  greffier  en  chef,  une  somme  de  36,000  fr., 
tant  pour  son  traitement  et  celui  de  ses  commis  et  expéditionnaires,  que  pour 
toutes  les  fournitures  du  greffe. 

75.  Le  traitement  du  commis  du  parquet  sera  de  2,400  fr.  ;  celui  des  huis- 
siers, de  1,500  fr.;  celui  du  concierge,  de  1,000  fr.  ;  celui  des  garçons  de  bu- 
reau ,  de  800  fr. 

76.  Outre  les  fonctions  données  au  tribunal  de  cassation  par  l'art.  65  de  la 
Constitution,  il  prononcera  sur  les  règlements  de  juges,  quand  le  conflit  s'élè- 
vera entre  plusieurs  tribunaux  d'appel,  ou  entre  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  non  ressortissant  au  même  tribunal  d'appel. 

77.  Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassation,  ni  contre... 

78.  Lorsque  après  une  cassation...  (F.  1. 1er  avr.  1837.) 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
sûreté  publique,  ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur  la  réquisition 
expresse  du  commissaire  du  gouvernement. 

80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées ,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  section  des 
requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs,  ou 
les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions.  La  section  des  re- 
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quêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dénoncera  les  juges  à  la  seciion 
civile,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'accusation  :  dans  ce  cas, 
le  président  de  la  section  civile  remplira  toutes  celles  d'officier  de  police  judi- 
ciaire et  de  directeur  de  jury;  il  ne  votera  pas.  Il  pourra  déléguer  sur  les 
lieux,  à  un  directeur  du  jury,  l'audition  des  témoins,  les  interrogatoires,  et 
autres  actes  d'instruction  seulement.  (F.  art.  479  et  suiv.,  c.  inst.  cr.) 

81.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  juges, 
elle  les  renverra,  pour  être  jugés  sur  la  déclaration  d'un  jury  de  jugement, 
devant  l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voisins  de  celui  où  les  accusés 
exerçaient  leurs  fonctions.  Ces  deux  tribunaux  seront  nommés  dans  l'acte  qui 
prononce  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  le  choix  en  sera  laissé  aux  accusés. 

82.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande  en  cassation,  soit  la  section 
civile,  soit  la  section  criminelle,  trouveront  des  actes  emportant  forfaiture, 
ou  des  délits  commis  par  des  juges,  relatifs  à  leurs  fonctions,  elles  dénonce- 
ront les  juges  à  la  section  des  requêtes,  laquelle  remplira  à  leur  égard  les 
fonctions  de  jury  d'accusatiou,  et  son  président  toutes  celles  d'officier  de  police 
judiciaire  et  de  directeur  du  jury. 

83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tribunal  criminel,  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  définitif  qui  y  interviendra,  la  demande  en  sera  por- 
tée à  celle  des  sections  qui  n'aura  pas  connu  de  l'affaire,  pour  y  être  inscrite 
et  jugée  selon  les  formes  usitées  à  la  section  criminelle. 

84.  S'il  se  trouve,  dans  la  section  chargée  de  prononcer  sur  le  recours,  des 
juges  qui  aient  connu  de  l'affaire  dans  l'une  des  deux  autres  sections,  ils  s'abs- 
tiendront sur  la  demande  en  cassation. 

85.  Les  jugements  de  cassation  seront  transcrits  sur  les  registres  des  tri- 
bunaux dont  le^  jugements  auront  été  cassés  ;  et  la  notice  ainsi  que  le  dispo- 
sitif en  seront  insérés  ,  chaque  mois ,  dans  un  bulletin.  Celte  notice  ,  rédigée 
par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine  du  jugement,  et  visée  par  le  président  de 
seciion,  sera  par  lui  remise  au  commissaire  du  gouvernement. 

86.  Le  tribunal  de  cassation  enverra,  chaque  année,  au  gouvernement,  une 
députation  pour  lui  indiquer  les  points  sur  lesquels  l'expérience  lui  aura  fait 
connaître  les  vices  ou  l'insuffisance  de  la  législation. 

87.  Si  les  jugements  cassés  émanent  des  tribunaux  de  première  instance 
lorsqu'ils  jugent  en  premier  et  dernier  ressort,  le  tribunal  renverra  devant  le 
tribunal  de  première  instance  le  plus  voisin  :  s'ils  ont  été  rendus  par  les  tri- 
bunaux criminels  ou  tribunaux  d'appel ,  le  renvoi  sera  fait  devant  le  tribunal 
criminel  ou  d'appel  le  plus  voisin. 

88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en 
dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder, 
ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant 
aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé  ,  après  ce  délai  expiré  il  en 
donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassation  ;  et  si  les  formes  ou  les  lois 
ont  été  violées  ,  le  jugement  sera  cassé  ,  sans  que  les  parties  puissent  se  pré- 
valoir de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  lequel  vau- 
dra transaction  pour  elles. 

89.  Le  commissaire  du  gouvernement  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  ; 
il  est  chargé  de  défendre  celles  qui  intéressent  la  république,  d'après  les  mé- 
moires qui  lui  seront  fournis  par  les  agents  d'administration,  régisseurs,  pré- 
posés, etc. 

90.  Jusqu'à  la  formation  du  code  judiciaire  ,  les  lois  et  règlements  précé- 
dents... (  formes). 

91.  Toutes  dispositions  de  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la  présente. 
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Tit.  7.  —  Des  Greffiers  et  officiers  ministériels. 

92.  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront  nommés  par  le  premier  con- 
sul,  qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  Le  gouvernement  pourvoira  à  leur 
traitement,  au  moyen  duquel  ils  seront  chargés  de  payer  leurs  commis  ou 
expéditionnaires,  ainsi  que  toutes  les  fournitures  de  leur  greffe. 

93.  Il  sera  établi  près  le  tribunal  de  cassation  (ce  tribunal  est  une  cour  et 
son  barreau  se  compose  d'avocats  :  S.  C.  28  flor.  an  12,  décr.  25  juin  1806), 
près  chaque  tribunal  d'appel,  près  chaque  tribunal  criminel  (supprimé),  près 
de  chacun  des  tribunaux  de  première  instance,  un  nombre  lixe  d'avoués,  qui 
sera  réglé  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du  tribunal  auquel  les  avoués  de- 
vront être  attachés.  (  V.  13  frim.  an  9.) 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  devant  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  :  néanmoins,  les 
parties  pourront  toujours  se  défendre  elles-mêmes,  verbalement  et  par  écrit, 
ou  faire  proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeront  à  propos.  (F.  décr.  19 
juill.  1810.) 

95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  la  présentation 
du  tribunal  dans  lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère.  (V.  nos  n08  480 
et  suiv.) 

96.  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance ,  près  de 
chaque  tribunal  d'appel,  près  de  chaque  tribunal  criminel,  un  nombre  lixe 
d'huissiers,  qui  sera  réglé  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du  tribunal  près 
duquel  ils  devront  servir  :  ils  seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  la 
présentation  de  ce  même  tribunal.  (Ibid.) 

97.  La  loi  du  7  de  ce  mois,  concernant  les  cautionnements,  s'appliquera  à 
tous  les  greffiers,  avoués  et  huissiers  établis  en  vertu  de  la  présente  loi,  con- 
formément au  tarif  ci-après.  (  V.  le  tableau  annexé  à  la  loi.) 

27  vent,  an  8  (18  mars  1800). 

Loi  relative  aux  fonctions  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  police. 

Art.  1er.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
seront  remplies  par  les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  en  est 
établi  ;  et  dans  les  autres,  par  les  adjoints  du  maire. 

18  germ.  an  8  (4  avril  1800). 

Acte  du  sénat  conservateur  qui  nomme  les  juges  du  tribunal 
de  cassation.  (Bull.,  n°  123.) 

4  prair.  an  8  (2i  mai  1800). 

Règlement  sur  le  service  du  tribunal  de  cassation . 
(Bull.,  n°  325.) 

Remplacé  par  l'ordonnance  réglementaire  du  15  janv.  1826. 
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13  frim.  an  9  (4'déc.  1800). 

Arrêté  du  gouvernement  qui  établit  une  chambre  des  avoués 
auprès  de  chaque  tribunal. 

Chambre  des  avoués  et  ses  attributions. 

Art.  1er.  H  est  établi,  auprès  du  tribunal  de  cassation  (aujourd'hui  le  bar- 
reau de  la  cour  de  cassation  est  un  ordre  d'avocats  régi  par  l'ordonn.  du 
10  nov.  1822  :  v.  ordonn.  10  sept.  1817),  et  de  chaque  tribunal  d'appel  et  de 
première  instance,  une  chambre  des  avoués,  pour  leur  discipline  intérieure; 
elle  est  composée  de  membres  pris  dans  leur  sein  et  nommés  par  eux.  Cette 
chambre  prononce  par  voie  de  décision  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  disci- 
pline intérieure,  et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre  seront:  1°  de  maintenir  la  discipline 
intérieure  entre  les  avoués,  et  de  prononcer  l'application  des  mesures  de  dis- 
cipline ci- après  établies;  2°  de  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre 
avoués,  sur  des  communications,  remises  ou  rétention  de  pièces,  sur  des 
questions  de  préférence  ou  concurrence  dans  les  poursuites  ou  dans  l'assis- 
tance aux  levées  de  scellés  et  inventaires,  et,  en  cas  de  non-conciliation, 
émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur  lesdites  questions  ou  diffé- 
rends ;  3°  de  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre 
des  avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions;  concilier  celles  qui  pourraient  avoir 
lieu;  émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur  les  réparations  ci- 
viles qui  pourraient  en  résulter,  et  réprimer,  par  voie  de  discipline  et  censure, 
les  infractions  qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  publique  de- 
vant les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ;  4°  de  donner  son  avis,  comme  tiers,  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens,  et  même 
sur  tous  les  articles  soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle  se  poursuit  contre  partie,  ou 
lorsque  l'avoué  fait  défaut:  cet  avis  pourra  être  donné  par  un  des  membres 
commis  par  la  chambre  à  cet  effet;  5°  de  former  dans  son  sein  un  bureau  de 
consultation  gratuite  pour  les  citoyens  indigents,  dont  la  chambre  distribue  les 
affaires  aux  divers  avoués,  pour  les  suivre  quand  il  y  a  lieu:  6°  de  délivrer, 
s'il  y  a  Heu,  tous  certificats  de  moralité  et  de  capacité  aux  candidats,  lors- 
qu'elle en  sera  requise,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  candidats,  que  le  tri- 
bunal présente  à  la  nomination  du  premier  consul,  en  remplacement  des 
avoués  morts  ou  démissionnaires;  7°  enfin  ,  de  représenter  tous  les  avoués 
du  tribunal  collectivement,  sous  le  rapport]  de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  à  bomolgation,  à  l'exception  des 
décisions  sur  les  cas  de  police  et  de  discipline  intérieure,  déterminés  en  l'ar- 
ticle 8. 

Organisation  de  la  chambre. 

4 .  La  chambre  des  avoués  est  composée  de  15  membres  dans  les  tribunaux 
où  le  nombre  des  avoués  est  de  200  et  au-dessus  ;  de  11 ,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  100  et  plus,  jusqu'à  200  exclusivement;  de  9,  lorsque  les 
avoués  sont  au  nombre  de  50  et  plus,  jusqu'à  100  exclusivement;  de  7,  lorsque 
les  avoués  sont  au  nombre  de  30  et  plus,  jusqu'à  50  exclusivement;  de  5, 
orsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  20  et  plus,  jusqu'à  30  exclusivement; 

de  4,  lorsque  le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à  20.  Et  néanmoins  la  chambre 
peut  délibérer  valablement,  quand  les  membres  présents  et  votants  forment 
au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  composée. 
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5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose,  il  y  a  :  1°  un  président, 
qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  :  il  convoque  extraor- 
dinairement  quand  il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre;  2°  un  syndic,  lequel 
est  partie  poursuivante  contre  les  avoués  inculpés  :  il  est  entendu  préalable- 
ment à  toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui  est  tenue  de  délibérer  sur  tous 
ses  réquisitoires;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la  convoquer;  il  pour- 
suit l'exécution  de  ses  délibérations,  dans  la  forme  ci-après  déterminée,  et 
agit  pour  la  chambre,  dans  tous  les  cas,  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  déli- 
béré; 3°  un  rapporteur  qui  recueille  les  renseignements  sur  les  affaires  contre 
les  avoués  inculpés  ,  et  en  fait  le  rapport  à  la  chambre;  i°  un  secrétaire,  qui 
rédige  les  délibérations  de  la  chambre  :  il  est  le  gardien  des  archives,  et  dé- 
livre toutes  expéditions;  5°  un  trésorier,  qui  tient  la  bourse  commune  ci- 
après  établie,  fait  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la  chambre,  et  en 
rend  compte,  à  la  tin  de  chaque  trimestre,  à  la  chambre  assemblée  ,  qui  les 
arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donne  sa  décharge.  Indépendamment  des 
attributions  particulières  données  aux  membres  désignés  dans  le  présent 
article,  chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi  que  les  autres  membres,  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  chambre  ;  et  néanmoins  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où 
le  syndic  est  partie  contre  un  avoué  inculpé,  le  syndic  n'a  que  voix  consulta- 
tive, et  n'est  point  compté  parmi  les  votants,  à  moins  que  son  opinion  ne  soit 
à  décharge- 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  des  5  membres  désignés  dans 
l'article  précédent,  peuvent  être  cumulées,  lorsque  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre  est  au-dessous  de  5  ;  et  néanmoins  les  fonctions  de  pré- 
sident, de  syndic  et  de  rapporteur,  seront  toujours  exercées  par  trois  per- 
sonnes différentes.  Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  cham- 
bre, la  même  cumulation  peut  avoir  lieu  momentanément,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  d'aucun  des  membres  désignés  dans  l'article  précédent, 
lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent  même  être  suppléés 
par  tel  autre  membre  que  ce  soit  de  la  chambre.  Les  suppléants  momentanés 
sont  nommés  par  le  président  de  la  chambre,  ou,  s'il  est  absent,  par  la  majo- 
rité des  membres  présents  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci-dessus  attribuées  à  quelques  membres,  et 
celles  communes  à  tous  dans  les  délibérations,  chacun  des  membres  de  la 
chambre  est  sous-délégué:  1°  pour  faire  les  taxes  des  frais,  qui  lui  sont  répar- 
ties par  le  président  de  la  chambre;  2«  pour  l'examen  et  consultation  des 
affaires  des  indigents,  qui  lui  sont  aussi  réparties  par  le  président  de  la 
chambre,  à  laquelle  il  les  renvoie,  avec  son  avis,  pour,  s'il  y  a  lieu  de  les 
suivre,  être,  par  le  président,  distribuées  aux  divers  avoués  ;  3°  enfin,  pour  se 
trouver  à  la  chambre  des  avoués  chaque  jour  des  audiences  du  tribunal,  à 
l'effet  de  faciliter  l'exercice  des  fonctions  attribuées  à  ladite  chambre. 

Peuvoir  de  la  chambre  dans  les  moyens  de  discipline. 

S.  La  chambre  prononce  contre  les  avoués,  par  forme  de  discipline,  et  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  celles  des  dispositions  suivantes  qu'elle  croit  devoir 
leur  appliquer;  savoir  :  1°  le  rappel  à  l'ordre;  2°  la  censure  simple,  par  la  dé- 
cision même;  3°  la  censure  avec  réprimande,  par  le  président,  à  l'avoué  en 
personne,  dans  la  chambre  assemblée;  4°  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre. 

9.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  avoué,  paraît  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé,  la  chambre  s'adjoint,  parla 
voie  du  sort,  d'autres  avoués  en  nombre  égal,  plus  un,  à  celui  des  membres 
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dont  elle  est  composée;  et  ainsi  formée,  la  chambre  émet  son  opinion  sur  la 
suspension  et  sa  durée,  pat1  forme  de  simple  avis.  Les  voix  sont  recueillies, 
en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non;  et  l'avis  ne  peut  être  formé, 
si  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont  pré- 
sents. Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applicables  aux  avoués  des 
tribunaux  où  leur  nombre  total  n'est  pas  au  moins  triple  de  celui  des  mem- 
bres de  la  chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  par  la  chambre  sera  pour  la  suspension,  il  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal;  expédition  en  sera  remise  au  commissaire  du  gouver- 
nement, qui  en  fera  l'usage  qui  sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

11.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline;  et  il  est 
tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il  en  a  eu  connaissance,  soit  sur 
la  provocation  des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la 
chambre.  Les  avoués  inculpés  sont  cités  à  la  chambre,  avec  délai  suffisant, 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire 
qui  en  lient  note. 

12.  Quant  aux  différends  entre  avoués,  çt  aux  difficultés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  avoués  peuvent  se  présenter  con- 
tradictoirement,  et  sans  citation  préalable,  aux  séances  de  la  chambre  :  ils 
peuvent  également  y  être  cités,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des  objets, 
signées  des  avoués  provoquants,  et  renvoyées  par  le  secrétaire,  auquel  ils  en 
laissent  des  doubles  ;  soit  par  des  citations  ordinaires ,  dont  ils  déposent  les 
originaux  au  secrétariat.  Ces  cilaiions  officielles,  ou  par  lettres,  sont  données 
avec  les  mêmes  délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir  été  préalablement 
soumises  au  visa  du  président  de  la  chambre. 

13.  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières ,  après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les  avoués 
inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront  être  enten- 
dues, et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par 
un  avoué.  Les  délibérations  de  la  chambre  sont  motivées,  et  signées,  sur 
la  minute,  par  la  majorité  des  membres  présents  :  les  expéditions  ne  le  sont 
que  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples 
actes  d'administration,  d'ordre  et  de  discipline  intérieure,  ou  de  simples  avis, 
ne  sont ,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit  d'enregistrement  ,  non  plus  que  les 
pièces  y  relatives.  Les  délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées,  quand  il  y  a 
lieu  ,  dans  la  même  forme  que  les  citations;  et  il  en  est  fait  mention  par  le 
secrétaire,  en  marge  desdites  délibérations. 

Nomination  des  membres  de  la  chambre,  et  durée  de  leurs  fonctions. 

14.  Les  membres  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  avoués,  qui  se 
réunissent  à  cet  effet  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Lorsqu'il  y  a  100  votants 
et  au-dessus,  l'assemblée  se  divise  par  bureaux ,  qui  ne  peuvent  être  compo- 
sés de  moins  de  30  ni  de  plus  de  50.  Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen 
d'âge  des  avoués  présents,  les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les  fonctions  de 
scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire.  La  nomination  se  fait  au 
scrutin  secret,  par  bulletin  de  liste,  contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne 
peut  excéder  celui  des  membres  à  nommer.  La  majorité  absolue  des  voix  de 
l'assemblée  générale  est  nécessaire  pour  la  nomination. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont  renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers  pour 
les  nombres  qui  comportent  celte  division  ,  et  par  portions  les  plus  approxi- 
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matives  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner,  chaque  année, 
les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  à  commencer  par  les  infé- 
rieures; de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en 
fonctions  plus  de  trois  ans  consécutifs.  Le  sort  indique  ceux  des  membres 
qui  doivent  sortir  la  première  et  la  seconde  année;  et  ensuite  ils  sortent  par 
ancienneté  de  nomination.  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'a- 
près une  année  d'intervalle.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent 
article,  pour  les  cas  où  le  nombre  total  des  avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le 
renouvellement,  qui  alors  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre  exis- 
tant. Il  n'y  a  de  même  pas  lieu  audit  renouvellement,  ni  à  la  nomination  pri- 
mitive, si  le  nombre  des  avoués  n'excède  pas  celui  nécessaire  pour  la  com- 
position de  la  chambre,  dont,  en  ce  cas,  ils  sont  membres  de  droit. 

16.  Les  membres  choisis  pour  composer  la  chambre,  ou  qui  en  sont  mem- 
bres de  droit,  nomment  entre  eux  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue,  le 
président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  Cette  nomina- 
tion se  renouvelle  tous  les  ans;  et  les  mêmes  peuvent  être  réélus.  En  cas  de 
partage  des  voix  ,  le  scrutin  est  recommencé  ;  et  si  le  résultat  est  le  même,  le 
plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont  l'objet  de  ce  partage,  est  nommé  de 
droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pendant  les  deux  années  précédentes,  la 
place  à  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  auquel  cas  la  nomination  de  droit  s'opère 
en  faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  a  lieu  de  droit  le  15  fructi- 
dor de  chaque  année.  Ils  entrent  en  fonctions  le  1er  vendémiaire  suivant;  et 
le  même  jour,  ils  nomment  le  président  et  les  autres  officiers,  qui  entrent  de 
suite  en  fonctions.  Les  premières  nominations  pour  la  mise  en  activité  du 
présent  règlement,  se  feront,  savoir,  à  Paris,  dans  les  deux  décades  de  sa 
date;  et  dans  les  autres  départements,  dans  les  deux  décades  qui  suivront  sa 
publication. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

18.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  des  bureaux  de  la 
chambre.  Chaque  membre  de  la  chambre  verse  dans  cette  bourse  commune 
la  moitié  des  droits  de  présence  à  la  taxe  ou  des  droits  de  tiers  qui  lui  sont 
attribués  par  les  ordonnances.  Pour  le  surplus  des  fonds  à  fournir  à  la  bourse 
commune,  chaque  avoué,  même  chacun  des  membres  de  la  chambre,  con- 
tribue de  ses  deniers,  suivant  ses  facultés,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  elle,  sans 
qu'il  puisse  néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'eux,  pour  chaque  année,  au  delà 
d'une  somme  égale  à  l'intérêt  annuel  de  son  cautionnement.  Et  les  fonds  qui 
se  trouvent  dans  la  bourse  commune  au  delà  des  dépenses  annuelles,  sont 
réservés  et  employés  par  la  Chambre  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres 
qu'elle  croit  avoir  le  plus  de  droits  à  la  bienfaisance  des  avoués. 

V.  2  therm.  an  10. 

2  pluv.  an  9  (22  janv.  1801). 

Arrêté  relatif  aux  congés  accordés  aux  juges  et  aux  commis- 
saires près  les  tribunaux. 

Les  congés  accordés  aux  juges  et  aux  commissaires  près  les  tribunaux, 
en  vertu  de  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  ne  pourront  avoir  d'effet  hors  de 
l'arrondissement  du  déparlement  où  siègent  ces  mêmes  tribunaux,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  justice. 
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27  ventôse  an  9  (18  mars  1801). 

Loi  portant  établissement  de  80  commissaires-priseurs  vendeurs 
de  meubles,  à  Paris. 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  floréal  prochain,  les  prisées  des  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères,  d'effets  mobiliers,  qui  auront  lieu  à  Paris, 
seront  faites  exclusivement  par  des  commissaires-priseurs  vendeurs  de  meu- 
bles. Ils  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  nature  qui  se  feront 
dans  le  département  de  la  Seine. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  à  tous  autres  officiers  publics,  de  s'im- 
miscer dans  lesdites  opérations  qui  se  feront  à  Paris,  à  peine  d'amende,  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendus. 

3  et  4...  (Déclarations,  oppositions,  etc.  ) 

5.  Les  commissaires-priseurs-vendeurs  auront  la  police  dans  les  ventes,  et 
pourront  faire  toute  réquisition  pour  y  maintenir  l'ordre. 

6.  Il  sera  alloué  auxdits  commissaires,  pour  frais  de  prisée,  6  fr.  par  chaque 
vacation  de  3  heures. 

7.  Il  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  vente,  vacations  à  ladite  vente, 
rédaction  de  minute  et  première  expédition  du  procès- verbal,  droits  de  clercs 
et  tous  autres  droits,  non  compris  les  déboursés  faits  pour  annoncer  la  vente 
et  en  acquitter  les  droits,  savoir,  8  fr.  pour  100  fr.  lorsque  le  produit  de  la 
vente  s'élèvera  jusqu'à  1,000  fr.  ;  7  pour  100,  lorsque  le  produit  s'élèvera 
jusqu'à  4,000  fr.  ;  et  5  pour  100,  lorsque  le  produit  s'élèvera  au-dessus  de 
4,000  fr. 

8.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  sera  de  80. 

9.  lisseront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  une  liste  de  candidats  qui 
sera  soumise  au  gouvernement  par  le  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine,  devant  lequel  les  commissaires  nommés  prêteront 
serment. 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  discipline,  qui  sera  organisée  par  un  règle- 
ment; ils  seront  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  gouvernement  établi 
près  le  tribunal.  Ils  verseront  au  trésor  public,  et  par  forme  de  cautionne- 
ment, une  somme  de  10,000  fr.,  dont  il  sera  payé  un  intérêt,  conformément 
à  la  loi  du  9  frim.  an  9. 

11.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à  la  prestation  du  serment,  que  ceux 
qui  justifieront  de  la  quittance  dudit  cautionnement  :  le  jugement  qui  don- 
nera acte  du  serment  mentionnera  la  quittance. 

V.  b  28  avr.  1816,  89;  ordonn.  29  juin  1816;  k  20  juin  1843. 

28  vent,  an  9  (19  mars  1801). 

Loi  concernant  les  bourses  de  commerce,  qui  rétablit  les 
agents  de  change  et  courtiers.  (Bull.,  n°  592.) 

29  vent,  an  9  (20  mars  1801). 

Loi  qui  supprime  les  assesseurs  des  juges  de  paix,  et  donne 
deux  suppléants  à  chacun  des  juges. 

V.  1.  25  mai  1838. 
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29  germ.  an  9  (19  avril  1801). 

Arrêté  du  gouvernement,  relatif  à  la  chambre  des  commissaires- 
priseurs  vendeurs  de  meubles. 

Art.  1er.  Les  dispositions  contenues  au  règlement  du  13  frim.  an  9,  relatif 
aux  avoués,  sont  déclarées  communes  aux  commissaires-priseurs  vendeurs 
de  meubles,  créés  par  la  loi  du  27  vent,  dernier,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

2.  La  chambre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  sera  composée  d'un 
président,  d'un  syndic,  d'un  rapporteur,  d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  de 
dix  autres  membres. 

3.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  chambre  se  tiendront  tous  les  décadis, 
à  10  heures  du  matin. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  commissaires-priseurs  vendeurs,  réunis  à  cet  effet  dans  le  local  qui,  pour 
la  première  fois,  sera  indiqué  à  chacun  des  membres  par  le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers. 

6.  Le  renouvellement  des  membres  de  la  chambre  se  fera,  chaque  année, 
le  30  germinal. 

7.  Quant  à  la  première  nomination,  pour  la  mise  en  activité  du  présent 
règlement,  elle  aura  lieu  le  4  floréal. 

8.  Chaque  commissaire-priseur  vendeur  sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat, 
déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il  sera  chargé,  2i  heures  au  moins  avant 
le  commencement  de  la  vente,  ei  d'indiquer  les  jour,  lieu  et  heure  où  elles 
se  feront,  ainsi  que  le  nom  des  requérants.  Le  commissaire  qui  négligerait 
cette  déclaration,  paiera  3  fr.  pour  la  première  fois,  10  fr.  pour  la  seconde, 
et  25  fr.  pour  la  troisième.  Ces  déclarations  seront  reçues  moyennant  1  fr., 
et  seront  portées,  jour  par  jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  signé  et 
paraphé  par  le  président. 

9.  Les  membres  composant  la  chambre  de  discipline,  pourront  se  trans- 
porter dans  les  ventes,  inspecter  les  procès-verbaux,  les  parapher,  s'ils  le 
jugent  convenable. 

10.  Il  y  aura  une  bourse  commune,  dans  laquelle  entreront  les  deux  cin- 
quièmes des  droits  alloués  au  commissaire  et  produits  par  chaque  vente.  Les 
fonds  de  cette  bourse  commune  seront  affectés,  comme  garantie  spéciale,  au 
paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes,  et  seront  saisissables. 

11.  Les  commissaires- priseurs  spécialement  attachés  à  l'établissement  du 
Mont-de-Piété,  étant  soumis  personnellement  à  une  garantie  sur  les  prêts, 
pourront,  par  un  traité  particulier  passé  entre  eux  et  les  autres  commissaires, 
régler  la  somme  que  les  premiers  verseront  à  la  bourse  commune,  par  forme 
d'abonnement.  Ce  traité  sera  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  première 
instance,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

12.  La  répartition  des  émoluments  de  bourse  commune,  sera  faite  par  por- 
tion égale  entre  eux,  de  2  mois  en  2  mois. 

13.  Les  commissaires-priseurs-vendeurs  auront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  l'habit  complet  noir,  chapeau  à  la  française,  et  une  ceinture  de  soie 
noire. 

V.  arrêtés  13  frim.  an  9  et  2  therm.  an  10;  1.  27  vent,  an  9;  I.  28  avr.  1816;  ordonn. 
29  juin  1816  ;  1.  20  juin  1843. 
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29  germ.  an  9  (19  avril  1801). 

Arrêté  des  consuls,  contenant  des  dispositions  réglementaires 
relativement  aux  agents  de  change  et  courtiers  de  mar- 
chandises. 

V.  le  texte  de  cet  arrêté  dans  le  Bulletin  des  lois  de  l'an  9,  no  642.  V.  aussi  1.  28  vent, 
an  9  et  arrêté  27  prair.  au  10. 

6  tlor.  an  10  (26  avril  1802.) 

Règlement  pour  le  service  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine. 

Le  texte  entier  de  ce  règlement  se  trouve  dans  la  collection  des  lois  annotées  ,  de 
M.  Caretle ,  t.  1er,  p.  594  et  595.  —  V.  1. 27  vent,  an  8,  et  1. 11  avr.  1838. 

27  prair.  an  10  (16  juin  1802). 

Arrêté  des  consuls  sur  les  bourses  de  commerce,  qui  contient 
règlement  sur  les  obligations  des  agents  de  change  et  des 
courtiers,  et  sur  leur  discipline  intérieure .  (Bull.  n°  1740.) 

2  therm.  an  10  (21  juillet  1802). 

Arrêté  des  consuls,  interprétatif  de  celui  du  13  frim.  an  9. 
Celui  qu'on  recueille  ici  n'a  point  élé  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  1er.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8,  où  la  chambre  a  le  droit  de  pro- 
noncer le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande, 
l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre,  les  décisions  sont  exécutées  sans  appel 
ou  recours  aux  tribunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9,  où  la  chambre  n'a  le  droit  de  prononcer 
que  par  forme  d'avis,  les  avis  n'ont  d'effet  qu'après  qu'ils  ont  élé  homologués 
parle  tribunal,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

3.  Dans  aucun  cas,  la  chambre  des  avoués  ne  pourra  ordonner  l'impression 
des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  intérieure. 

16  therm.  an  10  (4  août  1802). 

Sénatus -consulte  organique  de  la  constitution. 
Tit.  9.  —  De  la  justice  des  Tribunaux. 

Art.  78.  Il  y  a  un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

81.  Il  a  sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  membres  qui  les  com- 
posent, le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre.  (  F.  nos  n°s  21-25, 
730-732.) 

82.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a  droit  de  censure  et  de  disci- 
pline sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels;  il  peut,  pour  cause 
grave,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  ministre, 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite.  (F.  nos  nos  26-33.) 
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83.  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  civils 
de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur  arron- 
dissement. 

Si.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation  sur- 
veille les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 
Les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  surveillent  les  commissaires  près 
les  tribunaux  civils.  (F.  nos  n«»s  56-59.) 

25  vent,  an  11  (16  mars  1803). 
Loi  contenant  organisation  du  Notariat. 

Tit.  1er.  —  Des  Notaires  et  des  actes  notariés. 
Sect.  lre.  —  Des  fonctions,  ressort  et  devoirs  des  notaires. 

Art.  1er.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour 
en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expé- 
ditions. 

2.  Ils  sont  institués  à  vie. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gou- 
vernement. En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire; en  conséquence,  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir:  ceux  des  villes  où  est  établi 
le  tribunal  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal;  ceux  des  villes 
où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ce  tribunal  ;  ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal 
de  paix. 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de 
récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges,  com- 
missaires du  gouvernement  près  les  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers, 
avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix,  commissaires  de  police 
et  commissaires  aux  ventes. 

Sect.  2.  —  Des  actes,  de  leur  forme  ;  des  minutes,  grosses,  expéditions 
et  répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents 
ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelque  disposition  en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins,  citoyens  français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement communal  où  l'acte  sera  passé. 

10.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  ne  pour- 
ront concourir  au  même  acte.  Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des 
parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs  et  leurs  servi- 
teurs, ne  pourront  être  témoins. 
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11.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  devront  être  connus  des 
notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux, 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin  instrumen- 
tai re. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  les  reçoit,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  contrevenant.  Ils  doivent 
également  énoncer  les  noms  des  témoins  instrumentales,  leur  demeure,  le 
lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines  prononcées 
par  l'art.  68  ci-après,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 

13.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisi- 
blement, sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils  contiendront  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins  qui 
seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'art.  11  ;  ils  énonceront  en  toutes  lettres  les 
sommes  et  les  dates  ;  les  procurations  des  contractants  seront  annexées  à  la 
minute,  qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout 
à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

14.  Les  actes  seront  signés  par  le&  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qui 
doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  Quant  aux  parties  qui  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs 
déclarations  à  cet  égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après,  être 
écrits  qu'en  marge;  ils  seront  signés  ou  paraphés,  tant  par  les  notaires  que 
par  les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la 
longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être 
non-seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais 
encore  expressément  approuvé  par  les  parties ,  à  peine  de  nullité  du  ren- 
voi. 

16.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de 
l'acte;  et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés,  seront  nuls.  Les  mots 
qui  devront  être  rayés,  le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être 
constaté  à  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et. 
approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de  50  fr.  contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-inté- 
rêts, même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtés  du  gouvernement 
concernant  les  noms  et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et  expressions 
féodales,  les  mesures  et  l'annuaire  de  la  république,  ainsi  que  la  numération 
décimale,  sera  condamné  à  une  amende  de  100  fr.,  qui  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

18.  Tout  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il 
inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans 
l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  con- 
seil judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  jugements  relatifs;  le  tout  immédia- 
tement après  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  seront  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  de  la  république.  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
cipal, l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  déclaration 
du  jury  d'accusation,  prononçant  qu'il  y  a  Heu  à  accusation  :  en  cas  d'in- 
scription de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vront. Ne  seront  néanmoins  compris  dans  la  présente  disposition ,  les  certi- 
ficats de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de 
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loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  antres  actes  simples 
qni,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartiendra  qu'an 
notaire  possesseur  delà  minute;  et,  néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer 
copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement.  Avant  de  s'en  dessaisir, 
ils  en  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée,  qui,  après  avoir  été  certifiée 
par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sera 
substituée  à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réintégration. 

23.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connaissance 
des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayants-droit,  à  peine  des  dommages-intérêts,  d'une  amende  de  100  fr.  et 
d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois; 
sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment, et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les 
tribunaux. 

24.  En  cas  de  compulsoire,  le  procès- verbal  sera  dressé  par  le  notaire  dé- 
positaire de  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un  de 
ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

25.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles  seront 
intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  jugements  des  tri- 
bunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse,  faite  à  chacune  des  parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  laquelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier,  por- 
tant ses  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un  modèle  uniforme,  le  type 
de  la  république  française.  Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront 
l'empreinte  de  ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir:  ceux  des  notaires  à  la  rési- 
dence des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort;  et 
ceux  des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  département. 
La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  résidence  du  notaire  ,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédi- 
tion. 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

30.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  paraphés  par  le  président,  ou,  à 
son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  contien- 
dront la  date,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la  rela- 
tion de  l'enregistrement. 

Tit.  2.  —  Régime  du  Notariat. 

Sect.  lre.  —  Nombre,  placement  et  cautionnement  des  Notaires. 

31.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département,  leur  placement  et. 
résidence,  seront  déterminés  par  le  gouvernement,  de  manière,  1°  que,  dans 
les  villes  de  100,000  habitants  et  au-dessus,  il  y  ait  un  notaire,  au  plus,  par 
0,000  habitants;  2°  que  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait  deux 
notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  arrondissement  de  justice 
de  paix. 
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32.  Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que  par 
mort,  démission  ou  destitution. 

33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes;  mais  ils  sont  assujettis  à  un  cau- 
tionnement fixé  par  le  gouvernement  d'après  les  bases  ci-après,  et  qui  sera 
spécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garan- 
tie, le  montant  du  cautionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le 
notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait 
été  entièrement  rétabli  ;  et,  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les  six  mois,  l'in- 
tégralité du  cautionnement,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et 
remplacé. 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  gouvernement,  en  raison  combinée 
des  ressort  et  résidence  de  chaque  notaire,  d'après  un  minimum  et  un  maxi- 
mum. (Suit  le  tableau.)  Ces  cautionnements  seront  versés,  remboursés  et  les 
intérêts  payés  conformément  aux  lois  sur  les  cautionnements,  sous  la  déduc- 
tion de  tous  versements  anlérieurs.  (V.  nos  nos  515-519.) 

Sect.  2.  —  Conditions  pour  être  admis,  et  mode  de  nomination 
au  Notariat. 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra,  1°  jouir  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  ;  2°  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  mili- 
taire ;  3»  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  4°  justifier  du  temps  de  travail 
prescrit  par  les  articles  suivants  : 

36.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  les  exceptions  ci-après,  de  six 
années  entières  et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  au  moins, 
en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se 
trouvera  la  place  à  remplir. 

37.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de  quatre  années,  lorsqu'il  en 
aura  été  employé  trois  dans  l'étude  d'un  notaire  d'une  classe  supérieure  à  la 
place  qui  devra  être  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l'aspirant 
aura  travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  supé- 
rieure ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant,  depuis  un  an,  dans  une  classe  infé- 
rieure, sera  dispensé  de  toute  justification  de  stage,  pour  être  admis  à  une 
place  de  notaire  vacante  dans  une  classe  immédiatement  supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption,  chez 
un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  et  qui  aura  été,  pendant  deux 
ans  au  moins,  défenseur  ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil,  pourra  être  admis 
dans  une  des  classes  où  il  aura  fait  son  stage  ,  pourvu  que,  pendant  l'une  des 
deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de  premier 
clerc ,  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à 
remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  précédents,  devra  être  d'un 
tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire 
d'une  classe  inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place  d'une  classe  immé- 
diatement supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de  notaires,  il  suffira 
que  l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois  années,  chez  un  notaire  de  première 
ou  de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé ,  comme  défenseur  ou  avoué,  pen- 
dant l'espace  de  deux  années ,  auprès  du  tribunal  d'appel  ou  de  première 
instance,  et  qu'en  outre  il  ait  travaillé,  pendant  un  an,  chez  un  notaire. 

42.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justification  du  temps  d'étude 
les  individus  qui  auront  exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires. 
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43.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans  lequel 
il  devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certificat  m:  pourra 
être  délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait  parvenir  au  commissaire  du 
gouvernement  près  du  tribunal  de  première  instance,  l'expédition  de  la  déli- 
bération qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre  donnera  un  avis  motivé,  et  le  communi- 
quera au  commissaire  du  gouvernement,  qui  l'adressera  au  grand-juge,  avec 
ses  observations. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier  consul,  et  obtiendront  de 
lui  une  commission  qui  énoncera  le  lieu  lixe  de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur  intitulé,  adressées  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  rési- 
dence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu 
sera  tenu  de  prêter,  à  l'audience  du  tribunal  auquel  la  commission  aura  été 
adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi  que 
celui  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  Il  ne  sera  admis  à 
prêter  serment  qu'en  représentant  l'original  de  sa  commission  et  la  quittance 
du  versement  de  son  cautionnement.  Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  pro- 
cès-verbal de  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu 
où  il  devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels il  doit  exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  prêté 
serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  devront  déposer  au  greffe  de 
chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  département,  et  au  secrétariat 
de  la  municipalité  de  leur  résidence,  leur  signature  et  paraphe.  Les  notaires 
à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  feront,  en  outre,  ce  dépôt  aux  greffes 
des  autres  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort. 

Sect.  3.  —  Chambres  de  discipline. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  intérieure  des 
notaires,  seront  organisées  par  des  règlements.  (  V.  2  niv.  an  12  et  4  janv. 
1843.) 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés,  à  l'amiable,  entre 
eux  et  les  parties;  sinon,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur 
l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires ,  sans  frais. 

52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après  la 
notification  qui  luj  aura  été  faite  de  sa  suspension ,  de  sa  destitution  ou  de 
son  remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages 
et  intérêts,  et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes  peines,  qu'après 
la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

53.  Toutes  suspensions ,  destitutions ,  condamnations  d'amende  et  dom- 
mages-intérêts,  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office,  à  la  pour- 
suite et  diligence  du  commissaire  du  gouvernement.  Ces  jugements  seront 
sujets  à  l'appel  et  exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux  condamnations 
pécuniaires. 

Sect  4.  — Garde,  transmission,  tables  des  minutes,  et  recouvrements. 
5i.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aura 
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été  supprimée,  pourront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des  no- 
taires résidant  dans  la  même  commune,  si  le  remplacé  était  le  seul  notaire 
établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé  n'a  pas  été 
effectuée,  conformément  à  l'article  précédent,  dans  le  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur,  la  remise  en  sera  faite  à 
celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires  dans  le  délai  de  deux  mois 
du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires  de  la  commune,  ou  à  l'un  des 
notaires  du  canton,  conformément  à  l'art.  54. 

57.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les  articles  précé- 
dents soient  effectuées;  et  dans  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titu- 
laire ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire 
à  qui  les  minutes  et  répertoires  devront  être  remis,  le  commissaire  indiquera 
celui  qui  en  demeurera  dépositaire.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de 
satisfaire  aux  dispositions  des  an.  55  et  56,  seront  condamnés  à  100  fr. 
d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui 
leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des  minutes  remises  ; 
et  le  notaire  qui  les  recevra ,  s'en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un 
double  sera  remis  à  la  chambre  de  discipline. 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux 
termes  des  art.  5i,  55  et  56,  traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recouvrements,  à 
raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus ,  et  du  bénéfice  des  expé- 
ditions. S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  faite  par  deux  no- 
taires dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront  nommés  d'office  parmi  les 
notaires  de  la  même  résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la 
plus  voisine. 

60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de  Chambres  de  con- 
trats, Bureaux  de  tabellionage,  et  autres,  sont  maintenus  à  la  garde  de  leurs 
possesseurs  actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées 
que  par  un  notaire  de  la  résidence  des  dépôts ,  ou,  à  défaut ,  par  un  notaire 
de  la  résidence  la  plus  voisine.  Néanmoins  ,  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont 
été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses  et  expéditions  pourront,  dans 
ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  greffier. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur  de  mi- 
nutes, les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de 
paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoirement 
chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 

Tit.  3.  —  Des  Notaires  actuels. 
62-67...  (Dispositions  transitoires.) 

Dispositions  générales.  —  68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  disposi- 
tions contenues  aux  art,  6,  8,  9,  10,  14,  20,  52,  54,  56  et  57  est  nul,  s'il  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu 
de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme 
écrit  sous  signature  privée  :  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  domma- 
ges-intérêts contre  le  notaire  contrevenant. 

69.  La  loi  du  6  oct.  1791,  et  toutes  autres,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente. 
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29  therm.  an  11  (17  août  1803). 
Arrêté  contenant  règlement  pour  le  tribunal  d'appel  de  Paris. 

V.  le  texte  de  ce  règlement  dans  la  collection  des  lois  annotées,  de  M.  Carette,  t.  1e»\ 
p.  648  et  649. 

2  nivôse  an  12  (24  déc.  1803). 

Arrêté  relatif  à  rétablissement  et  à  l'organisation  des  chambres 
de  notaires.  (Bull.,  n°  347-) 

Ce  règlement,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  H,  est  aujourd'hui  remplacé 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  4-12  janv.  4  843. 

22  vent,  an  12  (13  mars  1804). 

Loi  sur  les  écoles  de  droit  et  le  barreau. 

Art.  24.  A  compter  du...,  nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  d'avocat... 
sans  avoir  représenté  au  commissaire  du  gouvernement ,  et  fait  enregistrer, 
sur  ses  conclusions,  son  diplôme  de  licencié,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues 
dans  les  universités.  (F.  décr.  14  déc.  1810  et  ordonn.  20  nov.  1822.) 

29.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçant  près  les  tribunaux. 

30.  A  compter  du...,  les  avocats,  selon  Tordre  du  tableau,  et,  après  eux,  les 
avoués,  selon  la  date  de  leur  réception,  seront  appelés,  en  l'absence  des  sup- 
pléants, à  suppléer  les  juges ,  les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs 
substituts. 

31.  Les  avocats  seront  tenus...,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  ser- 
ment. (F.  notre  n°  536.) 

38.  Il  sera  pourvu  ,  par  des  règlements  d'administration  publique,  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  et  notamment  en  ce  qui  concerne...  7°  la  formation 
du  tableau  des  avocats  et  la  discipline  du  barreau.  (F.  décr.  14  déc.  1810  et 
ordonn.  20  nov.  1822.) 

28  flor.  an  12  (18  mai  1804). 
S énatus- consulte  organique. 

Tit.  14.  —  De  l'Ordre  judiciaire. 

Art.  134.  Les  jugements  des  cours  de  justice  sont  intitulés  arrêts. 

135.  Les  présidents  de  la  cour  de  cassation ,  des  cours  d'appel  et  de  justice 
criminelle ,  sont  nommés  à  vie  par  l'empereur,  et  peuvent  être  choisis  hors 
des  cours  qu'ils  doivent  présider. 

136.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  cour  de  cassation; 
les  tribunaux  d'appel  prennent  celle  de  cours  d'appel;  les  tribunaux  crimi- 
nels, celle  de  cours  de  justice  criminelle.  Le  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  celui  des  cours  d'appel  divisées  en  section,  prennent  le  titre  de  premier 
président;  les  vice-présidents  prennent  celui  de  présidents;  les  commis- 
saires du  gouvernement  près  de  la  cour  de  cassation ,  des  cours  d'appel  et 
des  cours  de  justice  criminelle,  prennent  le  titre  de  procureurs  généraux 
impériaux  ;  les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  autres  tribunaux 
prennent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 
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2i  messid.  an  12  (13  juill.  1804). 

Décret  relatif  aux  cérémonies  publiques ,  préséances , 
honneurs...  ( Bull.,  n"  no.) 

Tit.  20.  —  Les  cours  de  justice...  (F.  le  texte  de  ces  dispositions  dans  le 
Bulletin  des  lois,  et  leur  application  clans  notre  2e  vol.,  n°s  561-570.) 

2i  messid.  an  12  (13  juill.  1804). 

Décret  sur  le  mode  de  prestation  de  serment  des  juges  de  paix, 
des  membres  des  tribunaux  de  première  instance ,  de  com- 
merce, etc. 

Art.  2.  Le  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  des  juges  de 
paix  de  son  arrondissement  et  de  leurs  suppléants. 

3.  Les  présidents  et  autres  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  le 
procureur  du  roi  et  ses  substituts  près  ces  tribunaux,  et  les  juges  des  tribu- 
naux de  commerce,  prêteront  le  serment  devant  la  cour  d'appel  à  laquelle  ils 
ressoriissent. 

4.  Les  premiers  présidents  des  cours  d'appel...  recevront  le  serment  des 
juges  et  celui  des  substituts  du  procureur  général  près  les  tribunaux  qu'ils 
président.  (F.  décr.  30  mars  1808,  26  et  65,  et  notre  n»  523.) 

14  avril  1806. 
Code  de  Procédure  civile. 

Art.  4...  L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses 
parents,  en  ligne  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au  même  degré. 

60.  Les  demandes,  formées  pour  fiais  par  les  officiers  ministériels,  seront 
portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  (F.  1.  19  janvier  1791, 14;  décret 
additionnel  du  16  février  1807,  9.) 

62.  Dans  le  cas  de  transport  d'un  huissier,  il  ne  lui  sera  payé  pour  tous 
frais  de  déplacement  qu'une  journée  au  plus. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  permission  du  président  du  tribunal. 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  et  alliés,  et  ceux  de 
sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux, 
jusqu'au  degré,  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement. 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre,  à  la  tin  de  l'original  et  de  la  copie 
de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  5  fr.  d'amende,  payable  à  l'instant  de 
l'enregistrement.  (F.  tarif  de  1807,  66.) 

86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par 
écrit,  même  à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de  service,  procu- 
reurs généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du  roi,  substituts  des  procu- 
reurs généraux  et  du  roi,  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions... 

10i.  Les  avoués  déclareront,  au  bas  des  originaux  et  des  copies  de  toutes 
leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre  des  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé  dans 
l'acte  de  produit,  à  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe. 

106  et  107.  Les  communications...  (  F.  aussi  l'art.  90  du  tarif.) 

132.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leur  minis- 
tère, pourront  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  el  sans  répétition, 
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même  aux  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu;  sans  préjudice  de  l'interdiction, 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait 
été  signé  seront  poursuivis  comme  faussaires  (F  C.  instr.  cr.,  t96.) 

244.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux  art.  précé- 
dents (sur  l'inscription  de  faux),  en  ce  qui  les  regarde,  à  peine  d'interdiction, 
d'amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.,  et  des  dommages-intérêts 
des  partie^,  môme  d'être  procédé  exlraordinairement,  s'il  y  échet. 

360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  désavoué  sera  condamné  envers 
le  demandeur  et  les  autres  parties  en  tous  dommages-intérêts,  même  puni 
d'interdiction,  ou  poursuivi  exlraordinairement,  suivant  la  gravité  du  cas  et 
la  nature  des  circonstances. 

505.  Les  juges  peuventêtre  prisa  partie...  (F  505-516.) 

562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  sera  tenu,  s'il 
en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir 
de  saisir  lui  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction  et  des  dommages-intérêts  des 
parties. 

625.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  personnellement  res- 
ponsables du  prix  des  adjudications.  Ils  ne  pourront  recevoir  aucune  somme 
au-dessus  de  l'enchère,  à  peine  de  concussion.  (F.  C.  pén.,  169  et  suiv.) 

1029.  Aucune  des  amendes  prononcées  par  le  présent  Code,  n'est  commi- 
natoire. 

1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  Dans  le  cas  où  la  loi 
n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier  ministériel  pourra,  soit  pour  omis- 
rion,  soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  5  fr.  et  n'excédera  pas  100  fr. 

1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustra toires,  et  les  actes  qui  auront 
donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende,  seront  à  la  charge  des  officiers 
ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence  des  cas,  seront 
en  outre  passibles  des  dommages-intérêts  de  la  partie,  et  pourront  même  être 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pourront,  dans 
les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions, 
supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  l'impression  et  l'af- 
fiche de  leurs  jugements. 

1042.  Avant  (le  1er  janv.  1807),  il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais  que 
pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux,  des  règlements  d'administration 
publique.  Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  règlements,  qui 
contiendraient  des  mesures  législatives,  seront  présentées  au  corps  législatif, 
en  forme  de  loi.  (F.  décr.  30  mars  1808,  6  juill.  et  18  août  1810.) 

11  juin  1806. 

Décret  sur  l'organisation  du  conseil  d'État. 

Art.  33.  Il  y  aura  des  avocats  en  notre  conseil...  (F.  décr.  22  juill.  1806, 
et  nos  nos  169-188.) 

20  juin  1806. 

Décret  qui  augmente  le  traitement  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire.  (Bull.,  n°  166S.) 

v.  1  de  finances,  du  3  juill.  1846  et  notre  table  alphabétique,  v°  Traitements. 
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25  juin  1806. 

Décret  restituant  le  titre  d'avocat  aux  membres  du  barreau 
delà  Cour  de  cassation.  (Bull.,  n°  1733.) 
V.  1.  27  vent,  an  8,  93;  décr.  11  juin  1806;  ordonn.  10sept.  1817. 

22  juillet  1806. 

Décret  réglementaire  pour  V instruction  et  le  jugement  des 
affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d'État.  (Bull., 
n°  1793.) 
V.  1.  19  juill.  1845  et  nos  nos  186-188. 

16  février  1807. 

Décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens.  (Bull.,  n°  2240, 
p.  67-126.) 

Nous  ne  consignons  ici  que  celles  des  innombrables  dispositions  de  ce  décret  qui  tou- 
chent intimement  à  la  discipline. 

Art.  66,  §  6.  Les  huissiers  qui  seront  commis...  ne  pourront  prendre  de 
plus  forts  droits...,  à  peine  de  restitution  et  d'interdiction,  quels  que  soientla 
cour  et,  le  tribunal  auxquels  iis  sont  attachés.  —  §.  7.  Les  huissiers  qui  auront 
omis  de  mettre  au  bas  de  l'original  et  de  chaque  copie  des  actes  de  leur 
ministère  la  mention  du  coût  d  icelui,  pourront,  indépendamment  de  l'amende 
poriée  par  l'art.  67  C.  p.  c,  être  interdits  de  leurs  fondions,  sur  la  réquisi- 
tion d'office  des  procureurs  généraux  et  des  procureurs  du  roi. 

129,  g  5,  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément  défendu 
d'y  stipuler  d'autres  et  plus  grands  droits  au  profit  des  avoués... 

151.  Tous  les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre,  qui  sera  coté  et  para- 
phé par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés,  ou  par  un  des 
juges  du  siège,  qui  sera  par  lui  commis,  sur  lequel  registre  ils  inscriront  eux- 
mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront de  leurs  parties.  Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais;  et 
faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés  non  rece- 
vables  dans  leurs  demandes.  —  §  4-,  Les  officiers  ne  pourront  exiger  de  plus 
forts  droits  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif,  à  peine  de  restitution,  dom- 
mages-intérêts et  d'interdiction,  s'il  y  a  lieu. 

172-173...  (Actes  du  ministère  des  notaires.) 

175.  Les  notaires  seront  tenus  de  prendre  à  leur  chambre  de  discipline,  et 
de  faire  afficher  dans  leurs  études,  l'extrait  des  jugements  qui  auront  pro- 
noncé des  interdictions  contre  des  particuliers,  ou  qui  leur  auront  nommé 
des  conseils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  signifier  les  jugements. 

V.  ordonn.  10  octob.  1841. 

16  février  1807. 

Décret  additionnel  relatif  à  la  liquidation  des  dépens. 
(Bull.,  n°  2241.) 
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16  février  1807. 

Décret  qui  rend  commun  à  plusieurs  cours  et  tribunaux  le 
tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris  et  en  fixe  la 
réduction  pour  les  autres.  (Bull.,  n<>  2242.) 

16  septembre  1807. 

Loi  relative  à  l'organisation  de  la  cour  des  comptes» 
(Bull.,  n°  2792.) 

v.  nos  nos  44  et  551. 

28  septembre  1807. 

Décret  contenant  organisation  de  la  Cour  des  comptes. 
(Bull.  ,n°  2801.) 

V.  dans  le  bulletin  des  lois  le  texte  de  ce  long  décret  et  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
qu'il  modifie. 

12  octobre  1807. 

S  énatus- consulte  concernant  V  ordre  judiciaire.  (Bull.,  n°  283a.) 

Art.  1er.  A  l'avenir,  les  provisions  qui  instituent  les  juges  à  vie  ne  leur  seront 
délivrées  qu'après  cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions...  (F.  Charte  de 
1814,  57-58;  ordonn.  3  mars  1815.) 

2-6.  Dans  le  courant  de  décembre  1807,  il  sera  procédé...  à  l'examen  des 
juges  qui  seraient  signalés  par  leur  incapacité,  leur  inconduite  et  des  dépor- 
tements dérogeant  à  la  dignité  de  leurs  fonctions...  (Ces  dispositions  étaient 
transitoires  et  seraient  d'ailleurs  incompatibles  avec  le  principe  de  l'inamo- 
vibilité des  juges,  consacré  par  la  Charte.  Y.  au  surplus  1.  20  avr.  1810.) 

U  mars  1808. 

Décret  concernant  les  gardes  du  commerce. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  gardes  du  commerce  qui  doivent  être  établis  dans 
le  département  de  la  Seine,  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  en 
conformité  de  l'art.  625  C.  comm.,  est  fixé  à  dix.  Les  fonctions  des  gardes  du 
commerce  sont  à  vie.  Ils  seront  nommés  par  l'empereur. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance  et  le  tribunal  de  commerce  présente- 
ront chacun  une  liste  de  candidats,  en  nombre  égal  à  celui  des  gardes  à 
nommer. 

3.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  nommera  un  vérificateur,  qui  sera 
attaché  au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  vérificateur  et  les  gardes  du  commerce 
prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

5.  Le  vérificateur  et  les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de  fournir 
chacun  un  cautionnement  de  6,000  fr.,  lequel  sera  versé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

6.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera  établi  dans  le  centre  de  la  ville 
de  Paris.  Il  sera  ouvert  tous  les  jours,  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  3,  et 
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depuis  6  heures  du  soir  jusqu'à  9.  Les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de 
s'y  trouver  alternativement,  et  aux  jours  nommés,  pour  le  service  réglé 
eutre  eux. 

7.  Les  gardes  du  commerce  sont  chargés  exclusivement  de  l'exécution  des 
contraintes  par  corps,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  suppléés  par  les 
huissiers,  recors  et  autres  personnes  quelconques.  Ils  pourront  être  commis 
par  le  tribunal  de  commerce  à  la  garde  des  faillis,  conformément  à  l'art.  455, 
liv.  3  du  C.  de  comm. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront  une  marque  drstinctive  en  forme  de 
baguette,  qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs  condamnés,  lors  de 
l'exécution  de  la  contrainte. 

9.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps,  les  titres  et  pièces  seront 
remis  au  vérificateur,  qui  en  donnera  récépissé. 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté,  pourra  notifier  au  bureau  des 
gardes  du  commerce  les  oppositions  ou  appels,  ou  tous  autres  actes  par  les- 
quels il  entend  s'opposer  à  la  contrainte  prononcée  coutre  lui.  Le  vérilicaieur 
visera  l'original  des  significations. 

11.  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre  au  garde  du  commerce  les  titres  et 
pièces  qu'après  avoir  vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun  empêchement  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte.  Il  en  donnera  un  certificat,  qui  sera  annexé  aux 
pièces.  En  cas  de  difficultés,  il  en  sera  préalablement  référé  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

12.  Il  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux  registres  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance.  Le  premier  contiendra,  jour  par 
jour,  et  sans  aucun  blanc,  la  mention  des  titres  et  pièces  remis  pour  les 
créances,  des  noms,  qualités  et  demeures  des  poursuivants  et  débiteurs,  et  de 
la  signification  faite  de  l'arrêt,  sentence  ou  jugement.  Le  deuxième  servira  à 
inscrire  les  oppositions  ou  significations  faites  par  le  débiteur,  lesquelles 
oppositions  ou  significations  ne  pourront  être  faites  qu'au  bureau  des  gardes 
du  commerce. 

13.  Dans  le  cas  où  la  notification,  faite  par  le  débiteur,  d'aucun  acte  pou- 
vant arrêter  l'exercice  de  la  contrainte,  sera  faite  postérieurement  à  la  remise 
des  titres  et  pièces  au  garde  du  commerce,  le  vérificateur  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  sur-le  champ  au  garde  saisi  des  pièces,  qui  donnera  reçu  de  cet  avis, 
et  sera  obligé  de  surseoir  à  l'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

14..  Si  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte,  le  débiteur  offre  de  payer  les 
causes  de  la  contrainte,  le  garde  du  commerce,  chargé  de  faire  l'arrestation, 
recevra  la  somme  offerte  :  mais,  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  la  remettre,  dans 
les  24  heures,  au  créancier  qui  l'aura  chargé;  et,  à  défaut  par  le  créancier  de 
la  recevoir,  quel  que  soit  son  motif,  le  garde  déposera,  dans  les  24  heures 
suivantes,  la  somme  reçue,  à  la  caisse  d'amortissement. 

15.  Dans  le  cas  où,  en  exécution  du  paragraphe  cinquième  de  l'art.  78i  du 
C.  judic,  le  juge  de  paix  du  canton  ne  pourrait  pas  ou  refuserait  d'ordonner 
l'arrestation  dans  la  maison  tierce  où  se  trouverait  le  débiteur,  et  de  se  trans- 
porter avec  le  garde  pour  procéder  à  l'arresiation,  le  garde  chargé  de  l'exé- 
cution requerra  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton.  Le  garde  du  commerce 
n'aura  pas  besoin  de  l'autorisation  et  assistance  du  juge  de  paix  pour  arrêter 
le  débiteur  dans  son  propre  domicile,  si  l'entrée  ne  lui  en  est  pas  refusée. 

16  En  cas  de  rébellion  prévu  par  l'art.  785,  le  garde  chargé  de  l'arresta- 
iion  en  constatera  la  nature  et  les  circonstances;  il  pourra  établir  garnison 
aux  portes,  et  partout  où  le  débiteur  pourrait  trouver  la  facilité  de  s'évader  ; 
il  pourra  requérir  la  force  armée,  qui  ne  pourra  lui  être  refusée,  et,  en  sa  pré- 
sence et  avec  son  secours,  procédera  l'arrestation. 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS. 


40!) 


17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir  déposé  ou  fait  signifier  au  bureau 
des  gardes,  des  pièces  qu'il  prétendrait  suffisantes  pour  suspendre  l'arreslà- 
tion,  et  qu'il  ne  justifie  pas  du  récépissé  du  vérificateur  pour  la  remise  des- 
dites pièces,  ou  de  l'original  desdites  significations,  visé  par  le  même  vérifi- 
caleur,  il  sera  passé  outre  à  l'arrestation,  sauf  néanmoins  le  cas  prévu  dans 
l'art.  786  du  C.  judic. 

18.  En  exécution  de  l'art.  789,  la  consignation  d'un  mois  d'aliments  sera 
faite  par  le  garde  du  commerce,  qui  cependant  ne  sera  jamais  tenu  d'en  faire 
l'avance,  et  pourra  surseoir  à  l'arrestation  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  remis 
de  deniers  suffisants  pour  effectuer  ladite  consignation. 

19.  En  exécution  de  l'art.  793,  seront  observées,  pour  les  recommandations, 
les  mêmes  formalités  que  pour  les  arrestations  ordonnées  par  les  art.  783,  784, 
789.  Néanmoins  le  garde  n'aura  pas  besoin  de  témoins;  et,  au  lieu  du  procès- 
verbal  d'arrestation,  il  donnera  copie  du  procès-verbal  de  recommandation. 
Le  garde  du  commerce  chargé  de  l'arrestation  sera  responsable  de  la  nullité 
de  son  arrestation,  provenant  des  vices  de  forme  commis  par  lui.  En  consé- 
quence, il  tiendra  compte  aux  créanciers,  des  frais  relatifs  à  l'arrestation 
annulée.  Le  vérificateur  sera  responsable  du  dommage-intérêt  accordé  au 
débiteur  par  suite  d'erreur  ou  de  fausse  énonciation  dans  les  certificats  éma- 
nés de  lui. 

20.  Le  salaire  des  gardes  du  commerce  qui  procéderont  à  une  arrestation 
ou  à  une  recommandation,  est  de  60  fr.  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'aurait 
pu  s'effectuer,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  pour  lequel  il  sera  payé  seule- 
ment 20  fr.  Le  droit  de  garde  au  domicile  d'un  failli,  sera  de  5  fr. 

21.  11  sera  aussi  alloué  aux  gardes  du  commerce,  1°  pour  le  dépôt  des  pièces 
par  le  créancier  3  fr.,  2°  pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite  ou 
signifiée  par  le  créancier  ou  le  débiteur,  25  cent.,  3°  pour  le  certificat  men- 
tionné en  l'art.  11,  droit  de  recherche  compris,  2  fr.,  outre  les  droits  d'enre- 
gistrement. 

22.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux  gardes  du  commerce  par  l'art.  20,  sera 
par  chacun  d'eux  rapporté  chaque  semaine,  et  mis  en  bourse  commune  entre 
les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir,  pour  être 
ensuite  partagé,  tous  les  trois  mois,  entre  les  gardes  du  commerce  seule- 
ment. 

23.  Les  salaires  fixés  par  l'art.  21  seront  mis  en  bourse  commune  pour  sub- 
venir aux  frais  de  bureau  de  toute  nature. 

24.  Il  sera  prélevé  sur  cette  bourse  commune  une  somme  de  3,000  fr.  pour 
traitement  annuel  du  vérificateur. 

25.  Après  les  prélèvements  prescrits  par  les  deux  articles  ci-dessus,  le  sur- 
plus sera  partagé  tous  les  trois  mois,  et  par  portions  égales,  entre  le  vérifica- 
teur et  chacun  des  gardes  du  commerce. 

26.  Le  fonds  des  bourses  communes  établies  par  les  art.  22  et  23  ci-dessus, 
ne  sera  susceptible  d'opposition  que  pour  faits  de  charge.  L'opposition  ne 
durera  que  trois  mois  après  l'époque  de  la  distribution,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tribunal. 

27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  former,  pour  lésion  de  ses  intérêts,  contre 
un  garde  du  commerce  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle  pourra  porter  sa 
réclamation  au  bureau,  qui  vérifiera  les  faits,  et  fera  réparer  le  dommage, 
s'il  trouve  la  plainte  fondée.  Si  la  plainte  a  pour  objet  une  prévarication  du 
garde,  le  bureau  dressera  procès-verbal  de  l'accusation  et  des  dires  du  plai- 
gnant et  du  garde  accusé,  lequel  procès-verbal  il  sera  tenu  de  remettre,  dans 
les  24  heures,  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  du  département,  pour 
par  lui  être  pris  tel  parti  qu'il  avisera  sans  préjudice  des  diligences  réservées 
à  la  partie  lésée.  Sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  le  tribunal  pourra 
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interdire  pendant  un  an  le  garde  accusé.  Quel  que  soit  le  jugement,  le  procu- 
reur impérial  en  donnera  avis  au  ministre  de  la  justice. 

28.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

30  mars  1808. 

Décret  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline 
des  cours  et  tribunaux. 

Tit.  1er.  —  Des  cours  d'Appel. 
Sect.  lre.  —  Du  rang  des  juges  entre  eux  et  pour  leur  service. 

Art.  1er.  Le  premier  président  d'une  cour  d'appel,  composée  de  plusieurs 
chambres,  présidera  celle  à  laquelle  il  voudra  s'attacher;  il  présidera  les 
autres  chambres  au  moins  une  fois  par  semestre,  et  quand  il  le  jugera  con- 
venable. 

2.  Lorsque  le  premier  président  sera  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des 
fonctions  qui  lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  présidents.  Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres,  le 
président  sera  supplée  par  le  doyen. 

3.  Le  premier  président  et  les  présidents  seront,  en  cas  d'empêchement, 
remplacés,  pour  le  service  de  l'audience,  par  le  juge  présent  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  des  nominations. 

4.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  sera,  pour  compléter  le  nombre 
indispensable,  remplacé  par  un  juge  d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait 
pas  audience,  ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  de  juges  que  le  nombre  néces- 
saire. 

5.  Il  sera  fait,  chaque  année,  un  roulement  des  juges  d'une  chambre  à 
l'autre,  à  l'exception  du  doyen,  qui  en  sera  dispensé,  et  qui  restera  attaché  à 
la  chambre  présidée  habituellement  par  le  premier  président.  Ce  roulement 
aura  lieu  de  telle  manière  qu'il  sorte  de  chaque  chambre  la  majorité  des 
membres  qui  seront  répartis  dans  les  autres  chambres,  le  plus  également  pos- 
sible, et,  encore,  de  manière  que  les  juges  passent  successivement  dans  toutes 
les  chambres. 

6.  Néanmoins  celui  qui  aurait  été  nommé  rapporteur  dans  la  chambre  dont 
il  serait  ensuite  sorti  par  le  roulement,  reviendra  dans  cette  chambre  pour  y 
faire  les  rapports  dont  il  aurait  été  chargé. 

7.  Il  sera,  en  conséquence,  dressé  deux  listes  des  juges ,  l'une  de  rang, 
l'autre  de  service.  La  première,  formée  suivant  l'ordre  des  nominations,  éta- 
blira le  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  dans  les  assemblées  de  la  cour, 
et  même  entre  les  juges  se  trouvant  ensemble  dans  une  même  chambre.  La 
seconde  liste  sera  dressée  pour  régler  l'ordre  du  service  :  elle  sera  renouvelée 
chaque  année  dans  la  huitaine  qui  précédera  les  vacances. 

8.  Chaque  juge  sera,  lors  de  sa  nomination,  placé  le  dernier  dans  la  liste  de 
rang  :  il  remplacera,  sur  la  liste  de  service,  le  juge  dont  la  démission  ou  le 
décès  a  donné  lieu  à  sa  nomination. 

Sect.  2.  —  De  la  tenue  des  Audiences. 

9.  Il  sera  fait,  dans  chaque  cour  d'appel,  sur  le  nombre  des  audiences  né- 
cessaires pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  un  règlement  particu- 
lier qui  sera  soumis  à  notre  approbation. 
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10.  Chaque  audience  sera  au  moins  de  3  heures.  Le  temps  destiné  aux  au- 
diences ne  pourra  être  employé  ni  à  d'autres  fonctions,  ni  aux  assemblées 
générales  de  la  cour. 

11.  Chaque  juge  sera  tenu,  avant  l'heure  fixée  pour  l'audience,  de  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Ce  registre  sera,  avant  de  commencer  l'au- 
dience, arrêté  et  signé  par  le  président  de  la  chambre,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera. 

12.  Sera  aussi  soumis  à  la  pointe,  comme  s'il  avait  été  absent  d'une  au- 
dience, le  juge  qui  ne  se  rendrait  pas  à  une  assemblée  générale  des  membres 
de  la  cour,  que  le  premier  président  pourra  convoquer,  pour  ce  qui  tient  au 
service  intérieur  et  à  la  discipline  des  officiers  ministériels. 

13.  Les  droits  d'assistance,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la  loi,  n'appartien- 
dront qu'aux  membres  présents.  Néanmoins  les  absents,  pour  cause  de  ma- 
ladie attestée  par  un  officier  de  santé,  dont  le  certificat  demeurera  déposé  au 
greffe,  ne  perdront  point  leur  droit  d'assistance,  mais  ils  ne  participeront 
à  aucun  accroissement. 

14.  Les  absents,  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  même  par  congé, 
si  ce  n'est  pour  un  service  public,  ne  jouiront  point,  pendant  leur  absence, 
des  droits  d'assistance,  et  ne  participeront  point  à  ceux  qui  seront  distribués, 
à  raison  de  l'absence  des  autres.  L'absent  ne  pourra  s'excuser  sur  ce  que  les 
juges  se  seraient  trouvés  en  nombre  suffisant.  Le  juge  qui  ne  se  trouvera  pas 
au  moment  de  la  signature  du  registre  de  pointe,  perdra  son  droit  de  présence 
à  cette  audience,  lors  même  qu'il  y  aurait  assisté. 

15.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura  pas  été  faite  à  l'heure  prescrite,  le  prési- 
ne  pourra  être  excusé  par  aucun  motif.  Si  néanmoins  c'était  par  défaut  de 
juges,  il  en  dressera  un  procès- verbal,  qui  devra  être  envoyé,  par  le  procureur 
général,  au  grand-juge  minisire  de  la  justice. 

16.  Il  sera  dressé,  au  commencement  de  chaque  mois,  par  le  greffier,  un 
procès-verbal  de  répartition  des  sommes  qui,  pour  cette  cause,  seront  à  distri- 
buer entre  ceux  qui  y  auront  droit.  Ce  procès-verbal  sera  signé  et  certifié  par 
le  premier  président  et  par  le  procureur  général.  Le  greffier  tiendra  registre 
de  cette  comptabilité,  qui  sera  surveillée  par  le  procureur  général. 

17.  La  cour  n'accordera  de  congé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8,  que  pour  cause  nécessaire,  et  qu'autant  que  l'absence  du 
juge  qui  le  demandera  ne  fera  point  manquer  le  service.  Dans  le  cas  où  la 
demande  du  congé  doit  être  adressée  au  grand-juge,  on  devra  également  jus- 
tifier, par  un  certificat  du  premier  président  et  du  procureur  général,  que  le 
service  ne  souffrira  point  de  l'absence. 

Sect.  3. —  De  la  distribution  des  causes. 

Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  délais  des  assignations,  les  requêtes  seront 
présentées  au  premier  président,  et  par  lui  répondues;  néanmoins  les  requêtes 
présentées  après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le  cours  de  l'instruction , 
seront  répondues  par  le  président  de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  aura  été 
distribuée. 

19.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général,  coté  et  paraphé  par  le 
premier  président,  et  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  causes  dans  l'ordre 
de  leur  présentation.  Les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la 
veille  au  plus  tard  du  jour  où  l'on  se  présentera  à  l'audience.  Chaque  inscrip- 
tion contiendra  les  noms  des  parties,  ceux  de  l'avoué;  et  en  marge  sera  la  dis- 
tribution faite  par  le  premier  président. 

20.  Toutes  les  citations  seront  données  à  l'heure  fixée  pour  la  première  des 
audiences,  s'il  y  a  plusieurs  chambres. 
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21.  Au  jour  de  l'échéance  des  assignations,  l'huissier  audiencier  fera  suc- 
cessivement, à  l'ouverture  de  l'audience,  l'appel  des  causes,  dans  l'ordre  de 
leur  placement  au  rôle  général.  Sur  cet  appel,  et  à  la  même  audience,  seront 
donnés  les  défauts,  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  le  requerra  ,  et 
déposées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au  Code  de  procédure. 

22.  Si  les  avoués  des  deux  parties  se  présentent  pour  poser  des  qualités,  les 
causes  resteront  à  la  chambre  qui  tiendra  l'audience.  Sont  exceptées  les  con- 
testations sur  l'état  civil  des  citoyens,  à  moins  qu'elles  ne  doivent  être  déci- 
dées à  bref  délai,  ou  avec  des  formes  particulières  qui  ne  comportent  pas  une 
instruction  solennelle,  les  prises  à  partie,  et  les  renvois  après  cassation  d'un 
arrêt,  qui  seront  portés  aux  audiences  solennelles.  Ces  audiences  se  tiendront 
à  la  chambre  que  préside  habituellement  le  premier  président,  en  y  appelant 
la  deuxième  chambre  dans  les  cours  composées  de  deux  chambres,  ei  alterna- 
tivement la  deuxième  et  la  troisième  chambres  dans  les  cours  qui  se  divisent 
en  trois  chambres. 

-23.  Chaque  jour  d'audience,  le  premier  président  fera,  entre  les  chambres, 
la  distribution  de  toutes  les  autres  causes  inscrites  sur  le  rôle  général. 

24.  Une  heure  sera  employée  dans  chaque  audience  ordinaire  pour  l'expé- 
dition des  affaires  sommaires.  Il  sera  extrait  pour  chaque  chambre,  sur  le  rôle 
général,  un  rôle  particulier  «les  affaires  qui  lui  seront  distribuées  ou  ren- 
voyées. Ce  rôle  particulier  sera  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il  con- 
cerne. 

25.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispen- 
dance  ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  premier 
président,  à  l'heure  ordinaire  de  la  distribution;  il  statuera  sans  forme  de 
procès  et  sans  frais. 

26.  Les  réceptions  du  premier  président,  des  présidents,  des  juges,  de  notre 
procureur  général,  de  ses  substituts  et  du  greffier,  se  feront  devant  la  cour, 
chambres  assemblées.  Les  réceptions  des  juges  de  première  instance  et  de 
commerce,  des  procureurs  du  roi  et  de  leurs  substituts,  celles  des  officiers 
ministériels  près  la  cour,  et  autres,  seront  faites  à  l'audience  de  la  chambre 
où  siège  le  premier  président;  ou  à  l'audience  de  la  chambre  de  vacations,  si 
ces  réceptions  se  trouvent  pendant  le  temps  des  vacances. 

27.  Les  homologations  d'avis  de  la  chambre  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels seront  portées  devant  la  cour  entière,  lorsqu'ils  intéresseront  le  corps 
de  ces  officiers. 

Sect.  4..  —  De  l'Instruction  et  du  Jugement. 

28.  Le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  le  président  de  la 
chambre  fera  appeler  un  certain  nombre  de  causes,  dans  lesquelles  il  fera 
poser  les  qualités  et  prendre  les  conclusions,  en  indiquant  un  jour  pour  plai- 
der. S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent 
au  jour  indiqué,  ils  devront  en  faire  sur-le-champ  l'observation;  et  si  la  cour 
la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre  jour.  Si  l'avoué  qui  poursuit  l'au- 
dience ne  comparaît  pas.  la  cause  sera  retirée  du  rôle,  et  il  sera  responsable 
de  tous  dommages  et  intérêts  envers  sa  partie,  s'il  y  a  lieu. 

29.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué  ne  se  présente,  ou  si  celui  qui  se  pré- 
sente, refuse  de  prendre  jugement,  la  cause  sera  retirée  du  rôle;  sans  que  Ton 
puisse  accorder  aucune  remise,  si  ce  n'est  pour  cause  légitime,  auquel  cas  il 
sera  indiqué  un  autre  jour.  Une  cause  retirée  du  rôle  par  le  motif  ci-dessus 
énoncé,  ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'expédition  du  jugement  de 
radiation,  dont  le  coût  restera  à  la  charge  personnelle  des  avoués,  qui  seront 
en  outre  tenus  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  auxquels  il  pourra  encore 
être  fait  des  injonctions  suivant  les  circonstances. 


LOIS  ET  REGLEMENTS. 


30.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  la  cause 
reprendra  le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle  particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit 
accordé,  par  le  président  de  la  chambre,  un  jour  fixe  pour  statuer  sur  les 
moyens  d'opposition. 

31.  Les  causes  dans  lesquelles  il  aura  été  prononcé  un  arrêt  interlocutoire, 
préparatoire,  ou  d'instruction,  seront,  après  l'instruction  faite,  jugées  dans 
l'ordre  où  elles  avoient  d'abord  été  placées. 

32.  Les  causes  mises  en  délibéré,  ou  instruites  par  écrit,  seront  distribuées 
par  le  président  de  la  chambre  entre  les  juges. 

33.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  d'être  admis  à  requérir  défaut 
ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au  greffier  de  service  à  l'audience, 
leurs  conclusions  motivées,  et  lignées  d'eux,  avec  le  numéro  du  rôle  d'au- 
dience de  la  chambre.  Lorsque  les  avoués  changeront  les  conclusions  par  eux 
déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  conclusions  nouvelles,  ils 
seront  tenus  d'en  remettre  également  les  copies  signées  d'eux  au  greffier,  qui 
les  portera  sur  les  feuilles  d'audience. 

34.  Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une  cause  est  suffisamment  éclaircie, 
le  président  devra  faire  cesser  les  plaidoiries. 

35.  Le  président  recueillera  les  opinions  après  que  la  discussion  sera  ter- 
minée. Les  juges  opineront  à  leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu. 
Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opinera  le  premier.  Si  diffé- 
rents avis  sont  ouverts,  on  ira  une  seconde  fois  aux  opinions. 

36.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience  du  jour  les  minutes  de 
chaque  jugement,  aussitôt  qu'il  sera  rendu;  il  fera  mention,  en  marge,  des 
noms  des  juges  et  du  procureur  général  ou  de  son  substitut  qui  y  auront 
assisté.  Celui  qui  aura  présidé,  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience, 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le  greffier,  chaque  mi- 
nute de  jugement,  et  les  mentions  faites  en  marge. 

37.  Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  président  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'audience,  elle  devra  l'être,  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes,  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à 
l'audience.  Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  du  gref- 
fier, il  suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant. 

38.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient  pas  été  signées 
dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  en  sera  référé  à  la  chambre 
que  tient  le  premier  président,  laquelle  pourra,  suivant  les  circonstances,  et 
sur  les  conclusions  par  écrit  de  noire  procureur  général,  autoriser  un  des 
juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugements,  à  les  signer. 

39.  Les  feuilles  d'audience  seront  de  papier  de  même  format,  et  réunies  par 
année  en  forme  de  registre. 

Sect.  4.  —  Des  chambres  de  vacations. 

iO.  Dans  les  cours  d'appel,  la  chambre  des  vacations  sera  composée  d'un 
président  et  de  sept  juges.  Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres, 
les  fondions  de  président  seront  remplies  par  les  deux  juges  les  plus  anciens, 
alternativement.  Si  la  cour  est  divisée  en  deux  chambres,  le  second  président 
et  le  plus  ancien  des  juges  feront  alternativement  ce  service.  Si  le  nombre 
des  chambres  excède  celui  de  deux,  le  même  service  sera  fait  alternative- 
ment par  les  second  et  troisième  présidents.  Le  ministère  public  sera  rempli 
par  notre  procureur  général,  s'il  n'a  pas  de  substitut,  ou  alternativement  par 
notre  procureur  général  ou  par  son  substitut,  ou  alternativement  par  les  sub- 
stituts, s'il  y  en  a  plusieurs.  Le  premier  président  fera  l'ouverture  de  la  cham- 
bre des  vacations,  et  notre  procureur  général  y  assistera. 
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41.  La  chambre  des  vacations  sera  renouvelée  chaque  année,  de  manière 
que  tous  les  membres  de  la  cour  y  fassent  le  service  ,  chacun  à  leur  tour,  en 
commençant  parles  derniers  dans  l'ordre  des  nominations. 

42.  En  cas  d'absence  du  président,  il  sera  remplacé  par  celui  des  juges  le 
premier  inscrit  dans  Tordre  du  tableau,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  celui 
qui  suivra.  A  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  juges,  il  en  sera  appelé  en  nombre 
suffisant  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  de  vacation. 

43.  Il  y  aura  un  rôle  particulier  pour  la  tenue  des  vacations  :  ce  rôle  sera 
coté  et  paraphé  par  celui  qui  devra  y  présider.  Les  causes  portées  en  vaca- 
tions, et  qui  n'y  auront  pas  été  jugées,  seront  reportées  à  la  chambre  à  laquelle 
elles  avaient  précédemment  appartenu  :  celles  qui  auraient  été  portées  direc- 
tement à  la  chambre  des  vacations,  seront  distribuées  à  la  rentrée,  par  le  pre- 
mier président,  en  suivant  l'ordre  des  inscriptions  au  rôle. 

44.  La  chambre  des  vacations  est  uniquement  chargée  des  matières  som- 
maires et  de  celles  qui  requièrent  célérité.  Elle  donnera  au  moins  deux  au- 
diences par  semaine.  Les  jours  en  seront  indiqués  lors  de  son  ouverture. 

45.  Seront,  au  surplus,  les  dispositions  du  présent  règlement,  exécutées  en 
vacations,  dans  tous  les  cas  où  elles  pourront  être  appliquées. 

Tit.  2.  —  Des  Tribunaux  de  première  instance. 
Sect.  1.  —  Du  rang  des  juges  entre  eux  et  pour  le  service. 

46.  Le  président  d'un  tribunal  de  première  instance,  composé  de  plusieurs 
chambres,  présidera  celle  à  laquelle  il  voudra  s'attacher;  il  présidera  les  autres 
chambres  quand  il  le  jugera  convenable. 

47.  Lorsque  le  président  sera  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonctions 
qui  lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
vice-présidents.  Si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs  chambres,  le  pré- 
sident sera  suppléé  par  le  plus  ancien  des  juges. 

48.  Le  président  et  les  vice-présidents  seront,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placés, pour  le  service  de  l'audience,  par  le  juge  présent  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominations. 

49.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  sera,  pour  compléter  le  nombre 
indispensable,  remplacé  ou  par  un  juge  d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait 
pas  audience  dans  le  même  temps,  ou  par  un  des  juges  suppléants,  en  obser- 
vant, dans  tous  les  cas,  et  autant  que  faire  se  pourra,  l'ordre  des  nominations . 
A  défaut  de  suppléants,  on  appellera  un  avocat  attaché  au  barreau,  et,  à  son 
défaut,  un  avoué,  en  suivant  aussi  l'ordre  du  tableau. 

50.  Il  se  fera  chaque  année  un  roulement,  de  manière  que  tous  les  juges 
fassent  consécutivement  le  service  de  toutes  les  chambres.  S'il  y  a  plusieurs 
vice-présidents,  ils  passent  aussi  tous  les  ans  d'une  chambre  à  l'autre. 

51.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  que  trois  juges,  chacun  d'eux  fera  tour  à 
tour,  pendant  trois  mois,  les  fonctions  de  directeur  du  jury  (supprimé). 

52.  Il  sera  dressé  deux  listes,  l'une  de  rang  et  l'autre  de  service,  conformé- 
ment aux  art.  7  et  8  ci-dessus. 

Sect.  2. —De  la  tenue  des  audiences. 

53.  Les  dispositions  des  art.  10  et  suiv.,  concernant  la  tenue  des  audiences, 
et  composant  la  seconde  section  du  tit.  Ier  du  présent  règlement,  seront  aussi 
exécutées  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

Sect.  3. —  De  la  distribution  des  affaires. 


54.  Toutes  requêtes  à  fin  d'arrêt  ou  de  revendication  de  meubles  ou  mar- 
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chandises,  ou  autres  mesures  d'urgence,  celles  pour  mise  en  liberté,  et  pour 
obtenir  permission  d'assigner  sur  cession  de  biens  ou  sur  homologation  de 
concordats  et  délibérations  de  créanciers,  et  celles  pour  assigner  à  bref  délai, 
en  quelque  matière  que  ce  soit,  seront  présentées  au  président  du  tribunal, 
qui  les  répondra  par  son  ordonnance,  après  la  communication,  s'il  y  a  eu  lieu, 
au  procureur  du  roi.  Néanmoins  les  requêtes  présentées  après  la  distribution 
de  la  cause,  et  dans  le  cours  de  l'instruction,  seront  répondues  par  le  vice- 
président  de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  aura  été  distribuée. 

55.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général  coté  et  paraphé  par  le 
président,  sur  lequel  seront  inscrites,  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  toutes 
les  causes,  en  exceptant  seulement  celles  dont  est  mention  aux  articles  sui- 
vants. Les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus  tard 
du  jour  où  l'on  se  présentera.  Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des 
parties,  ceux  des  avoués  ;  et  en  marge  sera  la  distribution  faite  par  le  pré- 
sident. 

56.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, il  sera  tenu  deux  autres  rôles,  dont  l'un  pour  les  citations  libellées  en 
forme  de  plainte  et  visées  par  le  directeur  du  jury,  et  pour  les  contraventions 
aux  lois  et  règlements  de  police,  et  l'autre,  pour  les  affaires  relatives  aux  lois 
forestières,  aux  droits  d'enregistrement,  aux  loteries,  aux  droits  d'hypo- 
thèque, de  greffe,  et  en  général  aux  contributions,  le  tout  en  ce  qui  est  de  la 
compétence  du  tribunal.  Les  affaires  ci-dessus  énoncées  seront,  par  ordre  de 
numéros,  portées  à  la  chambre  indiquée  par  le  président  pour  ces  sortes  d'af- 
faires. 

57.  Le  président  du  tribunal  tiendra  l'audience  des  référés,  à  laquelle  seront 
portés  tous  référés ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

58.  Toutes  les  autres  assignations  en  matière  civile,  soit  aux  délais  ordi- 
naires, soit  à  bref  délai,  en  vertu  d'ordonnance,  seront  données  à  la  chambre 
où  siège  babil uellement  le  président. 

59.  Au  jour  où  l'on  se  présentera,  l'huissier  audiencier  fera  successivement, 
à  l'ouverture  de  l'audience  tenue  par  le  président,  l'appel  des  causes  dans 
l'ordre  de  leur  placement  au  rôle  général.  Sur  cet  appel,  et  à  la  même  au- 
dience, seront  donnés  les  défauts  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui 
le  requerra,  et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au  Code  de  pro- 
cédure. 

60.  Les  contestations  relatives  aux  avis  de  parents,  aux  interdictions,  à 
l'envoi  en  possession  des  biens  des  absents,  à  l'autorisation  des  femmes  pour 
absence  ou  refus  de  leurs  maris,  à  la  réformation  d'erreurs  dans  les  actes  de 
l'état  civil  et  autres  de  même  nature,  seront,  ainsi  que  les  affaires  qui  intéres- 
seront le  gouvernement,  les  communes  et  les  établissements  publics,  réser- 
vées à  la  chambre  où  le  président  siège  habituellement.  Il  en  sera  de  même 
des  renvois  de  référés  à  l'audience,  sauf  au  président  à  renvoyer  à  une  autre 
chambre,  s'il  y  a  lieu. 

61.  Les  affaires  autres  que  celles  exceptées  par  les  articles  précédents, 
seront,  chaque  jour  d'audience,  distribuées  par  le  président  entre  les  cham- 
bres sur  le  rôle  général,  de  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus  convenable  pour 
l'ordre  du  service  et  l'accélération  des  affaires.  Il  renverra  aussi  à  chaque 
chambre  les  affaires  dont  elle  doit  connaître,  par  motifs  de  lilispendance  ou 
de  connexité. 

62.  Il  sera  extrait  pour  chaque  chambre,  sur  le  rôle  général,  un  rôle  parti- 
culier des  affaires  qui  lui  auront  été  distribuées  ou  renvoyées.  Ce  rôle  particu- 
lier sera  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il  concerne. 

63.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispen- 
dance  ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  prési- 
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dent,  à  l'heure  ordinaire  de  la  distribution;  il  statuera  sans  forme  de  procès 
et  sans  frais. 

64.  Les  homologations  d'avis  des  chambres  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels seront  portées  devant  le  tribunal  entier,  lorsqu'ils  intéresseront  le 
corps  de  ces  officiers. 

05.  Les  prestations  de  serment  qui  doivent  se  faire  devant  le  tribunal  de 
première  instance ,  seront  reçues  à  l'audience  de  la  chambre  que  tient  le  pré- 
sident; ou  à  l'audience  de  la  chambre  des  vacations,  si  on  se  présente  pour 
ces  prestations  de  serment  pendant  les  vacances. 

Sect.  4.—  De  l'Instruction  et  du  Jugement. 

66.  Les  causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai,  celles  pour  déclina- 
natoires,  exceptions  et  règlements  de  procédures  qui  ne  tiennent  point  au 
fond,  celles  renvoyées  à  l'audience  en  état  de  référé,  celles  à  tin  de  mise  en 
liberté,  de  provision  alimentaire,  ou  toutes  autres  de  pareille  urgence,  seront 
appelées  sur  simples  mémoires,  pour  être  plaidées  et  jugées  sans  remise  et 
sans  tour  de  rôle.  Si,  par  considération  extraordinaire,  le  tribunal  croit  devoir 
accorder  remise,  elle  sera  ordonnée  contradictoirement  à  jour  fixe;  et,  au 
jour  indiqué,  il  n'en  pourra  être  accordé  une  nouvelle.  Aux  appels  des  causes, 
celles  ci-dessus  énoncées  sont  retenues  pour  être  jugées  avant  celles  des 
affiches. 

67.  Il  sera  fait,  dans  l'ordre  des  causes  du  rôle  particulier  de  la  chambre, 
et  parles  soins  de  celui  qui  la  présidera,  des  affiches  d'un  certain  nombre  de 
causes.  Chacune  de  ces  affiches  sera  exposée  dans  la  salle  d'audience  et  au 
greffe,  huit  jours  avant  que  les  causes  soient  appelées. 

68.  Un  certain  nombre  des  causes  affichées  sera  appelé  le  premier  jour 
d'audience  de  chaque  semaine  qui  suit  celle  de  l'exposition  de  l'affiche. 

69.  En  cas  de  non-comparution  des  deux  avoués  à  cet  appel ,  la  cause  sera 
retirée  du  rôle,  et  l'avoué  du  demandeur  sera  responsable  envers  sa  partie  de 
tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Si  un  seul  des  avoués  se  présente,  il 
sera  tenu  de  requérir  jugement.  Si  les  deux  avoués  sont  présents,  ils  seront 
tenus  de  poser  les  qualités  et  de  prendre  des  conclusions;  il  leur  sera  indiqué 
un  jour  pour  plaider.  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  avoués  ou  défenseurs, 
ou  l'un  d'eux,  se  trouvent  au  jour  indiqué,  ils  devront  en  faire  sur-le-champ 
l'observation;  et  si  le  tribunal  la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre  jour. 

70.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les  affaires  portées  aux  affiches,  de  signi- 
fier leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience, 
soit  pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités. 

71.  En  toutes  causes,  les  avoués  ou  défenseurs  ne  seront  admis  à  plaider 
contradictoirement  ou  à  prendre  leurs  conclusions,  qu'après  que  les  conclu- 
sions respectivement  prises,  signées  des  avoués,  auront  été  remises  au  greffier. 

72.  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le  barreau,  l'avoué  ou  les  avoués  seront 
tenus  de  les  remettre,  après  les  avoir  signifiées,  au  greffier,  qui  les  portera 
sur  les  feuilles  d'audience.  Les  avoués  seront  tenus  d'ajouter  à  leurs  conclu- 
sions l'indication  de  la  section  où  la  cause  est  pendante,  et  son  numéro  dans 
le  rôle  général. 

73.  Les  dispositions  des  art.  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37  et  39  du  pré- 
sent règlement,  relatives  à  l'instruction  et  au  jugement  dans  les  cours  d'appel, 
seront  aussi  observées  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient  pas  été  signées 
dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  art.  36  et  37  du  présent  règle- 
ment, il  en  sera  référé  par  le  procureur  général  à  la  cour  d'appel  devant  la 
chambre  que  tient  le  premier  président.  Cette  chambre  pourra,  suivant  les 
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circonstances  et  sur  les  conclusions  par  écrit  de  notre  procureur  général,  au- 
toriser un  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugements,  à  les  signer. 

Sect.  5.  —  Des  Vacations. 

75.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plusieurs  cham- 
bres, le  service,  pendant  les  vacations,  se  fait  chaque  année  alternativement 
parle  président  et.  le  vice-président,  ou  par  l'un  des  vice-présidents,  et  par 
deux  des  juges  qui  n'ont  point  été  directeurs  du  jury  dans  le  cours  de  l'année, 
et  qui  ne  sont  point  et  ne  doivent  point  être  de  service  à  la  section  chargée  de 
la  police  correctionnelle  ,  de  manière  que  tous  les  juges  fassent  aussi  succes- 
sivement ce  service. 

76.  Le  ministère  public  sera  rempli  par  notre  procureur  général,  s'il  n'a  pas 
de  substitut,  ou  alternativement  par  notre  procureur  général  et  par  son  sub- 
stitut, ou  alternativement  par  les  substituts,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

77.  Le  président  fera  l'ouverture  de  la  chambre  des  vacations,  et  notre 
procureur  général  y  assistera. 

78.  Les  art  42,  43,  44  et  45  du  présent  règlement,  concernant  les  chambres 
des  vacations  des  cours  d'appel ,  seront  observés  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Néanmoins,  la  chambre  des  vacations  de  première  instance  à 
Paris  tiendra  au  moins  quatre  audiences  par  semaine. 

Tit.  3. —  Des  Procureurs  généraux  et  des  Procureurs  du  roi. 

79.  Notre  procureur  général  en  chaque  cour  d'appel  et  notre  procureur  du 
roi  près  chaque  tribunal  de  première  instance  doivent  veiller  à  ce  que  les  lois 
et  règlements  y  soient  exécutés  ;  et  lorsqu'ils  auront  des  observations  à  faire  à 
cet  égard,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  et  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  seront  tenus,  sur  leur  demande,  de  convoquer  une 
assemblée  générale. 

80.  Notre  procureur  général  en  chaque  cour  sera  tenu  d'envoyer  à  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  en  avril  et  septembre  de  chaque  année,  un 
état  contenant  :  1°  le  nombre  des  causes  portées  sur  le  rôle  dans  le  semestre 
précédent  ;  2°  le  nombre  des  instances  d'ordre  entre  des  créanciers  ;  3°  celui 
des  rapports  d'affaires  instruites  par  écrit;  4°  le  nombre  des  affaires  qui  auront 
été  jugées  contradictoirement,  et  celui  des  affaires  jugées  par  défaut;  5°  le 
nombre  des  affaires  restant  à  juger;  6°  les  causes  du  retard  du  jugement  des 
affaires  arriérées.  Sont  réputées  arriérées  les  causes  d'audience  qui  seraient 
depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que  les  ordres  ou  procès 
par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  quatre  mois. 

8t.  Nos  procureurs  du  roi  des  arrondissements  du  ressort  de  chaque  cour 
seront  tenus  d'adresser,  dans  les  huit  premiers  jours  des  mêmes  mois,  un  sem- 
blable éiat,  à  notre  procureur  général,  qui  l'enverra  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice  avec  ses  observations. 

82.  Le  service  du  ministère  public  auprès  des  chambres  de  nos  cours  d'appel 
sera  distribué  par  notre  procureur  général  entre  lui  et  ses  substituts.  Il  en  est 
de  même  pour  notre  procureur  du  roi  dans  les  tribunaux  de  première 
instance. 

83.  Dans  toutes  les  causes  où  il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  ministère 
public,  les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  communication  avant  l'audience 
où  la  cause  devra  être  appelée,  et  même,  dans  les  causes  contradictoires,  de 
communiquer  trois  jours  avant  celui  indiqué  pour  la  plaidoirie.  Ces  communi- 
cations se  feront  au  parquet,  dans  la  demi-heure  qui  précède  ou  qui  suit  l'au- 
dience. Si  la  communication  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  ci-dessus,  elle  ne 
passera  point  en  taxe. 
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Si.  Lorsque  celui  qui  remplit  le  ministère  publie  ne  portera  pas  la  parole 
sur-le-champ,  il  ne  pourra  demander  qu'un  seul  délai,  et  il  en  sera  fait  mention 
sur  la  feuille  d'audience. 

85.  Dans  les  procès  dont  l'instruction  est  par  écrit,  le  juge  rapporteur  devra 
veiller  à  ce  que  les  communications  au  ministère  public  soient  faites  assez  à 
temps  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas  retardé. 

86.  Notre  procureur  général  ou  du  roi,  ou  son  substitut,  après  avoir  pris 
communication  des  pièces,  les  fera  remettre,  dans  le  plus  bref  délai,  au  rap- 
porteur, quand  il  les  aura  prises  de  ses  mains,  sinon  au  greffe. 

87.  Le  ministère  public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  obtenir  la 
parole  après  lui,  mais  seulement  remettre  sur-le-champ  de  simples  notes, 
comme  il  est  dit  à  Tari.  111  du  Code  de  procédure. 

88.  Notre  procureur  général  ou  du  roi,  ni  ses  substituts  n'assisteront  point 
aux  délibérations  des  juges,  lorsqu'ils  se  retireront  à  la  chambre  du  conseil 
pour  les  jugements;  mais  ils  seront  appelés  à  toutes  les  délibérations  qui 
regardent  l'ordre  et  le  service  intérieur  :  ils  auront  le  droit  de  faire  inscrire 
sur  les  registres  de  la  cour  ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  dire  sur  cette  matière. 

89.  Nos  procureurs  généraux  ou  du  roi  et  leurs  substituts  sont  soumis  à  la 
pointe,  de  la  même  manière  que  les  juges,  lorsqu'ils  sont  remplacés  par  un 
juge- 

Tit.  4.  —  Des  Greffiers. 

90.  Les  greffes  de  nos  cours  d'appel  et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  seront  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux 
heures  réglées  par  la  cour  «ou  par  le  tribunal  de  première  instance,  de  manière 
néanmoins  qu'ils  soient  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour. 

91.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés  tiendra  la  plume  aux 
audiences  depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées.  Le  gref- 
fier en  chef  assistera  aux  audiences  solennelles  et  aux  assemblées  générales. 

92.  Le  greffier  est  chargé  de  tenir  dans  le  meilleur  ordre  les  rôles  et  les  dif- 
férents registres  qui  sont  prescrits  par  le  Code  de  procédure,  et  celui  des  déli- 
bérations de  la  cour  ou  du  tribunal. 

93.  Il  conservera  avec  soin  les  collections  des  lois  et  autres  ouvrages  à 
l'usage  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Il  veillera  à  la  garde  des  pièces  qui  lui 
seront  confiées  et  de  tous  les  papiers  du  greffe. 

Tit.  5.  —  Des  Huissiers. 

94.  Nos  tribunaux  de  première  instance  désigneront  pour  le  service  inté- 
rieur ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  con- 
fiance. (F.  décr.  14  juin  1813,  1-4.  ) 

95.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  feront  tour  à  lour  le  service  intérieur,  tant  aux  audiences  qu'aux 
assemblées  générales  ou  particulières,  aux  enquêtes  ou  autres  commissions. 

96.  Les  huissiers  qui  seront  de  service  se  rendront  nu  lieu  des  séances  une 
heure  avant  l'audience  ;  ils  prendront  au  greffe  l'extrait  des  causes  qu'ils  doi- 
vent appeler  ;  ils  veilleront  à  ce  que  personne  ne  s'introduise  à  la  chambre  du 
conseil  sans  s'être,  fait  annoncer,  à  l'exception  des  membres  de  la  cour  ou  du 
tribunal  ;  ils  maintiendront,  sous  les  ordres  des  présidents,  la  police  des  au- 
diences. 

97.  Les  huissiers-audienciers  auront,  près  la  cour  ou  le  tribunal,  une 
chambre  ou  un  banc  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces  qui  se  notifieront 
d'avoué  à  avoué. 
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98.  Les  émoluments  des  appels  des  causes  et  des  significations  d'avoué  à 
avoué  se  partageront  également  entre  eux. 

99.  Les  huissiers  désignés  par  le  premier  président  de  la  cour,  ou  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  assisteront  aux  cérémonies  publi- 
ques, et  marcheront  en  avant  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

Tit.  6.  —  Dispositions  générales. 

100.  Les  présidents,  les  juges,  tant  de  nos  cours  d'appel  que  de  nos  tribu- 
naux de  première  instance,  nos  procureurs  généraux  et  du  roi  et  leurs  sub- 
stituts, les  greffiers  et  leurs  commis  de  service  aux  audiences,  seront  tenus  de 
résider  dans  la  ville  où  est  établi  la  cour  ou  le  tribunal.  Le  défaut  de  résidence 
sera  considéré  comme  absence. 

101.  Tous  les  ans ,  à  la  rentrée  de  nos  cours  d'appel,  chambres  réunies,  il 
sera  fait,  par  notre  procureur  général,  un  discours  sur  l'observation  des  lois 
et  le  maintien  de  la  discipline. 

102.  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention  aux  lois  et  régie* 
ments  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par  des  in- 
jonctions d'être  plus  exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses  de  récidiver,  par 
des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel ,  par  des  suspensions  à 
temps:  l'impression  et  même  l'affiche  des  jugements  à  leurs  frais  pourront 
aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitution  pourra  être  provoquée,  s'il  y  a 
lieu. 

103.  Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance ,  chaque 
chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou 
découvertes  à  son  audience.  Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes 
des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public,  pour  cause  de  faits 
qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'au- 
dience, seront  arrêtées  en  assemblée  générale,  à  la  chambre  du  conseil,  après 
avoir  appelé  l'individu  inculpé.  Ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à  l'appel, 
ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une 
condamnation  prononcée  en  jugement.  Notre  procureur  général  rendra  compte 
de  tous  les  actes  de  discipline  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  en  lui 
transmettant  les  arrêtés,  avec  ses  observations,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur 
les  réclamations,  ou  que  la  destitution  soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu. 

104.  Notre  procureur  du  roi  en  chaque  tribunal  de  première  instance  sera 
tenu  de  rendre,  sans  délai,  un  pareil  compte  à  notre  procureur  général  en  la 
cour  du  ressort ,  afin  que  ce  dernier  l'adresse  à  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice  avec  ses  observations. 

105.  Les  avocats,  les  avoués  et  les  greffiers  porteront  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, soit  à  l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux  séances 
particulières  devant  les  commissaires,  le  costume  prescrit. 

106  Les  règlements  de  discipline  particuliers  à  aucunes  de  nos  cours  ou 
tribunaux,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qu'ils  n'auraient  rien  de  con- 
traire au  présent. 

12  juillet  1808. 

Décret  concernant  les  droits  de  greffe. 
(Bull.,  n°  3523.) 

Les  dispositions  de  ce  décret  se  bornent  à  la  fixation  des  droits  auxquels  sontassu 
jet  lis  certains  actes  sur  la  minute.  —  V.,  au  reste,  1.  21  vent,  au  7  et  1.  22  prair.  an  7. 
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6  octobre  1809. 

Décret  concernant  l'organisation  des  tribunaux 
de  commerce. 

V.  le  texte  de  ce  décret  dans  Sirey,  10,  2,  305-307.—  V.  aussi  l.  16-24  août  1790, 
lit.  42;  1.  24  mars  1791  ;  1.  9  août  1791  ;  1. 10  juill.  1792  ;  art.  615  et  suiv.,  C.  de  comm.  ; 
décr.  18  nov.  1810;  1.  3  mars 4840. 

20  avril  1810. 

Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 
de  la  justice  l. 

Chap.  1er.  —  Des  cours  royales. 

Art.  1er.  Les  cours  d'appel  prendront  le  titre  de  comm  royales;  les  prési- 
dents et  autres  membres  de  ces  cours  prendront  le  titre  de  conseillers  de  Sa 
Majesté  dans  lesdiles  cours. 

2.  Les  cours  royales  connaîtront  des  matières  civiles  et  des  matières  crimi- 
nelles, conformément  aux  codes  et  aux  lois  du  royaume. 

3.  Les  cours  royales  siégeront  dans  les  mêmes  villes  où  les  cours  d'appel  ont 
été  établies;  elles  comprendront  dans  leur  ressort  les  mêmes  départements. 
(  V.  I.  27  vent,  an  8.)  Les  cours  de  justice  criminelle  sont  supprimées  :  elles 
continueront  néanmoins  leur  service  jusqu'au  moment  de  l'installation  des 
cours  royales. 

4.  Le  nombre  des  juges  des  cours  royales  ne  pourra  excéder,  à  Paris,  60,  et 
dans  les  autres  cours,  40  ;  il  ne  pourra  être,  à  Paris,  au-dessous  de  40,  et  dans 
les  autres  cours,  de  20. 

5.  La  division  des  cours  royales  en  chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du  ser- 
vice, seront  fixés  par  des  règlements  d'administration  publique.  Si  le  roi 
juge  convenable  de  créer  des  sections  nouvelles  ou  d'en  supprimer  dans  les 
cours  royales,  il  y  sera  également  pourvu  par  des  règlements  d'administration 
publique,  sans  toutefois  déroger  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  4  ci-dessus. 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  à  la  cour  royale  par 
un  procureur  général.  11  aura  des  substituts  pour  le  service  des  audiences  à  la 
cour  royale,  pour  son  parquet,  pour  le  service  des  cours  d'assises  et  des  cours 
spéciales ,  et  pour  les  tribunaux  de  première  instance.  Les  substituts  créés 
pour  le  service  des  audiences  des  cours  royales  portent  le  titre  d'avocats  gé- 
néraux. Ceux  qui  font  le  service  aux  cours  d'assises  et  aux  cours  spéciales 
portent  le  titre  de  procureurs  criminels.  (Supprimés.)  Ceux  établis  près  les 
tribunaux  de  première  instance  portent  le  titre  de  procureurs  du  roi.  Les 
substituts  créés  pour  le  service  du  parquet,  ou  pour  résider  auprès  des  cours 
d'assises  ou  spéciales,  sont  répartis  par  le  procureur  général,  les  uns  pour  faire 
auprès  de  lui  le  service  du  parquet,  les  autres  pour  résider,  en  qualité  de  pro- 
cureurs criminels,  dans  les  lieux  où  doivent  siéger  les  cours  d'assises  ou  spé- 
ciales; et  cependant  le  procureur  général  pourra  changer,  s'il  le  trouve  con- 
venable, la  destination  qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eux.  Dans  les  cas  d'absence 


4.  —  Dans  cette  loi  organique  et  dans  les  décrets  réglementaires  des  30  mars  1808  , 
6  juill.  et  18 août  1810,  les  expressions  :  cours  impériales, procureur  impérial,  Vem- 
pereur ,  ont  été  remplacées  parcelles:  cours  royales,  procureur  du  roi,  le  roi,  en 
exécution  de  l'ordonnance  royale  du  30  août  1815. 
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ou  empêchement  des  avocals  généraux,  les  substituts  de  service  au  parquet 
pourront  porter  la  parole  aux  audiences  de  la  cour  royale. 

7.  La  justice  est  rendue  souverainement  par  les  cours  royales;  leurs  arrêts, 
quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  ne  peuvent  être 
cassés  (iue  pour  une  contravention  expresse  à  la  loi.  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas 
rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges 
qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas  été 
rendus  publiquement,  ou  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs,  sont  déclarés 
nuls.  La  connaissance  du  fond  est  toujours  renvoyée  à  une  autre  cour  royale. 

8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour  royale  se  réuniront  en  la  chambre  du 
conseil  le  premier  mercredi  d'après  la  rentrée.  Le  procureur  général ,  ou  un 
avocat  général  en  son  nom,  prononcera  un  discours  sur  la  manière  dont  la 
justice  aura  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort  pendant  la  précédente  année; 
il  remarquera  les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  l'administration  en  cette 
partie;  il  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  d'après  les  disposi- 
tions des  lois.  La  cour  sera  tenue  de  délibérer  sur  ces  réquisitions ,  et  le  pro- 
cureur général  enverra  au  grand-juge  copie  de  son  discours  et  des  arrêts  qui 
seront  intervenus. 

9.  Dans  la  même  séance,  ou  dans  une  autre  indiquée  à  cet  effet  dans  la 
même  semaine,  la  cour  arrêtera,  pour  être  adressée  au  grand-juge,  une  liste 
des  juges  de  son  ressort  qui  se  seront  distingués  par  leur  exactitude  et  par 
une  pratique  constante  de  tous  les  devoirs  de  leur  élat;  elle  fera  aussi  con- 
naître ceux  des  avocats  qui  se  feront  remarquer  par  leurs  lumières,  leurs 
talents,  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent  carac- 
tériser cette  profession. 

10.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la  Légion-d'Honneur,  des  généraux  com- 
mandant une  division  ou  un  département,  des  archevêques,  des  évêques,  des 
présidents  de  consistoire,  des  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour 
des  comptes,  et  des  cours  royales,  et  des  préfets,  seront  prévenus  de  délits  de 
police  correctionnelle,  les  cours  royales  en  connaîtront  de  la  manière  prescrite 
par  l'art.  479  G.  instr.  cr. 

11.  La  cour  royale  pourra,  toutes  les  chambres  assemblées,  entendre  les 
dénonciations  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses  membres,  de  crimes  et  de 
délits;  elle  pourra  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de  pour- 
suivre à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte  que  le  procureur  gé- 
néral lui  rendra  des  poursuites  qui  seraient  commencées. 

Chap.  2.  —  Des  Juges  auditeurs. 

12-15.  Les  juges  auditeurs  près  les  cours  d'appel ,  institués  par  décret  du 
16  mars  1808,  prendront  le  titre  de  conseillers  auditeurs  près  les  cours  royales; 
ils  conserveront  les  attributions  et  droits  qui  leur  sont  acquis. 

Supprimés  par  la  loi  du  10  déc.  1830. 

Chap.  3.  —  Des  Cours  d'assises. 

16.  Le  premier  président  de  la  cour  royale  nommera,  pour  chaque  tenue  de 
cours  d'assises,  un  membre  de  ladite  cour  pour  les  présider.  Il  pourra  les  pré- 
sider lui-même  quand  il  le  jugera  convenable.  Le  premier  président  de  la 

cour  nommera  aussi  les         conseillers  qui  devront  assister  le  président  aux 

assises  dans  les  lieux  où  siège  la  cour  royale.  Il  nommera  pareillement  les 
conseillers  de  la  cour  qui  devront ,  avec  le  président ,  tenir  les  assises  dans  les 
départements,  lorsque  la  cour  jugera  convenable  d'en  envoyer.  Le  grand  juge 
pourra  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  nommer  les  présidents  et  les  conseillers 
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de  la  cour  qui  devront  tenir  les  assises.  L'époque  de  ces  nominations  sera  dé- 
terminée par  des  règlements  d'administration  publique. 

17.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle;  elles  se  conformeront,  pour  l'instruction  et 
le  jugement,  aux  dispositions  de  ce  Code  et  à  celles  du  Code  pénal.  Leurs  arrêts 
ne  peuvent  être  annulés  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  7.  Elles  tiendront 
habituellement  dans  les  lieux  où  siègent  actuellement  les  cours  criminelles. 

18.  La  connaissance  des  faits  emportant  peine  afïlictive  ou  infamante,  dont 
seront  accusées  les  personnes  mentionnées  en  l'art.  10,  est  aussi  attribuée  à 
la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  cour  royale.  La  disposition  du  présent 
article,  et  celle  de  l'art.  10,  ne  sont  pas  applicables  aux  crimes  ou  délits  qui 
seraient  de  la  compétence  de  la  haute-cour,  d'après  les  dispositions  du  séna- 
tus-consulte  du  28  floréal  an  12. 

19.  Les  assises  se  tiendront ,  dans  chaque  département,  de  manière  à  n'avoir 
lieu  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale  que  les  unes  après  les  autres,  et  de 
mois  en  mois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois  départements  dans  le  ressort' 
ou  que  le  besoin  du  service  n'exige  qu'il  en  soit  tenu  plus  souvent.  Le  même 
membre  pourra  être  délégué  pour  présider  successivement ,  si  faire  se  peut, 
plusieurs  cours  d'assises. 

20.  Le  premier  président  de  la  cour  royale  désignera  le  jour  où  devra  s'ou- 
vrir la  séance  de  la  cour  d'assises,  quand  elle  tiendra  dans  le  lieu  où  elle  siège 
habituellement. 

21.  Lorsque  la  cour  d'assises  devra  tenir  sa  séance  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  elle  siège  habituellement,  l'époque  de  l'ouverture  et  le  lieu  seront 
déterminés  par  arrêt  rendu ,  toutes  les  chambres  assemblées  et  le  procureur 
général  entendu. 

22.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l'ouverture  de  la  séance  de  la 
cour  d'assises,  ou  l'arrêt  qui  indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  cette  ouverture , 
sera  publié  par  affiches  et  par  la  lecture  qui  en  sera  faite  dans  tous  les  tribu- 
naux de  première  instance  du  ressort ,  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture. 

Chap.  4.  —  Des  Cours  spéciales. 

Supprimées  par  la  charte  de  1814,  art.  63  ;  elles  ne  peuvent  être  rétablies  (charte  de 
1830,  54). 

Chap.  5.  —  Des  Tribunaux. 

34.  Les  tribunaux  de  première  instance  continueront  de  connaître  des  ma- 
tières civiles  et  de  police,  conformément  aux  codes  et  aux  lois  du  royaume. 

35.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  sera  composé  de  36  juges  et 
de  12  suppléants. 

36.  Les  tribunaux  placés  dans  les  villes  les  moins  populeuses,  et  où  il  y  a  le 
moins  d'affaires,  seront  composés  de  3  juges,  dont  2,  autres  que  les  prési- 
dents, pourront  être  juges  auditeurs,  et  de  3  suppléants. 

37.  Le  nombre  des  juges  pourra  être  augmenté,  dans  les  autres  villes,  sui- 
vant les  localités. 

38.  Le  classement  des  tribunaux ,  leur  division  en  sections  et  leur  ordre  de 
service  seront  fixés  par  des  règlements  d'administration  publique. 

39.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il  soit  formé  des  sections  temporaires 
dans  un  tribunal  de  première  instance,  ces  sections  le  seront  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Elles  pourront  être  composées  de  juges,  de  juges 
auditeurs  ou  de  suppléants. 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  s'ils  ne  sont  au  nombre 
de  3  au  moins  ;  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle  ils  seront  au  nombre 
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de  5.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correctionnelle  seront  portés 
au  tribunal  du  lieu  où  siègent  habituellement  les  cours  d'assises. 

41.  Les  suppléants  pourront  assister  à  toutes  les  audiences;  ils  auront  voix 
consultative,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  ancien  dans  Tordre  de  réception 
aura  voix  délibérative. 

42.  Les  directeurs  du  jury  et  les  magistrats  de  sûreté  sont  supprimés  ;  leurs 
fonctions  seront  remplies,  conformément  au  Code  d'instruction  criminelle,  par 
des  juges  d'instruction,  et  par  le  procureur  du  roi  ou  son  substitut. 

43.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées,  dans  chaque  tribunal 
de  première  instance,  par  un  substitut  du  procureur  général ,  qui  a  le  titre  de 
procureur  du  roi,  et  par  des  substituts  du  procureur  du  roi  dans  les  lieux 
où  il  sera  nécessaire  d'en  établir,  sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au-dessus 
de  5,  excepté  à  Paris,  où  le  procureur  du  roi  aura  12  substituts. 

44.  Les  juges  de  paix  continueront  de  rendre  la  justice  dans  les  matières 
dont  la  connaissance  leur  est  attribuée ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
codes  et  les  lois  du  royaume.  Les  juges  de  police  simple  se  conformeront  aux 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  leur  compétence  et  sur  l'in- 
struction des  affaires  qui  leur  sont  attribuées.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  de  commerce. 

Chap.  6.  —  Du  Ministère  public. 

45.  Les  procureurs  généraux  exerceront  l'action  de  la  justice  criminelle 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort;  ils  veilleront  au  maintien  de  l'ordre  dans 
tous  les  tribunaux;  ils  auront  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police 
judiciaire  et  ofliciers  ministériels  du  ressort. 

46.  En  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi.  Il  surveille  l'exécution  des  lois ,  des  arrêts  et  des  jugements  ;  il 
poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre 
public. 

47.  Les  substituts  du  procureur  général  exercent  la  même  action  dans  les 
mêmes  cas,  d'après  les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  général.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur  général, 
il  est  remplacé  par  le  premier  avocat  général. 

Chap.  7.  —  De  la  Discipline. 

48.  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  qui  s'absenteraient  sans  un 
congé,  délivré  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  règlements,  seront 
privés  de  leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence;  et  si  leur  absence 
dure  plus  de  six  mois,  ils  pourront  être  considérés  comme  démissionnaires  et 
remplacés.  Néanmoins,  les  juges  et  officiers  du  ministère  public  pourront, 
après  un  mois  d'absence,  être  requis  par  le  procureur  général  de  se  rendre  à 
leur  poste;  et,  faute  par  eux  d'y  revenir  dans  le  mois,  il  en  sera  fait  rapport 
au  grand-juge,  qui  pourra  proposer  au  roi  de  les  remplacer  comme  démis- 
sionnaires. 

49.  Les  présidents  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  première 
instance  avertiront  d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout 
juge  qui  compromettra  la  diguité  de  son  caractère. 

50.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  le  juge  sera  soumis,  par  forme  de  dis- 
cipline, à  l'une  des  peines  suivantes  ;  savoir  :  la  censure  simple;  la  censure 
avec  réprimande;  la  suspension  provisoire.  La  censure  avec  réprimande  em- 
portera de  droit  privation  de  traitement  pendant  un  mois;  la  suspension  provi- 
soire emportera  privation  de  traitement  pendant  sa  durée. 
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51.  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  première  instance  seront  trans- 
mises, avant  de  recevoir  leur  exécution,  aux  procureurs  généraux,  par  les 
procureurs  du  roi,  et  soumises  aux  cours  royales. 

52.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'art.  50  ci-dessus,  sera  faite 
en  chambre  du  conseil  par  les  tribunaux  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un 
juge  de  ces  tribunaux,  ou  d'un  membre  de  justice  de  paix,  ou  d'un  juge  de 
police  de  leur  arrondissement.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  royales 
ou  d'assises  ou  spéciales,  l'application  sera  faite  par  les  cours  royales  en  la 
chambre  du  conseil. 

53.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  à  tous  les  membres 
des  cours  d'assises  et  spéciales,  qui  auront  encouru  l'une  des  peines  portées 
en  l'article  50,  même  à  ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de  suppléants, 
auront,  dans  l'exercice  de  cette  suppléance,  manqué  aux  devoirs  de  leur  état. 

54.  Les  cours  royales  exerceront  les  droits  de  discipline  attribués  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  lorsque  ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer. 
Les  cours  royales  pourront,  dans  ce  cas,  donner  à  ces  tribunaux  un  avertisse- 
ment d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  et  que  le  procureur  du  roi  ou  le  procureur  géuéral 
n'ait  donné  ses  conclusions  par  écrit. 

56.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  par  les  procureurs  généraux,  de  la  décision  prise  par  les  cours  royales  : 
quand  elles  auront  prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  réprimande,  ou  la 
suspension  provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  à  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  grand-juge.  Néanmoins,  en  cas  de  suspension  provisoire,  le 
juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  grand-juge  ait 
prononcé;  sans  préjudice  du  droit  que  l'article  82  du  sénatus-consulle  du 
16  thermidor  an  x  donne  au  grand-juge,  de  déférer  le  juge  inculpé  à  la  cour 
de  cassation,  si  la  gravité  des  faits  l'exige. 

57.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  pourra,  quand  il  le  jugera  conve- 
nable, mander  auprès  de  sa  personne  les  membres  des  cours  et  tribunaux,  à 
l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être  imputés. 

58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépôt, 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  condamnation  correctionnelle, 
même  pendant  l'appel,  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  juge  ,  à  peine  même 
de  simple  police,  sera  transmis  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui, 
après  en  avoir  fait  l'examen,  dénoncera  à  la  cour  de  cassation,  s'il  y  a  lieu, 
le  magistrat  condamné  ;  et,  sous  la  présidence  du  ministre,  ledit  magistrat 
pourra  être  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la  gravité  des  faits. 

60.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible , 
seront  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort;  il  en  sera 
rendu  compte  au  grand-juge,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur 
fera  faire  par  le  procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou 
les  mandera  près  de  lui. 

61.  Les  cours  royales,  d'assises  ou  spéciales,  sont  tenues  d'instruire  le 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère 
public  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours  s'écartent  du  devoir  de  leur 
état,  et  qu'ils  en  compromettent  l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité.  Les 
tribunaux  de  première  instance  instruiront  le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  de  la  cour  royale,  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de 
faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment, soit  auprès  de  ces  tribunaux ,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés  par  les  présidents  de  leurs 
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cours  et  tribunaux  respectifs;  et  ils  seronl  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand- 
jtige,  ministre  de  la  justice. 

Chap.  8.  —  Dispositions  générales. 

63.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement,  ne 
pourront  être  simultanément  membres  d'un  môme  tribunal  ou  d'une  même 
cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  d'un  ministère  public,  ou  même 
comme  greffiers,  sans  une  dispense  du  roi.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense 
pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges.  En  cas  d'alliance  sur- 
venue depuis  la  nomination ,  celui  qui  l'a  contractée  ne  pourra  continuer  ses 
fonctions  sans  obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté. 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal  de  première  instance 
ou  procureur  du  roi,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  licencié 
en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  après  avoir  prêté  ser- 
ment à  la  cour  royale,  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par 
la  loi.  Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n'a  27  ans  accomplis.  Les  substituts 
des  procureurs  du  roi  pourront  être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur 
22e  année,  et  s'ils  réunissent  les  autres  conditions  requises. 

65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  dans  une  cour  royale,  s'il  n'a  27  ans 
accomplis,  et  s'il  ne  réunit  les  conditions  exigées  par  l'article  précédent.  Nul 
ne  pourra  être  président  ou  procureur  général,  s'il  n'a  30  ans  accomplis.  Les 
substituts  du  procureur  général  pourront  être  nommés  lorsqu'ils  auront 
atteint  leur  25e  année. 

66.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

6  juillet  1810. 

Avis  du  conseil  d'état  approuvé  par  l'empereur,  portant  que  les 
répertoires  des  huissiers  établis  près  les  cours  et  tribunaux 
doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  président.  (Bull,,  n°  5726.) 

V.  noire  table  alphabétique,  vo  Répertoires. 

6  juillet  1810. 

Décret  contenant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des 
cours  royales  

Tit.  1er. —  Des  Cours  royales. 

Sect.  lre.  — De  la  formation  des  cours  royales. 

Art.  ler.  Notre  cour  royale  d'Ajaccio  sera  composée  de  20  conseillers.  Nos 
cours  royales  qui  remplacent  les  cours  d'appel  composées  d'une  seule  section, 
auront  24  conseillers;  celles  qui  remplacent  des  cours  d'appel  composées  de 
deux  sections,  en  auront  30;  celle  de  Rennes  en  aura  40;  celle  de  Paris  en 
aura  50  Tous  les  présidents  sont  compris  dans  les  fixations  ci-dessus.  (V.  notre 
table  alphabétique,  v°  Organisation  des  cours  et  tribunaux.) 

2.  Nos  cours  royales  composées  de  2i  conseillers  au  moins,  formeront  3 
chambres,  dont  une  connaîtra  des  affaires  civiles,  une  connaîtra  des  mises  en 
accusation,  et  une  connaîtra  des  appels  en  matière  correctionnelle  :  ces  deux 
dernières  chambres  ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  5  juges  au 
moins.  Nous  déclarerons,  par  un  décret  particulier,  celles  de  nos  cours  dans 
lesquelles  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  chambre  d'accusation. 

3.  Lorsque  notre  procureur  général  estimera  qu'à  raison  de  la  gravité  des 
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circonstances  dans  lesquelles  une  affaire  se  présente,  ou  à  raison  du  grand 
nombre  des  prévenus,  il  est  convenable  que  le  rapport  qu'il  doit  faire  en  con- 
séquence de  l'art.  218  C.  inst.  cr.  soit  présenté  à  deux  chambres  d'accusation 
réunies,  dans  les  cours  où  il  y  a  plusieurs  chambres  d'accusation,  ou  à  la 
chambre  d'accusation  dans  les  cours  où  il  n'y  en  a  qu'une,  réunie  à  la  chambre 
qui  doit  connaître  des  appels  de  police  correctionnelle;  lesdites  chambres 
seront  tenues  de  se  réunir,  sur  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite  par  notre 
procureur  général,  après  en  avoir  conféré  avec  le  premier  président  :  elles 
entendront  le  rapport,  et  délibéreront  sur  la  mise  en  accusation,  le  tout  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  219  C.  instr.  cr. 

4.  Les  causes  de  police  correctionnelle,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  479 
C.  instr.  cr.  et  par  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  seront  portées  à  la 
chambre  civile,  présidée  par  le  premier  président. 

5.  Il  y  aura  deux  chambres  pour  l'expédition  des  affaires  civiles  dans  les 
cours  composées  de  30  conseillers;  il  y  en  aura  trois  dans  les  cours  composées 
de  40  conseillers  ou  plus. 

6.  Les  présidents  et  conseillers  feront  alternativement  le  service  dans  toutes 
les  chambres;  ils  auront  respectivement  rang  entre  eux  dans  l'ordre  de  leur 
nomination  :  pour  la  première  fois  ce  rang  sera  par  nous  déterminé. 

7.  Le  premier  président  de  nos  cours  royales  présidera  les  chambres  assem- 
blées et  les  audiences  solennelles.  Il  présidera  habituellement  la  première 
chambre  civile;  il  présidera  aussi  les  autres  chambres,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, et  au  moins  une  fois  dans  l'année.  Les  audiences  solennelles  se  tien- 
dront dans  la  chambre  présidée  par  le  premier  président  :  elles  seront  com- 
posées des  deux  chambres  civiles;  et,  dans  les  cours  où  il  y  en  aura  trois,  la 
seconde  et  la  troisième  feront  alternativement  le  service  des  audiences  solen- 
nelles. Dans  les  cours  royales  qui  n'auront  qu'une  chambre  civile,  la  chambre 
qui  devra  connaître  des  appels  en  matière  correctionnelle ,  pourra  être 
requise  par  le  premier  président  de  faire  le  service  aux  audiences  solen- 
nelles. (  V.  ordonn.  24  sept.  1828.) 

8.  Les  membres  actuels  de  nos  cours  d'appel  sont  placés,  pour  la  première 
fois,  dans  les  chambres  civiles  de  nos  cours  royales.  Les  conseillers  qui  seront 
appelés  pour  compléter  ces  cours  seront  placés  dans  les  chambres  criminelles, 
et  subsidiairement  dans  les  chambres  civiles.  En  cas  d'insuffisance  de  conseil- 
lers nouvellement  nommés  pour  compléter  les  chambres  criminelles ,  elles  le 
seront  par  des  membres  actuels  de  nos  cours  d'appel;  d'abord,  par  ceux  des- 
dits conseillers  qui  auront  servi  dans  des  cours  criminelles;  à  leur  défaut, 
par  les  conseillers  derniers  nommés. 

9.  Tous  les  membres  des  chambres  civiles  ou  criminelles  pourront  être  res- 
pectivement appelés,  dans  les  cas  de  nécessité,  pour  le  service  d'une  autre 
chambre.  (  V.  ordonn.  24  sept.  1828  et  5  août  1844.) 

10.  Si  le  besoin  du  service  exige  que,  pour  l'expédition  des  affaires  civiles, 
il  soit  formé  une  chambre  temporaire,  elle  sera  composée  de  conseillers  pris 
dans  les  autres  chambres,  ou  de  conseillers  auditeurs.  La  liste  de  ceux  qui 
pourraient  être  choisis  sera  envoyée  par  le  premier  président,  à  notre  grand- 
juge;  et,  sur  son  rapport,  nous  nommerons  les  présidents  et  conseillers  de  la 
chambre  temporaire.  Le  même  décret  réglera  le  temps  de  la  durée  de  cette 
chambre. 

11.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  besoin  d'une  chambre 
temporaire  ne  sera  pas  reconnu,  et  qu'il  y  aura  cependant  des  affaires  civiles 
en  retard,  le  premier  président  pourra  faire  un  rôle  des  affaires  sommaires, 
et  les  renvoyer  à  la  chambre  des  appels  en  matière  correctionnelle ,  qui  sera 
tenue  de  donner,  pour  leur  expédition,  an  moins  deux  audiences  par  semaine. 

12.  Lorsque  le  besoin  du  service  exigera  qu'il  soit  formé  dans  une  cour 
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royale  une  section  temporaire  d'accusation,  elle  sera  composée  de  cinq  mem- 
bres de  cette  cour,  conseillers  ou  auditeurs,  que  nous  désignerons  sur  la  pré- 
sentation de  notre  grand-juge.  Ils  entreront  en  exercice  à  l'époque  fkée  par 
noire  décret;  ils  seront  installés  par  le  premier  président  delà  cour  royale. 
Ils  ne  pourront  connaître  des  affaires  dans  lesquelles  il  y  aurait  eu,  avant  leur 
nomination,  rapport,  dénonciation,  plainte,  poursuite  ou  information  d'office. 
Les  chambres  temporaires  seront  dissoutes  de  plein  droit,  six  mois  après  leur 
entrée  en  exercice.  (F.  notre  table  alphabétique,  v°  Cliambres  temporaires  ) 

Sect.  2. —  Des  Conseillers  auditeurs. 
Supprimés  par  la  loi  du  10  déc.  1830. 

Sect.  3.  —  De  l'Ordre  de  service  dans  les  cours  royales. 
§  1er.  Service  alternatif  dans  les  chambres  et  sections. 

15.  Chaque  année,  le  tiers  des  membres  d'une  chambre  passera  dans  une 
autre  chambre,  dans  l'ordre  qui  sera  réglé  par  un  décret  particulier.  Le  pre- 
mier roulement  s'effectuera  au  1er  novembre  1813;  les  conseillers  qui  devront 
quitter  leur  chambre,  seront,  pour  la  première  fois,  désignés  par  le  sort;  dans 
la  suite,  les  plus  anciens  d'une  chambre  sortiront  pour  entrer  daus  l'autre. 

16.  Les  conseillers  qui  auraient  été  chargés  de  quelques  rapports  dans  une 
chambre  civile,  pourront,  après  le  roulement  effectué,  assistera  l'audience 
de  cette  chambre,  pour  y  faire  le  rapport  des  affaires  dont  ils  étaient  chargés. 

17.  Les  conseillers  qui  auraient  été  délégués  pour  un  service  aux  cours 
d'assises  ou  spéciales,  seront  compris,  pendant  la  durée  de  leur  délégation, 
dans  le  roulement  qui  aura  lieu  chaque  année.  A  l'expiration  des  fonctions 
à  eux  déléguées,  ils  entreront  dans  les  chambres  auxquelles  ils  se  trouveront 
respectivement  appelés  par  le  dernier  roulement. 

§  2.  De  Vordre  de  service  aux  audiences. 

18.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives  à  la  tenue 
des  audiences,  à  la  dislribution,  à  l'instruction  et  au  jugement  des  causes  dans 
les  cours  d'appel,  continueront  d'être  exécutées  clans  les  chambres  civiles  de 
la  cour  royale. 

19.  Les  chambres  d'accusation  et  celles  d'appel  des  jugements  de  police 
correctionnelle  ne  pourront  être  appelées  aux  audiences  solennelles  qui,  aux 
termes  de  l'art.  22  de  notre  décret  du  30  mai  1808,  doivent  être  tenues  pour 
le  jugement  de  certaines  alfaires  civiles. 

20.  Toutefois  elles  pourront  assister  et  seront  convoquées  aux  audiences 
solennelles  indiquées  pour  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce  ou  de  com- 
mutation de  peine  adressées  aux  cours  royales,  sans  qu'elles  puissent  con- 
naître d'aucune  affaire  portée  à  ces  audiences. 

21.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  son  installation,  la  cour  royale  fera  un 
règlement  particulier  pour  l'ordre  du  service  et  la  distribution  des  affaires 
dans  les  chambres  criminelles.  Ce  règlement  sera  délibéré  parla  cour,  en  pré- 
sence de  notre  procureur  général,  qui  l'adressera,  avec  ses  observations,  à 
notre  grand-juge,  pour  y  être  définitivement  statué  par  nous  sur  son  rapport, 
noire  conseil  d'état  entendu.  Les  dispositions  de  ce  règlement  seront  provi- 
soirement exécutées. 

§  3.  De  Vobligation  de  résider,  et  des  vacations. 

22.  Les  membres  des  cours  royales  seront  tenus  de  résider  dans  la  ville 
même  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 
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23.  Ceux  délégués  pour  le  service  des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales 
sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où  elles  se  tiennent  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  sessions. 

24.  Le  premier  président  et  les  procureurs  généraux  ne  pourront  s'absenter 
plus  de  3  jours  sans  avoir  obtenu  un  congé  de  notre  grand-juge.  Si  l'absence 
doit  se  prolonger  plus  de  15  jours,  notre  grand-juge  prendra  nos  ordres  avant 
d'accorder  le  congé. 

25.  Les  membres  de  la  cour  royale  ne  pourront  s'absenter  plus  de  3  jours 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  premier  président,  et  sans  un  congé  de 
notre  grand-juge  si  l'absence  doit  se  prolonger  un  mois;  et  si  l'absence  doit 
se  prolonger  plus  d'un  mois,  notre  grand-juge  prendra  nos  ordres  avant  d'ac- 
corder le  congé. 

26.  Les  avocats  généraux  et  les  substituts  ne  pourront  s'absenter  plus  de 
3  jours  sans  la  permission  du  procureur  général,  et  sans  un  congé  de  notre 
grand-juge  si  l'absence  doit  se  prolonger  un  mois;  si  l'absence  doit  se  pro- 
longer plus  d'un  mois,  notre  grand-juge  prendra  nos  ordres  avant  d'accorder 
le  congé. 

27.  Les  premiers  présidents  et.  procureurs  généraux  rendront  compte,  tous 
les  trois  mois,  à  notre  grand-juge,  des  congés  qu'ils  auront  accordés  dans  le 
dernier  trimestre. 

28.  Les  dispositions  des  précédents  articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absences 
que  pourront  faire,  pendant  les  vacations,  les  membres  des  cours  royales  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  employés  à  quelque  service  incompatible  avec  les  vaca- 
tions, ainsi  qu'il  sera  dit  dans  les  deux  articles  suivants.  Toutefois,  les  membres 
des  cours  royales  ne  pourront  sortir  du  territoire  du  royaume,  même  pendant 
les  vacations,  sans  une  permission  expresse  du  grand-juge. 

29.  Les  chambres  criminelles  de  la  cour  royale  n'ont  point  de  vacances. 

30.  Les  vacances  ne  pourront  empêcher,  retarder  ni  interrompre  le  service 
des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales. 

31.  Les  chambres  civiles  vaqueront  depuis  le  1er  septembre  jusqu'au  1er 
novembre. 

32.  Il  y  aura  une  chambre  des  vacations  pour  l'expédition  des  affaires  ur- 
gentes ;  le  service  de  cette  chambre  se  fera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre 
décret  du  30  mars  1808. 

§  4.  De  la  rentrée  des  cours  royales  et  des  vacations. 

33.  La  rentrée  des  cours  royales  se  fera  chaque  année  dans  une  audience 
solennelle  à  laquelle  assisteront  toutes  les  chambres. 

34.  Le  procureur  général,  ou  l'un  des  avocats  généraux  qu'il  en  aura  chargé, 
prononcera  un  discours  sur  un  sujet  convenable  à  la  circonstance;  il  tracera 
aux  avocats  et  aux  avoués  le  tableau  de  leurs  devoirs  ;  il  exprimera  ses  regrets 
sur  le  spertes  que  le  barreau  aurait  faites,  dans  le  cours  de  l'année,  des  membres 
distingués  par  leur  savoir,  par  leurs  talents,  par  de  longs  et  utiles  travaux,  et 
par  une  incorruptible  probité. 

35  Le  premier  président  recevra  ensuite  le  serment  qui  sera  renouvelé  par 
les  avocats  présents  à  l'audience. 

§  5.  Du  rang  des  membres  de  la  cour  royale  entre  eux. 

36.  Indépendamment  de  la  liste  de  service,  dont  la  formation  et  le  renou- 
vellement annuel  sont  ordonnés  par  l'art.  7  de  notre  décret  du  30  mars  1808, 
il  sera  tenu  dans  la  cour  royale,  conformément  à  l'art.  8  du  même  décret,  une 
liste  de  rang,  sur  laquelle  tous  les  membres  de  la  cour,  du  parquet  et  du  greffe 
seront  inscrits  dans  l'ordre  qui  suit  : 
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1°  Le  premier  président;  2°  les  autres  présidents  de  la  cour,  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  comme  présidents;  3°  tous  les  conseillers,  sans  exception  , 
dans  Tordre  de  leur  ancienneté  comme  conseillers;  4°  les  conseillers  audi- 
teurs, dans  l'ordre  de  leur  réception. 

Membres  du  parquet.  —  1°  Le  procureur  général  ;  %°  les  avocats  généraux, 
par  ordre  d'ancienneté  de  leur  nomination;  3°  les  substituts  de  service  au 
parquet,  dans  le  même  ordre. 

Greffe.  —  Le  greffier  en  chef  ;  les  commis  assermentés. 

37.  Seront  au  surplus  exécutées,  dans  les  cours  royales,  les  dispositions  des 
art.  7  et  8  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives  à  la  formation  et  à  l'usage 
de  la  liste  de  service  dans  les  cours  d'appeh 

§  6.  Des  présidents  et  de  leur  remplacement. 

38.  Les  présidents  de  nos  cours  ne  désigneront  les  parties,  dans  le  prononcé 
des  arrêts,  que  par  leurs  noms  et  prénoms  ;  ils  pourront  seulement  ajouter  les 
titres  de  prince  ,  duc ,  comte,  baron  ou  chevalier,  qui  auront  été  conférés  par 
nous  ou  par  nos  successeurs,  avec  les  grades  aussi  par  nous  conférés,  et  l'état 
et  profession  des  parties.  Cette  disposition  est  commune  au  ministère  public 
portant  la  parole  en  noire  nom. 

39.  Dans  tous  les  cas  où  le  premier  président  préside  une  cour  ou  chambre 
qui  ne  peut  juger  qu'à  un  nombre  déterminé,  le  membre  le  moins  ancien  est 
tenu  de  se  retirer,  et  le  président  de  la  cour  ou  chambre  siège  comme  pre- 
mier juge. 

40.  Si  le  premier  président  est  dans  le  cas  d'être  suppléé,  il  sera  remplacé 
ainsi  qu'il  suit  :  pour  l'audience  de  la  chambre  que  le  premier  président  pré- 
side habituellement,  il  est  suppléé  par  le  second  président  de  cette  chambre, 
et,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  des  conseillers;  dans  tous  les  autres  cas, 
le  premier  président  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des  présidents. 

41.  Tous  les  autres  présidents  des  chambres  civiles  ou  criminelles  sont  rem- 
placés, en  cas  d'absence  ou  empêchement,  par  le  plus  ancien  des  conseillers 
présents  de  leur  chambre. 

Sect.  4.  —  Du  Ministère  public. 

42.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialement  et  person- 
nellement confiées  à  nos  procureurs  généraux.  Les  avocats  généraux  et  les 
substituts  ne  parlicipent  à  l'exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  direction  des 
procureurs  généraux. 

43.  Notre  procureur  général  porte  la  parole  aux  chambres  assemblées  et 
aux  audiences  solennelles,  et  la  porte  aussi  aux  audiences  des  chambres  quand 
il  le  juge  convenable. 

44.  Les  avocats  généraux  sont  spécialement  chargés  de  porter  la  parole,  au 
nom  du  procureur  général ,  aux  audiences  civiles  ou  criminelles  de  la  cour 
royale;  le  procureur  général  les  attache  à  la  chambre  à  laquelle  il  croit  leur 
service  le  plus  utile. 

45.  Les  substituts  de  service  au  parquet  sont  spécialement  chargés,  sous  la 
direction  immédiate  du  procureur  général,  de  l'examen  et  des  rapports  sur  les 
mises  en  accusation  ;  ils  rédigent  les  actes  d'accusation  ,  et  assistent  le  pro- 
cureur général  dans  toutes  les  parties  du  service  intérieur  du  parquet. 

46.  Il  y  aura,  dans  chaque  cour  royale,  autant  d'avocats  généraux  que  de 
chambres  civiles,  et  un  avocat  général  pour  la  chambre  chargée  de  juger  les  ap- 
pels de  police  correctionnelle.  Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  prendra 
le  titre  de  premier  avocat  général. 
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47.  II  y  aura  à  Paris  six  substituts  pour  le  service  du  parquet  ;  trois  dans 
la  cour  de  Rennes;  deux  dans  les  autres  cours,  excepté  celle  d'Ajaccio,  où  il 
n'y  en  aura  qu'un. 

48.  Dans  les  causes  importantes  et  ardues,  les  avocats  généraux  communi- 
queront au  procureur  général  les  conclusions  qu'ils  se  proposent  de  donner; 
ils  feront  aussi  cette  communication  dans  toutes  les  affaires  dont  le  procureur 
général  voudra  prendre  connaissance.  Si  le  procureur  général  et  l'avocat  gé- 
néral ne  sont  pas  d'accord  ,  l'affaire  sera  rapportée  par  l'avocat  général  à  l'as- 
semblée générale  du  parquet ,  et  les  conclusions  seront  prises  à  l'audience, 
conformément  à  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  majorité  des  voix. 

4-9.  En  cas  de  partage,  l'avis  du  procureur  général  prévaudra;  le  procu- 
reur général  pourra  aussi,  lorsque  son  avis  n'aura  pas  prévalu  au  parquet, 
porter  lui-même  la  parole  à  l'audience,  et  conclure  d'après  son  opinion  per- 
sonnelle. 

50.  Dans  le  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur  général  ,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats  généraux  ,  soit  pour  porter  la  parole, 
soit  pour  les  autres  actes  du  ministère  public. 

51.  Les  avocats  généraux  absents  ou  empêchés  sont  remplacés  par  des 
substituts  de  service  au  parquet,  ou  par  des  conseillers  auditeurs  nommés  à 
cet  effet  par  notre  procureur  général. 

52.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  substituts,  le  service  du  parquet 
est  fait  par  les  avocats  généraux,  ou  par  des  conseillers  auditeurs  désignés  à 
cet  effet  par  notre  procureur  général. 

53.  Seront  au  surplus  exécutées  dans  nos  cours  royales,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret,  celles  du  titre  3  de  notre 
décret  du  30  mars  1808,  relatives  aux  droits  et  aux  devoirs  des  officiers  du 
ministère  public  près  les  cours  d'appel. 

Sect.  5.  —  Des  Greffiers  des  cours  royales. 

54.  Il  y  aura  dans  chaque  cour  royale  un  greffier,  qui  prendra  le  titre  de 
greffier  en  chef. 

55.  Le  greffier  en  chef  présentera  et  fera  admettre  au  serment  le  nombre  de 
commis  greffiers  nécessaire  pour  le  service  de  la  cour  royale. 

56.  Le  greffier  en  chef  tiendra  la  plume  aux  assemblées  générales  de  la 
cour,  aux  audiences  solennelles,  et  aux  audiences  des  chambres  civiles  et 
criminelles. 

57.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par  ses  commis  assermentés  pour  le  service 
particulier  de  chaque  chambre,  et  même,  en  cas  d'empêchement ,  aux  assem- 
blées des  chambres  et  aux  audiences  solennelles. 

58.  Les  commis  assermentés  seront  avertis  ou  réprimandés ,  s'il  y  a  lieu  , 
par  le  premier  président  ou  par  le  procureur  général.  Après  une  seconde  ré- 
primande, la  cour  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  après  avoir 
entendu  le  commis-greffier  inculpé,  ou  lui  dûment  appelé,  ordonner  qu'il  ces- 
sera ses  fonctions  sur-le-champ  ;  et  le  greffier  en  chef  sera  tenu  de  le  faire 
remplacer,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour. 

59.  Le  greffier  en  chef  est  responsable  solidairement  de  toutes  amendes , 
restitutions,  dépens  et  dommages-intérêts  résultant  des  contraventions,  délits 
ou  crimes  dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

60.  Les  dispositions  du  titre  4-  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives 
aux  greffiers  des  cours  d'appel ,  recevront  leur  exécution  dans  les  cours 
royales. 
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Sect.  G.  —  Des  Assemblées  des  chambres. 

61.  Les  chambres  de  nos  cours  royales  ne  pourront  se  réunir  que  sur  une 
convocation  de  notre  premier  président. 

62.  Notre  premier  président  convoqnera  l'assemblée  des  chambres  quand  il 
le  jugera  convenable,  soit  pour  délibérer  sur  des  objets  d'un  intérêt  commun  à 
toutes  les  chambres  de  la  cour,  soit  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public 
dans  le  cercle  des  attributions  des  cours  royales. 

63.  Le  premier  président  convoquera  aussi  les  chambres  sur  la  demande 
qui  en  sera  faite  par  l'une  d'elles.  Il  les  convoquera  pareillement  sur  un  réqui- 
sitoire motivé  de  notre  procureur  général.  La  convocation  sera  faite  dans  les 
trois  jours  du  réquisitoire. 

6î.  Lorsqu'un  membre  de  nos  cours  voudra  faire  une  dénonciation  sur 
quelque  objet  d'ordre  public  de  la  compétence  des  cours  royales,  il  sera  tenu 
d'en  faire  part  au  premier  président ,  qui  fera  la  convocation  s'il  le  juge  con- 
venable. 

65.  Si  notre  premier  président  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  convoquer  les 
chambres,  celui  qui  voulait  faire  une  dénonciation  peut  instruire  sa  chambre 
de  l'objet  qu'il  se  proposait  de  dénoncer;  et  si,  après  en  avoir  délibéré ,  la 
chambre  demande  l'assemblée,  le  premier  président  est  tenu  de  l'accorder. 
Dans  aucun  cas,  les  assemblées  de  chambres  ne  pourront  empêcher  ni  sus- 
pendre le  service  des  audiences. 

66.  Lorsque  l'assemblée  sera  formée ,  le  procureur  général  sera  appelé ,  et 
y  assistera. 

67.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  convocation  de  chambres ,  le  premier  pré- 
sident en  instruira  le  grand-juge,  ainsi  que  de  l'objet  dont  la  cour  royale 
devra  s'occuper. 

68.  Le  premier  président  ne  permettra  pas  qu'il  soit  mis  en  délibération 
d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  aura  été  faite. 

69.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  de  l'assemblée  des  deux  chambres  sera 
envoyé  au  grand-juge  par  le  premier  président. 

Sect.  7.  —  De  l'Installation  des  cours  royales. 

70.  Le  jour  de  l'installation  de  chaque  cour  royale  sera  fixé  par  un  décret 
particulier. 

71.  Tous  les  membres  de  la  cour  royale  seront  tenus  de  se  trouver,  revêtus 
de  la  robe  rouge,  au  jour  et  à  l'heure  qui  auront  été  indiqués,  dans  la  salle  des 
audiences  solennelles  de  la  cour. 

72.  L'installation  sera  faite,  à  Paris,  par  notre  grand-juge,  et,  dans  les 
autres  cours,  par  des  commissaires  que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet,  et 
qui  seront  pris  parmi  les  sénateurs  et  les  conseillers  d'État. 

73.  Le  commissaire  recevra  de  tous  les  membres  de  la  cour,  individuelle- 
ment, le  serment  prescrit  par  les  conslitutions  du  royaume. 

74.  Après  la  prestation  de  serment,  le  commissaire  déclarera  que  la  cour 
est  légalement  constituée. 

75.  Le  procès-verbal  de  la  séance  sera  transmis  à  notre  grand-juge  par  le 
procureur  général. 

76.  Le  procès-verbal  sera  envoyé  à  tous  les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort ,  pour  être  lu  et  enregisté,  à  la  diligence  de  notre  procureur  général 
et  de  nos  procureurs  royaux.  Extrait  de  ce  procès-verbal  sera  publié  par 
affiches  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  chefs-lieux  de  canton; 
il  en  sera  fait  une  annonce  dans  les  journaux  du  département  du  ressort. 
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Sect.  8.  —  Des  Magislrats  qui  se  retirent  après  trente  ans  d'exercice, 
et  des  magistrats  qui  meurent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

77.  Après  trente  ans  d'exercice,  les  présidents  et  conseillers  de  la  cour 
royale,  qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  se 
retirer  avec  le  titre  de  président  ou  de  conseiller  honoraire,  lorsque  nous  leur 
aurons  fait  expédier  nos  lettres  pour  ce  nécessaires  ;  ils  continueront  de  jouir 
des  honneurs  et  privilèges  attachés  à  leur  état  ;  ils  pourront  assister,  avec  voix 
délibérative,  aux  assemblées  de  chambres  et  aux  audiences  solennelles.  Nous 
nous  réservons  en  outre  de  leur  donner,  suivant  les  circonstances,  des  marques 
particulières  de  notre  bienveillance. 

78.  Les  portraits  des  magistrats  de  nos  cours  royales  morts  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  après  s'être  illustrés  par  un  profond  savoir^par  une  pra- 
tique constante  des  vertus  de  leur  état ,  et  par  des  actes  notables  de  courage 
et  de  dévouement,  pourront  être  placés  dans  l'une  des  salles  d'audience,  en 
vertu  d'un  décret  émané  de  nous,  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge,  notre 
conseil  d'État  entendu.  Ce  décret  ne  pourra  être  rendu  que  trois  ans  après  la 
mort  du  magistrat. 

Tit.  2.  —  Des  Cours  d'assises. 

79-94-         (Composition  des  cours  d'assises.  V.  notre  Dictionn.  du  dr. 

cr. ,  v°  Cours  d'assises,  chap.  1er.) 

95.  Les  présidents  des  cours  d'assises,  dans  les  lieux  autres  que  ceux  où 
siège  la  cour  royale,  auront  à  leur  porte  une  garde  d'honneur.  Il  en  sera  de 
même  pour  le  procureur  général  de  la  cour,  lorsqu'il  jugera  convenable  de 
faire  le  service  des  assises. 

96.  Il  sera  préparé,  dans  les  villes  où  siégeront  habituellement  les  cours 
d'assises,  un  hôtel  convenable  pour  le  logement  du  président,  des  conseillers 
ou  auditeurs  qui  pourront  être  délégués  pour  l'assister,  et  pour  celui  du  pro- 
cureur général,  de  l'avocat  général  ou  du  substitut  qu'il  aurait  délégué.  Notre 
ministre  de  l'intérieur  nous  fera  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'acquisition  et  à  l'entretien  tant  des  bâtiments  que  du  mobilier 
qui  devront  être  spécialement  affectés  à  cet  usage. 

97.  Les  conseillers  de  la  cour  royale  et  les  conseillers  auditeurs  qui  seront 
délégués  aux  assises  ,  prendront  rang  et  séance  avant  tous  les  membres  du 
tribunal  de  première  instance.  Les  juges  auditeurs,  qui  pourraient  être  délé- 
gués pour  le  même  service,  prendront  rang  avec  les  juges  de  première  instance, 
dans  l'ordre  de  leur  réception,  mais  toujours  après  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Le  même  ordre  sera  observé  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. Le  procureur  criminel  y  aura  la  préséance  sur  le  procureur  du  roi 
de  première  instance. 

,  Tit.  3.  —  Des  Cours  spéciales. 

Supprimées  par  l'art.  63  de  la  charte  de  1814  et  l'art.  54  de  la  charte  de  1830. 

Tit.  4.  —  Des  Officiers  ministériels  des  Cours  royales  et  d'assises. 

§  1er.  Des  Avoués. 

112.  Les  avoués  immatriculés  aux  cours  d'appel  exerceront  exclusivement 
leur  ministère  près  les  cours  royales. 

113.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  cour  royale,  les  avoués  immatriculés 
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au  tribunal  do  première  instance  pourront  exercer  leur  ministère  près  la  cour 
d'assises  ou  spéciale  qui  tiendra  ses  séances  au  chef-lieu  de  ce  tribunal.  Les 
avoués  qui  n'auront  élé  reçus  que  dans  une  cour  criminelle ,  pourront  exercer 
leur  ministère  près  la  cour  d'assises  ou  la  cour  spéciale;  mais  ils  seront  tenus 
de  se  faire  immatriculer  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu,  s'il  y  a  un 
tribunal,  et  ils  pourront  postuler  et  faire  tous  actes  de  leur  ministère,  con- 
curremment avec  les  avoués  de  ce  tribunal. 

114.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  des  cours 
royales,  nous  proposera  une  nouvelle  fixation  du  nombre  d'avoués  nécessaire 
pour  le  service  de  chaque  cour  royale  et  de  chaque  tribunal  de  première 
instance. 

115.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  avoué  près  la  cour  royale,  s'il 
n'est  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  si,  indépendamment  du  cours  d'étude  pres- 
crit par  l'art.  25  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn ,  relative  aux  écoles  de  droit, 
il  ne  justifie  de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué. 

§  2.  Des  Huissiers. 

116.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  une  cour  d'appel,  et  une  cour  de  justice  cri- 
minelle, les  huissiers  immatriculés  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  cours,  seront 
exclusivement  chargés  :  1°  du  service  personnel  près  la  cour  royale;  2°  des 
significations  d'avoué  à  avoué  près  la  même  cour  ;  3°  des  exploits  en  matière 
criminelle.  Ils  pourront  instrumenter,  en  matière  civile,  concurremment  avec 
les  huissiers  du  tribunal  de  première  instance ,  et  dans  l'étendue  du  ressort 
de  ce  tribunal.  Cependant,  ceux  qui  seront  spécialement  chargés  du  service 
criminel ,  ne  pourront  instrumenter  hors  du  canton  de  leur  résidence ,  sans 
un  mandement  exprès  de  notre  procureur  général. 

117.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  cour  d'appel,  les  huissiers  attachés 
aux  cours  de  justice  criminelle  seront  exclusivement  chargés  du  service  per- 
sonnel près  la  cour  d'assises  et  la  cour  spéciale ,  ainsi  que  de  tous  exploits  en 
matière  criminelle.  Ils  seront  tenus  de  se  faire  immatriculer  au  tribunal  de 
première  instance;  et  ils  pourront  instrumenter,  en  matière  civile,  concur- 
remment avec  les  huissiers  de  ce  tribunal ,  mais  dans  l'étendue  seulement  du 
canton  de  leur  résidence. 

118.  A  l'avenir,  les  huissiers  qui  devront  faire  le  service  près  les  cours  d'as- 
sises et  les  cours  spéciales  des  déparlements  autres  que  celui  où  siège  la  cour 
royale,  seront  désignés  par  le  procureur  criminel,  de  concert  avec  le  prési- 
dent, parmi  les  huissiers  du  tribunal  de  première  instance.  En  cas  de  dissen- 
timent, il  en  sera  référé  au  procureur  général  :  jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué; 
les  huissiers  désignés  par  le  procureur  criminel,  seront  tenus  de  faire  le  ser- 
vice près  la  cour  d'assises  et  spéciale  ,  ainsi  que  tous  exploits  en  matière  cri- 
minelle. 

119.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispositions  du  titre  5  de  notre  décret 
du  30  mars  1808,  concernant  les  huissiers  audienciers  de  nos  cours. 

120.  Notre  grand-juge,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours  royales,  nous 
proposera  une  nouvelle  fixation  du  nombre  des  huissiers  nécessaires  pour  le 
service  de  chaque  cour  royale. 

121.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  huissier,  s'il  n'est  âgé  de  25  ans 
accomplis. 

122.  Ne  pourront  également  être  nommés  huissiers  ,  ceux  qui  n'auront  pas 
travaillé  au  moins  pendant  une  année  dans  l'élude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué, 
ou  pendant  deux  ans  chez  un  huissier. 

V.  Décr.  \k  juin  1813. 
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19  juillet  1810. 

Décret  contenant  des  dispositions  contre  les  individus  qui  seront 
convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation  et  contre  leurs  com- 
plices. {V.  notre  n"  210,) 

Art.  1er.  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la  postulation 
seront  condamnés  par  corps  ;  pour  la  première  fois  ,  au  paiement  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  200  fr.  ni  excéder  500  fr.;  pour  la  seconde 
fois ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr. ,  ni  au-dessus  de 
1,000  fr.,  et  ils  seront  de  plus  déclarés  incapables  d'être  nommés  aux  fonc- 
tions d'avoués.  Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  l'instruction  faite  en  contra- 
vention sera  confisqué  au  profit  de  la  chambre  des  avoués ,  et  applicable  aux 
actes  de  bienfaisance  exercés  par  cette  chambre. 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincus  de  complicité,  seront,  pour  la  première 
fois,  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  fr. ,  ni  excéder 
1,000  fr.,  applicable  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  article.  Pour  la  deuxième 
ibis,  d'une  amende  de  1,500  fr.  et  de  destitution  de  leurs  fonctions. 

3.  Les  peines  ci-dessus  prononcées  contre  les  postulants  et  leurs  complices, 
sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  autres  droits  des  parties  qui 
seront  lésées  par  l'effet  de  ces  contraventions. 

4..  Lorsque  la  chambre  des  avoués,  informée  de  l'existence  de  la  contra- 
vention et  voulant  la  constater,  croira  devoir  demander  à  être  autorisée  à  faire 
les  perquisitions  convenables  dans  les  domiciles  qui  seront  indiqués,  elle  pré- 
sentera à  cet  effet  requête,  soit  aux  premiers  présidents  de  nos  cours,  soit 
aux  présidents  des  tribunaux,  selon  que  la  postulation  aura  été  ou  sera  exer- 
cée auprès  des  cours  ou  des  tribunaux.  L'autorisation  ne  pourra  être  accordée 
que  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  et  après  que  la  gravité  des  faits 
et  des  circonstances  allégués  aura  été  examinée. 

5.  Lesdites  contraventions  pourront  aussi  être  poursuivies  d'office,  et  les 
perquisitions  être  demandées  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts. 

6.  Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront,  dans  tous  les  cas,  être  faites 
qu'en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police,  lequel 
saisira  les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  seront  indiqués  comme  devant 
prouver  l'existence  de  la  contravention.  Les  pièces  de  chaque  dossier,  ainsi 
que  les  pièces  détachées,  seront  nombrées,  cotées  et  paraphées  par  le  juge  de 
paix  ou  commissaire  de  police,  qui  du  tout  dressera  procès-verbal. 

7.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé,  parties  ouïes  ou  dûment  appelées,  le 
ministère  public  entendu ,  il  sera ,  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  qui  aura 
autorisé  la  perquisition,  statué  tant  sur  l'application  des  peines  et  des  dom- 
mages-intérêts des  parties ,  que  sur  les  dommages-intérêts  résultant  des  pour- 
suites et  saisies  qui  seraient  mal  fondées.  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  seront  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel. 

18  août  1810. 

Décret  contenant  règlement  sur  V organisation  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  tribunaux  de  police. 

Tit.  1er.  —  Des  Tribunaux  de  première  instance. 
Sect.  lre.  —  Du  nombre  des  juges,  et  de  leur  division  en  chambres. 
Art.  1er.  Nos  tribunaux  de  première  instance  seront,  y  compris  les  prési- 
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dénis,  vice-présidents  et  juges  d'instruction,  composés  du  nombre  de  juges 
fixé  par  le  tableau  joint  au  présent  décret. 

2.  Les  tribunaux  composés  de  3  ou  4  juges,  et  ne  formant  qu'une  cbambre, 
auront  de  plus  3  suppléants. 

3.  Les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  7,  8,  9  ou  10  juges,  se 
diviseront  en  deux  chambres,  dont  l'une  connaîtra  principalement  des  ma- 
tières civiles,  et  l'autre  des  affaires  de  police  correctionnelle.  Il  sera  attaché  à 
chacun  d'eux  4  suppléants. 

ï.  Ceux  d'entre  lesdits  tribunaux  qui  seront  composés  de  12  juges ,  se  divi- 
seront en  3  chambres,  dont  deux  connaîtront  des  matières  civiles,  et  la  troi- 
sième des  affaires  de  police  correctionnelle.  Ils  auront  six  suppléants. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  se  divisera 
en  six  chambres,  dont  cinq  connaîtront  des  matières  civiles,  et  une  sixième 
des  affaires  de  police  correctionnelle.  L'une  des  chambres  civiles  sera  plus 
spécialement  chargée  des  matières  sommaires  ,  et  de  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  contributions  indirectes. 

6.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  divisés  en  deux  ou  trois 
chambres,  seront  répartis  dans  ces  chambres,  de  telle  manière  qu'il  n'y  ait 
pas  moins  de  trois  ni  plus  de  six  juges  dans  chaque  chambre.  Au  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine ,  chaque  chambre  sera  compo- 
sée de  six  juges  et  deux  suppléants. 

7.  Les  suppléants  seront  spécialement  attachés  à  chaque  chambre,  sans 
qu'ils  soient  dispensés  de  faire ,  s'il  y  a  lieu ,  le  service  dans  une  autre  chambre. 
Ils  seront  compris  dans  le  roulement  des  juges  d'une  chambre  à  l'autre. 

8.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plusieurs  chambres,  il  y  aura  un  vice-pré- 
sident pour  chaque  chambre  autre  que  celle  qui  sera  présidée  habituellement 
par  le  président  du  tribunal.  A  Paris,  il  y  aura  autant  de  vice-présidents  que 
de  chambres. 

9.  La  chambre  de  police  correctionnelle  connaîtra  des  appels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police. 

10.  Les  appels  des  jugements  rendus,  en  matière  correctionnelle,  par  les 
tribunaux  de  première  instance  siégeant  dans  les  chefs-lieux  judiciaires  des 
départements,  seront  portés  aux  cours  et  tribunaux  désignés  dans  le  tableau 
joint  au  présent  décret ,  n°  2. 

Sect.  2.  —  Des  Juges  d'instruction. 

11.  Il  y  aura  un  juge  d'instruction  près  chaque  tribunal  de  première  instance 
composé  d'une  ou  deux  chambres.  Il  y  en  aura  deux  près  les  tribunaux  divisés 
en  trois  chambres.  Il  y  en  aura  six  à  Paris. 

12.  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus  d'un  juge  d'instruction  dans  la  même 
chambre. 

13.  Le  juge  d'instruction  fera  les  rapports  dont  il  est  chargé  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  à  la  chambre  à  laquelle  il  sera  attaché,  sauf  ce  qui 
sera  dit  à  l'art.  36  ci-après. 

Sect.  3,  —  Des  Juges  auditeurs. 
Supprimés  par  la  loi  du  40  déc.  1830. 

Sect.  4.  —  Du  Ministère  public. 

16.  Ailleurs  qu'à  Paris ,  où  la  loi  du  20  avril  1810  établit  douze  substituts 
du  procureur  du  roi,  nos  procureurs  royaux  dans  nos  tribunaux  de  première 
instance  auront  le  nombre.de  substituts  ci -après  déterminé,  savoir  :  quatre 
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dans  les  tribunaux  divisés  en  trois  chambres;  deux  dans  les  tribunaux  divisés 
en  deux  chambres;  un  dans  les  aulres  tribunaux. 

17.  Les  procureurs  du  roi  qui  auront  quatre  substituts,  pourront  en  dési- 
gner spécialement  deux  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. Notre  procureur  du  roi  à  Paris  déléguera  ces  fonctions  à  six  de  ses 
substituts.  Les  substituts  ainsi  délégués  seront  tenus,  comme  l'ont  été  les 
magistrats  de  sûreté  supprimés,  de  résider  chacun  dans  un  arrondissement 
particulier  de  la  ville  où  siégera  le  tribunal  de  première  instance,  et  qui  leur 
sera  assigné  par  le  procureur  du  roi  :  néanmoins  leurs  pouvoirs,  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  ne  seront  point  circonscrits  dans  cet  arrondisse- 
ment, qui  indiquera  seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun  d'eux  sera 
plus  spécialement  astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

18.  Les  procureurs  du  roi  qui  auront  deux  substituts,  pourront  aussi  en 
charger  un  spécialement  des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

19.  Le  procureur  du  roi  sera  toujours  le  maître  de  changer  la  destination 
qu'il  aura  donnée  à  ses  substituts.  Il  pourra  aussi ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  remplir  lui-même  les  fonctions  qu'il  leur  aura  spécialement  délé- 
guées :  le  tout  sans  préjudice  des  autres  dispositions  du  tit.  3  de  notre  décret 
du  30  mars  1808  relatives  aux  droits  et  aux  devoirs  des  officiers  du  ministère 
public  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

20.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  procureur  du  roi  ayant  plu- 
sieurs substituts,  il  sera  suppléé  par  le  plus  ancien  de  ceux  qui  ne  seront 
point  chargés  spécialement  des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire;  et  en 
cas  d'empêchement  des  substituts  eux-mêmes,  par  un  juge  ou  un  suppléant 
désigné  par  le  tribunal. 

21.  Les  procureurs  du  roi  qui  n'auront  qu'un  seul  substitut,  seront  aussi,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  suppléés  par  ce  substitut ,  et,  à  son  défaut, 
par  un  juge  ou  par  un  auditeur,  s'il  y  en  a  près  du  tribunal ,  ayant  l'âge  de 
22  ans,  ou  enfin  par  un  suppléant. 

22.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  des  substituts  chargés  spé- 
cialement des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  dans  le  ressort  d'un 
même  tribunal ,  il  sera  suppléé  par  le  substitut  chargé  des  mêmes  fonctions 
dans  la  partie  la  plus  voisine  de  son  quartier  ou  de  sa  résidence  ;  et  à  défaut 
de  celui-ci ,  par  un  autre  substitut  que  le  procureur  du  roi  commettra  pour 
cet  effet,  s'il  ne  juge  à  propos  de  remplir  lui-même  lesdiles  fonctions. 

23.  Les  substituts  de  service  au  parquet  ou  à  l'audience,  seront  suppléés, 
s'il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit  aux  art.  20  et  21. 

Sect.  5.  —  Des  Greffiers. 

24.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux  de  première  instance  seront  tenus  de 
présenter  au  tribunal ,  et  de  faire  admettre  au  serment,  le  nombre  de  commis- 
greffiers  nécessaire  pour  le  service. 

25.  Le  greffier  pourra  se  faire  suppléer  auprès  des  juges  d'instruction,  ainsi 
qu'aux  audiences  tant  du  tribunal  de  première  instance  que  des  cours  d'as- 
sises et  des  cours  spéciales,  par  ses  commis-greffiers  assermentés.  Il  se  con- 
formera, au  surplus,  aux  dispositions  du  tit.  4  de  notre  décret  du  30  mars  1808. 

26.  Le  président  du  tribunal  et  le  procureur  du  roi  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
avertir  ou  réprimander  les  commis  assermentés.  Après  une  seconde  répri- 
mande, le  tribunal  pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  après 
avoir  entendu  le  commis-greffier  inculpé,  ou  lui  dûment  appelé,  ordonner 
qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ;  elle  greffier  sera  tenu  de  le  faire 
remplacer  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  tribunal. 

27.  Le  greffier  est  solidairement  responsable  des  amendes,  restitutions, 
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dépens  ut  dommages-intérêts,  résultant  des  contraventions ,  délits  on  crimes 
dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

Sect.  5.  —  Du  rang  des  Membres  des  tribunaux  de  première  instance 
entre  eux. 

28.  Indépendamment  de  la  liste  de  service  ordonnée  par  notre  décret  du 
30  mars  1808 ,  il  sera  tenu  une  liste  de  rang  sur  laquelle  les  membres  de  nos 
tribunaux  de  première  instance  seront  inscrits  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Le  président  du  tribunal;  les  vice-présidents,  dans  l'ordre  de  leur  ancien- 
neté comme  vice-présidents;  les  juges,  dans  l'ordre  des  réceptions  ;  les  sup- 
pléants, dans  le  même  ordre.  Dans  les  tribunaux  composés  de  trois  juges,  et 
près  desquels  notre  grand-juge  aura  envoyé  des  auditeurs,  ils  seront,  dans 
l'ordre  de  leurs  réceptions,  inscrits  immédiatement  après  les  juges. 

Membres  du  parquet.  —  Le  procureur  du  roi;  les  substituts  du  procureur 
du  roi ,  dans  l'ordre  des  réceptions. 

Greffe.  —  Le  greffier;  ses  commis  assermentés. 

Sect.  7.  —  De  la  résidence  et  des  congés. 

29.  Les  membres  de  nos  tribunaux  de  première  instance  sont  tenus  de 
résider  dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal  dont  ils  font  partie,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  juges  suppléants ,  qui  pourront  résider  hors  ladite  ville, 
pourvu  qu'ils  demeurent  dans  le  canton. 

30.  Les  vice-présidents,  juges,  auditeurs  et  substituts  ne  peuvent  s'absenter 
pour  un  temps  moindre  de  huit  jours  sans  en  avoir  obtenu  la  permission; 
savoir:  les  vice-présidents,  juges  et  auditeurs,  du  président  du  tribunal;  et 
les  substituts,  du  procureur  du  roi.  S'il  s'agit  d'une  absence  de  plus  de  huit 
jours  et  de  moins  d'un  mois,  les  premiers  devront  se  pourvoir  d'une  permis- 
sion du  premier  président  de  la  cour  royale,  et  les  seconds  de  celle  de  notre 
procureur  général.  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  s'absenter  plus  d'un  mois 
sans  un  congé  de  notre  grand-juge. 

31.  Les  présidents  et  procureurs  du  roi  ne  pourront  également  s'absenter 
plus  de  trois  jours  et  moins  d'un  mois,  sans  en  avoir  obtenu,  les  premiers, 
la  permission  du  premier  président  président  de  la  cour  royale ,  et  les  seconds, 
la  permission  de  notre  procureur  général.  Si  leur  absence  doit  se  prolonger 
au  delà  d'un  mois,  elle  devra  être  autorisée  parle  grand-juge. 

32.  Nos  premiers  présidents  et  nos  procureurs  généraux  rendront  compte, 
tous  les  trois  mois,  à  notre  grand-juge  ,  des  congés  qu'ils  auront  accordés  dans 
le  dernier  trimestre. 

33.  Les  dispositions  des  précédents  articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absences 
que  pourront  faire,  pendant  les  vacations,  les  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  employés  à  quelques  services  incom- 
patibles avec  les  vacations.  Toutefois  ils  ne  pourront  sortir  du  territoire  de 
l'empire,  même  pendant  les  vacations,  sans  une  permission  expresse  du  grand- 
juge. 

Sect.  8.  —  Du  Service  et  des  Vacations. 

SI.  L'ordre  du  service  continuera  ,  sauf  les  modifications  résultant  du  pré- 
sent décret,  à  se  faire,  dans  nos  tribunaux  de  première  instance,  conformé- 
ment au  tit.  2  de  notre  décret  du  30  mars  1808;  et  au  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  d'après  les  dispositions  réglementaires 
qui  ont  été  spécialement  établies  pour  le  service  de  ce  tribunal. 
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35.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plusieurs  chambres,  chacune  d'elles  pour- 
voira d'abord  à  l'expédition  des  affaires  qui  lui  seront  principalement  attri- 
buées. Dans  le  cas  où,  par  suite  de  leurs  attributions  respectives,  quelques-unes 
de  ces  chambres  seraient  surchargées  et  les  autres  non  occupées  suffisamment, 
le  président  du  tribunal  pourra  déléguer  à  celles-ci,  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi ,  partie  des  affaires  attribuées  aux  autres  chambres. 

36.  Les  chambres  de  service  pour  les  matières  correctionnelles  n'auront 
point  de  vacances;  il  en  sera  de  même  des  juges  d'instruction.  Lorsque  ceux-ci 
appartiendront  à  une  chambre  qui  vaquera,  ils  feront  leurs  rapports  à  la 
chambre  des  vacations. 

37.  Les  chambres  chargées  des  affaires  civiles  vaqueront  depuis  le  1er  sep- 
tembre jusqu'au  1«  novembre.  On  observera,  au  surplus,  pour  la  chambre 
des  vacations,  ce  qui  est  réglé  par  notre  décret  du  30  mars  1808. 

Tit.  2.  —  Des  Tribunaux  de  simple  police. 

38.  Dans  les  villes  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Nantes  et  Rouen,  le  tri- 
bunal de  police  sera  divisé  en  deux  chambres.  A  Paris,  le  tribunal  de  police 
sera  divisé  en  trois  chambres. 

39.  Dans  ces  villes  et  dans  les  autres  communes  qui  renferment  aussi  plu- 
sieurs justices  de  paix,  les  juges  de  paix  feront  le  service  tour  à  tour  pendant 
trois  mois,  à  commencer  par  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations;  et, 
s'ils  ont  été  nommés  le  même  jour,  par  le  plus  ancien  d'âge. 

40.  Le  greffier  du  tribunal  de  police  de  Paris  aura  deux  commis  asser- 
mentés au  moins  ;  les  greffiers  des  autres  tribunaux  de  police  divisés  en  deux 
chambres,  auront  un  commis  assermenté. 

Dispositions  générales. 

41.  Toutes  les  dispositions  de  notre  décret  du  30  mars  1808  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret ,  continueront  d'être  observées  en  ce 
qui  regarde  tant  nos  tribunaux  de  première  instance  que  les  avoués  et  huis- 
siers exerçant  près  d'eux. 

42.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Suit  le  tableau  du  nombre  des  membres  de  chaque  tribunal.  —  Des  modifications  ont 
eu  lieu.  V.  notre  table  alphabétique,  v°  Organisation  des  cours  et  tribunaux. 

14  décembre  1810. 

Décret  contenant  règlement  sur  V exercice  de  la  profession 
d'avocat,  et  la  discipline  du  barreau.  (Bull.,  n°  6177.) 

Notre  n»  114  résume  les  nombreuses  dispositions  de  ce  règlement,  remplacé  par 
celui  du  20  novembre  1822. 

30  janvier  1811. 

Décret  contenant  règlement  sur  les  dépenses  de  l'ordre 
judiciaire.  (Bull.,  u°  65o4.) 

Traitements,  droits  d'assistance,  dépenses  diverses. 
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18  juin  1811. 

Décret  concernant  les  frais  de  justice  criminelle.  (Bull.,  n°  7035.  ) 

Arl.  13,  14  et  15...  (Frais  de  voyage  des  greffiers,  notaires,  avoués  et  huis- 
siers, dépositaires  d'actes  argués  de  faux...  ) 

41-63. ..(  Droits  d'expédition  et  autres  des  greffiers  V.  aussi  décr.  7 

avril  1813,  7.) 

64.  Nous  défendons  très-expressément  aux  greffiers  et  à  leurs  commis  d'exi- 
ger d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  notre 
présent  décret,  soit  à  titre  de  prompte  expédition,  soit  comme  gratification, 
et  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  En  cas  de  con- 
travention ,  nous  voulons  qu'ils  soient  destitués  de  leurs  emplois  et  condamnés 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  500  fr. ,  ni  excéder  6,000  fr.  ; 
saus  préjudice  toutefois,  suivant  la  gravité  des  cas ,  de  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  174  C.  pén.  Ordonnons  à  nos  procureurs  généraux  et  procu- 
reurs du  roi  de  dénoncer  d'office,  ou  de  poursuivre,  sur  la  plainte  des  par- 
ties intéressées ,  les  abus  qui  viendront  à  leur  connaissance. 

65.  Le  service  des  huissiers  près  de  nos  cours  royales  sera  déterminé  par  une 
délibération  prise  en  asemblée  générale  de  la  cour...  (F.  décr.  14  juin  1813.) 

66.  Les  cours  royales  pourront  fixer  le  lieu  de  la  résidence  de  tous  les  huis- 
siers de  leur  ressort  et  la  changer,  sur  la  réquisition  de  notre  procureur  géné- 
ral. Le  service  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  sera  réglé 
par  une  délibération  de  chaque  tribunal  pour  son  arrondissement.  (  F.  décr. 
14  juin  1813,  et  notre  n°  270.  ) 

69.  En  exécution  de  l'art.  120  du  décret  du  6  juill.  1810,  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  des  cours  royales ,  qui  lui  trans- 
mettront leurs  délibérations,  nous  présentera,  d'ici  au  1er  janv.  1812 ,  un  rap- 
port—  sur  l'organisation  en  communauté  des  huissiers  résidant  et  exploitant 
dans  chaque  arrondissement  communal  ;  —  sur  le  nombre  d'huissiers  qui  doi- 
vent être  attachés  au  service  des  audiences  des  cours  et  tribunaux;  — sur  les 
indemnités  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  d'accorder  aux  huissiers  audienciers  pour 
leur  service  particulier;  —  sur  les  règlements  de  police  et  de  discipline  néces- 
saires pour  tous;  —  et  sur  l'établissement  d'une  bourse  commune  entre  tous 
les  membres  de  chaque  communauté  d'arrondissement.  (  V.  décr.  14  juin  1813.) 

71.  Les  salaires  des  huissiers  pour  tous  les  actes  de  leur  ministère  résul- 
tant du  G.  d'instr.  cr.  et  du  C.  pén.  sont  réglés  et  fixés  ainsi  qu'il  suit...  (F.  au 
Bulletin  des  lois  le  texte  de  ces  dispositions  de  détail,  modifiées  parle  décret 
du  7  avril  1813.) 

85.  Tout  huissier  qui  refusera  d'instrumenter  dans  une  procédure  suivie  à 
la  requête  du  ministère  public  ou  de  faire  le  service  auquel  il  est  tenu  près 
la  cour  ou  le  tribunal  et  qui  ,  après  injonction  à  lui  faite  par  l'officier  compé- 
tent, persistera  dans  son  refus,  sera  destitué,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-intérêts et  des  autres  peines  qu'il  aura  encourues. 

86.  Les  dispositions  de  l'art.  6i  ci-dessus  sont  communes  aux  huissiers ,  les- 
quels, en  cas  de  contravention,  seront  poursuivis  de  la  même  manière  par 
nos  procureurs  et  sous  les  mêmes  peines. 

87  et  suiv.  (Frais  de  voyage  des  magistrats,  elc.  ) 

176.  Les  huissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs  au  recouvrement  pour- 
ront recevoir  les  sommes  dont  les  parties  offriront  de  se  libérer  dans  leurs 
mains,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  mention  sur  leurs  répertoires  et  de  les 
verser  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement,  à  peine 
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d'être  poursuivis  et  punis  conformément  aux  art.  169,  171  et  172  C.  pén. ,  s'ils 
sont  en  retard  de  plus  de  3  jours. 

22  novembre  1811. 

Décret  portant  que  les  ventes  publiques  de  marchandises  pourront 
être  faites  dans  tous  les  cas  par  les  courtiers  de  commerce.  (Bull. , 
n°  7465.) 
V.  notre  table  alphabétique,  v°  Ventes. 

17  avril  1812. 

Décret  qui  détermine  le  mode  d'exécution  de  celui  du  22  nov. 
1814.  (Bull.,  n°  7910.) 

V.  1.  15  mai  1818;  ordonn.  1er  juill.  1818  et  9  avr.  1819;  1. 15  juin  1841. 
2  juillet  1812. 

Décret  sur  la  plaidoirie  dans  les  Cours  royales  et  dans  les 
Tribunaux  de  première  instance. 

Art.  1er.  Dans  toutes  les  cours  royales  de  notre  royaume,  les  causes  portées 
à  l'audience  seront  plaidées  par  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats 
de  la  cour  et  admis  au  serment,  conformément  à  l'art.  16  de  notre  décret  du 
14  décembre  1810.  (F.  ordonn.,  20  nov.  1822.) 

2.  Les  demandes  incidentes  qui  seront  de  nature  à  être  jugées  sommaire- 
ment, et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure,  pourront  être  plaidés  par 
les  avoués  postulants  en  la  cour,  dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent. 

3.  Il  en  sera  de  même  dans  les  tribunaux  de  première  instance  séant  aux 
chefs-lieux  des  cours  royales,  des  cours  d'assises  et  des  départements  :  les 
avoués  pourront  y  plaider  dans  toutes  les  causes  sommaires.  Dans  les  autres 
tribunaux  de  première  instance,  ils  pourront  plaider  toute  espèce  de  cause 
dans  laquelle  ils  occuperont.  (  V.  ordonn.  27  févr.  1822.) 

4.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  disposition  du  décret  du  1  i  décembre  1810,  por- 
tant que  les  avocats  pourront,  avec  la  permission  du  ministre  de  la  justice, 
aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  royale  ou  du  département  où  ils  sont 
inscrits.  (  Y.  ordonn.  27  août  1830.  ) 

5.  En  l'absence  ou  sur  le  refus  des  avocats  de  plaider,  les  avoués,  tant  en 
cour  royale  qu'en  première  instance,  pourront  être  autorisés  par  le  tribunal 
à  plaider  en  toute  espèce  de  cause.  (  V.  ordonn.  27  févr.  1822.) 

6.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  et  saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour 
cause  de  maladie,  se  présenter  le  jour  où  elle  doit  être  plaidée,  il  devra  en 
instruire  le  président  par  écrit,  avant  l'audience,  et  renvoyer  les  pièces  à 
l'avoué;  en  ce  cas,  la  cause  pourra  être  plaidée  par  l'avoué,  ou  remise  au  pro- 
chain jour. 

7.  Il  en  est  de  même  lorsqu'au  moment  de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  sera 
engagé  à  l'audience  d'une  autre  chambre  du  même  tribunal,  séant  dans  le 
même  temps. 

8.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  et  saisi  des 
pièces  ne  se  sera  pas  trouvé  à  l'appel  de  la  cause,  et  que  par  sa  faute  elle  aura 
été  retirée  du  rôle,  et  n'aura  pu  être  plaidée  au  jour  indiqué,  il  pourra  être 
condamné  personnellement  aux  frais  de  la  remise ,  et  aux  dommages-intérêts 
du  retard  envers  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  (  V.  ordonn.  20  nov.  1822,  16.) 
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9.  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  22  vcniôse  de  Tan  xn  Jusqu'à  la 
publication  du  présent  décret,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  et  ont  acquis 
le  droit  attribué  par  l'art.  12  de  ladite  loi ,  continueront  d'en  jouir  comme  par 
le  passé. 

10.  Les  présidents  des  chambres  de  discipline  des  avoués,  tant  de  cour 
royale  que  de  première  instance,  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal près  lequel  ils  exercent,  dans  un  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  et  chaque  année, à  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux,  une 
liste  signée  d'eux  et  visée,  pour  les  cours  royales,  par  notre  procureur  géné- 
ral, et,  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  par  notre  procureur  du  roi, 
contenant  les  noms  des  avoués  auxquels  s'appliquera  l'article  ci-dessus,  avec 
la  date  de  leur  réception. 

11.  Les  dispositions  des  art.  37,  38  et  39  de  notre  décret  du  14  décembre 
1810  seront  applicables  aux  avoués  usant  du  droit  de  plaider. 

12.  Les  avocats  seuls  porteront  la  chausse  et  parleront  couverts,  conformé- 
ment à  l'art.  35  du  décret  du  14  décembre  1810.  (F.  notre  table  alphabétique, 
Vis  Chausse,  Costumes.) 

14  juin  1813. 

Décret  portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des 
huissiers. 

Tit.  1er.  — De  la  nomination,  du  nombre  et  de  la  résidence  des  huissiers. 

§  1er.  De  la  nomination  et  du  nombre  des  huissiers.  (  F.  nos  168  et 
495-512.) 

Art.  1er.  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos  cours  royales  et 
prévôtales,  et  pour  nos  tribunaux,  seront  nommés  par  nous. 

2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attributions,  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement de  leur  résidence.  Néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  choisiront 
parmi  ces  huissiers,  conformément  au  tit.  5  de  notre  décret  du  30  mars  1808, 
ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance,  pour  le  service  inté- 
rieur de  leurs  audiences. 

3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  cours  et  tribunaux  continueront  de 
porter  le  titre  d'huissiers  audienciers  ;  ils  auront,  pour  ce  service  particulier, 
une  indemnité  qui  sera  réglée  par  les  art.  93,  9i,  95,  9G  et  103  ci-après. 

4.  Le  tableau  des  huissiers  audienciers  sera  renouvelé  au  mois  de  novembre 
de  chaque  année  :  tous  les  membres  en  exercice  seront  rééligibles;  ceux  qui 
n'auront  pas  été  réélus  rentreront  dans  la  classe  des  huissiers  ordinaires. 

5.  Les  huissiers  qui  seront  en  activité  lors  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent décret,  continueront  provisoirement  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais 
ils  ne  seront  maintenus  qu'après  avoir  obtenu  de  nous  une  commission  confir- 
mative.  A  cet  effet,  ils  remettront,  dans  les  trois  mois  de  ladite  publication , 
tous  les  titres  et  pièces  concernant  leurs  précédentes  nominations  et  récep- 
tions, au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence.  Ils  y  join- 
dront leur  demande  en  commission  confirmative ,  et  le  greffier  leur  donnera 
récépissé  du  tout.  Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  en- 
verra cette  demande,  avec  l'avis  du  tribunal ,  à  notre  procureur  général ,  qui 
prendra  l'avis  de  la  cour  royole,  et  adressera  le  tout  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

6.  Lorsque  la  liste  des  huissiers  auxquels  nous  aurons  accordé  la  commis- 
sion confirmative,  aura  été  renvoyée  par  notre  grand-juge  à  notre  procureur 
général ,  ceux  qui  ne  se  trouveront  point  sur  la  liste  seront  tenus  de  cesser 
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leurs  fonctions ,  à  compter  du  jour  où  la  notification  leur  en  aura  été  faite  à  la 
diligence  du  ministère  public.  Celte  même  liste  sera  de  plus  affichée  dans  la 
salle  d'audience ,  et  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

7.  Chacun  des  huissiers  qui  auront  obtenu  la  commission  confirmative,  prê- 
tera dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  où  la  liste  aura  été  affichée,  et  ce 
à  l'audience  de  ladite  cour  ou  dudit  tribunal ,  le  serment  de  fidélité  au  roi  et 
d'obéissance  aux  constitutions  du  royaume,  ainsi  que  celui  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  concernant  son  ministère,  et  de  remplir  ses  fonctions 
avec  exactitude  et  probité. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos 
cours,  et  les  observations  de  nos  procureurs  généraux,  nous  proposera  la 
fixation  définitive  du  nombre  des  huissiers  qu'il  doit  y  avoir  dans  le  ressort  de 
chaque  tribunal  civil  d'arrondissement. 

9.  Si  le  nombre  des  huissiers  maintenus  d'après  l'art.  6  excède  celui  qui 
sera  définitivement  fixé  par  nous  en  exécution  du  précédent  article  ,  la  réduc- 
tion à  ce  dernier  nombre  na  s'opérera  que  par  mort,  démission  ou  destitu- 
tion. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront,  à  l'avenir,  aux  places  d'huissiers 
ordinaires,  les  conditions  requises  seront:  1°  d'être  âgé  de  25  ans  accomplis; 
2°  d'avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  militaire;  3°  d'avoir  travaillé, 
au  moins  pendant  deux  ans  ,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  soit 
chez  un  huissier,  ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un 
tribunal  de  première  instance;  4°  d'avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline, 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  un  certificat  de  moralité,  de  bonne  conduite  et  de 
capacité.  Si  la  chambre  accorde  trop  légèrement  ou  refuse  sans  motif  valable 
ce  certificat,  il  y  aura  recours  au  tribunal  de  première  instance,  savoir,  dans 
le  premier  cas,  par  le  procureur  du  roi,  et  dans  le  second,  par  la  partie  inté- 
ressée. En  conséquence  ,  le  tribunal ,  après  avoir  pris  connaissance  des  motifs 
d'admission  ou  de  refus  de  la  chambre,  ainsi  que  les  moyens  de  justification 
de  l'aspirant,  et  après  avoir  entendu  notre  procureur  du  roi ,  pourra  refuser 
ou  accorder  lui-même  le  certificat ,  par  une  délibération  dont  copie  sera  jointe 
à  l'acte  de  présentation  du  candidat. 

11.  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers  se  présenteront,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notification  à  eux  faite  du  décret  de  leur  nomination ,  à  l'audience 
publique  du  tribunal  de  première  instance,  et  y  prêteront  le  serment  prescrit 
par  l'art.  7. 

12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire  aucun  acte  de  leur  ministère  avant 
d'avoir  prêté  ledit  serment,  et  ils  ne  seront  admis  à  le  prêter  que  sur  la  re- 
présentation de  la  quittance  du  cautionnement  fixé  par  la  loi. 

13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
demeureront  déchus  de  leur  nomination  ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le 
relard  ne  leur  est  point  imputable;  auquel  cas,  le  tribunal  pourra  déclarer 
qu'ils  sont  relevés  de  la  déchéance  par  eux  encourue,  et  les  admettra  au 
serment. 

14.  La  précédente  disposition  est  applicable  aux  huissiers  dont  il  est  parlé 
en  l'art.  5,  relativement  au  délai  fixé  par  l'art.  7. 

§  2.  — ■  De  la  résidence  des  huissiers.  (V.  notre  n°  270.  ) 

15.  Les  huissiers  audienciers  seront  tenus,  à  peine  d'être  remplacés,  de  ré- 
sider dans  les  villes  où  siègent  les  cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  devront 
faire  respectivement  leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous  la  même  peine,  de  garder  la 
résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par  le  tribunal  de  première  instance. 
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17.  La  résidence  des  huissiers  ordinaires  sera  ,  autant  que  faire  se  pourra, 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  permettent  point  l'établissement  d'un 
huissier  ordinaire  au  chef-lieu  du  canton  ,  le  tribunal  de  première  instance 
le  fixera  dans  Tune  des  communes  les  plus  rapprochées  du  chef-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  arrondissements  de  justice  de  paix 
ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera  tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le 
quartier  que  le  tribunal  de  première  instance  jugera  convenable  de  lui  indi- 
quer à  cet  effet. 

Tit.  2.  —  Des  attributions  des  huissiers,  et  de  leurs  devoirs. 
Chap.  1er.  —  Attributions  des  huissiers. 

§  1er.  —  Service  personnel  près  les  cours  royales  et  près  les  divers 
tribunaux.  (  V.  notre  n°  271.  ) 

20.  Les  huissiers  audieneiers  sont  maintenus  dans  le  droit  que  leur  donne 
et  l'obligation  que  leur  impose  notre  décret  du  30  mars  1808,  de  faire  exclu- 
sivement, près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  le  service  personnel  aux 
audiences,  aux  assemblées  générales  ou  particulières,  aux  enquêtes,  interro- 
gatoires et  autres  commissions,  ainsi  qu'au  parquet.  Pourront  néanmoins  nos 
cours  et  tribunaux  commettre  accidentellement  des  huissiers  ordinaires ,  à  dé- 
faut ou  en  cas  d'insuffisance  des  huissiers  audieneiers. 

21.  Le  service  personnel  d'huissier  près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spé- 
ciales sera  fait ,  savoir  :  dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  royales,  par  des 
huissiers  audieneiers  de  la  cour  royale,  et  partout  ailleurs,  par  des  huissiers 
audieneiers  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  tiendront  les  séances 
de  la  cour  d'assises  ou  de  la  cour  spéciale.  L'art.  118  du  décret  du  6  juillet 
1810,  relatif  au  mode  de  désignation  des  huissiers  qui  doivent  faire  le  service 
près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales  des  départements  autres  que 
celui  où  siège  la  cour  royale,  continuera  de  recevoir  son  exécution. 

22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour  faire  le  service  personnel  près 
les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales,  ne  pourront,  pendant  la  durée  des 
sessions  criminelles  ,  sortir  du  canton  de  leur  résidence ,  sans  un  ordre  exprès 
du  procureur  général  ou  du  procureur  royal  criminel. 

23.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et  tribunaux ,  des  règlements  particuliers 
sur  l'ordre  du  service  de  leurs  huissiers  audieneiers,  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  présent  titre  et  à  celles  du  tit.  5  du  décret  du  30  mars  1808. 
Les  règlements  que  feront  sur  cet  objet  les  tribunaux  de  première  instance 
ou  de  commerce  et  les  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  seront  soumis  à 
l'approbation  des  cours  auxquelles  ces  tribunaux  ressortissent. 

§  2.  —  Droit  d'exploiter,  etc.  (  F.  notre  n°  272.  ) 

24.  Toutes  citations ,  notifications  et  significations  requises  pour  l'instruc- 
tion des  procès,  ainsi  que  tous  les  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  ordonnances  de  justice ,  jugements  et  arrêts ,  seront  faits  concurrem- 
ment par  les  huissiers  audieneiers  et  les  huissiers  ordinaires,  chacun  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  sa  résidence , 
sauf  les  restrictions  portées  par  les  articles  suivants. 

25.  Les  huissiers  audieneiers  de  notre  cour  de  cassation  continueront,  dans 
l'étendue  du  lieu  de  la  résidence  de  cette  cour,  d'instrumenter  exclusivement 
à  tous  autres  huissiers  pour  les  affaires  portées  devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audieneiers  de  nos  cours  royales  et  ceux  de  nos  tribunaux 


444 


APPENDICE. 


de  première  instance  feront  exclusivement,  près  leurs  cours  et  tribunaux 
respectifs,  les  significations  d'avoué  à  avoué. 

27.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  cours  prévôlales  et  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes  feront  exclusivement,  près  leurs  cours  et  tribunaux  res- 
pectifs, et  dans  rétendue  du  canton  de  leur  résidence,  tous  exploits  en  ma- 
tière de  douanes. 

28.  Tous  les  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier  près  les  justices  de 
paix  et  les  tribunaux  de  police  seront  faits  par  les  huissiers  ordinaires  em- 
ployés au  service  des  audiences.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  huis- 
siers ordinaires  du  ressort,  lesdits  exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huis- 
siers ordinaires  de  l'un  des  cantons  les  plus  voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites  à  tous  huissiers,  sans  distinction,  d'in- 
strumenter en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  hors  du  canton  de  leur 
résidence,  sans  un  mandement  exprès  délivré  conformément  à  l'article  8i  de 
notre  décret  du  18  juin  1811. 

30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  juges 
d'instruction  ne  pourront  délivrer  de  pareils  mandements  que  pour  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  de  première  instance. 

31.  Nos  procureurs  criminels  pourront  ordonner  le  transport  d'un  huissier 
dans  toute  l'étendue  du  département. 

32.  La  disposition  du  précédent  article  est  applicable  à  nos  procureurs  près 
les  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  même 
département  deux  ou  plusieurs  de  ces  tribunaux  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne 
pourront  ordonner  le  transport  que  pour  la  partie  de  ce  département  formant 
le  ressort  de  leur  tribunal. 

33.  Le  transport  des  huissiers  dans  les  divers  départements  du  ressort  de 
nos  cours  royales  et  prévôtales,  ne  pourra  être  autorisé,  dans  des  affaires 
criminelles,  que  par  nos  procureurs  généraux  près  ces  cours. 

3i.  En  matière  desimpie  police,  aucun  huissier  ne  pourra  instrumenter 
hors  du  canton  de  sa  résidence,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  second 
paragraphe  de  l'art.  28  du  présent  décret,  et  en  vertu  d'une  cédule  délivrée 
pour  cet  effet  par  le  juge  de  paix. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements  accordent  aux  huissiers  une  indem- 
nité pour  frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour 
la  totalité  des  actes  que  l'huissier  aura  faits  dans  une  même  course  et  dans 
le  même  lieu.  Ce  droit  sera  partagé  en  autant  de  portions  égales  entre  elles, 
qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes;  et  à  chacun  de  ces  actes,  l'huissier  appli- 
quera l'une  desdites  portions  :  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  ou  de  resti- 
tution envers  la  partie,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs 
ni  être  moindre  de  20  francs. 

36.  Tout  huissier  qui  chargera  un  huissier  d'une  autre  résidence  d'instru- 
menter pour  lui ,  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait 
pas  été  alloué  s'il  eût  instrumenté  lui-même ,  sera  puni  d'une  amende  de 
100  francs.  L'huissier  qui  aura  prêté  sa  signature  sera  puni  de  la  même  peine. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  l'huissier  sera  de  plus  destitué. 
Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  indûment  alloué  ou  perçu  sera  rejeté 
de  la  taxe  ou  restitué  à  la  partie. 

§  3.  Prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers.  (  F.  notre 
n°  273  et  notre  table  alphabétique,  V°  Ventes  de  meubles.  ) 

37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires  priseurs 
exclusivement  chargés  de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles 
et  effets  mobiliers,  les  huissiers,  tant  audienciers  qu'ordinaires,  continueront 
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de  procéder,  concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers,  auxdites  pri- 
sées et  ventes  publiques,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont 
relatifs. 

38.  Les  huissiers  ne  pourront ,  ni  directement  ni  indirectement,  se  rendre 
adjudicataires  des  objets  mobiliers  qu'ils  seront  charges  de  vendre.  Toute  con- 
travention à  cette  disposition  sera  punie  de  la  suspension  de  l'huissier  pendant 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs  pour  chaque  article  par  lui  acheté, 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  La 
récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera  toujours  la  destitution. 

Chap.  2.  ■—  Devoirs  des  huissiers.  (  V.  nos  n03  275-287.) 

39.  Les  huissiers  seront  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  mi- 
nistère, sous  les  peines  portées  par  l'art.  132  C.  proc.  civ. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompatible  avec  toute  autre 
fonction  publique  salariée. 

41.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  remplacés,  de  tenir  au- 
berge, cabaret ,  café,  tabagie  ou  billard  ,  même  sous  le  nom  de  leurs  femmes, 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis  et  sans  acception  de  personnes,  sauf  les  prohibitions  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  portées  par  les  art.  4  et  66  C.  proc.  civ.  L'art.  85  de 
notre  décret  du  18  juin  1811  sera  exécuté  à  l'égard  de  tout  huissier  qui ,  sans 
cause  valable,  refuserait  d'instrumenter  à  la  requête  d'un  particulier. 

43.  Les  copies  à  signifier  par  les  huissiers  seront  correctes  et  lisibles,  à  peine 
de  rejet  de  la  taxe  ou  de  restitution  des  sommes  reçues.  Les  papiers  employés 
à  ces  copies  ne  pourront  contenir,  savoir,  plus  de  40  lignes  par  page  de  moyen 
papier,  et  plus  de  50  lignes  par  page  de  grand  papier,  à  peine  d'une  amende 
de  25  francs,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  sur  le  timbre,  du  13  brumaire 
an  7.  Si  la  copie  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  en  dernier  ressort  n'est  point 
conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  article,  l'huissier  qui  l'aura 
signée  sera  de  plus  condamné  à  une  amende  de  25  fr. ,  sur  la  seule  provoca- 
tion du  ministère  public,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette 
copie  aura  été  produite.  Nos  procureurs  généraux  et  royaux  sont  chargés 
spécialement  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article.  (V.  décr.  29  août  1813.) 

4i.  Si  l'huissier  contrevenant  à  l'une  des  dispositions  du  précédent  article 
est  convaincu  de  récidive,  le  ministère  public  pourra  provoquer  sa  suspen- 
sion, ou  même  son  remplacement  s'il  y  a  lieu. 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à  personne  ou  domicile 
l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signifier  sera  con- 
damné, par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une  suspension  de  trois  mois,  à 
une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  200  fr.  ni  excéder  2,000  fr. ,  et 
aux  dommages  et  intérêts  des  parties.  Si,  néanmoins,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi  criminellement  et  puni 
d'après  l'art.  146  C.  pén. 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers  sont  obligés  de  tenir,  conformément  à 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  relative  à  l'enregistrement,  seront  cotés  et  paraphés, 
savoir  :  ceux  des  huissiers  audienciere,  par  le  président  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal, ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet;  ceux  des  huissiers  ordi- 
naires résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  première  instance, 
par  le  président  du  tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet; 
ceux  des  autres  huissiers,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  résidence. 

47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  même  loi ,  doi- 
vent être  faites  dans  lesdits  répertoires,  les  huissiers  y  marqueront ,  dans  une 
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colonne  particulière,  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  de 
leurs  déboursés. 

48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre  la  mention  qu'ils 
doivent  faire,  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie  de  chaque  acte,  du  montant 
de  leurs  droits,  seront  tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  de 
rôles  des  copies  de  pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail  de  tous  les  articles 
de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

Tit.  3.  —  De  la  Réunion  des  huissiers  en  communauté  d'arrondissement. 
Chap.  1er.  —  Formation  de  la  communauté. 

49.  Il  y  aura  communauté  entre  tous  les  huissiers,  sans  exception,  résidant 
et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de 
leur  résidence. 

50.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant  qu'un  seul  tribunal  civil,  tous  les 
huissiers  exerçant  dans  ce  département,  y  compris  ceux  de  notre  cour  de  cas- 
sation, seront  réunis  en  communauté. 

52.  Chaque  communauté  aura  une  chambre  de  discipline,  qui  sera  présidée 
par  un  syndic.  (F.  nos  nos  288  -  306.) 

Chap.  2.  Organisation  de  la  chambre  de  discipline. 

53.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  discipline,  y  compris  le 
syndic,  est  fixé  savoir  :  à  15,  dans  le  département  de  la  Seine;  à  9,  dans  les 
autres  arrondissements  où  il  y  aura  plus  de  50  huissiers  ;  à  7,  dans  les  arron- 
dissements où  le  nombre  des  huissiers  sera  de  30  à  50  ;  à  5,  dans  les  arron- 
dissements où  il  y  aura  moins  de  30  huissiers. 

54.  Dans  chaque  chambre  il  y  aura,  outre  le  syndic,  un  rapporteur,  un  tré- 
sorier et  un  secrétaire. 

55.  Le  syndic  et  deux  autres  membres  de  la  chambre  seront  nécessaire- 
ment pris  parmi  les  huissiers  en  résidence  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 
Dans  les  arrondissements  où  siègent  les  cours  royales,  il  y  aura  toujours  à  la 
chambre  de  discipline,  indépendamment  du  syndic,  au  moins  trois  huissiers 
du  chef-lieu.  Dans  le  département  de  la  Seine ,  les  deux  tiers  au  moins  des 
membres  de  la  chambre,  y  compris  le  syndic,  seront  pris  parmi  les  huissiers 
de  Paris. 

56.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans,  savoir  :  dans  les  arrondissements  où 
siègent  nos  cours  royales ,  par  le  premier  président,  sur  la  présentation  qui 
lui  sera  faite  de  trois  membres  par  notre  procureur  général ,  et  dans  les  autres 
arrondissements,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  sur  la 
présentation  qui  sera  également  faite  de  trois  membres  par  notre  procureur 
du  roi.  Le  syndic  sera  indéfiniment  rééligible. 

57.  Si  pour  la  nomination  du  syndic  il  y  a  partage,  il  en  sera  référé  à  la 
chambre  à  laquelle  le  premier  président  ou  le  président  est  spécialement 
attaché,  et  au  tribunal  même,  si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs 
chambres. 

58.  La  première  nomination  des  autres  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline sera  faite  de  la  même  manière  que  celle  du  syndic. 

59.  Après  cette  première  nomination  ,  les  membres  de  la  chambre  de  dis- 
cipline, autres  que  le  syndic,  seront  élus  par  l'assemblée  générale  des  huis- 
siers, qui  se  réuniront  pour  cet  effet  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  sur  la 
convocation  et  sous  la  présidence  du  syndic. 

60.  L'élection  des  membres  de  la  chambre  de  discipline  se  fera  au  scrutin 
secret.  Un  scrutin  particulier  aura  lieu  pour  la  nomination  du  trésorier,  qui 
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sera  toujours  pris  parmi  les  huissiers  du  chef-lieu.  Les  autres  membres  de  la 
chambre  seront  nommés,  sans  désignation  de  fonctions,  par  bulletin  de  liste 
contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membres  à 
nommer.  Toutes  ces  nominations  seront  faites  à  la  majorité  absolue. 

61.  Lorsqu'il  y  aura  100  votants  et  au-dessus,  rassemblée  se  divisera  par 
bureaux,  qui  ne  pourront  être  composés  de  moins  de  30  ni  de  plus  de  50  vo- 
tants. Ces  bureaux  seront  présidés,  le  premier  par  le  syndic,  et  chacun  des 
autres  par  le  plus  âgé  des  huissiers  présents  ;  les  deux  plus  âgés  après  lui  feront 
les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera  renouvelée  tous  les  ans  par  tiers,  ou, 
si  le  nombre  n'est  pas  susceptible  de  cette  division,  par  portions  les  plus  ap- 
prochantes du  tiers,  en  faisant  alterner,  chaque  année,  les  portions  inférieures 
et  supérieures  au  tiers,  à  commencer  par  les  inférieures,  de  manière  que, 
dans  tous  les  cas ,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois 
années  consécutives. 

63.  Le  sort  indiquera  ceux  des  membres  qui  devront  sortir  la  première  et 
la  seconde  année  ;  ensuite  le  renouvellement  s'opérera  par  ordre  d'ancienneté 
de  nomination.  Les  membres  sortants  ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an 
d'intervalle,  à  l'exception  toutefois  du  trésorier,  qui  sera  toujours  rééligible. 

64.  Lorsque  le  nombre  total  des  huissiers  formant  la  communauté  ne  sera 
pas  suffisant  pour  le  renouvellement  de  la  chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci- 
dessus,  ce  renouvellement  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
existant. 

65.  Les  membres  de  la  chambre  de  discipline  nommeront  entre  eux  au 
scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue,  uli  rapporteur  et  un  secrétaire.  Cette 
nomination  sera  renouvelée  tous  les  ans ,  et  les  mêmes  pourront  être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour  ladite  nomination ,  le  scrutin  sera 
recommencé;  et  si  le  résultat  est  le  même,  le  plus  âgé  des  deux  membres 
qui  seront  l'objet  de  ce  partage  sera  nommé  de  droit ,  à  moins  qu'il  n'ait 
rempli ,  pendant  les  deux  années  précédentes,  la  fonction  à  laquelle  il  s'agira 
de  nommer  ;  auquel  cas  la  nomination  de  droit  sera  pour  son  concurrent. 

67.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  de  discipline  aura  lieu 
chaque  année  dans  la  première  quinzaine  d'octobre  ,  et  sera  immédiatement 
suivie  de  la  nomination  du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

68.  La  chambre  et  les  officiers  entreront  en  exercice  le  1er  novembre. 

69.  La  chambre  tiendra  ses  séances  au  chef-lieu  de  l'arrondissement;  elle 
s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois.  Le  syndic  la  convoquera  extraordi- 
nairemenl  quand  il  le  jugera  convenable,  ou  sur  la  demande  motivée  de  deux 
autres  membres.  Il  sera  tenu  de  la  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  en  recevra 
l'ordre  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  de  notre  procureur 
près  ce  tribunal. 

Chap.  3.  —  Attributions  de  la  chambre  de  discipline  et  de  ses  officiers. 

70.  La  chambre  de  discipline  est  chargée,  1°  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  discipline  parmi  tous  les  huissiers  de  l'arrondissement,  et  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  concernent  les  huissiers  ;  2°  de  préve- 
nir ou  concilier  tous  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  huissiers  relative- 
ment à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non-conciliation,  de 
donner  son  avis  comme  tiers  sur  ces  différends  ;  3°  de  s'expliquer,  également 
par  forme  d'avis,  sur  les  plaintes  ou  réclamations  de  tiers  contre  des  huissiers 
à  raison  de  leurs  fonctions,  et  sur  les  réparations  civiles  qui  pourraient  résulter 
de  ces  plaintes  ou  réclamations;  i°  de  donner  son  avis,  comme  tiers,  sur  les 
difficultés  <iui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  ré- 
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clamés  par  des  huissiers;  lorsque  la  chambre  ne  sera  point  assemblée,  cet 
avis  pourra  être  donné  par  un  de  ses  membres,  à  moins  que  l'objet  de  la  con- 
testation ne  soit  d'une  importance  majeure,  auquel  cas  la  chambre  s'expli- 
quera elle-même  à  la  prochaine  séance,  ou,  si  le  cas  est  urgent,  dans  une 
séance  extraordinaire;  5°  d'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline  éta- 
blies par  l'article  suivant,  et  de  dénoncer  au  procureur  du  roi  les  faits  qui 
donneraient  lieu  à  des  peines  de  discipline  excédant  la  compétence  de  la 
chambre,  ou  à  d'autres  plus  graves;  G0  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous  certifi- 
cats de  moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capacité  à  ceux  qui  se  présenteront 
pour  être  nommés  huissiers  ;  7°  de  s'expliquer  également  sur  la  conduite  et  la 
moralité  des  huissiers  en  exercice,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  par 
les  cours  ou  tribunaux  ,  ou  par  les  officiers  du  ministère  public  ;  8°  enfin,  de 
représenter  tous  les  huissiers  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns, et,  en  conséquence,  d'administrer  la  bourse  commune  dont  il  sera 
parlé  au  chap.  5  ci-après. 

71.  Les  peines  de  discipline  que  la  chambre  peut  infliger  elle-même  sont  : 
1°  le  rappel  à  l'ordre  ;  2°  la  censure  simple  par  la  décision  même  ;  3°  la  cen- 
sure avec  réprimande  par  le  syndic  à  l'huissier  en  personne,  dans  la  chambre 
assemblée;  4°  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  six  mois  au 
plus. 

72.  L'application  par  la  chambre  des  huissiers,  des  peines  de  discipline  spé- 
cifiées dans  l'article  précédent,  ne  préjudiciera  point  à  l'action  des  parties  in- 
téressées ni  à  celle  du  ministère  public. 

73.  Toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux 
dommages-intérêts,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  résidence,  sauf  le  cas 
prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  4-3,  à  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées ou  du  syndic  de  la  communauté,  au  nom  de  la  chambre  de  discipline. 
Elle  pourra  l'être  aussi  à  la  requête  du  ministère  public. 

74.  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les  cours 
et  tribunaux  auxquels  ils  seront  respectivement  attachés. 

75.  Il  n'est  dérogé,  par  le  présent  titre,  à  aucune  des  dispositions  des  art. 
102,  103  et  104  de  notre  décret  du  30  mars  1808. 

76.  Le  syndic  aura  la  police  d'ordre  dans  la  chambre.  Il  proposera  les  sujets 
de  délibération,  recueillera  les  voix,  et  prononcera  le  résultat  des  délibéra- 
tions. Il  dirigera  toutes  actions  et  poursuites  à  exercer  par  la  chambre,  et  agira 
pour  elle  et  en  son  nom  dans  tous  les  cas,  conformément  à  ce  qu'elle  aura  dé- 
libéré. Il  aura  seul  le  droit  de  correspondre,  au  nom  de  la  chamhre,  avec  le 
président  et  le  ministère  public,  sauf,  en  cas  d'empêchement,  la  délégation 
au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  chambre,  soit  d'office,  soit  sur  la  provoca- 
tion des  parties  intéressées  ou  de  l'un  des  membres  de  la  chambre ,  les  faits 
qui  pourront  donner  lieu  à  des  mesures  de  discipline  contre  des  membres  de 
la  communauté.  Il  recueillera  des  renseignements  sur  ces  faits,  ainsi  que  sur 
toutes  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  la  connaissance  de  la  chambre, 
et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse  commune,  conformément  aux  dispositions 
dn  chap.  5  ci-après. 

79.  Le  secrétaire  rédigera  les  délibérations  de  la  chambre.  Il  sera  le  gar- 
dien des  archives  et  délivrera  les  expéditions. 

Chap.  4.  —  Forme  de  procéder  dans  la  chambre  de  discipline. 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire  l'application  des  peines  de  discipline  spé- 
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ciliées  en  l'art.  71,  qu'après  avoir  entendu  l'huissier  inculpé,  ou  faule  par  lui 
d'avoir  comparu  clans  le  délai  de  la  citation.  Ce  délai  ne  sera  jamais  moindre 
de  cinq  jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet, 
signée  du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  prendra  note  sur 
un  registre  tenu  à  cet  elle t ,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

82.  La  même  forme  aura  lien  pour  appeler  toutes  personnes,  huissiers  ou 
autres,  qui  voudront  être  entendues  sur  des  réclamations  ou  plaintes  par  elles 
adressées  à  la  chambre  de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations  entre  huissiers,  les  citations  pourront 
être  respectivement  données  dans  la  l'orme  ordinaire,  en  déposant  les  originaux 
au  secrétariat  de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  se  présenter  aux  séances  de  la 
chambre  volontairement  et  sans  citation  préalable. 

85.  La  chambre  ne  pourra  prononcer  ni  émettre  son  avis  sur  aucune  affaire 
qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valablement  si  les  membres  votants  ne  forment 
au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la  composent. 

87.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix;  le  syndic 
aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
syndic;  elles  seront  signées  par  tous  les  membres  qui  y  auront  concouru.  Les 
expéditions  seront  signées  par  le  syndic  et  le  secrétaire. 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre,  soit  en  minute,  soit  en  expédition  ,  à  l'ex- 
ception des  certiGcats  et  autres  pièces  à  délivrer  aux  candidats  ou  à  des  indivi- 
dus quelconques  dans  leur  intérêt  personnel ,  seront  exempts  du  timbre  et  de 
l'enregistrement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  représenter  à  nos  procureurs  généraux  et 
royaux,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  demande,  les  registres  de  ses  déli- 
bérations, et  tous  autres  papiers  déposés  dans  ses  archives. 

Chap.  5.  —  De  la  Bourse  commune. 

91-97.  Dans  chaque  communauté  d'huissiers  il  y  aura  une  bourse  commune, 

formée  et  administrée  d'après  les  règles  établies  au  présent  chapitre   (Ces 

règles  ont  été  modiliées,  quanta  la  destination  de  la  bourse  commune  et  aux 
versements  à  y  faire,  par  une  ordonn.  du  26  juin  1822.) 

98.  L'huissier  contrevenant  à  l'une  des  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  précédent  article,  sera  condamné  à  100  fr.  d'amende.  La  contrainte 
par  corps  contre  l'huissier  aura  lieu,  pour  le  paiement  de  l'amende,  pour 
la  remise  de  la  copie  du  répertoire,  pour  l'acquittement  de  la  somme  qu'il 
doit  verser  dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  représentation  de  l'original  du  répertoire  ; 
et  si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est  point  conforme,  l'huissier  en  fraude 
sera  condamné ,  par  corps,  à  100  fr.  d'amende,  pour  chaque  article  omis,  ou 
infidèlement  transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse  commune  le  quart  des  amendes  pro- 
noncées cuntre  des  huissiers  pour  délits  ou  contraventions  relatifs  à  l'exercice 
de  leur  ministère.  Ces  amendes  seront  perçues  en  totalité  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  lequel  tiendra  compte, 
tous  les  trois  mois,  à  la  communauté  des  huissiers,  de  la  portion  qui  pourra 
lui  reveuir,  aux  termes  du  présent  article. 
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101.  La  communauté  tixera ,  chaque  année,  en  assemblée  générale,  la 
somme  à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant  pour  droit  de  recette  que 
pour  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  de  la  chambre.  L'arrêté  portant  celte 
fixation  sera  homologué  par  le  tribunal  de  première  instance ,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

102.  L'assemblée  générale  pourra  aussi  autoriser  la  chambre  de  discipline 
à  disposer,  sur  ladite  bourse,  d'une  somme  déterminée  pour  subvenir  aux 
besoins  des  huissiers  retirés  pour  cause  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  et  des 
veuves  et  orphelins  d'huissiers.  L'arrêté  qui  sera  pris  à  ce  sujet  sera  homo- 
logué, ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  article.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne 
sera  dû  que  le  droit  simple  d'enregistrement. 

103.  Les  fonds  de  la  bourse  commune,  déduction  faite  du  montant  des  pré- 
lèvements qui  auront  été  autorisés  conformément  aux  deux  articles  précédents, 
seront  divisés,  relativement  au  nombre  d'huissiers  composant  la  commu- 
nauté, en  autant  de  parts  et  portions  qu'il  sera  nécessaire,  pour  que  la  dis- 
tribution desdits  fonds  soit  faite  ainsi  qu'il  suit  :  Chaque  huissier  andiencier 
des  cours  royales  aura  une  part  et  demie.  Chaque  huissier  audiencier  des 
tribunaux  de  première  instance  aura  une  part  et  un  quart.  Tous  les  autres 
huissiers  audienciers  ou  ordinaires  auront  chacun  une  part.  Néanmoins,  dans 
les  chefs-lieux  de  département  autres  que  celui  où  siège  la  cour  royale,  les 
huissiers  audienciers  attachés  à  la  cour  d'assises  seront  traités  comme  ceux 
de  la  cour  royale  ,  lorsqu'ils  feront  près  ladite  cour  d'assises  un  service  con- 
tinu et  non  alternatif  avec  les  huissiers  audienciers  du  tribunal  de  première 
instance.  Seront  compris  parmi  les  huissiers  audienciers  qui  auront  seulement 
une  part,  ceux  qui  reçoivent  un  traitement,  à  quelque  cour  ou  tribunal  qu'ils 
appartiennent. 

10i.  Les  huissiers  destitués,  démissionnaires  ou  décédés ,  ne  seront  compris 
dans  le  partage  que  pour  les  sommes  versées  à  la  bourse  commune,  ou  qui 
auront  dû  y  être  versées  avant  l'époque  de  leur  destitution,  démission  ou 
décès,  et  dans  la  proportion  seulement  du  temps  qui  se  sera  écoulé  jusqu'à 
cette  époque,  à  partir  du  dernier  partage. 

105.  Les  huissiers  suspendus  de  leurs  fonctions  ne  participeront  à  aucune 
distribution  de  sommes  versées  à  la  bourse  commune  pendant  la  durée  de 
leur  suspension.  A  l'égard  des  sommes  versées  antérieurement,  ils  n'y  auront 
part  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qui  se  seront  écoulés  depuis 
le  dernier  partage  jusqu'à  l'époque  de  leur  suspension. 

106.  Le  partage  de  la  bourse  commune  aura  lieu  tous  les  trois  mois.  Il  pourra 
être  fait  plus  souvent  si  la  chambre  le  juge  convenable,  et  en  avertissant 
huit  jours  à  l'avance  les  membres  de  la  communauté. 

107.  Aux  époques  fixées  pour  le  partage,  le  trésorier  présentera  à  la 
chambre  le  compte  de  ses  recettes  et  dépenses  depuis  le  dernier  partage , 
avec  le  projet  de  la  répartition  à  faire  conformément  aux  art.  103,  104  et  105. 
Le  compte  et  l'état  de  répartition  seront  vérifiés,  arrêtés  et  signés  par  cha- 
cun des  membres  présents,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  présentation. 

108.  Dès  que  la  répartition  aura  été  arrêtée  par  la  chambre,  les  parts 
seront  exigibles.  Le  trésorier  sera  tenu  de  les  délivrer  à  ceux  qui  y  auront 
droit  et  sur  leur  demande.  Il  s'en  fera  donner  décharge  sans  frais. 

109.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  répartition  faite  par  la  chambre,  tout  huis- 
sier de  l'arrondissement  pourra  prendre  communication  ,  sans  déplacer,  du 
compte  et  des  pièces  à  l'appui,  ainsi  que  de  l'état  de  répartition,  et  y  faire  ses 
observations,  sur  lesquelles  la  chambre  sera  tenue  de  prononcer  dans  la  hui- 
taine. Si  l'huissier  réclamant  refuse  d'acquiescer  à  la  décision  de  la  chambre, 
il  en  sera  référé  au  tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  roi. 
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110.  Le  trésorier  rendra  aussi,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre,  le  compte  général  de  ses  recettes  et  dépenses  pendant  l'année  ré- 
volue. Ce  compte  sera  vérifié,  arrêté  et  signé  par  chacun  des  membres  de  la 
chambre.  Il  pourra  être  débattu  de  la  même  manière  que  les  comptes  particu- 
liers. Le  délai  pour  prendre  communication  sera  de  deux  mois,  à  partir  du 
jour  où  la  chambre  aura  définitivement  arrêté  le  compte. 

111.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard  ,  ou  qui  refusera  ,  soit  de  rendre  ses 
comptes,  soit  de  remettre  les  sommes  par  lui  dues  à  la  communauté  ou  à  l'un 
de  ses  membres,  pourra  être  poursuivi  par  les  parties  intéressées,  par  toutes 
les  voies  ordinaires  de  droit,  et  même  par  celle  de  la  contrainte  par  corps, 
comme  rétentionnaire  de  deniers. 

112.  Le  trésorier  tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  et  dans  lequel  il  inscrira  ,  jour  par  jour,  ses 
recettes  et  dépenses.  La  chambre  pourra  se  faire  représenter  ce  registre  au«oî 
souvent  qu'elle  le  jugera  convenable,  et  l'arrêter  par  une  délibé^*1'011  Qui  Y 
sera  transcrite  en  double  minute.  Elle  l'arrêtera  nécessairement  tous  les  ans, 
lors  de  la  vérification  du  compte  général  du  trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  l'assemblée  générale  l'exige,  de  fournir  cau- 
tion solvable  pour  le  montant  présumé  de  ses  recettes  pendant  quatre  mois. 


29  août  1813. 

Décret  sur  les  copies  des  huissiers. 

Art.  1er.  Les  copies  d'actes,  de  jugements,  d'arrêts  et  de  toutes  autres 
pièces  qui  sont  faites  par  les  huissiers,  doivent  être  correctes  et  lisibles,  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  ordonné  par  l'art.  28  du  dé- 
cret du  16  février  1807,  pour  les  copies  de  pièces  faites  par  les  avoués.  Les 
papiers  employés  à  ces  copies  ne  pourront  contenir  plus  de  35  lignes  par  page 
de  petit  papier,  plus  de  45  lignes  par  page  de  moyen  papier,  de  50  lignes  par 
page  de  grand  papier,  à  peine  de  l'amende  de  25  fr.  prononcée  pour  les  expé- 
ditions par  l'art.  26  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7. 

2.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation,  ou  d'exploit  de  juge- 
ment ou  d'arrêt  qui  serait  illisible,  sera  condamné  à  l'amende  de  25  fr.,  sur 
la  seule  provocation  du  ministère  public,  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant 
lequel  cette  copie  aura  été  produite.  Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un 
avoué,  l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera  également  condamné  à  l'amende,  sauf 
son  recours  contre  l'avoué,  ainsi  qu'il  avisera. 

3.  Les  art.  43  et  57  de  notre  décret  du  14  juin  1843,  sont  rapportés. 

V.  nos  art.  279  et  627-634. 


6  janvier  1814. 

Décret  fixant  les  droits  de  greffe  -pour  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris.  (Bull.,  n°  10,042.) 

Art.  3.  Tous  greffiers  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  exigeraient 
d'autres  droits  que  ceux  éiablis  par  le  présent  décret,  ou  de  plus  fortes 
sommes  que  celles  fixées  par  le  tarif  ci-dessus,  seront  poursuivis  conformé- 
ment à  l'art.  174  c.  pén. 

V.  1.  11  mars  1799;  décr.  42  juill.  1808;  ordonn.9oct.  1825. 
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4  juin  1814. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE . 

Art.  57.  Toute  justice  émane  du  roi;  elle  s'administre  en  son  nom  par  des 
juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existants  sont  main- 
tenus :  il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix,  quoique 
nommés  par  le  roi ,  ne  sont  point  inamovibles. 

ni"oositions  reproduites  par  la  charte  de  1830,  art.  48-52. 


10  juillet  1KU. 

Ordonnance  constituant  le  collège  des  avocats  au  conseil  d'État, 
en  exécution  de  l'art.  %\  de  celle  du  29  juin  ,  qui  a  constitué 
ce  tribunal  administratif.  (Bull.,  n°  189.) 

V.  ordonn.  10  sept.  1817. 

23  septembre  18U. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  les  pensions  de  retraite 
à  accorder  aux  magistrats  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et 
employés  des  bureaux  de  la  chancellerie.  (Bull.,  n°  3o5.) 

V.  les  lois ,  décrets  et  ordonn.  citées  dans  notre  n°  558. 


23  décembre  1814. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  huissiers  d'énoncer  leur  patente 
dans  leurs  exploits ,  et  les  oblige ,  ainsi  que  les  notaires , 
avoués  et  greffiers,  à  faire  mention  de  celle  des  particuliers 
dans  tous  les  actes  de  leur  ministère. 

Art.  1er.  Les  huissiers  feront  mention  de  leur  patente  dans  les  exploits 
et  autres  actes  de  leur  ministère. 

2.  Les  notaires  ,  greffiers,  avoués  et  huissiers  sont  également  tenus  de*  Caire 
mention  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis ,  dans  tous  leurs  actes 
et  exploits  :  le  tout  sous  peine  de  l'amende  de  500  fr.,  prononcée  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  1er  brumaire  an  7.  (  V.  I.  16  juin  182i.) 

9  janvier  1815. 

Ordonnance  additionnelle  à  celle  du  23  sept.  1814,  sur  les  pen- 
sions des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  de  la  chan- 
cellerie. (Bull.,  no  608.) 
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15  février  1815. 

Ordonnance  contenant  institution  des  membres  composant  la 
cour  de  cassation.  (Bull.,  n°  683.) 

Cette  ordonnance  d'institution  ,  dont  l'objet  était  de  nommer  et  instituer  les  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation  ,  en  ne  laissant  à  ceux  qui  n'étaient  pas  conservés  que  le 
droit  de  demander  le  titre  ^honoraire ,  contient  un  préambule  remarquable  sur  les 
bienfaits  de  la  justice  ,  sur  les  avantages  d'une  institution  conférant  l'irrévocabilité 
sur  l'utilité  d'une  Cour  régulatrice  ,  etc.,  etc.,  et  annonce  la  préparation  de  mesures 
ayant  pour  but  d'assurer  aux  magistrats  une  retraite  honorable.  —  V  notre  2e  vol 
nos  485  et  suiv.,  543  et  suiv. 


3  mars  1815. 

Ordonnance  concernant  les  pranfe*™»  «  délivrer  aux  membres 
des  cours  et  tribunaux,  et  le  tarif  des  droits  de  sceau  et  des 
droits  des  référendaires  sur  ces  provisions.  (Bull.,  n°  746.) 

V.  le  sénatus-consulte  du  12  oct.  1807  et  notre  n<>  514. 


24  août  1815. 

Ordonnance  relative  aux  vacances  de  la  cour  de  cassation. 

(Bull.,  n°  83.) 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont  remplacées  par  celles  du  §  6  de  l'ordonn. 
du  15janv.  1826. 

28  avril  1816. 

Loi  sur  les  finances ,  contenant  des  dispositions  relativement 
aux  commissaires-priseurs  et  aux  offices  transmissibles. 

Art.  89.  11  pourra  êlre  établi  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  S.  M.  le 
jugera  convenable,  des  commissaires-priseurs  dont  les  attributions  seront  les 
mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  par  la  loi  du  27  vent, 
an  9.  Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à  l'article  1«''  de  ladite  loi, 
de  droit  exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront,  dans 
le  reste  de  l'arrondissement,  la  concurrence  avec  les  autres  officiers  ministé- 
riels,' d'après  les  lois  existantes.  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi 
générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits  officiers,  ils  ne  pourront  recevoir 
autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  iixés  la  loi  du  17  septembre  1793. 
(F.  1.  18  juin  1843.) 

91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, agents  de  change,  courtiers  ,  commissaires-priseurs,  pourront  présen- 
ter à  l'agrément  de  S.  M.  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qua- 
lités exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires 
destitués.  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette 
disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayanis-eause 
desdits  officiers.  —  Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point, 
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au  surplus ,  au  droit-  de  S.  M.  de  réduire  le  nombre  desdits  fonctionnaires , 
notamment  celui  des  notaires  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  11,  sur  le  notariat.  (V.  nos  n°«  483  et  484,  495-512.) 
88,  90,  92,  96.... (Cautionnements.  F.  nos  n°s  515-519.) 


1er  mai  1816. 

Ordonnance  concernant  les  ventes  de  meubles  par  des  officiers 

publics. 

La  disposition  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  13  novembre  1778,  qui  oblige 
les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  tous  autres  officiers  publics  ayant  droit 
de  procéder  aux  ventes  mobilières ,  de  comprendre  dans  leurs  procès-verbaux 
v~~~  iPS  arljcies  exposés  en  vente,  tant  ceux  pour  être  adjugés  soit  en  totalité 
ou  sur  simpio  ^.hantillon  ,  que  ceux  retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires  ou 
les  héritiers  pour  prix  uo  Vonchère  et  de  la  prisée ,  sous  peine  de  100  fr. 
d'amende,  est  remise  en  vigueur,  et  soriira  sa  pleine  et  entière  exécution. 


22  mai  1816. 

Ordonnance  sur  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  3.  Tout  greffier  qui  aura  négligé  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai 
fixé,  les  jugements  pour  l'enregistrement  desquels  le  montant  des  droits  lui 
aura  été  consigné,  ou  qui,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiratiou  de  ce 
délai,  n'aura  pas  remis  au  receveur  de  l'enregistrement  l'extrait  des  juge- 
ments enregistrés  faute  de  consignation  des  droits  par  la  partie  civile,  sera 
personnellement  tenu  au  paiement  des  droits,  et  de  l'amende  pour  chaque 
contravention  ,  conformément  aux  art.  35  et  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
(  V.  nos  nos  97-105.) 


29  mai  1816. 

Ordonnance  contenant  règlement  sur  la  compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris. 

Celle  ordonnance  vise  d'anciens  règlements,  notamment  une  déclaration  du  19  mars 
1786  et  un  arrêt  du  conseil,  du  10  sept,  suiv.,  ainsi  que  les  letlres-palentes  du  4  nov. 
1786  qui  ont  fixé  à  60  le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris  ;  —  la  loi  du  28  vent, 
an  9,  qui  attribue  au  gouvernement  la  nomination  de  ces  officiers  publics  ;  —  le  rè- 
glement du  29  germ.  an  9,  reconnu  incomplet  ;  —  enfin  ,  les  art.  90  et  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  ont  consacré  le  droit  de  transmission  des  charges  d'officiers  publics; 
et  elle  dispose  : 

Art.  1er.  La  compagnie  des  agents  de  change,  banque,  finance  et  com- 
merce de  notre  bonne  ville  de  Paris,  reste  placée  dans  les  attributions  de 
notre  ministre  et  secrétaire  d'État  des  finances. 

2.  S'il  est  nécessaire  de  compléter  le  nombre  des  agents  de  change  fixé 
par  l'arrêt  du  conseil  du  10  septembre  1786,  les  nominations  aux  charges 
complémentaires  seront,  sur  une  liste  triple  du  nombre  des  vacances  à  rem- 
plir, proposées  par  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie  à  notre  ministre 
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secrétaire  d'État  des  linances,  qui  nous  soumettra  la  liste  des  candidats  qu'il 
jugera  dignes  de  notre  choix. 

3.  La  chambre  syndicale  aura  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  sur- 
veillance et  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline;  elle  veillera  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans  les 
limites  légales  de  ses  fonctions  ;  elle  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas,  cen- 
surer, suspendre  les  contrevenants  de  leurs  fonctions,  et  provoquer  auprès 
de  notre  ministre  des  finances  leur  destitution. 

4.  Les  agents  de  change  qui  voudront,  conformément  à  l'art.  91  de  la  loi 
sur  les  finances  du  28  avril  dernier,  disposer  de  leurs  charges,  seront,  tenus 
de  faire  agréer  provisoirement  leurs  successeurs  par  la  chambre  syndicale 
qui  exprimera  son  adhésion  motivée,  et  les  présentera  à  notre  ministre  des 
linances,  chargé  de  les  agréer  définitivement ,  pour  être,  sur  sa  proposition 
nommés  par  nous.  La  même  faculté  est,  aux  mêmes  conditions,  accordée  aux 
veuves  et  enfants  des  agents  de  change  qui  décéderont  dans  l'exercice  de  Icn- 
fonctions. 

5.  En  cas  de  vacance  d'un  office  dont  il  n'aura  r"''»i  été  disposé  confor- 
mément à  l'article  précédent,  il  y  sen»  pourvu  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art,  a. 


26  juin  1816. 

Ordonnance  qui  établit ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
des  commissaires  - priseurs  dans  les  villes  chefs- lieux  d'ar- 
rondissement ,  etc. 

Art.  lïr.  Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont 
le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  toutes  celles  qui ,  n'ayant 
ni  sous-préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  population  de  cinq  mille  âmes 
et  au-dessus,  il  sera  nommé  un  commissaire  priseur  par  chaque  justice  de 
paix  existant  dans  la  ville.  Les  justices  de  paix  des  faubourgs,  et  celles  dési- 
gnées sous  le  nom  (ï  extra-mur  os,  seront  considérées  comme  faisant  partie 
de  celles  des  villes  dont  elles  dépendent. 

2.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  qui 
accordent  aux  commissaires-priseurs  de  Paris  la  concurrence  pour  les  ventes 
et  prisées  qui  se  l'ont  dans  l'étendue  du  déparlement  de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  leur  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  seront  établis,  les  commissaires- 
priseurs  nouvellement  nommés  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  feront 
exclusivement  toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères 
qui  auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  ils  auront  la  con- 
currence pour  les  opérations  de  même  nature  qui  se  feront  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement,  à  l'exception  des  villes  où  résiderait  un  commissaire- 
priseur.  Cette  concurrence ,  pour  les  commissaires-priseurs  établis  dans  les 
villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement,  se  bornera  à  l'étendue  ,de 
leur  canton. 

i.  Il  y  aura  une  bourse  commune  entre  les  commissaires-priseurs  d'une 
même  résidence;  ils  seront  tenus  d*y  verser  la  portion  de  leurs  droits  et  ho- 
noraires fixée  par  notre  ordonnance  du  18  février  1815.  (La  moitié  au  lieu 
des  deux  cinquièmes  fixés  par  le  règlement  de  l'an  ix.) 

5.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  monts-de-piété,  des  commissaires-pri- 
seurs, choisis  parmi  ceux  résidants  dans  ces  villes,  seront  exclusivement 
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chargés  de  toutes  les  opérations  de  prisée  et  de  vente,  ainsi  que  cela  est  éta- 
bli pour  les  commissaires-priseurs  de  Paris ,  par  le  règlement  du  10  mars 
1807.  La  désignation  des  commissaires-priseurs  près  des  monts-de-piété  sera 
faite  par  les  administrateurs  de  ces  établissements,  qui  fixeront  le  nombre 
de  ces  officiers  nécessaire  pour  le  service.  Ils  verseront  dans  la  bourse  com- 
mune, ainsi  que  les  commissaires-priseurs  établis  près  du  mont-de-piélé  de 
Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les  mêmes  proportions,  les  remises  et 
droits  qui  leur  sont  alloués.  Les  dispositions  du  règlement  précité  relatives 
aux  garanties  pour  fait  de  charge,  leur  sont  également  applicables. 

6.  Lesdits  commissaires-priseurs  pourront  recevoir  toute  déclaration  con- 
cernant les  ventes  auxquelles  ils  procéderont,  recevoir  et  viser  toutes  les 
oppositions  qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités  compétentes 
tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu,  et  citer,  à  cet 
effet,  les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt,  formées  entre  les  mains  des  com- 
^ç-priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions,  toute  signification  de  juge- 
ment prononce  io  validité  desdites  opposition  ou  saisie-arrêt,  seront  sans 
effet,  à  moins  que  1'origînai  unîtes  opposition,  saisie-arrêt  ou  signification 
de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commissaire- priseur  !  en  cas  d'absence  ou 
de  refus,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  l'huissier,  qui  sera  tenu  de  le 
faire  viser  par  le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront  la  police  dans  les  ventes,  et  pourront 
faire  toutes  réquisitions  pour  y  maintenir  Tordre.  Ils  pourront  porter ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  loge  de  laine  noire,  fermée  par  devant,  à 
manches  larges,  toque  noire,  cravate  tombante  de  batiste  blanche  plissée, 
cheveux  longs  ou  ronds. 

9.  Les  commissaires-priseurs  seront  nommés  par  nous  sur  la  présentation 
qui  nous  en  sera  faite  par  notre  ministre  de  la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  commissaire-pri- 
seur,  s'il  n'a  25  ans  accomplis,  ou  s'il  n'a  obtenu  de  nous  les  dispenses  d'âge 
que  nous  nous  réservons  d'accorder  lorsque  nous  le  jugerons  convenable. 

11.  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  seront  compatibles,  dans  toutes 
les  résidences  autres  que  la  ville  de  Paris,  avec  les  fonctions  de  notaire,  de 
greffier  de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police,  et  d'huissier.  (Disposition 
abrogée,  quant  aux  fonctions  de  noiaire,  par  l'ordonnance  du  31  juill.  1822.) 

12.  Il  est  fait  défense  expresse  aux  commissaires-priseurs  d'exercer  la  pro- 
fession de  marchand  de  meubles,  de  marchand  fripier  ou  tapissier,  ni  même 
d'être  associé  à  aucun  commerce  de  cette  nature,  à  peine  de  destitution. 

13.  Les  commissaires-priseurs  tiendront  un  répertoire  sur  lequel  ils  inscri- 
ront leurs  procès-verbaux  jour  par  jour,  et  qui  sera  préalablement  visé  au 
commencement,  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  président  du  tribunal 
de  leur  arrondissement.  Ce  répertoire  sera  arrêté  tous  les  trois  mois  par  le 
receveur  de  l'enregistrement;  une  expédition  en  sera  déposée,  chaque  année, 
avant  le  1er  mars,  au  greffe  du  tribunal  civil. 

li.  Les  commissaires-priseurs  seront  placés  sous  la  surveillance  de  nos 
procureurs  près  des  tribunaux  de  première  instance. 

15.  Aucun  commissaire-priseur  ne  pourra  être  admis  au  serment,  qu'il 
n'ait  préalablement  justifié  du  paiement  de  son  cautionnement,  conformément 
à  la  loi  du  budget. 

16.  Les  dispositions  des  anciens  édits,  lois,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne 
sont  point  formellement  abrogées,  continueront  à  recevoir  leur  exécution 
pour  tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des  commissaires  priseurs. 

V.  nos  n°s  311— 323,  et  notre  table  alphabétique,  v°  Ventes. 
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3  juill.  1816. 

Ordonnance  qui  règle  le  mode  de  transmission  des  offices 
d'agent  de  change  et  de  courtier  de  commerce  dans  tout 
le  royaume,  en  cas  de  démission  ou  décès.  (Bull.,  n°  882.) 

Exécution  des  art.  90  et  91  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  V.  ordonn.  29  mai  1816  et 
notre  n°  440.  ' 

U  août  1816. 

Ordonnance  portant  que  les  magistrats  qui,  après  avoir  ob- 
tenu une  pension  de  retraite,  seraient  remis  en  activité, 
ne  pourront  cumuler  la  pension  et  le  traitement.  (Bull.! 
n°  1009.) 

V.  nos  nos  541,  552  fit  558 

2  fév.  1817. 

Ordonnance  contenant  de  nouvelles  dispositions  relatives  aux 
pensions  des  magistrats.  (Bull.,  n°  1459.) 

V.  notre  n<>558  et  les  notes. 

12  fév.  1817. 

Ordonnance  portant  que  la  communauté  des  huissiers 
de  Paris  sera  réduite  à  4  50  membres. 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  communauté  des  huissiers  de 
Paris  est  trop  nombreuse  ;  qu'il  en  résulte  de  grands  inconvénients  pour  les 
parties;  que  la  surveillance  des  magistrats  sur  ces  officiers  ministériels  ne 
peut  lessuivre  avec  autant  d'exactitude  que  si  elle  avait  à  s'exercer  sur  un  plus 
petit  nombre  d'individus;  que  les  produits  attachés  à  ces  offices  deviennent 
insuffisants  pour  un  aussi  grand  nombre  de  titulaires;  que  de  là  dérivent  des 
abus  qui  nous  ont  été  signalés  comme  dangereux,  et  qu'il  importe  de  faire 
cesser. 

Ayant  reconnu  qu'une  réduction  graduelle  peut  séule  donner  à  la  com- 
pagnie des  huissiers  une  existence  convenable;  que  par  ce  mode  de  réduc- 
tion on  arriverait  au  but  que  l'on  se  propose,  sans  secousse  et  sans  priver 
immédiatement  de  leur  état  une  grande  partie  des  titulaires  actuels  : 

Art.  1er.  Au  1er  janvier  1819 ,  la  communauté  des  huissiers  de  Paris  sera 
réduite  à  150  membres. 

2,  Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  ait  été  opérée,  aucun  candidat  ne  sera 
admis  que  dans  le  cas  où,  par  le  consentement  des  titulaires  ou  de  leurs  hé- 
ritiers, il  réunira  en  sa  personne  deux  têtes. 

3.  Si,  audit  jour  1er  janvier  1819,  la  communauté  des  huissiers  à  Paris 
n'est  pas  réduite  à  150,  il  sera  pris  telle  mesure  ultérieure  qui  sera  jugée  con- 
venable pour  que  la  réduction  ait  lieu  immédiatement. 
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i.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  qui  privent  les 
titulaires  destitués  de  la  faculté  de  désigner  leurs  successeurs.  (  V.  1.  28  avril 
1816,  art.  91.) 


10  septembre  1817. 

Ordonnance  concernant  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi 
et  à  la  cour  de  cassation. 

f  V.  les  ordonn.  des  29  mai  et  10  juill.  1814,  ainsi  que  nos  nos  164-188. 

Art.  1er.  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomination  d'Ordre  des  avocats  aux 
conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation. 

2.  Ces  fonctions  sont  désormais  indivisibles. 

3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévocablement  maintenu  à  60,  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  10  juillet  18U. 

».  rai  aune  uc  tenu  icu.iiui.  ,  Wv,»t  cvooatc  on  nos  r.nnsâils  et  à  la  COU1'  de 

cassation,  les  sieurs  

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires  ci-dessus  nommés  doivent 
conserver  entre  eux,  il  sera  dressé,  par  le  conseil  de  discipline  de  Tordre,  un 
tableau  où  ils  seront  inscrits  à  la  date  la  plus  ancienne  de  leur  réception  dans 
l'un  des  deux  collèges  réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le  cautionnement  exigé  par  les  lois 
pour  exercer  près  de  la  cour  de  cassation  ,  seront  tenus  de  les  payer  en  quatre 
termes  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance. 

7.  Il  y  a  ,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils 
et  à  la  cour  de  cassaiion,  un  conseil  de  discipline  composé  d'un  président  et 
de  neuf  membres.  Deux  de  ces  membres  auront  la  qualité  de  syndics;  un 
troisième,  celle  de  secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre  garde  des  sceaux,  sur  la  présenta- 
tion de  trois  candidats  élus,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  l'assemblée 
générale  de  l'ordre.  Les  neuf  autres  membres  seront  nommés  directement 
par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Le  conseil 
choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire-irésorier. 

9.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil  durent  trois  ans; 
en  conséquence,  le  tiers  des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque  année. 
Les  deux  premiers  renouvellements  annuels  des  membres  qui  seront  élus  cette 
année  auront  lieu  par  la  voie  du  sort.  Aucun  des  membres  sortants  ne  peut 
être  réélu  qu'après  une  année  d'intervalle.  Cette  dernière  disposition  n'est 
point  applicable,  pour  les  premières  nominations  à  faire,  aux  membres  du 
banc  syndical  des  avocats  en  cassation  et  de  la  chambre  de  discipline  des  avo- 
cats aux  conseils,  actuellement  en  exercice. 

10.  Les  nominations  seront  faites,  chaque  année,  dans  la  dernière  semaine 
du  mois  d^août.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  se  réunit  au  Palais-de- 
Justice. 

11.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de  l'ordre;  il  préside 
l'assemblée  générale.  Les  syndics  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  et 
le  trésorier,  celles  de  secrétaire.  Le  président  est  remplacé,  en  cas  d'empê- 
chement,  par  le  premier  ou  par  le  second  syndic,  et  ceux-ci,  par  les  plus 
âgés  des  membres  du  conseil  ;  les  fonctions  de  secrétaire ,  en  l'absence  du 
titulaire,  sont  remplies  par  le  plus  jeune  des  membres  du  conseil. 
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12.  L'assemblée  générale  ne  peut  voter  si  elle  n'est  pas  composée  au  moins 
de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'ordre.  Le  conseil  peut  valablement 
délibérer  quand  les  membres  présents  sont  au  nombre  de  six.  En  cas  de  par- 
tage d'opinions  dans  le  conseil,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

13.  Le  conseil  prononce  définitivement  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  dis- 
cipline intérieure  ;  il  émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis 
est  soumis  à  l'homologation  de  notre  garde  des  sceaux  quand  les  faits  ont  rap- 
port aux  fonctions  d'avocats  aux  conseils,  et  à  l'homologation  de  la  cour  lors- 
qu'il s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près  la  cour  de  cassation. 
Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

^  14.  Les  règlements  et  ordonnances  actuellement  existants ,  et  concernant 
l'ordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  discipline,  seront  observés 
par  l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  de  cassation,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance,  jusqu'à  la  publication  d'un  nou- 
veau règlement  général. 

15.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  de  cassation  qui  seront  nommés 
par  la  suite,  nous  prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  (Aujourd'hui  à  l'audience  publique  du  conseil  d'Étal', 
puis  à  celle  de  la  chambre  civile  de  la 


9  janvier  1818. 

Ordonnance  portant  fixation  du  cautionnement  des  agents  de 
change  et  courtiers ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  184  6. 

V.  le  texte  et  le  tableau ,  Bull. ,  n°  3494. 


9  janvier  1818. 

Ordonnance  relative  aux  justifications  à  faire  pour  le  retrait 
de  leur  cautionnement ,  par  les  commissaires  priseurs  qui  ne 
dépendent  d'aucune  chambre  de  discipline.  (Bull.,  n°  3496.) 

Conformément  à  la  loi  du  25  niv.  an  13  et  au  décret  du  24  mars  1809,  cette  ordon- 
nance exige  un  certificat  de  quitus  du  produit  des  ventes,  qui  doit  être  délivré  parle 
procureur  du  roi  et  visé  par  le  président.  —  V.,  au  reste,  ordonn.  21  août  1821. 


18  août  1819. 

Ordonnance  qui  fixe  à  50  le  nombre  des  avoués  à  la  cour 
royale  de  Paris.  (Bull.,  n°  727!-) 

V.  pour  les  autres  cours  et  tribunaux ,  les  décrets  et  les  ordonnances  cités  supra, 
p.  180,  noie  i. 


18  août  1819. 

Ordonnance  concernant  la  réduction  de  la  communauté  des 
huissiers  de  Paris  à  150  membres-  (Bull.,  n°  7272.  ) 

V.  ordonn.  12  fév.  1817. 


460 


APPENDICE. 


17  juin  1820. 

Ordonnance  portant  que  deux  des  juges  suppléants  du  tribunal 
de  la  Seine  y  rempliront  temporairement  les  fonctions  de 
juge  d'instruction.  (Bull.,  n°  8y58.) 

V.  1.  20  avril  4810,  36-39  ;  et  1.  9  juill.  1837. 


11  octobre  1820. 

Ordonnance  sur  le  roulement  dans  les  cours  et  tribunaux. 

V.  décr.  30  mars  1808,  5-7;  décr.  6  juill.  1810,  15  17;  décr.  18  août  1810.  34. 

Xit.  l«.  _  Des  Cours  royales. 

Arl.  1er.  Dans  la  dernière  quinzaine  qui  preceueies  vacances,  une  commis- 
sion ,  composée  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre  et  du  plus 
ancien  conseiller  de  chacune  des  chambres,  d'après  Tordre  du  tableau  ,  fixera 
le  roulement  des  conseillers  dans  les  chambres  dont  la  cour  est  composée. 
Notre  procureur  général  sera  appelé  à  la  commission  pour  être  entendu  en 
ses  observations. 

2.  A  la  même  époque,  les  présidents  se  partageront  entre  eux  le  service 
civil  et  le  service  criminel  de  l'année  suivante. 

3.  Aucun  président  ou  conseiller  ne  pourra  être  forcé  de  rester  plus  d'un 
an  dans  chacune  des  chambres  criminelles,  et  plus  de  deux  ans  dans  chacune 
des  chambres  civiles. 

4.  La  répartition  des  conseillers  sera  combinée  de  manière  que  les  chambres 
criminelles  soient  toujours  composées,  au  moins  pour  la  moitié,  de  conseillers 
qui  ont  déjà  fait  le  service  dans  la  chambre. 

5.  La  chambre  des  vacations  sera  toujours  tenue  par  le  président  et  les  con- 
seillers composant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  par  les  moins  anciens  conseillers  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  d'après  l'ordre  du  tableau. 

6.  Le  tableau  de  la  répartition  des  conseillers,  arrêté  par  la  commission 
créée  par  l'art.  1er,  sera  soumis,  chaque  année,  à  l'approbation  des  chambres 
assemblées.  Si  la  commission  et  l'assemblée  des  chambres  ne  peuvent  s'accor- 
der, notre  garde  des  sceaux  prononcera. 

Tit.  2.  —  Des  Tribunaux  de  lie  instance  composés  de  plus  de  deux 
chambres. 

7.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plus  de  deux 
chambres,  et  à  l'époque  lixée  par  fart.  1er  du  titre  1er,  une  commission  ,  com- 
posée du  président,  des  vice-présidents  et  du  doyen ,  lixera  le  roulement  des 
juges  dans  chacune  des  chambres  dont  se  compose  le  tribunal.  Notre  procu- 
reur sera  appelé  à  la  commission  pour  être  entendu  en  ses  observations. 

8.  A  la  même  époque,  les  vice-présidenls  se  partageront  entre  eux  le  ser- 
vice civil  et  correctionnel  de  l'année  suivante. 

9.  Le  service  des  vacations  sera  toujours  fait  par  la  3e  chambre. 

10.  Le  tableau  de  la  répartition  des  juges,  arrêté  par  la  commission  créée 
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par  l'art.  7,  sera  soumis,  chaque  année,  à  l'approbation  des  chambres  assem- 
blées. Si  la  commission  et  l'assemblée  des  chambres  ne  peuvent  s'accorder, 
notre  garde  des  sceaux  prononcera. 


27  juin  1821. 

Ordonnance  qui  accorde  un  nouveau  délai  aux  huissiers  pour 
la  remise  de  tous  les  titres  et  pièces  concernant  leur  précédente 
nomination  et  réception.  (Bull.,  n°  10784.) 


1"  août  1821. 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  magistrats  de  la  cour 
royale  de  Paris  et  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  conseillers  de  notre  cour  royale  de  Paris  est  porté 
à  56,  y  compris  les  présidents,  et  sera  en  conséquence  augmenté  de  6.  (F.  I. 
17  juin  1843.) 

2.  Le  nombre  des  substituts,  pour  le  service  du  parquet  de  notre  procureur 
général  en  la  même  cour,  est  porté  à  11 ,  et  sera  en  conséquence  augmenté 
de  2. 

3.  Le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine  sera  augmenté  de  6  juges,  y  compris  un  vice-président  et  un, 
juge  d'instruction  ,  et  de  2  suppléants.  Le  nombre  des  substituts  de  notre  pro- 
cureur est  porté  à  15.  (F.  1.  et  ordonn.  9  juillet  1837  et  1.  23  avr.  1841.) 

4  (7  chambres.) 

5  (Commis  greffiers  de  chambre  et  commis  greffiers  d'instruction. — 

F.  ordonn.  26  mars  1823.) 


21  août  1821. 

Ordonnance  relative  au  remboursement  des  cautionnements 
des  commissaires  priseurs  et  des  huissiers. 

Art.  1er.  Lorsque  les  commissaires  priseurs  ou  huissiers  auront  cessé  leurs 
fonctions,  et  que  les  titulaires,  les  héritiers  ou  ayants-cause  seront  dans  l'im- 
possibilité de  représenter  toutes  les  pièces  compiables  nécessaires  pour  obtenir 
le  certificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  2i  mars  1809,  la  cbambre  de  dis- 
cipline dont  les  titulaires  dépendaient,  ou  le  procureur  du  roi  du  ressort,  dans 
les  cas  prévus  par  notre  ordonnance  du  9  janvier  1818,  constateront  cette  im- 
possibilité et  en  déduiront  les  motifs,  les  chambres  de  discipline,  par  une  dé- 
libération ,  et  le  procureur  du  roi  dans  un  avis  donné,  sur  la  demande  des 
titulaires,  de  leur  ayant-cause  ou  de  leurs  créanciers. 

2.  Dans  le  cas  prévu  en  l'article  ci-dessus ,  la  déclaration  de  cessation  de 
fonctions  devra,  outre  l'affiche  prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  nivôse  an  13, 
être  insérée,  à  la  poursuite  du  titulaire  ou  de  ses  ayants-droit,  pendant  chacun 
des  trois  mois  que  durera  ladite  affiche,  dans  un  des  journaux  imprimés  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  du  tribunal,  ou,  à  défaut,  au  chef-lieu  du 
département. 
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3.  Le  certificat  des  chambres  de  discipline,  des  procureurs  du  roi ,  attestant 
l'accomplissement  des  formalités  réglées  par  les  articles  précédents,  tiendra 
lieu  du  certificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809. 

4.  A  l'avenir,  les  commissaires  priseurs  et  les  huissiers  seront  admis  à  faire 
régler  chaque  année,  par  les  chambres  de  discipline,  et  à  défaut  de  chambres 
de  discipline  par  le  procureur  du  roi  du  ressort,  le  compte  de  leur  gestion 
antérieure.  Ce  règlement  de  compte ,  qui  ne  pourra  porter  aucun  préjudice 
aux  droits  des  tiers  intéressés,  aura  pour  effet  de  décharger  les  titulaires  de 
l'obligation  de  représenter,  lors  de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  et  pour 
tout  le  temps  compris  audit  règlement ,  le  certificat  de  quitus  prescrit  par  le 
décret  du  24  mars  1809. 

V.  nos  nos515-5i9. 

27  février  1822. 

Ordonnance  qui  modifie  le  décret  du  2  juillet  1812, 
relatif  à  la  plaidoirie. 

Art.  1er.  Les  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  jusqu'à  la 
publication  du  décret  du  2  juillet  1812  ,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié ,  con- 
tinue ront  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  9  du  susdit 
décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publica- 
tion du  décret  du  2  juillet  1812,  ne  pourront  plaider  les  causes  dans  lesquelles 
ils  occuperont  que  devant  les  tribunaux  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur 
le  tableau  ,  ou  stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  chef-lieu  ,  sera  jugé  in- 
suffisant pour  "la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires. 

3.  Chaque  année,  dès  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre,  nos 
cours  royales  arrêteront  l'état  des  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
ressort  où  les  avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  énoncée  en  l'article  pré- 
cédent. 

4-.  Les  délibérations  de  nos  cours,  en  exécution  de  l'article  ci-dessus,  seront 
prises ,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux ,  sur  l'avis  motivé  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  Elles  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre 
garde  des  sceaux  ,  et  recevront  provisoirement  leur  exécution. 

5.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  au  droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider, 
dans  les  affaires  où  ils  occupent  devant  nos  cours  ou  tribunaux,  les  demandes 
incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  sommairement,  et  tous  les  incidents 
relatifs  à  la  procédure.  (  V.  ordonn.  20  novembre  1822.) 


20  juin  1822. 

Ordonnance  portant  modification  au  règlement  du  \  4  juin.  1813, 
en  ce  qui  concerne  la  bourse  commune  des  huissiers. 

Art.  1er.  La  bourse  commune  des  huissiers  sera  exclusivement  destinée  à 
subvenir  aux  dépenses  de  la  communauté,  et  à  distribuer,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  des  secours,  tant  aux  huissiers  eu  exercice  qui  seraient  indigents,  âgés  et 
hors  d'état  de  travailler,  qu'aux  huissiers  retirés  pour  cause  d'infirmités  et  de 
vieillesse,  mais  non  destitués,  et  aux  veuves  et  orphelins  d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  commune  une  portion  qui  ne 
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pourra  être  au-dessous  d'un  vingtième,  ni  excéder  le  dixième  des  émoluments 
attribués  pour  les  originaux  seulement  de  tous  exploits  et  procès-verbaux 
portés  à  son  répertoire  et  faits,  soit  à  la  requête  des  parties,  soit  à  la  réquisi- 
tion ou  sur  la  demande  du  ministère  public,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

3.  Le  actes  non  susceptibles  d'être  inscrits  sur  le  répertoire  ne  seront  pas 
sujets  au  versement. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif  n'alloue  qu'un  seul  droit,  dans 
lequel  sont  confondues  les  vacations  et  diligences,  la  contribution  ne  s'exer- 
cera que  sur  la  somme  allouée  pour  l'original  seulement. 

5j  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  verseront  dans  les  proportions  ci- 
dessus  les  émoluments  par  eux  perçus  jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  effective 
de  leurs  fonctions. 

6.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoivent  un  traitement  n'en  verseront 
aucune  portion  à  la  bourse  commune;  au  surplus  ,  les  articles  ci-dessus  leur 
seront  applicables. 

7.  Les  versements  à  la  bourse  commune  seront  faits  par  trimestre,  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  chambre  de  discipline,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront le  trimestre  expiré,  sans  distinction  des  actes  dont  l'huissier  aura  été 
payé,  d'avec  ceux  dont  le  coût  lui  serait  encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  versements,  l'huissier,  après  que  son  réper- 
toire aura  été  visé  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  en  remettra  au  tré- 
sorier de  la  chambre  un  extrait  sur  papier  libre,  lequel  sera  par  lui  certifié 
véritable,  et  contiendra  seulement,  en  quatre  colonnes,  le  n°  d'ordre,  la  date 
des  actes,  leur  nature,  et  le  coût  de  l'original. 

9.  Pendant  le  cours  de  chaque  année,  les  quatre  cinquièmes  des  fonds  ver- 
sés à  la  bourse  commune  pourront  être  employés  par  la  chambre  aux  besoins 
de  la  communauté  et  aux  secours  à  accorder.  Le  dernier  cinquième,  ensemble 
ce  qui  n'aurait  pas  été  employé  sur  les  quatre  autres,  formera  un  fonds  de 
réserve,  lequel,  dès  qu'il  sera  suffisant,  sera  placé  en  rentes  sur  l'État:  les 
intérêts  de  ce  fonds  seront  successivement  cumulés  avec  le  capital,  jusqu'à 
ce  que  l'intérêt  annuel  de  la  réserve  suffise  à  la  destination  déterminée  par 
l'art.  1". 

10.  Les  secours  seront  accordés  nominativement  chaque  année  par  une  dé- 
libération de  la  chambre,  qui  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

11.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  chaque 
communauté  d'huissiers  fixera,  en  assemblée  générale,  la  quotité  des  émolu- 
ments qui,  pour  l'exécution  de  l'art.  2  ci-dessus,  devra  être  versée  en  bourse 
commune.  Celte  délibération  sera  homologuée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  précé- 
dent article.  Les  augmentations  et  diminutions  dont  la  portion  contributive 
pourrait,  par  la  suite,  être  jugée  susceptible,  seront  réglées  suivant  le  même 
mode. 

V.  décr.  14  juin  1813,  chap.  5,  ainsi  que  nos  n°s  267  et  559. 


31  juillet  1822. 

Ordonnance  concernant  V incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  notaire  et  celle  de  commissaire-priseur. 

Art.  1".  La  disposition  de  l'art.  11  de  notre  ordonnance  du  26  juin  1816, 
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qui  permet  d'exercer  les  fonctions  de  commissaire-priseur  cumulativement 
avec  celles  de  notaire,  est  rapportée. 

V.  nos      315-362,  et  575-579, 

16  octobre  1822. 

Ordonnance  fixant  le  traitement  du  1er  président  et  du  procureur 
général  de  la  cour  royale  de  Corse,  et  celui  des  magistrats  des 
tribunaux  de  lre  instance  placés  dans  les  chefs-lieux  des  cours 
royales,  des  cours  d'assises  et  des  départements, 

V.  1.  17  août  1822  et  1.  3  juill.  1846. 


20  novembre  1822. 

Ordonnance  contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  et  la  discipline  du  barreau. 

V.  décr.  14déc.  1810  et  noire  n<>  1U. 

Tit.  1er.  —  Du  Tableau. 

Art.  1er.  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  dressé  en  vertu  de  l'art.  29  de 
la  loi  du  13  mars  180i-  (22  ventôse  an  12)  seront  réparties  en  colonnes  ou 
sections. 

2.  Il  sera  formé  7  colonnes  si  le  tableau  comprend  100  avocats,  ou  un  plus 
grand  nombre;  4,  s'il  en  comprend  moins  de  100  et  plus  de  50;  3,  s'il  en 
comprend  moins  de  50  et  plus  de  35,  et  2  seulement  s'il  en  comprend  moins 
de  35  et  plus  de  20. 

3.  La  répartition  prescrite  par  les  articles  précédents  sera  faite  par  les  an- 
ciens bâtonniers  et  le  conseil  de  discipline  actuellement  en  exercice,  réunis 
sur  la  convocation  de  nos  procureurs  généraux ,  pour  les  avocats  exerçant 
près  les  cours  royales,  et  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  pour  les  avocats  exerçant  près  ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  renouvelée  tous  les  trois  ans,  s'il  est  ainsi 
ordonné  par  nos  cours  royales,  sur  la  réquisition  de  nos  procureurs  généraux 
ou  sur  la  demande  du  conseil  de  discipline. 

5.  Nul  ne  pourra  êire  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  s'il  n'exerce  réellement  près  de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  lableau  sera  réimprimé  au  commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire, et  déposé  au  grelfe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  les  avocats  inscrits 
seront  attachés. 

Tit.  2.  —  Du  Conseil  de  discipline. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  composé  :  1°  des  avocats  qui  auront  déjà 
exercé  las  fonctions  de  bâtonnier;  2°  des  deux  plus  anciens  de  chaque  co- 
lonne, suivant  l'ordre  du  tableau  ;  3°  d'un  secrétaire  choisi  indistinctement 
parmi  ceux  qui  seront  âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  qui  auront  au  moins 
dix  ans  d'exercice.  (F.  ordonn.  27  août  1830.) 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront  nommés  par  le  conseil  de  discipline, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Ces  nominations  seront  renouvelées  au 
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commencement  de  chaque  année  judiciaire,  sur  la  convocaiion  de  nos  procu- 
reurs près  nos  cours  et  tribunaux.  (Id.) 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  Tordre  et  préside  le  conseil  de  discipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau  n'atteindra  i>:js 
celui  de  20,  les  fonctions  des  conseils  de  discipline  seront  remplies,  savoir  :  s'il 
s'agit  d'avocats  exerçant  près  d'une  cour  royale,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  ville  où  siège  la  cour  royale  ;  dans  les  autres  cas,  par  le  tribu- 
nal auquel  seront  attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
des  attributions  du  conseil  de  discipline,  nommeront  annuellement,  le  jour 
delà  rentrée,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les 
deux  premiers  tiers  du  tableau,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de  discipline  consistent  :  1°  à  prononcer  sur 
les  difficultés  relatives  à  l'inscription  dans  le  tableau  de  l'ordre  ;  2°  à  exercer 
la  surveillance  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  cet  ordre  rendent  nécessaire; 
3°  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les 
règlements. 

13.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  l'admission  'au  stage  des  licenciés  en 
droit  qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  dans  nos  cours  royales;  sur  l'inscrip- 
tion au  tableau  des  avocats  stagiaires  après  l'expiration  de  leur  siage,  et  sur 
le  rang  de  ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau  et  ayant  abandonné 
l'exercice  de  leur  profession  ,  se  présenteraient  de  nouveau  pour  la  reprendre. 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de  maintenir  les  sentiments  de 
fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions  constitutionnelles,  et  les  principes 
de  modération,  de  désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'hon- 
neur de  l'ordre  des  avocats.  Ils  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite  des  avo- 
cats stagiaires. 

15.  Les  conseils  de  discipline  répriment  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
sont  adressées ,  les  infractions-  ou  les  fautes  commises  par  les  avocats  inscrits 
au  tableau. 

16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent,  au  droit 
qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience  par  les 
avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  poursuites 
que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter 
dans  les  tribunaux  ,  pour  la  répression  des  actes  qui  constitueraient  des  délits 
ou  des  crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont:  l'avertissement,  la  réprimande,  l'inter- 
diction temporaire,  la  radiation  du  tableau.  L'interdiction  temporaire  ne  peut 
excéder  le  terme  d'une  année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans  que  l'avocat 
inculpé  ait  été  entendu  ,  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine. 

20.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  conseil  de  discipline  seront  exercées 
par  le  tribunal ,  aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  être  prononcée  qu'après 
avoir  pris  lavis  écrit  du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  discipline  emportant  interdiction  tempo- 
raire ou  radiation  sera  transmise,  dans  les  trois  jours,  au  procureur  général, 
qui  en  assurera  et  en  surveillera  l'exécution. 

22.  Le  procureur  général  pourra,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  requérir 
qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des  décisions  emportant  avertissement  ou 
réprimande. 

23.  Pourra  également ,  le  procureur  général ,  demander  expédition  de  toute 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline  aurait  prononcé  l'absolution  de 
l'avocat  inculpé. 

T.  SQ 
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24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation  ,  l'avocat  condamné 
pourra  interjeter  appel  devant  la  cour  du  ressort. 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de  discipline, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  15 ,  appartient  également  à  nos  procureurs  gé- 
néraux. 

26.  L'appel ,  soit  du  procureur  général ,  soit  de  l'avocat  condamné,  ne  sera 
recevante  qu'autant  qu'il  aura  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  communica- 
tion, qui  leur  aura  été  donnée  par  le  bâtonnier,  de  la  décision  du  conseil  de 
discipline. 

27.  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  générale  et  dans  la 
chambre  du  conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui  sont  prises  à  l'égard  des  membres 
des  cours  et  tribunaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par  l'avocat  condamné,  les  cours 
pourront ,  quand  il  y  aura  lieu  ,  prononcer  une  peine  plus  forte ,  quoique  le 
procureur  général  n'ait  pas  lui-même  appelé. 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine  de  la  réprimande  ou  de  l'interdic- 
tion sera  inscrit  au  dernier  rang  de  la  colonne  dont  il  fera  partie. 

Lit.  3.  —  Du  Stage. 

30.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années. 

31.  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses  cours,  sans  qu'il  doive  néanmoins 
être  interrompu  pendant  plus  de  trois  mois. 

32.  Les  conseils  de  discipline  pourront,  selon  les  cas,  prolonger  la  durée 
du  stage. 

33.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point  partie  du  tableau.  Ils  seront 
néanmoins  répartis  et  inscrits  à  la  suite  de  chacune  des  colonnes,  selon  la 
date  de  leur  admission. 

34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou  écrire  dans  aucune  cause, 
qu'après  avoir  obtenu  des  deux  membres  de  conseil  de  discipline  appartenant 
à  leur  colonne,  un  certificat  constatant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant 
deux  années.  Ce  certificat  sera  visé  par  le  conseil  de  discipline.  (V.  ordonn., 
27  août  1850,  4.) 

35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  sera  infé- 
rieur à  celui  de  20,  le  certificat  d'assiduité  sera  délivré  par  le  président  et  par 
noire  procureur. 

36.  Sont  dispensés  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  34  ceux  des  avocats 
stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vingt-deuxième  année. 

37.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  donné  leur  démission, 
se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats ,  seront  soumis  au 
stage. 

Tu.  4.  —  Dispositions  générales. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos  cours  royales.  Ils  prê- 
tent serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  et  d'obéir  à  la 
charte  constitutionnelle,  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  con- 
seil, de  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté 
de  l'État  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  publiques.  »  (V.  1.  31  août  1830  et  nos  n°s  533- 
536  ) 

39.  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos  cours  royales  pourront  seuls 
plaider  devant  elles.  Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  près 
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de  laquelle  ils  exercent  qu'après  avoir  obtenu  ,  sur  l'avis  du  conseil  de  disci- 
pline, l'agrément  du  premier  président  de  celle  cour,  et  l'autorisation  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  la  jus- 
tice. (V.  ordonn.  27  août  1830.) 

40.  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de  première  instance  ne  pourront 
plaider  que  dans  la  cour  d'assises  et  dans  les  autres  tribunaux  du  môme  dé- 
partement. (Ibid.) 

41.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense  d'un  accusé  ne  pourra  refuser 
son  ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  par 
les  cours  d'assises,  qui  prononceront,  en  cas  de  résistance,  l'une  des  peines 
déterminées  par  l'art.  18  ci-dessus. 

42.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de  suppléant;  avec  les  fonctions  de 
préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfecture;  avec  celles  de 
greffier,  de  notaire  et  d'avoué;  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comp- 
table ;  avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  exer- 
çant la  profession  d'agent  d'affaires. 

43.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger,  dans  ses  plaidoi- 
ries ou  dans  ses  écrits  ,  contre  la  religion,  les  principes  de  la  monarchie,  la 
charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  sera  réprimée  immédia- 
tement, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire,  lequel  prononcera  l'une  des  peines  prescrites  par  l'art.  18,  sans  pré- 
judice des  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer  exactement  à  l'art.  9  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  et,  en  conséquence,  de  faire  connaître,  chaque  année,  à 
notre  garde  de  sceaux  ministre  de  la  justice ,  ceux  des  avocats  qui  se  seront 
fait  remarquer  par  leurs  lumières,  leurs  talents,  et  surtout  par  la  délicatesse 
et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser  cette  profession. 

45.  Le  décret  du  14  décembre  1810  est  abrogé.  Les  usages  observés  dans 
le  barreau  ,  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice 
de  leur  profession  ,  sont  maintenus. 


6  novembre  1822. 

Ordonnance  qui  prescrit  les  formalités  à  remplir  pour  la  déli- 
vrance des  congés  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  1er.  Lorsque  les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  de  nos 
cours  royales,  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  et  nos  pro- 
cureurs près  lesdits  tribunaux ,  délivreront  des  congés  aux  membres  de  ces 
cours  et  tribunaux  ,  aux  juges  de  paix  et  suppléants,  et  aux  greffiers  des  juges 
de  paix  ,  ils  en  rendront  compte  dans  le  délai  de  trois  jours  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

2.  Tout  congé  énoncera  l'époque  à  laquelle  il  devra  commencer  et  celle  à 
laquelle  il  devra  finir. 

3.  Les  premiers  présidents  de  nos  cours  et  les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance  ne  pourront  accorder  de  congés  aux  juges  d'instruction 
qu'après  avoir  pris  l'avis,  savoir  :  les  premiers,  de  nos  procureurs  généraux, 
et  les  seconds ,  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance.  Il 
en  sera  fait  mention  dans  les  congés. 

4.  Tout  congé  à  l'égard  duquel  les  formalités  voulues  par  les  deux  articles 
précédents  n'auront  pas  été  observées,  sera  nul  de  plein  droit. 
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5.  Notre  garde  des  sceaux  pourra  révoquer  les  congés  accordés  sans  cause 
valable,  ou  nuisibles  au  bien  du  service. 

V.  notre  table  alphabétique,  v°  Congés. 


25  décembre  1822. 

Ordonnance  relative  aux  costumes  dont  les  présidents  de 
charnue  des  cours  royales  doivent  être  revêtus  aux 
grandes  audiences  et  dans  les  cérémonies  publiques. 

Art.  1er.  Aux  grandes  audiences  et  dans  les  cérémonies  publiques,  les  pré- 
sidents de  chambres  de  nos  cours  royales  porteront  la  robe  rouge,  avec  le 
revers  doublé  d'hermine. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  des  règlements  en  vigueur  continueront  à 
être  observées. 

V.  nos  n«s  572-574  et  les  notes. 

26  mars  1823. 

Ordonnance  qui  porte  à  six  le  nombre  des  commis-greffiers 
attachés  au  greffe  de  la  cour  de  Paris,  pour  la  partie 
criminelle. 

V.  ordonn.  1er  août  1821  ;  1.  27  juin  1843. 


28  mai  1823. 

Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  des  magistrats  de  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance. 

V.  1.  17  août  1842;  ordonn.  16  oct.  1822;  1.  3  juill.  1846. 


5  novembre  1823. 

Ordonnance  concernant  la  tenue  et  la  vérification  des  registres 
et  actes  judiciaires  dans  les  greffes  des  cours  royales  et  tri- 
bunaux du  royaume. 

Art.  ler.  Les  procureurs  généraux  près  de  nos  cours  royales  feront,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  récolement  des  minutes  sur  les  ré- 
pertoires ,  et  constateront,  par  un  procès-verbal ,  l'état  matériel  et  de  situa- 
tion des  feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et 
passés  dans  les  greffes  de  la  cour  durant  le  mois  précédent. 

2.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  vérilieront  et 
constateront,  avec  les  mêmes  formalités  et  dans  le  même  temps,  l'état  maté- 
riel et  de  situaiion  des  feuilles  d'audience  et  déboutes  autres  minutes  d'actes 
reçus  et  passés  dans  les  greffes  desdils  tribunaux. 

3.  Les  juges  de  paix  dresseront  chaque  mois,  dans  le  même  délai  et  avec 
les  mêmes  formalités,  procès-verbal  de  l'état  de  leurs  registres  ;  ce  procès- 
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verbal  sera  transmis,  dans  les  cinq  jours  suivants,  à  notre  procureur  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement.  Noire  procureur  pourra 
en  outre,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  présider  à  celle  vérification  par  lui- 
même  ou  par  un  de  ses  substituts. 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  feront,  dans  le 
même  délai  et  dans  les  mêmes  formes,  par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts, 
la  vérification  des  feuilles  d'audience ,  minutes  el  actes  des  greffes  des  tribu- 
naux de  police  dans  les  lieux  de  leur  résidence.  A  l'égard  de  ceux  desdils 
tribunaux  établis  dans  le  ressort,  mais  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de 
première  instance,  nosdits  procureurs  peuvent  déléguer  celui  des  juges  de 
paix  qui  ne  sera  pas  de  service  près  ledit  tribunal.  Ce  juge  de  paix  fera  la 
vérification  dans  le  délai  et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  et  sera  tenu 
de  leur  envoyer,  dans  le  même  délai  que  dessus,  son  procès-verbal,  sauf  à 
nosdits  procureurs  à  faire  ladite  vérification  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
substituts,  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

5.  Ces  procès-verbaux,  ensemble  ceux  de  nosdits  procureurs  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  seront,  par  lesdits  officiers,  dans  la  huitaine 
suivante  ,  transmis  avec  un  rapport  sommaire  à  notre  procureur  général  près 
la  cour  royale  du  ressort. 

6.  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  constateront  pareillement, 
chaque  mois  ,  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  formes  ,  l'état  matériel 
et  de  situation  des  feuilles  d'audience,  et  de  toutes  autres  minutes  de  juge- 
ments et  actes  reçus  et  passés  dans  le  greffe  de  leur  juridiction.  Ils  enver- 
ront, dans  les  cinq  jours  suivants,  leur  procès-verbal  à  notre  procureur  géné- 
ral près  la  cour  royale  du  ressort,  lequel  pourra  vérifier,  lorsqu'il  le  trouvera 
convenable,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses  substituts  délégués  à  cet 
effet,  l'état  des  registres,  feuilles  d'audience,  minutes  des  jugements  et  actes 
desdits  greffes. 

7.  Nos  procureurs  généraux  rendront  compte  à  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  du  résultat  desdiles 
vérifications,  des  mesures  qu'ils  auront  requises  pour  faire  rectifier  les  irré- 
gularités, s'il  en  avait  été  commis,  et  des  poursuites  qu'ils  auronl  dirigées 
pour  faire  prononcer  contre  les  greffiers  contrevenants  les  peines  portées  par 
les  lois,  sans  préjudice  de  la  destitution  desdits  greffiers,  s'il  y  a  lieu.  Ce 
compte  sera  adressé  par  nosdits  procureurs  à  notre  garde  des  sceaux,  dans 
la  seconde  quinzaine  du  mois  qui  suivra  celui  pour  lequel  la  vérification  aura 
été  faite. 

V.  C.  p.  c,  140  ;  ordonn.  10  mars  1825. 


19  novembre  1823. 

Ordonnance  qui  règle  le  service  des  conseillers  auditeurs  dans 
les  cours  royales  et  dans  les  tribunaux  de  1r( 'instance,  et  con- 
tient des  dispositions  relatives  aux  juges  auditeurs.  (Bull., 
n°  15,907.) 

Les  conseillers  auditeurs  ont  élé  supprimés  pour  l'avenir  par  la  loi  du  10  décemb. 
1830,  et  il  n'en  existe  plus  qu'un  très-petit  nombre.  Les  juges  auditeurs  ont  été  immé- 
diatement supprimés  par  la  même  loi.  V.  décr.  16  mars  1808;  1.  20  avril  1810, 15;  décr, 
27fév.  1812  et  22  mars  1813  ;  ordonn.  11  fév.  1824;  l.  10  déc.  1830  et  1.  9  juill.  1837  et  l. 
23  avril  1841.  v.  aussi  notre  table  alphabétique,  v»s  Conseiller  auditeur,  Juge  audi- 
teur, Noviciat  judiciaire. 
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26  novembre  1823. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  la  vérification  des  registres 
de  V état  civil.  (Bull.,  n°  15963.) 

Celte  ordonnance  impose  des  devoirs  aux  procureurs  du  roi  pour  la  vérification 
prescrite. 

11  février  1824. 

Ordonnance  portant  que  le  nombre  des  conseillers  auditeurs, 
dans  chaque  cour  royale,  ne  pourra  excéder  le  double  du 
nombre  des  tribunaux  de  Ve  instance  de  son  7*essort.  (Bull., 
n°  16473.) 

V.  L  20  avril  1810,15;  décr.  16  mars  1808,  27  fév.  1811  et  22  mars  1813,  13  ;  ordonn. 
19  nov.  1823, 9,  et  la  note.-  V.  aussi  1.  10  déc.  1830  et  1.  27  juin  1843. 

16  juin  1824. 

Loi  relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

Art.  10.  Les  amendes  progressives  prononcées ,  dans  certains  cas,  contre  les 
fonctionnaires  publics  et  les  officiers  ministériels,  par  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment et  le  dépôt  des  répertoires,  sont  réduites  à  une  seule  amende  de  10  fr., 
quelle  que  soit  la  durée  du  retard.  Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  parles 
lois  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  les  ventes  publiques  de  meubles  et  le 
notariat,  ainsi  que  celles  résultant  des  défauts  de  mention  de  patentes  dans  les 
actes  et  du  défaut  de  consignation  des  amendes  d'appel,  sont  réduites,  savoir  : 
celles  de  500  fr.  à  50  fr.  ;  celles  de  100  fr.  à  20  fr.  ;  celles  de  50  fr.  à  10  fr. ,  et 
toutes  celles  au-dessous  de  50  fr.  à  5  fr. 

11.  Les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tenue  et  au  dépôt  des  répertoires 
sont  applicables  aux  commissaires-priseurs  et  aux  courtiers  de  commerce, 
mais  seulement  pour  les  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  et  de  marchan- 
dises, et  pour  les  actes  faits  en  conséquence  de  ces  ventes.  Les  art.  41  et  42 
de  la  loi  du  12  décembre  1798  sur  l'enregistrement  sont  applicables  aux  avoués, 
le  tout  sauf  la  réduction  aux  sommes  fixées  par  l'article  précédent,  des  amendes 
prononcées  par  lesdi les  lois.  * 

14.  La  prescription  de  2  ans,  établie  par  le  nombre  1er  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  12  décembre  1798,  s'appliquera  tant  aux  amendes  de  contraventions 
aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois 
sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du  jour  où  les  préposés 
auront  été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions  ,  au  vu  de  chaque  acte 
soumis  à  l'enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur 
visa.  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement  des  droits  simples 
d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus,  indépendam- 
ment des  amendes,  restera  réglée  par  les  lois  existantes.  L'action  pour  faire 
condamner  aux  amendes  sera  prescrite  après  2  ans  ,  à  compter  du  jour  où  les 
contraventions  auront  été  commises ,  dans  les  cas  déterminés  :  1°  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  5  mai  1796  (16  floréal  an  4),  concernant  le  dépôt  des  répertoires; 
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2o  par  l'art.  37  de  la  loi  du  22  octobre  1798  (i«  brumaire  an  vu),  pour  la 
mention  à  faire  des  patentes;  3°  par  la  loi  du  16  mars  1803  (25  vent,  an  11  ) , 
contenantorganisation  du  notariat;  4°  par  l'art.  68  du  Code  de  commerce,  pour 
la  publication  des  contrats  de  mariage  des  commerçants. 


16  juin  1821, 

Loi  concernant  l'admission  à  la  retraite  des  juges  atteints 
d'infirmités  graves  et  permanentes. 

V.  nos  nos       et  552. 

Art.  1er.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  d'admettre  à  la  retraite  les  membres 
de  nos  cours  et  tribunaux  que  des  infirmités  graveset  permanentes  mettraient 
bors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  il  y  sera  pourvu  dans  les  formes  cl  sous 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  suivants. 

2.  Il  sera  formé  une  commission  composée  du  premier  président,  des  pré- 
sidents de  chambres,  et  des  doyens  de  la  cour  à  laquelle  appartiendra  le  ma- 
gistrat désigné,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  établi  le  tribunal  dont  il 
fera  partie,  â  l'effet  de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
vérification  de  l'état  et  de  la  santé  de  ce  magistral. 

3.  Cette  commission  sera  convoquée  d'office  par  le  premier  président,  ou 
sur  la  réquisition  du  procureur  général. 

4.  Le  procureur  général  assistera  aux  délibérations  de  la  commission,  et  y 
sera  entendu. 

5.  Il  sera  dressé ,  dans  tous  les  cas ,  procès-verbal  des  réquisitions  du  pro- 
cureur général ,  et  des  délibérations  de  la  commission. 

6.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  existe  des  motifs  de  croire  à  la  réalité 
de  l'infirmité  alléguée,  elle  ordonnera  qu'il  en  sera  référé  au  garde  des  sceaux, 
ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  de  plus  amples  vérifications. 

7.  Lorsque  la  commission  déclarera  qu'il  en  sera  référé,  les  pièces  seront 
transmises,  dans  les  trois  jours,  au  garde  des  sceaux,  qui  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu  ,  qu'il  sera  informé. 

8.  Si  le  garde  des  sceaux  ordonne  qu'il  en  soit  informé,  la  cour  sera  immé- 
diatement convoquée  en  assemblée  générale  des  chambres ,  et  nommera  une 
ou  plusieurs  commissions  pour  procéder  à  l'information. 

9.  Les  commissaires  délégués  par  la  cour  recueilleront  tous  les  documents 
nécessaires,  et  recevront,  selon  l'exigence  des  cas,  les  déclarations  des 
témoins  et  des  gens  de  l'art.  Ils  recevront  également  les  explications  écrites 
ou  verbales  que  voudra  fournir  le  magistrat  réputé  atteint  d'une  infirmité 
incurable.  Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut  donner  les  explications  deman- 
dées, il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée,  après  sa  clôture,  au  procureurgénéral, 
qui  pourra  requérir  ce  qu'il  appartiendra. 

11.  Les  commissaires  feront  leur  rapport  dans  les  trois  jours  de  la  clôture 
définitive  de  l'information.  La  cour,  après  avoir  entendu  le  procureurgénéral, 
déclarera  si  elle  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à  la  retraite  le  magistral 
désigué. 

12.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette  mesure  pourra  être  proposée  au  roi 
par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  justice. 

13.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite,  en  vertu  de  la  présente  loi,  auront 
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droit  à  une  pension,  qui  sera  liquidée  conformément  aux  lois  et  règlements. 
Ils  pourront  recevoir  en  outre  le  titre  de  président,  de  conseiller  ou  de  juge 
honoraire,  et  jouiront  des  privilèges  honorifiques  attachés  à  ce  titre. 

V.  nos  n°s  554,  555  et  558. 

M.  Lorsque  la  proposition  tendant  à  faire  admettre  à  la  retraite  aura  été 
rejetée,  soit  par  la  commission  d'examen  formée  en  exécution  de  Tari.  2,  soit 
par  la  cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  un  délai  de  deux  années. 

15.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  membres  de  la  cour  des  comptes  ;  en 
ce  cas,  l'ordre  d'informer  sera  donné ,  et  la  proposition  d'admettre  à  la  retraite 
sera  faite  par  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

V.  pour  les  pensions  de  retraite  et  secours,  les  ordonn.  des  17  août  et  24  nov.  1824. 


10  mars  1825. 

Ordonnance  interprétative  de  celle  du  5  nov.  1823. 

Art.  1er.  Lorsqu'une  partie  aura  été  défendue  devant  le  tribunal  de  com- 
merce par  un  tiers,  il  sera  fait  mention  expresse,  dans  la  minute  du  jugement 
qui  interviendra,  soit  de  l'autorisation  que  le  tiers  aura  reçue  de  la  partie 
présente,  soit  du  pouvoir  spécial  dont  il  aura  été  nanti. 

2.  Les  magistrats  chargés  de  procéder  à  la  vérification  ordonnée  par  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  5  nov.  1823,  s'assureront  si  la  formalité  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  est  observée  dans  tous  les  jugements  rendus  entre  les  parties 
qui  ont  été  défendues,  ou  dont  l'une  a  été  défendue  par  un  tiers.  Ils  consi- 
gneront dans  leur  procès-verbal  les  résultats  de  leur  examen  à  cet  égard. 

3.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  1er  de  la  présente  ordonnance,  il  en  sera 
rendu  compte  à  notre  garde  des  sceaux ,  pour  être  pris ,  [à  l'égard  des  gref- 
fiers, toute  mesure  qu'il  appartiendra. 

V.  nos  nos  87-  89,  et  notre  n»  196  avec  la  note  2. 


10  mars  1825. 

Ordonnance  concernant  les  indemnités  auxquelles  ont  droit  les 
magistrats  qui ,  dans  les  cas  prévus  par  les  ordonnances  des 
5  et  26  nov.  1823,  se  transportent  à  plus  de  5  kilomètres. 
(Bull.,  n°  577.) 

17  juillet  1825. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  les  frais  et  émoluments 
à  percevoir  par  les  greffiers  de  justice  de  paix. 

Art.  1er.  Aucuns  frais  ni  émoluments  ne  pourront  être  perçus  par  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  que  sur  des  états  dressés  par  eux  ,  qui  seront  vérifiés 
et  visés  par  lu  juge  de  paix.  Ces  états  seront  écrits  au  bas  de  l'expédition  déli- 
vrée par  le  greffier.  A  défaut  d'expédition  ,  il  en  sera  fait  un  état  séparé. 

2.  Les  greliiers  de  justice  de  paix  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  écri- 
ront ,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront 
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pour  les  actes  de  leur  ministère.  Les  déboursés  et  les  émoluments  seront 
inscrits  dans  des  colonnes  séparées. 

3.  Le  registre  mentionné  en  l'article  précédent  sera  coté  et  paraphé  par  le 
juge  de  paix.  Il  sera  tenu  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  qui,  à  chaque 
trimestre,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  convenable,  le  vérifiera,  l'arrêtera,  et  en 
dressera  un  procès-verbal  dans  lequel  il  consignera  ses  observations.  Ce  procès- 
verbal  sera  envoyé  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance, 
qui  en  rendra  compte  au  procureur  général  près  la  cour  royale. 

4.  Pourront  nos  procureurs,  quand  ils  l'auront  reconnu  nécessaire,  procéder, 
par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  à  la  vérification  prescrite  par  l'art.  3. 

5.  En  cas  d'infraction  aux  règles  prescrites  par  la  présente  ordonnance,  il 
en  sera  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux  pour  être  pris  à  l'égard  des 
contrevenants  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

6.  Si  les  greffiers  ou  leurs  commis  reçoivent,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les 
lois  et  règlements,  il  est  enjoint  aux  juges  de  paix  d'en  informer  nos  procu- 
reurs, lien  sera  pareillement  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux.  Les  con- 
trevenants seront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  destitués  de  leur 
emploi,  traduits  devant  la  police  correctionnelle,  pour  être  condamnés  aux 
amendes  déterminées  par  les  lois,  ou  poursuivis  exlraordinairement  en  vertu 
de  l'art.  174  C.  pén.,  sans  préjudice ,  dans  tous  les  cas,  de  la  restitution  des 
sommes  indûment  perçues,  et  des  dommages-intérêts  quand  il  y  aura  lieu. 

V.  1.  21  juin  1845. 


9  octobre  1825. 

Ordonnance  qui  fixe  les  droits  que  percevront  les  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce,  indéperidamment  de  ceux 
qui  leur  sont  accordés  parla  loi  du  \  \  mars  1799,  et  par 
le  décret  du  12  juillet  1808.  (Bull.,  no  1947.) 

Vu  les  observations  des  tribunaux  de  commerce  des  principales  villes  de 
notre  royaume;  étant  informé  que,  dans  la  plupart  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  greffiers  reçoivent  des  rétributions  qui  ne  sont  autorisées,  ni  par 
les  règlements  ,  ni  par  la  loi ,  et  que  cet  abus  a  sa  source  dans  l'inexécution 
de  l'art.  624,  C.  comm. 

Art.  1.-4.  (Fixation  des  droits  et  remises.) 

5.  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ou  leurs  commis  reçoivent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  d'autres  ou  de  plus  fort  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  11  mars  1799  ,  par  le  décret  du  12  juillet 
1808,  et  parla  présente  ordonnance,  il  est  enjoint  aux  présidents  de  ces  tri- 
bunaux d'en  informer  immédiatement  nos  procureurs  généraux.  Il  en  sera 
pareillement  fait  rapporta  notre  garde  des  sceaux.  Les  contrevenants  seront, 
selon  la  gravité  des  circonstances,  destitués  de  leur  emploi,  traduits  devant  la 
police  correctionnelle,  pour  être  condamnés  à  l'amende  déterminée  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  11  mars  1799,  ou  poursuivis  extraordinairement  en  vertu 
de  l'art.  174,  C.  pén.  ;  sans  préjudice ,  dans  tous  les  cas.  de  la  restitution  des 
sommes  indûment  perçues,  et  des  dommages-intérêts,  quand  il  y  aura  lieu. 

V.  I.  ïl  vent,  an  7  (11  mars  1799);  décr,  12  juill.  1808  et  6  janv.  1814.  -  V.  aussi 
nos  nos  87-89. 
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15  janvier  1826. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  le  service  de  la  cour  de 
cassation.  (Bull.,  n°  2469.) 

Ce  règlement  remplace  celui  que  le  tribunal  de  cassation  avait  adopté  et  fait  ap- 
prouver en  l'an  8  (arrêté,  4  prair.  an  8;  Bull,  de  lois,  no  325).  Il  résume  ,  en  8  para- 
graphes et  83  articles,  les  dispositions  éparses  de  ce  premier  règlement,  des  art.  5  et 
38  de  la  loi  du  20  avril  1810,  du  décret  du  1er  mars  1813  et  de  l'ordonnance  du  24  août 
1815. 

30  septembre  1827. 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
et  de  V  administration  de  la  justice  à  Vile  Bourbon.  (Bull., 
no  9908.) 

V.  dans  le  Bulletin  des  lois  le  texte  fort  étendu  de  cette  ordonnance,  qui  a  force 
législative  d'après  l'art.  64  de  la  charte  de  1830  et  la  loi  du  24  avr.  1833.  —  Comparez 
ses  dispositions  avec  celles  de  l'ordonnance  du  7  février  1842,  les  plus  complètes. 

24  septembre  1828. 

Ordonnance  sur  la  composition  et  les  attributions  des  chambres 
d'appels  de  police  correctionnelle.  (Bull.,  n°  9420.) 

Sept  juges,  y  compris  le  président.  Jugeront  des  affaires  civiles;  pourront  concourir 
à  composer  les  audiences  solennelles.  -  V.  décr.  6  juill.  1810,  9  ;  ordonn.  5  août  1844. 

24  septembre  1828. 

Ordonnance  concernant  V organisation  de  V ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  à  nie  de  la  Martinique  et  à  Vile 
de  la  Guadeloupe.  (Bull.,  n°  10276.) 

V.  Charte  de  1830,  64;  1.  24  avr.  1833  ;  ordonn.  7  fév.  1842. 

21  décembre  1828. 

Ordonnance  concernant  l'organisation  et  V administration 
judiciaire  à  la  Guyane. 

V.  Charte  de  1830, 64;  1.  24  avr.  1833  ;  ordonn.  7  fév.  1842. 

26  août  1829. 

Ordonnance  portant  que  nul  ne  peut  être  élu  membre  de  la 
chambre  de  discipline  des  huissiers  du  tribunal  de  la  Seine, 
s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'huissier. 
(Bull.  ,  n°  11916.) 

V.  décr.  14  juin  1813;  ordonn,  12  août  1832. 
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14  août  1830. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 

De  V Ordre  judiciaire. 

Art.  4-8-52....'.  (Mêmes  dispositions  que  dans  la  charte  de  1814, 
art.  57-61.) 

27  août  1830. 

Ordonnance  contenant  des  dispositions  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat. 

Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  12,  le  décret  du  14  décembre  1810,  et  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1822  ;  considérant,  que  de  justes  et  nombreuses 
réclamations  se  sont  élevées  depuis  longtemps  contre  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  régissent  l'exercice  de  la  profession  d'avocat;  qu'une  organi- 
sation définitive  exige  nécessairement  quelques  délais;  que  néanmoins  il 
importe  de  faire  cesser  dès  ce  moment,  par  des  dispositions  provisoires,  les 
abus  les  plus  graves  et  les  plus  universellement  sentis  ;  prenant  en  considé- 
ration, à  cet  égard,  les  vœux  exprimés  par  un  grand  nombre  de  barreaux  de 
France;  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  con- 
seils de  discipline  seront  élus  directement  par  l'assemblée  de  l'ordre  com- 
posée de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau.  L'élection  aura  lieu  par  scrutin 
de  liste  et  à  la  majorité  relative  des  membres  présents. 

2.  Les  conseils  de  discipline  seront  provisoirement  composés  de  cinq 
membres,  dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sera  inférieur  à  30, 
y  compris  ceux  où  les  fonctions  desdits  conseils  ont  été  jusqu'à  ce  jour  exer- 
cées par  les  tribunaux  ;  de  7,  si  le  nombre  des  avocats  inscrit  est  de  30  à  50; 
de  9,  si  ce  nombre  est  de  50  à  100  ;  de  15 ,  s'il  est  de  100  ou  au-dessus  ;  de 
21  à  Paris. 

3.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  sera  élu  par  la  même  assemblée  et  par  scrutin 
séparé,  à  la  majorité  absolue,  avant  l'élection  du  conseil  de  discipline. 

4.  A  compter  de  la  même  époque ,  tout  avocat  inscrit  au  tableau  pourra 
plaider  devant  toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume,  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation  ,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  295 ,  C. 
d'inst.  crim. 

5.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai  possible  à  la  révision  définitive 
des  lois  et  règlements  concernant  l'exercice  delà  profession  d'avocat. 

31  août  1830. 

Loi  relative  au  serment  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  1er.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  :  «  Je  jure  fidélité 
au  roi  des  Français  ,  obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume.  »  Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  serment ,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  loi. 


V.  nos  nos  520-530. 
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10  décembre  1830. 

Loi  qui  supprime  les  juges  auditeurs  et  statue  sur  les  conseillers 
auditeurs  et  les  juges  suppléants. 

Art.  1er.  Les  juges  auditeurs  sont  supprimés,  et  cesseront  immédiatement 
leurs  fonctions. 

2.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  nommé  de  conseillers  auditeurs  près  les 
cours  royales.  Ceux  qui  y  sont  actuellement  attachés  y  conserveront  leurs 
fonctions,  et  seront  soumis  au  droit  commun,  quant  aux  conditions  d'avance- 
ment. Ils  ne  pourront  plus  être  envoyés  temporairement  près  d'un  tribunal 
du  ressort  de  leur  cour  à  un  litre  différent  que  les  autres  conseillers. 

3.  Les  juges  suppléants  pourront  être  appelés  aux  fonctions  du  ministère 
public,  si  les  besoins  du  service  l'exigent.  A  Paris,  le  quart  des  juges  sup- 
pléants sera  attaché  au  service  du  ministère  public,  sous  les  ordres  du  procu- 
reur du  roi. 

4.  Le  nombre  des  juges  suppléants  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine  est  dès 
à  présent  porté  à  20.  Leur  traitement  est  lixé  à  1500  fr. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

V.  décr.  16  mars  1808, 1.  20  avril  1810, 15;  décr.  27  fév.  1811  et  22  mars  1813;  ordonn. 
19  nov.  1823  et  11  fév.  1834;  1.  9  juiiî.  1837  et  I.  23  avril  1841. 


2  février  1831. 

Ordonnance  concernant  les  affaires  contentieuses  portées  au 
conseil  d'État. 

Art.  2.  Le  rapport  en  sera  fait  en  assemblée  générale  de  notre  conseil 
d'État  et  en  séance  publique. 

3.  Immédiatement  après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  pourront  pré- 
senter des  observations  orales. 

V.  1.  19  juill.  1845. 

15  février  1831. 

Ordonnance  concernant  l'exercice  de  la  profession  oVavocat 
aux  colonies  françaises. 

Art.  1er.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  la  profes- 
sion d'avocat  sera  librement  exercée  aux  colonies  françaises,  selon  ce  qui  est 
réglé  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la  métropole.  Toutefois,  les 
titulaires  des  offices  d'avoué  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane 
et  à  Bourbon,  conserveront,  tant  qu'ils  seront  en  fonctions,  la  faculté  d'exercer 
la  profession  d'avocat,  conformément  aux  ordonnances  organiques  de  l'ordre 
judiciaire  de  ces  colonies,  eu  date  des  30  septemb.  1827, 24  septemb.  et  21  déc. 
1828. 

V.  aussi  ordonn.  7  fév.  1842. 
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28  avril  1832. 

Loi  de  finances  disposant  (  art.  34  )  que  les  ordonnances  de  no- 
mination aux  fonctions  de  notaire,  avoué,  greffier ,  agent  de 
change,  etc.,  seront  enregistrées  au  droit  de  40  p.  400  sur  le 
montant  du  cautionnement. 

V.  I.  2S  juin  1841  et  nos  nos  496,  502,  503,  504  et  507. 

24  février  1832. 

Ordonnance  sur  les  retenues  à  exercer  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites  du  département  de  la  justice. 

Art.  1er.  Les  recettes  de  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  justice 
se  composeront,  à  dater  du  1er  février  présent  mois:  1°  d'une  retenue  de  5 
p.  100  sur  le  traitement  des  présidents,  conseillers,  conseillers-auditeurs  et 
juges  en  notre  cour  de  cassation,  en  nos  cours  royales,  tribunaux  de  première 
instance  et  justices  de  paix,  ainsi  que  sur  celui  de  nos  procureurs,  avocats 
généraux  et  substituts  près  des  cours  et  tribunaux  ;  2°  de  la  retenue  du  pre- 
mier mois  de  traitement;  3°  de  la  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  toutes 
les  augmentations  de  traitement  obtenues,  soit  dans  les  mêmes  fonctions,  soit 
par  suite  de  promotion  à  une  place  supérieure;  4°  des  fonds  subventionne^ 
accordés  par  les  lois  de  finances. 

V.  ordonn.  23  sept.  1814  et  9  janv.  1815,  et  1. 16  juin  18U, 
12  août  1832. 

Ordonnance  qui  fixe  les  conditions  d'éligibilité  aux  chambres 
des  avoués. 

Art.  1er.  Lorsque  le  nombre  des  avoués  près  les  cours  royales  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  sera  de  vingt  et  au-dessus,  les  membres  des  cham- 
bres de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  avoués  les  plus  anciens 
en  exercice  formant,  la  moitié  du  nombre  total.  Lorsque  le  nombre  sera  au- 
dessous  de  vingt,  tout  avoué  sera  éligible  à  la  chambre  de  discipline. 

2.  Les  ordonnances  royales  des  21  août  1816,  23  avril  1818,  17  juin  1820  et 
20  juin  1821,  relatives  à  la  composition  des  chambres  d'avoués,  sont  rap- 
portées. 

Ces  ordonnances  exigeaient  :  à  Paris ,  10  ans  d'exercice  ;  à  Toulouse,  8  ans;  à  Aix, 
6  ans. — V.  nos  nos  203  et  204 

6  octobre  1832. 

Ordonnance  relative  à  la  composition  des  chambres  de  disci- 
pline des  huissiers. 

Art.  1er.  Lorsque  le  nombre  des  huissiers  exerçant  dans  le  ressort  d'un  tri- 
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bunal  d'arrondissement  sera  de  vingt  et  an-dessus,  les  membres  des  cham- 
bres de  discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  huissiers  les  plus  an- 
ciens en  exercice,  formant  la  moitié  du  nombre  total.  Lorsque  le  nombre 
sera  au-dessous  de  vingt,  tout  huissier  sera  éligible  à  la  chambre  de  dis- 
cipline. 

2.  L'ordonnance  du  26  août  1829,  relative  à  la  composition  de  la  chambre 
de  discipline  des  huissiers  pour  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
est  rapportée. 

V.  décr.  14  juin  1813;  ordonn.  26  août  1829.  —  V.  aussi  ordonn.  12  août  1832. 


25  juillet  1833. 

Ordonnance  portant  fixation  de  divers  traitements  dans  l'ordre 
judiciaire.  (Bull.,  n°  4911.  ) 

V.  loi  de  finances,  3  juill.  1846  et  l'exposé  des  motifs  adoptés.  V.  aussi  notre  table 
alphabétique,  v°  Traitements. 


18  septembre  1833. 

Ordonnance  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  tous 
les  actes  qui  seront  faits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
sur  V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Bulletin  , 
n°  4976.) 

V.  dans  le  Journ.  des  Avoués,  1834,  p.  5-39,  le  rapport  au  roi,  qui  a  précédé  cette 
ordonnance,  et  les  observations  critiques  de  M.  Ad.  Chauveau. 


10  août  1834. 

Ordonnance  sur  l'organisation  judiciaire  et  administrative  de 
la  colonie  d'Alger.  (Bull.,  n°  5452.) 

V.  Charte  de  1830,  64;  1.  24  avr.  1833;  ordonn.  28  févr.  1841,  26  sept.  1842  et  30 
nov.  1844. 


30  mars  1835. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  devant  la  cour  des  Pairs. 

Celle  ordonnance  vise  d'abord  les  dispositions  de  loi  qui  permettent  de  constituer 
la  chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (v.  notre  Dictionnaire  du  dr.  cr.,  v°  Cour  des 
pairs),  la  loi  de  l'an  12,  le  décret  de  1810  et  les  ordonnances  de  1822  et  1830  qui  ont 
réglementé  la  profession  d'avocat;  enfin  l'art.  295  C.  instr.  cr.  concernant  la  défense 
des  accusés.  Elle  considère  que  «les  lois  et  règlements  ne  contiennent  aucune  dispo- 
sition sur  l'exercice  de  la  professton  d'avocat  devant  la  juridiction  de  la  Cour  des 
pairs,  cl  qu'il  convient  d'y  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  défense  et  de  l'ordre  pu- 
blic »  ;  puis  elle  dispose  : 

Art.  1er.  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  cour  ou  d'un  des  tribunaux 
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du  royaume  pourra  exercer  sou  ministère  devant  la  cour  des  pairs.  —  Néan- 
moins, les  avocats  près  la  cour  royale  de  Paris  seront  seuls  désignés  d'office 
par  le  président  de  la  cour  des  pairs,  conformément  à  l'art.  291,  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

2.  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur  ministère  devant  ta  cour  des  pairs  y 
jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  tenus  des  mêmes  devoirs  que  devant  les 
cours  d'assises. 

3.  La  cour  des  pairs  et  son  président  demeurent  investis,  à  l'égard  des 
avocats ,  de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  et  aux 
présidents  de  ces  cours. 

F,  notre  n°115. 


2  avril  1835. 

Rapport  de  M.  Amilhau,  au  nom  de  la  commission  de  la  cham  - 
bre des  députés,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  notre 
organisation  judiciaire.  (Moniteur,  n°  93,  p.  715  et  suiv.) 

V.  1.  1er  avr.  1837;  1.  11  avr.  1838;  l.  23  mai  1838  et  l.  3  mars  840.-  V.  aussi  notre  table 
alphabétique,  v°  Organisation  des  Cours  et  tribunaux. 


1er  Sept.  1836. 

Ordonnance  qui  fixe  à  4, 200  francs  le  traitement  des  commis 
greffiers  des  cours  royales  d'Agen,  Bastia,  Colmar,  Pau  et 
Riom,  et  à  21,000  francs  les  frais  de  secrétariat  du  parquet 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  (Bull.,  n°  6488.) 

V.  noire  table  alphabétique,  v°  Traitements. 


6  OCt.  1836. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  40  août  4834,  relative  à  l'or- 
ganisation judiciaire  des  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique.  (Bull.,  n°  6529.) 

V.  ordonn.  30  nov.  1844,  et  celles  que  nous  indiquons  en  note. 


1er  avril  1837. 

Loi  relative  à  V autorité  des  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cas- 
sation après  deux  pourvois.  (Bull.,  n°  6769) 

Art.  1er  (Après  cassation  et  décision  contraire,  débat  en  chambres 

réunies.) 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le 
premier,  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  se  confor- 
mera à  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point  de  droitjugé  par  cette 
cour. 

V.  1.  16  sept.  1807  et  l.  30  juill.  1828. 
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21  mai  1837. 

Ordonnance  concernant  l'organisation  judiciaire  du 
Sénégal,  (Bull.,  n°  6875.) 

V.  ordonn.  7  janv.  1822  et  1.  24  avril  1833.  —  V.  aussi  ordonn.  7  févr.  1842 ,  et  com- 
parez les  dispositions  respectives. 


4  juiH.  1837. 

Loi  relative  aux  poids  et  mesures.  (Bull.,  n°  6901.) 

5.  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans 
le  tableau,  annexé  à  la  présente  loi,  et  établis  par  la  loi  du  18  germ.  an  3, 

sont  interdites  dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans  les  affiches  et  annonces  

Les  officiers  publics  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  de  20  fr., 
qui  sera  recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement. 

6.  Il  est  défendu  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement  ou  décision  en 
faveur  des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les  dé- 
nominations interdites  auraient  été  insérées,  avant  que  les  amendes  encou- 
rues aient  été  payées. 

V.  nos  nos  633  et  536. 


9  juill.  1837. 

Loi  relative  à  la  composition  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine. 

Art.  1er.  Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Un  président;  —  huit  vice-présidents;  —  douze  juges  d'in- 
struction; —  vingt-huit  juges;  —  seize  juges  suppléants;  —  un  procureur  du 
roi  ;  —  seize  substituts;  —  un  greffier  en  chef  

Une  ordonnance  du  13  juillet  a  en  conséquence  disposé  que  ce  tribunal  aurait 
8  chambres.  Une  loi  du  23  avril  1841  a  encore  augmenté  son  personnel.  —  F.  décr. 
18 août  1810,  1  et  6,  avec  le  tableau;  ordonn.  1er  août  1821  et  I.  23  avr.  1841.  —  V. 
aussi  notre  table  alphabétique,  y»  Organisation  des  cours  et  tribunaux. 

26  sept.  1837. 

Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  des  magistrats  d'un 
grand  nombre  de  tribunaux  de  première  instance. 
(  Bull.,  n°  7046.) 

Juges  et  substituts,  1,500  fr.  ;  juges  d'instruction  ,  un  cinquième  en  sus;  présidents 
et  procureurs  du  roi,  2,200  fr. 

V.  I.  27  vent,  an  8;  ordonn.  18  déc.  1838;  \.  3  juill.  1846.  —  V.  aussi  notre  table  al- 
phabétique, v°  Traitements. 
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7  uo V.  1837. 

Ordonnance  qui  augmente  le  traitement  des  magistrats  de 
la  cour  de  cassation,  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
ZOjldlt.  1837.  (Bull.,  n«  6i57.) 

Prem.  présid.  et  proc.  génér.,  30,000  fr.;  conseillers  et  avoc.  génér.,  15,000  fr.  ;  pré- 
sidents de  chambre  et  prem.  ayoc.  génér.,  même  traitement  que  les  conseillers,  avec 
supplément  du  5e  en  sus. 

V.  1. 3  juill.  -1846  et  notre  lable  alphabétique,  v°  Traitements. 


11  avril  1838. 

Loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance.  (Bull., 
n°  7336.) 

Art.  1  et  2       (Compétence  en  dernier  ressort  élevée  jusqu'à  1500  fr.  pour 

les  actions  personnelles  et  mobilières,  et  60  fr.  de  revenu,  pour  les  actions 
immobilières.) 

3.  Les  tribunaux  dont  les  noms  suivent,  actuellement  composés  de  trois 
juges  et  trois  suppléants,  seront,  à  l'avenir,  composés  des  qualres  juges  et 
trois  suppléants  :  Mais,  Altkirch,  Argentan,  Aubusson,  Bagnères,  Bayeux, 
Belfort,  Bourgoin,  Charolles,  Espalion,  Issoire,  Largentière,  Lure,  Mauriac, 
Marvejols,  Neuf'châtel,  Oloron,  Roanne,  Saint-Gaudens,  Saint-Girons,  Saint- 
Lô,  Saint-Marcellin,  Sarreguemines,  Saverne,  Schelestadt,  Uzès,  Villefranche 
(Aveyron),  Villefranche  (Rhône),  Vissembourg. 

4.  Les  tribunaux  de  Saint-Élienne  (Loire)  et  de  Vienne  (Isère),  actuelle- 
ment composés  de  quatre  juges  et  trois  suppléants,  seront  portés  à  sept  juges 
et  quaire  suppléants.  En  conséquence,  ils  seront  augmentés  d'un  vice-prési- 
dent,  de  deux  juges,  d'un  juge  suppléant,  d'un  substitut  de  procureur  du 
roi  et  d'un  commis  greffier. 

5.  Seront,  à  l'avenir,  composés  de  sept  juges  au  lieu  de  neuf,  les  tribunaux 
dont  les  noms  suivent  :  Alençon,  Aucb,  Bourbon-Vendée,  Carpentras,  Digne, 
Laval,  Le  Mans,  Montauban,  Mont-de-Marsan,  Moulins,  Niort,  Perpignan, 
Quimper,  Saintes,  Saim-Omer,  Saint-Brieuc,  Vannes. 

6.  Le  tribunal  de  Grenoble,  actuellement  composé  de  neuf  juges  ,  sera 
porté  à  douze,  et  formera  à  l'avenir  trois  chambres.  En  conséquence,  il  sera 
augmenté  d'un  vice-président,  de  deux  juges,  de  deux  juges-suppléants,  d'un 
substitut  et  d'un  commis  greffier. 

7.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur  affectation  aux  différentes 
natures  d'affaires,  seront  fixés,  dans  chaque  tribunal,  par  un  règlement  qui 
sera  soumis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux. 

8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé  une  chambre  temporaire,  les  juges- 
suppléants  qui  feront  partie  de  cette  chambre,  comme  juges  ou  substituts, 
recevront,  pendant  toute  sa  durée,  le  même  traitement  que  lesjuges. 

9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension  aura  été  prononcée  contre  un 
juge  pour  plus  d'un  mois,  un  des  juges-suppléants  sera  appelé  à  le  remplacer, 
et  il  recevra  le  traitement  de  juge. 

10.  Tout  juge-suppléant  qui,  sans  motifs  légitimes,  refuserait  de  faire  le 
service  auquel  il  serait  appelé,  pourra,  après  procès-verbal  constatant  sa  mise 
en  demeure  et  son  refus,  être  considéré  comme  démissionnaire. 
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lt.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  première  instance  statuent  eu 
assemblée  générale,  l'assemblée  devra  êire  composée,  au  moins,  de  la  majo- 
rité des  juges  en  titre.  Les  juges-suppléants  n'auront  voix  délibérative  que 
lorsqu'ils  remplaceront  un  juge.  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront  voix  con- 
sultative. 

F.  1.  27  vent,  an  8,  arl.  8-11,  et  notre  table  alphabétique,  yh  Organisation  des  Cours 
et  tribunaux,  Juges  suppléants ,  Assemblées  générales. 

25  mai— -6  juin  1838. 

Loi  sur  les  justices  depaix.  (Bull.,  n°  74 13.) 
Ait.  1-15.  (Compétence,  formes,  voies  de  recours.) 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations  et  de  l'aire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes 
où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  exploitent  concurremment 
dans  le  ressort  de  la  juridicliou  assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers 
du  même  canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister 
le  juge  de  paix  toules  les  fois  qu'ils  en  seront  requis:  les  juges  de  paix  choi- 
siront leurs  huissiers  audienciers. 

17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure 
et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des 
cantons  de  la  même  ville,  le  juge  de  paix  pourra  inierdire  aux  huissiers  de  sa 
résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  il  ait 
appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  aucun  huissier  ne 
pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de 
procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  50  francs,  qui  sera  prononcée 
sans  appel  par  le  juge  de  paix.  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux 
huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86,  Code  de 
proc.  civ. 

19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  art.  16,  17  et  18,  le  juge  de 
paix  pourra  défendre  aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant  lui,  pendant 
un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action 
disciplinaire  des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y  a 
lieu. 

V.  notre  n°  301.  -  V.  aussi  1.  3  mars  1840  et  la  note. 

28  nov.  1838. 

Oidonnance  relative  aux  frais  de  justice  criminelle.  (Bull., 
no  7681.) 

V.  Décv.  18  juin  et  7  avril.  1813. 

18  déc.  1838. 

Ordonnance  élevant  à  2,250  fr.  le  traitement  des  présidents  et 
■procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  septième  classe  dé- 
signés dans  l'ordonnunce  du  26  sept.  1837. 

T. 1.  3  juiil.  1846,  et  notre  table  alphabétique,  v°  Traitements. 
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6  juin  1839. 

Ordonnance  qui  autorise  tous  les  notaires  indistinctement  à 
délivrer  des  certificats  de  vie.  (Bull.,  n°  8018.) 

V.  décr.  21  août  1806  et  28  sept.  1806;  ordonn.  30  juin  18U  et  20  juin  18*7. 


28  juin  1839. 

Tarif  établi  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  ses 
agréés,  en  remplacement  de  ceux  des  10  juin  1813  et  26  juin 
1816.  (Journ.  des  avoués,  1840,  p.  174-176.) 

V.  notre  1er  vol.,  p.  180,  note  2. 


8-12  sept.  1839. 

Ordonnance  qui  fixe  les  traitements  des  magistrats  d'un 
grand  nombre  de  tribunaux  de  première  instance.  (Bull., 
n°8i77.) 

Juges  et  substituts,  1,800  fr.  ;  présidents  et  procureurs  du  roi,  moitié  en  sus;  vice- 
président?,  quart  en  sus  ;  juges  d'instruction,  cinquième  en  sus.  —  V.  1.  3  juill.  1846  et 
notre  table  alphabétique,  v°  Traitements. 


3  mars  1840. 

Loi  sur  les  tribunaux  de  commerce.  (Bull.,  n°  8519.) 

Art.  i,  2,  3,  5  et  6.  (  Compétence,  composition,  élections.  ) 

4.  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucun  huis- 
sier ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité 
de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  50  francs,  qui  sera  pro- 
noncée, sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires 
contre  les  huissiers  contrevenanis.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  C.  p.  c. 

La  prohibition  dont  il  s'agit  a  eu  pour  but,  suivant  l'explication  de  M.  Tripier,  d'em- 
pêcher les  huissiers  de  cumuler  le  rôle  d'officier  ministériel  exploitant  avec  celui  de 
défenseur,  parce  qu'ils  auraient  pu  être  peu  disposés  à  une  conciliation  désirable. 


19  juin  —  1"  juillet  1840. 

Ordonnance  portant  règlement  intérieur  pour  le  conseil  d'État. 
(Bull.,  n°  8678.  ) 

Art.  2i.  Les  affaires  contentieuses  sur  lesquelles  le  conseil  d'État  doit  dé- 
libérer sont  portées  sur  un  rôle. 
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25.  Le  rôle  imprimé  doit  être  distribué,  quatre  jours  au  moins  avant  la 
séance...;  il  l'est  également  aux  avocats  qui  ont  des  affaires  à  plaider. 

V.  I.  19juill.  1845. 

28  février  1841 . 

Ordonnance  sur  l'organisation  de  la  justice  en  Algérie. 
(  Bull.,  n°  9242.  )" 

V.  ordonn.  10  août  1834,  26  sept.  1842  et30  nov.  1844. 


28  février  1841. 

Ordonnance  fixant  les  traitements  des  magistrats  en  Algérie. 
(Bull.,  n°  9243.  ) 


18  avril  1841. 

Ordonnance  qui  détermine  les  formes  à  suivre  lorsque  les  cours 
et  tribunaux  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  un  projet  de 
loi  ou  sur  tout  autre  objet  d'intérêt  public. 

Art.  1er.  Lorsque  la  cour  de  cassation,  les  cours  royales  ou  les  tribunaux 
de  première  instance  seront  appelés  par  noire  garde  des  sceaux  à  donner  leur 
avis  sur  un  projet  de  loi  ou  sur  tout  autre  objet  d'un  intérêt  public,  le  pre- 
mier président  de  chaque  cour  et  le  président  de  chaque  tribunal  devra  im- 
médiatement convoquer  l'assemblée  générale  des  chambres,  et  lui  faire  con- 
naître l'objet  sur  lequel  elle  est  appelée  à  délibérer. 

2.  Tous  les  membres  du  parquet  seront  admis  à  l'assemblée;  ils  délibére- 
ront et  voteront  comme  les  autres  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

V.  nos  nos  41-54  et  592-591. 


23  avril  1841. 

Loi  sur  l'organisation  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine. 

Art.  1er.  11  est  créé  quatre  nouvelles  places  de  juges  d'instruction  et  deux 
nouvelles  places  de  substituts  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine. 

2.  A  chaque  vacance  qui  aura  lieu  parmi  les  douze  juges  suppléants  actuel- 
lement attachés  au  service  des  chambres  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  ou  à  l'instruction  criminelle  près  le  même  tribunal,  il  sera  nommé 
un  juge  titulaire.  A  chaque  vacance  qui  aura  lieu  parmi  les  quatre  juges  sup- 
pléants attachés  au  service  du  ministère  public  près  le  même  tribunal,  il  sera 
nommé  un  substitut  du  procureur  du  roi. 

3.  Les  juges  suppléants  qui  seront  nommés  à  l'avenir  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  et  dont  le  nombre  est  fixé  à  huit,  auront  les 
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mêmes  attributions  et  seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  juges  sup- 
pléants près  les  autres  tribunaux  de  première  instance  du  royaume. 

V.  décr.  18aoùH810,  1  et  6,  avec  le  tableau,  et  I.  9  juill.  1837. — V.  aussi  notre  table 
alphabétique,  v°  Organisation  des  Cours  et  tribunaux. 

25  juin  18'<1. 

Loi  sur  les  ventes,  aux  enchères,  de  marchandises  neuves. 

(Bull.,  n°  9389.) 

Art.  3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves  qui  au- 
ront lieu  après  décès  ou  par  autorité  de  justice  seront  faites  selon  les  formes 
prescrites  et  par  les  officiers  ministériels  préposés  pour  la  vente  forcée  du 
mobilier,  conformément  aux  art.  625  et  945  C.  proc.  civ. 

4.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite  seront  faites,  conformément  à 
l'art.  485  du  Code  de  corn.,  par  un  officier  public  de  la  classe  que  le  juge- 
commissaire  aura  déterminée.  Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être 
vendu  aux  enchères  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires, 
huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix,  conformément  aux  lois  et  règlements 
qui  déterminent  les  attributions  de  ces  différents  officiers. 

6.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  continue- 
ront à  être  faites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans  les  cas,  aux  conditions 
et  selon  les  formes  indiquées  par  les  décrets  des  22  nov.  1811,  17  avril  1812, 
la  loi  du  15  mai  1818,  et  les  ordonnances  des  1er  juillet  1818  et  9  avril  1819, 

7.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera  punie  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  mises  en  venie,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  50  à 
3000  francs,  qui  sera  prononcée  solidairement,  tant  contre  le  vendeur  que 
contre  l'officier  public  qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu.  Ces  condamnations  seront  prononcées  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou  officiers  publics  qui 
comprendraient  sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice,  sur 
saisie,  après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce,  ou  dans  les  autres  cas  de 
nécessité  prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  loi,  des  marchandises  neuves  ne 
faisant  pas  partie  du  fonds  ou  mobilier  mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où  les  ventes  publiques  seront  faites  par  le 
ministère  des  courtiers,  ils  se  conformeront  aux  lois  qui  les  régissent,  tant 
pour  les  formes  de  la  vente  que  pour  les  droits  de  courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  courtiers  de  commerce,  les  com- 
missaires-priseurs, les  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix  feront 
les  ventes  ci-dessus,  selon  les  droits  qui  leur  sont  respectivement  attribués 
par  les  lois  et  règlements.  Ils  seront,  pour  lesdites  ventes,  soumis  aux  formes, 
conditions  et  tarifs  imposés  aux  courtiers. 

V.  notre  table  alphabétique,  v»  Ventes. 

25  juin  1841. 

Loi  de  finances  disposant  que  les  traités  de  transmission  d'un 
office  seront  soumis  à  un  droit  proportionnel  de  mutation. 
(Bull.,  n°  94i2.) 


Art.  6  Tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  transmission  à  titre 
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onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  devra  être  constaté  par  écrit  et 

enregistré  

7-10  (Droit  proportionnel  de  2  p.  100  du  prix  de  cession  ) 

Art.  11.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  oftice  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à  litre  gratuit,  entre-vifs  ou  par 
décès,  sera  reconnue  insuffisante,  ou  que  la  simulation  du  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession  à  li ire  onéreux  sera  établie  d'après  des  actes  émanés  des 
parties  ou  de  l'autoriié  administrative  ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à  titre 
d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  différence  de  prix  ou 
d'évaluation.  —  Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  sont  solidaires 
pour  le  paiement  de  cette  amende. 

V.  1. 28  avr.  1832,  ainsi  que  nos  nos  483,  496,  502-507. 


28  juillet  —  5  août  1841. 
Ordonnance  concernant  la  magistrature  des  colonies. 

Art.  1er.  Les  ordonnances  portant  nomination  ou  révocation  des  membres 
des  cours  royales  et  tribunaux  de  première  instance  dans  les  colonies  fran- 
çaises seront  rendues  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Elles  seront  contre-signées  par  notre  garde  des  sceaux. 

2.  Les  magistrats  des  colonies  réunissant  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pourront  être  placés  dans  la  magistrature  continentale,  après  cinq  années 
d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  les  colonies. 

3.  L'administration  de  la  justice  aux  colonies  demeurera  dans  les  attribu- 
tions de  notre  ministre  de  la  marine.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  statué  en 
matière  disciplinaire  à  l'égard  des  magistrats  des  colonies  par  notre  ministre 
de  la  marine  qu'avec  le  concours  de  notre  garde  des  sceaux.  Les  gouverneurs, 
ainsi  que  les  cours  et  tribunaux  des  colonies,  conserveront,  à  l'égard  des 
membres  de  Tordre  judiciaire,  les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  leur  auront 
été  respectivement  conférés  par  les  ordonnances  organiques  concernant  l'ad- 
ministration de  la  justice  aux  colonies. 

V.  ordonn.  7  fév.  1842. 


10-25  octobre  1841. 

Ordonnance  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  (Bull.,  n°  9609.) 

Ce  tarif  a  été  adopté  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  2  juin  184t.  II  fixe  :  1°  les 
frais  et  allocations  dus  pour  certains  actes  dans  tout  le  royaume  (  art.  1  et  2  j;  2°  ceux 
dus  pour  autres  actes  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Paris  (  3-15  )  ;  3e  ceux  dus  pour  les 
mêmes  actes  dans  les  ressorts  des  autres  cours  (16).  Et ,  sous  la  rubrique  dispositions 
générales,  il  contient  la  prohibition  suivante  : 

Art.  18,  Dans  tous  les  cahiers  de  charges,  il  est  expressément  défendu  de 
stipuler  au  profil  des  officiers  ministériels  d'autres  et  plus  grands  droits  que 
ceux  énoncés  au  présent  tarif. 

V.  tarif  du  16  févr.  1807,  129,  ainsi  que  nos  &*»  618  et  621. 
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7  février— 19  mars  1842. 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  dans  les  établissements  français 
de  l'Inde.  (Hull.,  n°  9879  ) 

Celte  ordonnance  organique  et  réglementaire  ,  qui  a  la  puissance  d'une  loi  d'après 
la  loi  du  24  avril  1833  sur  le  régime  législatif  des  colonies  françaises,  présente  l'en- 
semble le  plus  complet  des  dispositions  concernant  la  discipline  pour  tous  les  membres 
de  l'ordre  judiciaire  dans  les  colonies.  Nous  en  extrayons  celles  qui  peuvent  être  d'une 
application  générale. 

Tit.  1er.  —  Dispositions  générales. 
Art.  1er...  (Tribunaux  institués.) 

2...  (  Les  juges  sont  nommés  ei  révoqués  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux 
et  du  ministre  de  la  marine.  Peuvent  être  provisoirement  suspendus  par  le 
gouverneur,  suivant  les  art.  80,  88  et  94.) 

4...  (Juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  les  opérations  des 
corps  administrants.  ) 

Tit.  2.  —  Des  Tribunaux  et  de  la  Cour. 

6...  (Tribunaux  de  paix  composés  d'un  juge,  d'un  greffier,  avec  adjonction 
d'un  suppléant  et  d'un  commis  greffier  dans  certains  lieux.  ) 

23...  (  Tribunaux  de  première  instance  ,  composés  d'un  juge  royal,  avec  un 
lieutenant  déjuge  et  un  juge  suppléant  dans  certains  lieux  ,  plus  un  procureur 
du  roi  et  un  greffier,  avec  commis  greffier  là  où  il  est  nécessaire.  ) 

33...  (Cour  royale  composée  d'un  président,  de  quatre  conseillers  etdedeux 
conseillers  auditeurs,  avec  procureur  général,  substitut,  greffier  et  commis 
assermenté.  ) 

Chap.  6.  —  Du  Ministère  public. 

54...  Le  procureur  général...  veille  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  tribu- 
naux. Il  a  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  des  juges 
d'instruction,  des  greffiers  et  des  officiers  ministériels  du  ressort. 

56.  Le  procureur  général  veille  à  ce  que  les  lois  el  règlements  soient  exé- 
cutés dans  les  tribunaux;  et  lorsqu'il  a  des  observations  à  faire  a  cet  égard,  le 
président  de  la  cour  royale  est  tenu ,  sur  sa  demande ,  de  convoquer  une  assem- 
blée générale. 

57.  Le  procureur  général  n'assiste  pas  aux  délibérations  des  juges,  lorsque 
ceux-ci  se  retirent  en  la  chambre  du  conseil  pour  les  jugements;  mais  il  est 
appelé  à  toutes  les  délibérations  qui  regardent  Tordre  et  le  service  intérieur 
ainsi  que  la  discipline.  Il  a  le  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  cour 
ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'il  juge  à  piopos  sur  celte  matière. 

59.  Le  substitut  ne  participe  à  l'exercice  des  fonctions  du  procureur  géné- 
ral que  sous  sa  direction.  Toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  procureur 
général,  il  est  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions  qu'il  se  propose  de 
donner.  En  cas  de  dissentiment ,  le  procureur  général  porte  la  parole. 

61.  Les  procureurs  du  roi,  à  Chandernagor  et  à  Karikal,  et  les  officiers  du 
ministère  public  à  Mahé  et  à  Yanaon ,  exercent,  sous  la  direction  du  procureur 
général ,  !a  même  action  et  la  même  surveillance. 
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Chap.  7.  —  Des  Greffiers. 

62.  Les  greffiers  tiennent  la  plume  aux  audiences. 

63.  Ils  sont  chargés  de  recueillir  et  de  conserver  les  actes  et  délibérations 
de  la  cour  et  des  tribunaux. 

64.  Ils  sont  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et  les  différents  registres 
prescrits  par  les  codes,  par  les  ordonnances  et  par  les  règlements,  et  de  con- 
server avec  soin  les  collections  et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cour  ou  du 
tribunal  auquel  ils  sont  attachés.  Ils  ont  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du 
tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

65.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de  recevoir  sur  leurs 
registres  aucunes  protestations,  soit  de  la  cour  ou  du  tribunal,  soit  d'aucun 
magistrat  en  particulier. 

66.  Les  greffiers  sont  tenus  d'établir,  pour  le  dépôt  des  archives  coloniales, 
des  doubles  minutes  des  actes  de  greffe  ,  jugements  et  arrêts  en  matière  civile, 
correctionnelle  et  criminelle ,  concernant  les  Européens.  Dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  semestre,  ils  déposent  ces  pièces  au  parquet  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

67.  Le  greffier  de  la  cour  assiste  aux  assemblées  générales ,  et  y  tient  la 
plume. 

68.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  sont  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  la  garde  et  de  la  conservaiion  des  anciennes  minutes  de 
notaires,  et  de  toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments prescrivent  le  dépôt  au  greffe. 

Tit.  4.  —  Des  Membres  de  l'ordre  judiciaire. 
Chap.  1er.  —  Des  conditions  d'âge  et  de  capacité. 

74...  (  Juge  de  paix  ou  suppléant  :  27  ans.  Juge  royal  :  27  ans  et  licencié  en 
droit.  Lieutenant  de  juge,  juge  suppléant  ou  procureur  du  roi  :  25  ans  et 
licencié  en  droit.  Greffiers  :  25  ans  et  27  pour  le  greffier  de  la  cour;  licence 
exigée  pour  certains  greffes.  ) 

75...  (  Parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu,  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal.  ) 

76...  (Jamais  de  dispense.  ) 

Chap.  2.  —  De  la  nomination  et  de  la  prestation  de  serment. 

77         (Magistrats  à  la  nomination  du  roi.  Greffiers  à  la  nomination  du 

gouverneur.  ) 

78...  (Serment  se  prête  devant  le  gouverneur  ou  à  l'audience.) 

Chap.  3.  —  De  la  résidence  et  des  congés. 

79-82  (  Règles  pareilles  à  celles  qui  existent  pour  les  magistrats  de  la 

métropole.  ) 

Chap.  4.  —  Des  peines  de  discipline  et  de  la  manière  de  les  infliger. 

83.  La  Cour  de  cassation  a,  sur  les  magistrats  et  sur  la  cour  royale  de  la 
colonie,  les  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  les  cours  et  les  magistrats  de  la 
métropole.  La  cour  royale  a  droit  de  surveillance  sur  ses  membres,  ainsi  que 
sur  les  tribunaux  de  première  instance  et  sur  les  tribunaux  de  paix  de  leur 
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ressort.  Le  président  de  la  cour  avertit  d'office ,  ou  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  tout  juge  qui  manquerait  aux  convenances  de  son  état. 

84.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fait  reproché  au  magistrat  est 
de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  son  caractère,  le  président  ou  ie  pro- 
cureur général  provoque  contre  ce  magistrat,  par  forme  de  discipline*,  l'ap- 
plication de  l'une  des  peines  suivantes  :  la  censure  simple;  la  censure  avec 
réprimande;  la  suspension  provisoire. 

85.  La  censure  avec  réprimande  emporte  de  droit  la  privation,  pendant  un 
mois,  de  la  totalité  du  traitement.  La  suspension  provisoire  emporte  aussi, 
pendant  le  temps  de  sa  durée,  la  priva 'ion  du  traitement,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  durée  de  cette  privation  puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

86.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'art.  84  est  faite  par  la  cour, 
en  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  écrites  du  procureur  général ,  après 
toutefois  que  le  magistrat  inculpé  a  été  eniendu  ou  dûment  appeîé. 

87.  Tout  magistrat  qui  se  trouve  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de 
dépôt,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  est  suspendu  de  ses  fonctions. 
En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  emprisonnement,  la  sus- 
pension a  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamnation  jusqu'à  celui  où  il  aura  subi 
sa  peine,  sans  préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  pourraient  être  prises 
contre  lui,  et  même  de  la  révocation  ,  s'il  y  a  lieu. 

88.  Il  est  rendu  compte  au  gouverneur,  par  le  procureur  général,  des  déci- 
sions prises  par  la  cour.  Quand  elle  a  prononcé  la  censure  avec  réprimande , 
ou  la  suspension  provisoire ,  sa  décision  n'est  mise  à  exécution  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  gouverneur. 

89.  Le  gouverneur  peut ,  quand  il  le  juge  convenable  ,  mander  auprès  de  lui 
les  membres  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui 
leur  seraient  imputés. 

90.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible  sont 
rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général;  il  en  est  rendu  compte  au 
gouverneur,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fait  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu'il  juge  nécessaires,  ou  les  mande  près 
de  lui. 

91.  La  cour  royale  instruit  le  gouverneur  toutes  les  fois  que  les  officiers  du 
ministère  public,  autres  que  le  procureur  général,  exerçant  leurs  fonctions 
près  la  cour,  s'écartent  du  devoir  de  leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent 
l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité.  Les  tribunaux  instruisent  le 'président 
et  le  procureur  général  de  la  cour  royale  des  reproches  qu'ils  croient  avoir  à 
à  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement. 

92.  Les  greffiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  sont  avertis  ou  réprimandés  par 
les  présidents,  et  ils  sont  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  gouverneur. 

93.  Les  décisions  de  la  cour  royale,  en  matière  de  discipline,  ne  peuvent  être 
rendues  que  par  5  magistrats  :  les  notables  n'y  peuvent  jamais  participer;  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation. 

94.  Si  les  faits  reprochés  à  un  magistrat  sont  de  telle  nature  qu'ils  ne  per- 
mettent pas  de  le  maintenir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  gouverneur, 
après  l'avoir  déféré,  ou  même  sans  le  déférer  à.  la  cour  royale,  lui  offre  les 
moyens  de  venir  en  France  rendre  compte  de  sa  conduite.  Si  celle  offre  est 
refusée,  le  gouverneur  peut  prononcer  la  suspension  du  magistrat  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Il  rend  immédiatement  compte  de  sa  décision  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  lui  transmet  en  même  temps  la  réponse  écrite 
du  magistrat  inculpé. 

95.  Dans  les  cas  de  suspension  prévus  par  les  art.  80  et  94  ,  le  traitement  du 
magistrat  suspendu  est  réduit  dans  la  proportion  indiquée  au  §  5  de  l'art.  53 
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de  notre  ordonnance  du  23  juillet  1840,  concernant  le  gouvernement  des  éta- 
blissements français  dans  l'Inde.  Sont  d'ailleurs  maintenues  les  dispositions 
contenues  dans  les  autres  paragraphes  du  même  article. 

98.  Le  ministre  de  la  marine  exerce,  avec  le  concours  de  notre  garde  des 
sceaux  ,  le  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  de 
la  colonie.  Après  avoir  reçu  les  explications  du  magistrat  inculpé,  ils  statuent 
définitivement  sur  l'action  disciplinaire.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  révocation,  il 
est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1er  de  notre  ordonnance 
du  28  juillet  dernier. 

Tit.  6.  -—  Des  officiers  ministériels. 

Chap.  1er.  —  De  la  Défense  et  des  Conseils. 

133.  Tout  licencié  en  droit  porteur  de  son  diplôme,  et  qui  justifie  de  sa 
bonne  conduite,  peut  êire  autorisé  par  le  gouvernement  à  remplir  les  fonctions 
de  conseil ,  soit  à  Pondichéry,  soil  à  Chaudernagor,  soit  à  Karikal,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  ci-après. 

134.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  les  conseils  autres  qu'Indiens  versent  un 
cautionnement  de  3,000  fr.  à  Pondichéry,  et  de  2,000  fr.  à  Chandernagor  et  à 
Karikal.  Le  cautionnement  n'est  que  de  500  fr.  pour  les  conseils  indiens.  Us 
prêtent  ensuite,  soit  devant  la  cour  royale,  soit  devant  le  juge  royal  de  Chan- 
dernagor ou  de  Karikal ,  le  serment  dout  la  teneur  suit  ;  «  Je  jure  d'être  fidèle 
«  au  roi ,  de  ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés 
«  et  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique  ; 
«  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
«  ques,  et  de  ne  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  âme 
«  et  conscience.  » 

135.  Ils  ne  peuvent ,  lorsqu'ils  sont  désignés  par  le  juge ,  refuser,  sans  motifs 
légitimes  et  admis,  la  défense  des  accuses  en  matière  criminelle ,  ou  celle  des 
absents  et  des  indigents  ,  en  toute  matière,  devant  les  tribunaux  de  leur  rési- 
dence. 

136.  Les  conseils  plaident  pour  leurs  parties,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, et  ils  rédigent,  s'il  y  a  lieu  ,  toutes  consultations ,  mémoires  et  écritures. 
Us  exercent  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la 
vérité  ;  mais  ils  doivent  s'abstenir  de  toute  supposition  dans  les  faits ,  de  toute 
surprise  dans  les  citations ,  et  autres  mauvaises  voies,  même  de  tous  discours 
inutiles  et  superflus. 

137.  Ii  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et  à  des  personnalités 
offensantes  envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ;  d'avancer  aucun  fait  contre 
l'honneur  et  la  réputation  des  partie*,  à  moins  que  les  nécessités  de  la  cause 
ne  l'exigent,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients. 

138.  11  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs 
discours,  soit  dans  leurs  écrits,  du  respect  dû  aux  institutions  religieuses  et  à 
la  justice;  de  ne  point  attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  le  système  con- 
stitutif du  gouvernement  colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  règlements 
de  la  colonie,  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au  respect  dû  aux  magistrats 
devant  lesquels  ils  exercent. 

139.  Il  leur  est  expressément  défendu  de  recevoir  aucune  somme  des  parties 
sans  en  donner  des  reçus  détaillés. 

140.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution ,  de  faire  des  traités  pour 
leurs  honoraires,  ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les 
plaidoiries;  de  faire  entre  eux  aucune  association;  d'acheter  aucune  affaire 
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litigieuse,  et  d'occuper,  sous  le  nom  d'un  autre,  pour  les  parties  qui  auraient 
des  intérêts  différents  ou  communs.  Un  tarit'  de  leurs  honoraires  sera  fixé  par 
le  gouverneur,  en  conseil,  la  cour  royale  préalablement  consultée. 

lil  Le  procureur  général  exerce  directement  la  discipline  sur  les  conseils. 
Il  peut  les  mander,  les  rappeler  a  l'ordre,  les  censurer  avec  réprimande,  leur 
donner  tous  avertissements  convenables,  ei  le^  dénoncer  au  gouverneur. 

142.  Si  les  conseils  s'écartent,  soit  à  l'audience,  soit  dans  leurs  défenses 
écrites,  soit  dans  leur  conduite,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  tribu- 
naux peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  d'office  ou  à  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  leur  appliquer  1  une  des  peines  de  discipline  suivantes  :  l'avertis- 
sement, la  réprimande,  l'interdiction  pendant  6  mois  au  plus.  Le  procureur 
général  et  les  tribunaux  peuvent,  en  outre  ,  proposer  au  gouverneur  la  desti- 
tution du  conseil  contre  lequel  l'interdiction  a  été  prononcée.  Ces  peines  sont 
prononcées  sans  préjudice  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

143.  Si  le  tribunal  de  première  instance  prononce  l'interdiction  pour  plus 
d'un  mois,  l'appel  peut  en  être  porté  à  la  cour. 

144.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  et  au  procureur  général ,  par  les  articles 
ci-dessu.;,  n'est  pas  exclusif  des  pouvoirs  conférés  au  gouverneur  dans  les  mêmes 
cas.  Toutefois  le  gouverneur  ne  peut  prononcer  la  destitution  qu'après  avoir 
pris,  à  Pondichéry,  l'avis  de  la  cour  royale,  et,  dans  les  arrondissements, 
l'avis  des  tribunaux,  qui  entendent ,  en  chambre  du  conseil ,  l'olficier  inculpé. 

Chap.  2.  —  Des  Huissiers. 

145.  Toutes  assignations  et  significations,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice  ,  jugements  et  arrêts, 
seront  faits  par  le  ministère  d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par  les 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements. 

146  Ils  ne  peuvent  faire  le  service  de  l'audience  et  les  significations  de  con- 
seil à  conseil ,  que  près  de  la  cour  ou  du  tribunal  où  ils  soin  immatriculés.  En 
cas  d'empêchement,  ils  peuvent  être  remplacés  par  un  aulre  huissier. 

147.  Les  huissiers  font,  en  matière  criminelle,  tous  les  actes  dont,  ils  sont 
requis  par  le  procureur  général,  le  procureur  du  roi ,  le  juge  d'instruction  ou 
les  parties. 

148.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis. 

149.  Les  conditions  exigées  pour  être  huissier  sont  :  1°  d'être  âgé  de  25  ans 
accomplis;  2°  d'avoir  obtenu  du  juge  de  paix  et  du  procureur  du  roi  un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  de  capacité. 

150.  Le  gouverneur  nomme  les  huissiers.  Il  peut  les  révoquer  sur  la  pro- 
position du  procureur  général,  ou  sur  celle  des  tribunaux. 

151.  Sur  la  proposition  du  procureur  général,  le  gouverneur,  en  conseil, 
détermine  le  nombre  des  huissiers,  et  décide  1°  si  tous,  ou  quelques-uns 
d'eux,  doivent  être  assujettis  à  un  cautionnement;  2°  quel  doit  être  le  taux 
de  ce  cautionnement. 

152.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  des  tribunaux  de  paix  prêtent,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, le  serinent  suivant  :  «  Je  jure  d'être  tidèle  au  roi,  de  me  conformer 
«  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  mon  ministère,  et  de  rem- 
«  plir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  »  Les  huissiers  de  la  cour 
prêtent  ensuite  le  même  serment  devant  elle. 

153.  Les  huissiers  sont  placés  sous  la  surveillance  du  ministère  public,  sans 
préjudice  de  celle  des  triounaux,  qui  peuvent  aussi  leur  appliquer,  s'il  y  a 
lieu,  les  peines  énoncées  en  l'art.  142  ci-dessus. 
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Tit.  7.  —  De  l'ordre  du  service. 
Chap.  1er.  —  du  rang  <je  service  aux  audiences. 

154-155... 

Chap.  2.  —  De  la  police  des  audiences. 

156.  La  police  de  l'audience  delà  cour  royale  appartient  au  président.  Le 
temps  destiné  aux  audiences  ne  peut  être  employé  ni  aux  assemblées  géné- 
rales, ni  à  aucun  autre  service. 

157.  Le  président  ouvre  l'audience  à  l'heure  indiquée  parle  règlement.  Si 
l'audience  vient  à  manquer  par  défaut  déjuge,  ou  de  notable,  ou  d'officier 
du  ministère  public,  le  président,  ou,  en  son  absence,  le  conseiller  le  plus 
ancien,  en  dresse  un  procès-verbal  qui  est  envoyé  au  gouverneur  par  le  pro- 
cureur général. 

158.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  le  président  fait  prévenir  par  un  huissier 
le  procureur  général,  en  son  parquet,  que  la  chambre  est  complète  et  qu'il 
est  attendu. 

159.  La  police  des  audiences  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  criminels  appartient  au  juge  royal,  ou  à  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions.  L'article  précédent  est  observé  par  le  juge  royal  à  l'égard  du  pro- 
cureur du  roi. 

160.  Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut  de  juge,  ou  de  notable,  ou 
d'ofticier  du  ministère  public,  le  procès-verbal  constatant  le  l'ait  est  dressé 
par  le  juge  royal  ou  par  le  procureur  du  roi,  et  envoyé  au  procureur  général, 
qui  en  rend  compte  au  gouverneur. 

161.  Les  juges  de  paix  ont  la  police  de  leurs  audiences. 

Chap.  3.  —  Des  assemblées  générales. 

162.  Les  assemblées  générales  ont  pour  objet  de  délibérer  sur  les  matières 
qui  concernent  l'ordre  et  le  service  intérieur,  ainsi  que  la  discipline,  et  qui 
sont  dans  le  cercle  des  attributions  de  la  cour.  Elles  se  tiennent  en  chambre 
du  conseil  et  à  huis  clos,  et  n'ont  lieu  que  sur  la  convocation  du  président, 
faite,  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de  deux  membres  de 
la  cour,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  ou  sur  l'ordre  du  gouver- 
neur. Le  procureur  général  doit  toujours  être  prévenu  à  l'avance,  par  le  pré- 
sident, et  de  la  convocation  et  de  son  objet.  Il  est  tenu  d'en  informer  le  gou- 
verneur. Lorsque  l'assemblée  est  formée,  le  procureur  général  y  est  appelé  et 
y  assiste.  Néanmoins  il  doit  se  retirer  avant  la  délibération,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'application  d'une  peine  de  discipline. 

163.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  membres  de  la  cour.  La 
cour  ne  peut  prendre  de  délibération  qu'au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins.  Ses  décisions  sont  prises  à  la  simple  majorité.  Le  greffier  de  la  cour 
assiste  aux  assemblées  générales  et  y  lient  la  plume. 

164.  Le  président  ne  permet  point  qu'il  soit  mis  en  délibération  d'autre 
objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  a  été  faite.  Le  procureur  général 
rend  compte  au  gouverneur  du  résultat  de  la  délibération. 

165.  Dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  la  cour  se  réunit  en  assemblée  géné- 
rale, à  la  réquisition  du  procureur  général,  pour  entendre  le  rapport  qu'il  lui 
fait  sur  la  manière  dont  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  ont  été  rendues 
pendant  Vannée  précédente  dans  l'étendue  du  ressort.  Le  procureur  général 
signale,  dans  ce  rapport,  les  abus  qu'il  a  remarqués,  et  fait,  d'après  les  dis- 
positions des  lois,  ordonnances  et  règlements,  toutes  réquisitions  qu'il  juge 
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convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  est  tenue  de  délibérer.  Il  adresse  au 
gouverneur  copie  de  son  rapport,  ainsi  que  de  ses  réquisitions  et  des  arrêts 
intervenus.  Copie  du  rapport  est  transmise  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  le  communique  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes. 

106-169...  (  Vacations.  ) 

170-173...  (  Audiences  de  rentrée.  ) 

174-177...  (  États  indicatifs  des  travaux.  ) 

178-208...  (Costumes,  honneurs  et  préséances .  ) 

209...  (Abrogation  des  ordonnances  organiques,  des  23  décembre  1827  et 
11  septembre  1832. 

26  septembre  1842. 

Ordonnance  concernant  l'organisation  de  la  justice  en  Algérie. 
(  Bull.,  n°  10260.  ) 

V.  ordonn.  iO  août  1834,  28  fév.  1841  el  30  nov.  1844. 


26  septembre  1842. 

Ordonnance  qui  fixe  les  traitements  des  magistrats  en  Algérie. 
(  Bull.,  n°  10261 .  ) 

31  déc.  1812. 

Arrêté  réglant  le  notariat  en  Algérie.  (Monit.,  7  fév.  1843.) 
4-12  janv.  18i3. 

Ordonnance  du  roi  relative  à  l'organisation  des  chambres  de 
notaires  et  à  la  discipline  du  notariat. 

Celte  ordonnance  a  été  précédée  d'un  rapport  au  roi,  dans  lequel  M.  le  garde  des 
sceaux,  après  avoir  rappelé  l'importance  du  notariat,  s'est  exprimé  ainsi  : 

Mais,  plus  l'institution  a  d'importance  et  d'utilité,  plus  il  est  nécessaire  de 
réprimer  les  abus  qui  tendraient  à  s'y  introduire.  Dans  ces  dernières  années, 
des  fautes  graves  ont  été  révélées,  des  désastres  dont  la  pensée  publique  s'est 
vivement  émue  ont  éclaté,  et  l'on  s'est  demandé  s'il  ne  devenait  pas  néces- 
saire de  donner  une  force  nouvelle  aux  moyens  consacrés  par  la  loi  pour  pré- 
venir le  retour  de  semblables  malheurs. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  le  notariat  est.  placé  sous  la  sur- 
veillance des  tribunaux.  Il  est  juste  et  convenable,  en  effet,  que  la  magistra- 
ture étende  son  autorité  sur  des  fonctionnaires  entre  les  mains  desquels  la 
loi  remet  les  intérêts  des  justiciables,  et  qui,  par  leur  origine,  remontent  aux 
premiers  établissements  de  Tordre  judiciaire.  Auprès  des  tribunaux  existent 
des  chambres  de  discipline  chargées  d'aider  cette  surveillance.  Ces  chambres 
ont  été  instituées  par  l'arrêté  du  2  nivôse  an  12,  qui  a  conféré  aux  notaires 
eux-mêmes  le  droit  de  les  former  par  voie  d'élection.  Pris  en  vertu  du  pou- 
voir que  l'art.  50  de  la  loi  de  ventôse  an  11  conférait  au  gouvernement,  cet 
arrêté  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur;  mais  il  avait  sagement  prévu,  dans 
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son  art.  23,  que  l'expérience  rendrait  nécessaire  une  organisation  plus  com- 
plète des  chambres  de  discipline  ;  c'est  l'accomplissement  de  cette  prévision 
que  nous  nous  sommes  proposé  en  préparant  le  projet  d'ordonnance  que  nous 
venons  soumettre  à  Votre  Majesté. 

Les  dispositions  nouvelles  de  ce  projet,  qui  a  été  délibéré  en  conseil  d'État, 
ont  toutes  pour  but  de  fortifier,  en  matière  de  discipline,  l'action  des  cham- 
bres de  notaires  et  celle  des  tribunaux.  La  plus  importante  des  modifications 
adoptées  est  celle  qui  donne  aux  chambres  des  notaires  le  droit  de  provoquer 
la  destitution  des  membres  de  la  compagnie  qui  ont  manqué  à  la  probité,  à 
l'honneur  ou  aux  règles  de  leur  ordre.  Le  nouveau  droit  qui  leur  est  conféré 
leur  permettra  d'exercer  leur  surveillance  avec  plus  d'autorité. 

L'arrêté  de  l'an  12  ne  s'était  pas  occupé  de  régler  ce  qui  a  rapport  à  la  clé- 
ricature,  et  d'offrir  une  récompense  aux  notaires  qui  se  retirent  après  avoir 
exercé  leurs  fonctions  avec  distinction.  Cependant,  veiller  à  ce  que  les  aspi- 
rants au  noiariat  s'y  disposent  par  un  travail  assidu  et  une  conduite  régulière, 
promettre  une  rémunération  à  la  fin  d'une  carrière  honorablement  parcou- 
rue, c'est  préparer  de  bons  choix,  c'est  encourager  les  efforts  vers  le  bien. 

Deux  titres  du  projet  d'ordonnance  sont  consacrés  aux  aspirants  à  la  pro- 
fession de  notaire  et  à  l'honorariat.  Les  chambres  surveilleront  la  conduite 
des  aspirants,  et  s'assureront  qu'ils  se  rendent  dignes  des  fonctions  aux- 
quelles ils  prétendent.  Quant  à  l'honorariat,  une  ordonnance  rendue  par  Votre 
Majesté  le  conférera  sur  la  proposition  des  chambres  de  discipline  et  le  rap- 
port du  minisire  de  la  justice.  Cette  disposition  donne  un  nouveau  relief  à 
l'institution;  elle  place  le  notariat  sous  l'influence  de  cette  pensée  d'ordre  et 
de  conservation,  si  chère  à  la  magistrature,  qui  rattache  les  magistrats,  comme 
membres  honoraires,  aux  compagnies  dont  ils  cessent  de  partager  les 
travaux. 

L'art.  12  renferme  une  des  dispositions  principales  du  projet  :  il  défend 
aux  notaires  de  se  livrer  à  certaines  opérations  qu'il  détermine;  la  plupart 
ne  sont  pas  répréhensibles  en  elles-mêmes,  mais  elles  tendent  à  compro- 
mettre la  position  de  ces  officiers  publics  et  à  exposer  leurs  clients  à  des  ris- 
ques contre  lesquels  ceux-ci  sont  sans  défense ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  dû  les 
prévoir.  La  règle  est  que  les  notaires  doivent  se  renfermer  soigneusement 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  tribunaux,  qui  sont  chargés  par  la  loi 
de  l'an  11  de  la  discipline  du  notariat,  feront  respecter  ces  règles,  dont  l'ap- 
plication rassurera  l'opinion  publique.  En  même  temps  qu'ils  veilleront  à  ce 
que  ces  prohibitions  soient  scrupuleusement  observées  à  l'avenir,  ils  appor- 
teront une  sage  mesure  dans  l'appréciation  des  faits  qui  ont  été  accomplis 
notoirement,  de  bonne  foi  et  sans  contradiction,  soit  des  chambres  de  disci- 
pline, soit  des  magistrats. 

L'ordonnance  est  ainsi  conçue  : 

Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  contenant  l'organisation  du  notariat,  et  l'ar- 
rêté du  2  nivôse  an  12,  relatif  à  l'établissement  et  à  l'organisation  des  cham- 
bres des  notaires;  notre  conseil  d'État  entendu;  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Chambre  de  discipline  des  notaires  et  ses  attributions.  (  V.  nos  a08  385 
et  392-407.  ) 

Art.  1er.  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  de  première  instance  et  dans 
la  ville  où  il  siège  une  chambre  des  notaires,  chargée  du  maintien  de  la  dis- 
cipline parmi  les  notaires  de  l'arrondissement. 
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2.  Les  attributions  de  la  chambre  sont  :  1°  de  prononcer  ou  provoquer, 
suivant  les  cas ,  l'application  de  toutes  les  dispositions  de  discipline;  2°  de 
prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  notaires,  et  notamment  ceux  qui 
pourraient  s'élever,  soit  sur  des  communications,  remises,  dépôts  ou  réten- 
tions de  pièces,  fonds  et  autres  objets  quelconques,  soit  sur  des  questions 
relatives  à  la  réception  et  garde  des  minutes,  à  la  préférence  ou  concurrence 
dans  les  inventaires,  partages,  ventes  ou  adjudications  el  autres  actes;  et,  en 
cas  de  non-conciliation,  d'émettre  son  opinion  par  simple  avis;  3°  de  préve- 
nir ou  concilier  également  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers 
contre  des  notaires,  à  raison  de  leurs  fonctions;  donner  simplement  son  avis 
sur  les  dommages -intérêts  qui  pourraient  être  dus,  et  réprimer,  par  voie  de 
censure  el  autres  dispositions  de  discipline,  toute  infraction  qui  en  serait  l'ob- 
jet, sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ;  4°  de  donner 
son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement  des  honoraires  et  vaca- 
tions des  notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends  soumis  à  Cet  égard  au  tribu- 
nal civil;  5°  de  délivrer  ou  refuser  tous  certificats  de  bonnes  mœurs  et  capa- 
cité à  elle  demandés  par  les  aspirants  aux  fonctions  de  notaire,  prendre  à  ce 
sujet  toutes  délibérations,  donner  tous  avis  motivés,  les  adresser  ou  commu- 
niquer à  qui  de  droit;  6°  de  recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dépen- 
dant des  études  de  notaires  supprimées;  7°  de  représenter  tous  les  notaires 
de  l'arrondissement,  collectivement  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs. 

3.  Toute  décision  ou  délibération  sera  inscrite  sur  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  présideut  de  la  chambre.  Ce  registre  sera  communiqué  au  mi- 
nistère public  à  sa  première  réquisition. 

Organisation  de  la  chambre.  ("F.  nos  nos  315-391.) 

4.  Les  notaires  de  chaque  arrondissement  choisissent  parmi  eux  les  mem- 
bres de  leur  chambre.  La  chambre  des  notaires  de  Paris  est  composée  de 
dix-neuf  membres;  les  chambres  établies  dans  les  arrondissements  où  le 
nombre  des  notaires  est  au-dessus  de  cinquante  sont  composées  de  neuf 
membres;  celles  de  tous  les  autres  arrondissements,  de  sept. 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'autant  que  les  mem- 
bres présents  el  votants  sont  au  moins  au  nombre  de  douze  pour  Paris,  de 
sept  pour  les  chambres  composées  cle  neuf  membres,  et  de  cinq  pour  les 
autres  chambres. 

6.  Les  membres  de  la  chambre  choisissent  entre  eux  un  président,  un  syn- 
dic, un  rapporteur,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Le  président  a  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  d'opinions;  il  convoque  la  chambre  extraordi- 
nairement,  quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres;  il  a  la  police  de  la  chambre.  Le  syndic  est  partie  poursui- 
vante contre  les  notaires  inculpés;  il  est  entendu  préalablement  à  toutes 
délibérations  de  la  chambre,  qui  est  lenue  de  statuer  sur  ses  réquisitions  ;  il 
a,  comme  le  président,  le  droit  de  la  convoquer  ;  il  poursuit  l'exécution  de 
ses  délibérations  dans  la  forme  ci-après  déterminée;  enfin,  il  agit  pour  la 
chambre  dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré.  Le  rap- 
porteur recueille  les  renseignements  sur  les  faits  imputés  aux  notaires,  et  en 
faii  rapporta  la  chambre.  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la  cham- 
bre, est  gardien  des  archives  et  délivre  toutes  les  expéditions.  Le  trésorier 
fait  les  recettes  et  les  dépenses  autorisées  par  la  chambre  A  la  fin  de  chaque 
trimestre,  la  chambre  assemblée  arrête  son  compte  et  lui  en  donne  dé- 
charge. 
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7.  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porié  à  trois  pour  Paris,  et  à  deux  poul- 
ies chambres  doul  le  ressort  comprend  plus  de  cinquante  notaires. 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  secrétaire  des  chambres  établies  dans  un 
chef-lieu  de  cour  royale  sont  nécessairement  choisis  parmi  les  notaires  rési- 
dant au  chef-lieu.  Quant  aux  chambres,  le  président,  ou  le  syndic,  ou  le  secré- 
taire, est  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal  de  première  instance.  Lorsque  le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal,  le  président  ou  le  syndic  a  la  garde  des  archives, 
tient  le  registre  prescrit  par  l'art.  33  ci-après,  et  délivre  les  expéditions  des 
délibérations  de  la  chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  peut,  suivant  les  localités,  réduire  ou  augmen- 
ter le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  les  chambres,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  4.  Dans  ce  cas,  elle  détermine  le  nombre  des 
membres  dont  la  présence  est  nécessaire  à  la  validité  des  délibérations.  L'or- 
donnance qui  réduira  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  déclarera,  s'il 
y  a  lieu,  que  les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

10.  Indépendamment  des  attributions  particulières  données  aux  membres 
désignés  en  l'art.  6,  chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi  que  les  autres 
membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  chambre;  et  néanmoins,  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  partie  poursuivante,  il  ne  prend  pas  part  à  la 
délibération. 

11.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par  l'art.  6  à  chacun  des  olïiciers  de 
la  chambre  peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nombre  des  membres  qui  la 
composent  est  au-dessous  de  sept,  dans  le  cas  déterminé  par  l'art.  9  de  la 
présente  ordonnance;  et  néanmoins  les  fonctions  de  président,  de  syndic  et 
de  rapporteur  sont  toujours  exercées  par  trois  personnes  différentes.  Quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  chambre,  les  mêmes  fonc- 
tions peuvent  aussi  être  cumulées  momentanément,  en  cas  d'absence  ou  em- 
pêchement de  quelqu'un  des  membres  désignés  en  l'art.  6,  lesquels,  pour  ce 
cas,  se  suppléent  entre  eux  ,  ou  peuvent  même  être  suppléés  par  un  autre 
membre  de  la  chambre.  Les  suppléanis  sont  nommés  par  le  président,  ou, 
s'il  est  absent,  par  la  majorité  des  membres  présents  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer. 

De  la  discipline.  (V.  nos  n°s  362-383,  et  392-407.) 

12.  Il  est  interdit  aux  notaires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  soit  directement,  soit  indirectement,  1°  de  se  livrer  à  aucune 
spéculation  de  bourse,  ou  opération  de  commerce,  banque,  escompte  et  cour- 
tage; 2°  de  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société,  entreprise  ou 
compagnie  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie;  3°  de  faire  des  spécula- 
tions relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revente  des  immeubles,  à  la  cession  de 
créances,  doits  successifs,  actions  industrielles  et  antres  droits  incorporels; 
4°  de  s'intére.^ser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère; 
5°  de  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même  à 
la  condition  d'en  servir  l'intérêt;  6°  de  se  constituer  garants  ou  cautions,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermé- 
diaire ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé; 
7°  de  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance,  même  pour  des  actes 
autres  que  ceux  désignés  ci-dessus. 

13.  Les  contraventions  aux  prohibitions  portées  en  l'article  précédent 
seront,  ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline,  poursuivies,  lors  même 
qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante,  et  punies,  suivant  la  gravité  des 
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cas,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  25  vôntôse  an  11  et  de  la  pré 
son  le  ordonnance. 

14.  La  chambre  pourra  prononcer  contre  les  notaires,  suivant  la  gravité 
des  cas,  soit  le  rappel  à  Tordre,  soit  la  censure  simple  par  la  décision  môme, 
soit  la  censure  avec  réprimande,  par  le  président,  aux  notaires  en  personne, 
dans  la  chambre  assemblée,  soit  la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'as- 
semblée générale,  soit  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un 
espace  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans  pour  la  première  fois,  et  qui 
pourra  s'étendre  à  six  ans  en  cas  de  récidive. 

15.  Si  l'inculpation  paraît  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  ou  la  des- 
titution du  notaire  inculpé,  la  chambre  s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort, 
d'autres  notaires  de  l'arrondissement,  savoir  :  celle  de  Paris,  dix  notaires,  et 
les  autres  chambres,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de  leurs  membres. 
La  chambre  ainsi  composée  émettra,  par  forme  de  simple  avis,  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée,  ou  sur  la 
desti union.  Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret,  par  oui  ou 
par  non;  mais  l'avis  ne  pourra  êire  formé  qu'autant  que  les  deux  tiers,  au 
moins,  de  lous  les  membres  appelés  à  l'assemblée  seront  présents. 

16.  Quand  la  chambre,  ainsi  composée,  sera  d'avis  de  provoquer  la  sus- 
pension ou  la  destitution,  une  expédition  du  procès-verbal  de  sa  délibéra- 
lion  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  une  expédition  en  sera  remise  au 
procureur  du  roi. 

17.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline,  et  il 
sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  soit  sur  l'invitation  du  procureur 
du  roi,  soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  ou  d'un  des  membres 
de  la  chambre.  Le  notaire  inculpé  sera  cité  à  comparaître  devant  la  chambre 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du 
syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  des  faits,  signée  de  lui,  et  envoyée 
parle  secrétaire,  qui  en  tiendra  note.  Si  le  notaire  ne  comparaît  point  sur  la 
lettre  du  syudic,  il  sera  cité  une  seconde  fois,  dans  le  même  délai,  à  la  même 
diligence,  par  le  ministère  d'huissier. 

18.  Quant  aux  différends  entre  notaires  et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'etnettre  son  avis,  les  notaires  pourront  se  présenter 
coniradictoirement  et  sans  citation  préalable  devant  la  chambre;  ils  pourront 
également  y  être  cités,  soit  par  simples  lettres  énonçant  les  faits,  signées  des 
notaires  qui  s'adressent  à  la  chambre,  et  envoyées  par  le  secrétaire,  auquel 
ils  eu  remettent  des  doubles,  soit  par  des  actes  d'huissier,  dont  ils  déposeront 
les  originaux  au  secrétariat  Les  lettres  et  citations  seront  préalablement  visées 
par  le  président  de  la  chambre.  Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  lixé  par 
l'an.  17  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou  allié,  en  ligne  directe,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  degré  d  oncle  ou  de  neveu  inclu- 
sivement, de  la  partie  plaignante  ou  du  notaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne 
pourra  prendre  part  à  la  délibération. 

20.  La  chambre  prendra  ses  délibérations  sur  les  plaintes  et  réclamations 
des  tiers,  après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  les  notaires  inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les  tiers  qui  voudront 
être  entendus  ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  représenter  ou 
assi>ter  par  un  notaire.  Les  délibérations  de  la  chambre  seront  motivées  et 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire,  à  la  séance  même  où  elies  seront 
prises.  Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres  présents.  Ces 
délibérations,  n'étant,  que  de  simples  actes  d'administration,  d'ordre  ou  de 
discipline,  ou  de  simples  avis  ,  ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  à  l'enregistre- 
ment, non  plus  que  les  pièces  y  relatives.  Les  délibérations  de  la  chambre 
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sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en 
est  fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  desdites  délibérations. 

21.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tiendront  en  un  local  à  ce  destiné, 
dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

22.  Il  y  aura  chaque  année  deux  assemblées  générales  des  notaires  de 
l'arrondissement.  D'autres  assemblées  générales  pourront  avoir  lieu  toutes 
les  fois  que  la  chambre  le  jugera  convenable.  Les  assemblées  générales  ou 
extraordinaires  seront  convoquées  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6. 
Tous  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre  seront  invités  à  s'y  rendre,  soit 
pour  les  nominations  dont  parle  l'art.  25  ci-après  ,  soit  pour  se  concerter  sur 
ce  qui  intéressera  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

23.  Les  règlements  qui  seront  faits,  soit  par  l'assemblée  générale ,  soit  par 
la  chambre,  seront  remis  au  procureur  du  roi,  adressés  par  lui  au  procureur 
général  et  soumis  à  l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice, 

24.  La  présence  du  tiers  des  notaires  de  l'arrondissement,  non  compris  les 
membres  de  la  chambre,  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  et  pour  les  élections  auxquelles  elle  procédera. 

Nomination  des  membres  de  la  chambre,  et  durée  de  leurs  fonctions. 

25.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  notaires,  convoqués  à  cet  effet.  La  moitié  au  moins  desdits  membres  sera 
choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice ,  formant  les  deux  tiers  de  tous  les 
notaires  du  ressort.  Deux  au  moins  des  membres  appelés  à  faire  partie  des 
chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de  cour  royale  seront  nécessairement 
choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef-lieu.  Quant  aux  autres  chambres, 
un  de  leurs  membres  sera  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance.  La  nomination  aura  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret  et  par  bulletin  de  liste  contenant 
un  nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membres  à  nommer.  Le 
notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne  pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui 
auront  été  déférées  qu'autant  que  son  refus  aura  été  agréé  par  l'assemblée 
générale. 

26.  La  chambre  sera  renouvelée  par  tiers  chaque  année,  pour  les  nombres 
qui  comportent  cette  division  ,  et  par  portion  approchant  le  plus  du  tiers  pour 
les  autres  nombres,  en  faisant  alterner  chaque  année  des  portions  inférieures 
et  supérieures  au  tiers,  mais  en  commençant  par  les  inférieures ,  et  de 
manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce  qui  est  dit  en  l'article  précédent. 

27.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  chambre  nommeront  entre 
eux,  en  suivant  le  mode  de  l'art.  25,  le  président  et  les  autres  officiers  dont 
parle  l'art.  6.  Le  président  sera  toujours  pris  parmi  les  plus  anciens  désignés 
dans  l'art  25,  sauf  l'application  de  l'art.  8.  Ces  nominations  se  renouvelleront 
chaque  année  ;  les  mêmes  pourront  être  réélus  ;  le  plus  ancien  d'âge  sera 
préféré.  Les  membres  élus  officiers  ne  pourront  refuser. 

28.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque  année.  L'élection  des  officiers  sera  faite, 
au  plus  tard,  le  15  mai,  et  la  chambre  sera  constituée  aussitôt  après  cette 
élection. 

Des  Notaires  honoraires.  (F.  nos  nos  432  et  557.) 

29.  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la  pro- 
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position  de  la  chambre  et  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
La  justice,  aux  notaires  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années 
consécutives. 

30.  Les  notaires  honoraires  auront  le  droit  d'assister  anx  assemblées  géné- 
rales. Ils  auront  voix  consultative. 

Des  aspirants  au  notariat.  (F.  nos  nos  345-348.) 

31.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonctions  de  notaire  se  pourvoira  d'un  cer- 
ti6cat  du  notaire  chez  lequel  il  travaillera.  Ce  certificat  constatera  le  grade 
qu'il  occupe  dans  l'étude  dn  notaire. 

32.  L'inscription  au  stage ,  prescrit  par  les  art.  36  et  suivants  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  2,  aura  lieu  sur  la  production  faite  par  l'aspirant  de  son  acte  de 
naissance  et  du  certificat  mentionné  en  l'article  précédent. 

o3.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  secrétaire,  un  registre  qui  sera  coté  et 
paraphé  par  le  président.  Les  inscriptions  audit  registre  seront  signées  tant 
par  le  secrétaire  de  la  chambre  que  par  l'aspirant.  Elles  devront  être  faites 
dans  les  trois  mois  de  la  date  du  certificat  délivré  comme  il  est  dit  en  l'art.  31. 
Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance  de  l'aspirant  resteront  déposés  aux  archives 
de  la  chambre. 

34.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  sera  admis  à  l'inscription  s'il  n'est  âgé 
de  dix-sept  ans  accomplis. 

35.  Les  inscriptions  pour  les  grades  inférieurs  à  celui  de  quatrième  clerc  ne 
seront  admises  que  sur  l'autorisation  de  la  chambre ,  qui  pourra  la  refuser 
lorsque  le  nombre  de  clercs  demandé  sera  évidemment  hors  de  proportion 
avec  l'importance  de  l'étude.  Le  même  grade  ne  pourra  être  conféré  concur- 
remment à  deux  ou  plusieurs  clercs  dans  la  même  étude. 

36.  Toutes  les  fois  qu'un  aspirant  passera  d'un  grade  à  un  autre,  ou  chan- 
gera d'étude,  il  sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  mois  ,  la  déclaration,  qui 
sera  reçue  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  33  ci-dessus.  Cette  déclaration 
sera  toujours  accompagnée  d'un  certificat  constatant  son  grade. 

37.  Les  chambres  exerceront  une  surveillance  générale  sur  la  conduite  de 
tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et  pourront,  suivant  les  circonstances,  pro- 
noncer contre  eux,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure ,  soit  enfin  la  sup- 
pression du  stage  pendant  un  temps  déterminé  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  Il  sera  procédé  contre  les  clercs  dans  les  mêmes  formes  que  celles  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance  à  l'égard  des  notaires.  Néanmoins  les  dispo- 
sitions des  art.  15  et  16  ne  seront  pas  applicables.  Dans  tous  les  cas,  le  notaire, 
dans  l'étude  duquel  travaillera  le  clerc  inculpé,  sera  préalablement  entendu 
ou  appelé. 

38.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le  registre 
d'inscription  prescrit  par  l'art.  33  sera  ouvert  au  secrétariat  des  chambres,  où 
ce  mode  de  constater  le  stage  ne  serait  pas  déjà  établi.  Tous  les  aspirants  tra- 
vaillant dans  les  études  du  ressort  desdites  chambres  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire  au  plus  tard  avant  le  1er.  avril  prochain,  et  la  première  inscription  de 
chacun  d'eux,  faite  dans  ledit  délai,  constatera  tout  le  temps  du  stage  qui  leur 
sera  déjà  acquis  en  vertu  des  certificats  qu'ils  représenteront,  lesquels,  pour 
cette  première  inscription,  devront  être  visés  par  le  syndic  de  la  chambre. 

De  la  bourse  commune.  (  V.  notre  table  alphabétique,  v°  Bourse 
commune.) 


39.  U  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  de  la  chambre.  Il  n'y 
sera  versé  que  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  votées  par 
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l'assemblée  générale.  La  délibération  par  laquelle  rassemblée  générale  l'aura 
établie  sera  soumise  à  l'approba  ion  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jusiice,  aim*.i  qu'il  est  dit  en  l'art.  -23  ci-<lessus.  La  répartition  des  sommes 
votées  entre  les  notaires  de  l'arrondissement  sera  proposée  par  l'assemblée 
générale  ;  le  rôle  en  sera  rendu  exécutoire  par  le  premier  président,  sur  l'avis 
du  procureur  général. 

Disposition  générale. 
40.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  12  est  abrogé. 

V.  nos  nos  334-432. 


20  juin  1843. 

Loi  sur  le  tarif  des  commissaires-priseurs . 

Art  1er.  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs  : 
1°....  (suit  le  tarif). 

2.  L'état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux  commissaires-pri- 
seurs sera  délivré  sans  frais  aux  parties;  si  la  taxe  est  requise,  elle  sera  faite 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  un  juge  délégué. 

3.  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi  ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
aient  lieu,  sont  formellement  interdites.  En  cas  de  contravention,  l'officier 
public  pourra  être  suspendu  ou  destitué,  sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition de  la  partie  lésée  et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  la  con- 
cussion. 

4.  Il  est  également  interdit  aux  commissaires-priseurs  de  faire  aucun  abon- 
nement ou  modification  à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec 
l'État  et  les  établissements  publics.  Toute  contravention  sera  punie  d'une  sus- 
pension de  quinze  jours  à  six  mois;  en  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra 
être  prononcée. 

5.  11  y  aura,  entre  les  commissaires  prïseurs  d'une  même  résidence,  une 
bourse  commune  dans  laquelle  entrera  la  moitié  des  droits  proportionnels  qui 
leur  seront  alloués  sur  chaque  vente.  Néanmoins  ,  les  commissaires-priseurs 
attachés  aux  monts-de-piété  et  les  commissaires-priseurs  du  domaine  feront 
leurs  versements  à  la  bourse  commune,  conformément  aux  traités  passés 
entre  eux  et  les  a  itres  commissaires.  Ces  traités  seront  soumis  à  l'homologa- 
tion du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi. 

6.  Tou'e  convention  entre  les  commissaires-priseurs  ,  qui  aurait  pour  objet 
de  modifier  directement  ou  indirectement  le  taux  fixé  par  l'article  précédent, 
est  nulle  de  plein  droit,  et  les  officiers  qui  auraient  concouru  à  cette  conven- 
tion encourront  les  peines  prononcées  par  l'art,  4  ci-dessus 

7.  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés  comme  garantie  principale 
au  paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes  :  ils  seront  saisissables. 

8.  La  répartition  des  émoluments  de  la  bourse  commune  sera  faite,  tous 
les  deux  mois ,  par  portions  égales,  entre  les  commissaires-priseurs. 

9.  Les  commissaires-priseurs  de  P;iris  coniinueront  à  être  régis  par  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  29  germ.  an  9 ,  relativement  à  leur  ehamhre  de  disci- 
pline. Les  dispositions  de  cet  article  pourront  être  étendues,  par  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  aux 
chambres  de  discipline  qui  seraient  instituées  dans  d'autres  localités. 
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10.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

V.  1.  28  avril  1816,  89  ;  ordonn.  26  juin  1816. 

27-30  juin  18 i3. 
Loi  concernant  le  personnel  de  la  cour  royale  de  Paris. 

(  Bull.,  n°  10717.  ) 

Le  nombre  des  conseillers  est  porté  à  60,  outre  les  présidents,  et  un  5e  avocat  gé- 
néral est  créé. 

V.  1.  27  vent,  an  8,  47  et  suiv.;  1. 10  déc.  1830.—  V.  aussi  notre  table  alphabétique, 
v°  Organis.  des  Cours  et  tribunaux. 

7  mai  1844. 
Loi  sur  les  patentes.  (Bull.,  n°  11262.) 

Un  Ie*  projet,  présenté  en  1834,  soumettait  à  la  patente  les  avocats  aux  conseils, 
les  notaires  et  les  avoues  de  ire  instance  (patente  de  2e  classe),  les  avoués  de  cour 
royale  (3e  classe),  et  les  avocats  comme  les  médecins  '4e  classe).  Il  a  été  vivement  com- 
bat u  par  tes  avocats  ainsi  que  par  les  officiers  ministériels.  (V  Journ.  des  Avoués , 
t.  48,  p.  126-13.N,  et  notre  no  5840  —  Le  2e  projet,  présenlé  en  1842,  reproduisait  la 
mèm<'  proposition  ;  mais  la  commission  de  la  chambre  des  députés  •  pensé  qu'il  fallait 
exempter  les  officiers  ministériels  ,  le*  notaires  eux-mêmes  (  lourn.  des  Av.,  t.  64, 
p  210-217  ),  et  les  chambres  ont  reconnu  qu'on  ne  pouvait  assujettir  à  la  patente,  qui 
est  une  sorle  de  I  cence  pour  exercer  telle  profession  ,  des  avocats  et  officiers  mimsté- 
ri'  îs  ayant  déjà  payé  des  taxes  pour  obtenir  un  diplôme  ou  versé  un  cautionnement 
pour  utiliser  un  office  acheté. 

En  conséquence,  la  loi  a  disposé  : 

Art.  13.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  :  2°  les  notaires,  les  avoués, 

les  avocats  aux  conseils,  les  greffiers  ,  les  commissaires-priseurs,  les  huissiers; 
30  les  avocats,  les  docteurs  en  médecine  

V.  nos  nos  584  et  632. 

5  août  1844. 

Ordonnance  appelant  les  magistrats  des  chambres  d'accusation, 
dans  les  cours  royales,  a  faire  également  le  service  des 
chambres  civiles.  (Bull.,  n°  11404,) 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810.  §  1er,  ainsi  conçu  :  «  La  division  des 
«cours  royales  en  chambres  ou  sections,  et  Tordre  du  service,  seront  fixés 
«par  djs  règlements  d'administration  publique;  » 

Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  le;..  Les  magistrats  composant  la  chambre  des  mises  en  accusation  des 
cours  royales  feront,  en  outre,  le  service  des  autresch  «nibres,  entre  lesquelles 
ils  seront  répartis  à  l'époq<  e  ei  suivant  le  mode  déterminé  par  le  titre  1er  de 
l'ordonnance  du  11  octobre  IH10.  Néanmoins,  le  président  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  restera  exclusivement  attaché  à  cette  chambre. 

2.  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  à  la  cour  royale  de  Paris. 
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Pendant  la  tenue  des  assises  au  chef-lieu  de  cette  cour ,  les  magistrats  dési- 
gnés pour  former  la  cour  d'assises  seront  remplacés  par  les  membres  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  à  tour  de  rôle,  et  en  commençant  par  le 
dernier  sur  la  liste  de  rang.  Il  en  sera  de  même  pour  le  service  des  autres 
chambres  de  la  même  cour,  lorsque  le  nombre  de  7  ou  de  14  juges  devra  être 
complété. 

3.  L'art,  4  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1828  est  abrogé. 
V.  notre  table  alphabétique,  v°  Chambres  d'accusation. 


30  novembre  1844. 

Ordonnance  modifiant  V  organisation  judiciaire  en  Algérie. 
(Bull.,  n°  11681.) 

V.  ordonn.  10  août  1834,  28  fév.  1841  et  26  sept.  1842. 


23  décembre  1844. 

Ordonnance  portant  organisation  de  l'administration  centrale 
du  ministère  de  la  justice.  (Bull.,  n°  117 10.) 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  de  finances  du 
24  juill.  1843,  qui  a  voulu  que  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  fût  réglée 
par  une  ordonnance  royale  insérée  au  bulletin  des  lois  ,  et  qu'il  n'y  fût  apporté  au- 
cune modification  que  dans  la  même  forme.  Nous  en  extrayons  celles  de  ses  disposi- 
tions que  doit  connaître  tout  membre  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  ler.  L'organisation  centrale  du  ministère  de  la  justice  se  compose,  in- 
dépendamment du  cabinet  du  ministre:  1°  du  secrétariat  général;  2°  de  la 
division  du  personnel;  3°  de  la  direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau; 
4°  de  la  direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces:  5°  de  la  direction  de 
la  comptabilité  et  des  pensions. 

Secrétariat  général.  —  Du  secrétariat  général  dépendent  immédiatement  : 
1°  le  bureau  de  l'enregistrement  et  des  légalisations,  chargé  d'analyser  et 
d'enregistrer  les  dépêches,  de  donner  des  renseignements,  de  légaliser  les 
actes  civils  et  judiciaires  pour  les  colonies  et  l'étranger  ; 

2°  Le  bureau  des  archives  de  la  chancellerie. 

(Conservation  des  originaux  des  lois.  —  Dépôt  des  ordonnances  royales,  des  arrêtés 
du  garde  des  sceaux,  des  avis  du  conseil  d'état,  des  dossiers  et  des  circulaires  du  mi- 
nistère de  la  justice.  —  Formation  du  bulletin  des  lois.  —  Tenue  du  registre  de  pro- 
mulgation. —  Conservation  de  la  bibliothèque  du  ministère.  Classification  et  commu- 
nication des  documents  conservés.) 

3°  Le  bureau  des  archives  du  Louvre. 

(Conservation  des  archives  de  l'ancienne  secrétairerie  d'état.  —  Classification  et 
communication  des  documents  conservés.) 

Division  du  personnel.  —  La  division  du  personnel  comprend  deux  bu- 
reaux, 

1er  bureau.  —  (Personnel  des  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix.  —  Magistrature 
de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Mesures  disciplinaires.  —  Congés.  —  Greffés.  —  Re- 
nouvellement périodique  et  institution  des  tribunaux  de  commerce.) 

2e  bureau.  —  (Personnel  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  des  avoués  près  les 
cours  royales  et  les  tribunaux  de  ire  instance,  des  commissaires  priseurs,  des  huissiers 
et  des  gardes  du  commerce.  —  Police  et  discipline.  —  Créations  et  suppressions 
d'offices.) 
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Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau.  —  La  direction  des  affaires 
civiles  et  du  sceau  comprend  trois  bureaux. 

1er  bureau.  —  (  Correspondance  relative  à  tout  ce  qui  concerne  les  matières  civiles. 
—  Commissions  rogatoires.  —  Confliis.  —  Publication  des  jugements  en  matière  d'ab- 
sence et  de  successions  en  déshérence.  —  Dénonciation  à  la  cour  de  cassation  pour 
excès  de  pouvoir  et  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Questions  d'organisation  ju- 
diciaire et  de  législation  civile  ou  commerciale.— Création  de  tribunaux  de  commerce, 
de  justices  de  paix,  de  chambres  temporaires  dans  les  cours  royales  et  les  tribunaux 
de  1ie  instance.  —  Registres  de  pointe.  -  Tableaux  d'avocats.  —  État  civil.  —  Hon- 
neurs et  préséances.  —  Partie  civile  du  bulletin  officiel  des  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion.) 

3e  bureau.  —  (Régime  et  organisation  du  notariat.  —  Créations  et  suppressions 
d'offices.  —  Personnel,  police  et  discipline  des  notaires.  —  Fixation  des  cautionne- 
ments.) 

Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces.  —  La  direction  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces  comprend  trois  bureaux. 

1er  Bureau.  —  (  Poursuite  des  crimes  ) 

2e  Bureau.  —  (Recours  en  grâce.....  ) 

3e  Bureau.  —  (  Préparation  des  comptes  généraux  ) 

Direction  de  la  comptabilité  et  des  pensions.  —  La  direction  de  la  comp- 
tabilité et  des  pensions  comprend  deux  bureaux. 

1er  bureau.  —  (Formation  des  comptes  et  budgets.  —  Répartition  des  crédits  légis- 
latifs.— Demandes  de  fonds  —  Ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel.  —  Tenue  des  écritures.  —  Vérification  des  états  de  traitements.  — 
Examen  des  comptes  rendus  par  les  préfets.  —  Menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux. —  Examen  des  droits  à  la  retraite.  —  Liquidation  et  mise  en  paiement  des  pen- 
sions. —  Examen  du  compte  des  fonds  de  retenue.  —  Allocations  de  secours  aux 
anciens  magistrats  et  à  leurs  veuves  et  enfants.  —  Matériel  du  ministère.) 

2e  bureau.  —  (Vérification,  régularisation  et  ordonnancement  de  tous  les  frais  de 
justice  faits  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police.) 

2.  Le  personnel  de  l'administration  centrale  se  compose,  outre  le  secré- 
taire général,  de  directeurs,  d'un  chef  de  division,  d'un  chef  du  cabinet,  de 
chefs  de  bureau,  de  rédacteurs  ou  vérilicaieurs,  de  commis  d'ordre,  d'expé- 
ditionnaires. 

3.  Les  traitements  sont  fixés  comme  il  suit  : 


Maximum.  Minimum. 

Secrétaire  général. .  .  .  1 8,000  f.  15,000  f. 

Directeurs   15,000  12,000 

Chef  de  division..  .  .     12,000  10,000 

Chef  du  cabinet..  .  .  7,000  6,000 
Chefs  de  bureau  .  .  .      7,000  5,000 


Maximum.  Minimum. 

Sous-chefs  de  bureau  .   4,000  f.  3,300  f. 

Rédacteurs ,  vérifica- 
teurs, commis  d'or- 
dre                         3,000  2,400 

Expéditionnaires.  .  .  .    2,100  1,500 


Les  augmentations  de  traitement  seront  de  300  francs  au  moins. 

4.  Des  avocats  concourent  aux  travaux  du  ministère,  avec  le  titre  d'attachés 
à  la  chancellerie.  Us  doivent  être  docteurs  en  droit.  Leur  nombre  ne  peut 
excéder  douze.  Ils  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

5.  Un  conseil  d'administration  est  établi  près  de  notre  ministère  de  la  jus- 
tice. Ce  conseil  se  compose  du  secrétaire  général,  qui  en  a  la  présidence,  et 
des  quatre  chefs  de  service.  Il  connaît  des  affaires  qui  lui  sont  attribuées  par 
le  règlement  intérieur  dudit  ministère. 

6.  Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  est  nommé  par  nous.  La 
nomination  des  autres  fonctionnaires  et  employés  appartient  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

7.  Nul  ne  pourra  être  appelé  aux  fonctions  de  chef  de  bureau,  sous-chef  ou 
rédacteur,  s'il  n'est  membre  de  l'ordre  judiciaire  ou  licencié  en  droit. 


o04 


APPENDICE. 


8.  Aucune  nomination  aux  emplois  de  vérificateur,  commis  d'ordre  et 
exrédiiionnaire.  ne  P('l'<t  avoir  lieu  qu'après  un  examen  préalable,  subi  par 
le  candidat,  dans  les  formes  déterminées  par  le  règlement  intérieur. 

9.  La  moitié  des  places  de  tous-chefs  de  bureau  qui  deviendront  vacantes 
sera  réservée  aux  rédacteurs,  vérificateurs  ou  commis  d'ordre.  La  moiiié  des 
places  de  rédacteurs,  vérificateurs  et  commis  d'ordre  sera  donnée  aux  expé- 
ditionnaires. Toutefois,  les  expéditionnaires  ne  pourront  devenu  rédacteurs, 
s'ils  ne  sont  licenciés  en  droit. 

10.  Nui  ne  peut  ê;re  promu  à  un  grade  supérieur,  s'il  n'a  au  moins  deux 
années  d'exercice  dans  la  position  qu'il  occupe. 

11.  A  la  tin  de  chaque  année,  le  secrétaire  général  présentera  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  un  rapport  sur  l'ensemble  des  travaux  de  l'administration  et  sur  les 
droits  à  l'avancement. 

12.  La  présente  ordonnance  n'est  point  applicable  aux  fonctionnaires  ou 
employés  actuellement  en  possession  de  titres  ou  de  traitements  supérieurs  à 
ceux  qu'elle  établit.  Ces  titres  et  ces  traitements  leur  seront  conservés. 

13.  Le  litre  de  licencié  en  droit  ne  sera  pas  exigé,  comme  condition  d'avan- 
cement, des  employés  de  divers  grades  actuellement  en  fonctions. 


23  décembre  1844. 

Règlement  approuvé  pour  la  discipline  des  courtiers  de  mar- 
chandises et  des  courtiers  d'assurances  près  la  bourse  de  Paris. 
(Manuel  des  agents  de  change  et  courtiers,  par  M.  Durand  Saint-Amand.) 

21-24  juin  1845. 

Loi  portant  suppression  des  droits  et  vacations  accordés  aux 
juges  de  paix  et  fixation  du  traitement  de  ces  juges  et  de 
leurs  greffiers.  (Bull  ,  n°  12041.) 

L'assemblée  constituante  avait  proclamé  ce  principe  qne  les  juges  doivent  rendre 
gratuitement  la  justice  et  être  sa'ariés  par  l'Éial.  (L  16-2*  août  1790,  lit.  2,  art.  2.) 
Néanmoins,  un  décret  du  3  nov.  1790  décida  qu'à  Paris  chacun  des  juges  de  r  aix  au- 
rais outre  un  traitement  fixe,  «  le  produit  du  tarif  modéré  qui  serait  fait  pour  ses 
vacati"tis  à  l'apposition,  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des  scellés»  (art.  1er);  un 
décret  du  6  mars  1791  étendit  cetie  règle  à  tous  les  juges  de  paix  t^art.  8  ),  et  leurs  va- 
cations furent  fixées  par  le  tarif  du  16  févr.  1807.  Cette  dérogation  au  principe  fonda- 
damenial  éiait  inconvenante,  surtout  depuis  que  les  fonctions  des  juges  de  paix  avaient 
acquis  de  l'importance  par  l'extension  de  leurs  pouvoirs.  (  L.  25  mai  1838.)  Aussi  le 
législateur  de  1845  a-l-il  été  approuvé  par  l'opinion  publique,  lorsqu'il  a  supprimé 
tous  droits  et  vacations  et  élevé  les  traitements,  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Les  droits  et  vacations  accordés  aux  juges  de  paix  sont  supprimés. 
Il  ne  leur  sera  alloué  d'indemnité  de  transport  que  quand  ils  se  rendront  à 
plus  de  5  kilomètres  du  chef  lieu  du  canton. 

2.  Dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  lie  instance,  le  traite- 
ment des  juges  de  paix  sera  le  même  que  celui  des  juges  de  ces  tribunaux. 
A  Paris,  les  juges  de  paix  recevront,  en  outre,  une  somme  de  1,500  francs 
par  an,  à  titre  d'indemnité  pour  un  secrétaire.  Dans  les  cantons  composant 
les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  le  traitement  des  juges  de 
paix  sera  de  3,000  francs.  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus,  et  à 
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Mézières,  chef-lieu  de  département,  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de 
1,800  frimes.  D;ins  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  ne  sié^e  pas  de  tribu- 
nal de  lre  instance,  et  dans  les  viiles  ou  communes  de  3,000  âmes  et  an-des- 
sus de  population  agglomérée,  le  traitement  des  juges  de  paix  sera  de  1,500  fr. 
Il  sera  de  1,200  fr.  dans  les  autres  communes  du  royaume. 

3.  Le  traitement  actuel  des  greffiers  des  juges  de  paix  est  porté  à  500  fr., 
dans  les  cantons  où  il  est  inférieur  à  cette  somme;  il  est  maintenu  dans  les 
autres  cantons. 

Les  traitements  des  juges  de  paix,  pour  les  communes  et  les  villes  où  ne  siège  pas 
un  tribunal  de  l»e  instance,  ont  été  augmentés  par  la  loi  de  finances  du  3  juillet  1846 
et  par  l'ordonnance  d'exécution,  du  2  novembre  i846.  (  Infrà.  ) 


19-21  juillet  1845. 
Loi  sur  le  conseil  d'État.  (Bull.,  n°  12404) 

Art.  18.  Indépendamment  des  comités...  (correspondant  aux  divers  dépar- 
tements ministériels),  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'instruction 

écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  c  ntentieuses  Les 

quêtions  posées  par  le  rapport  seront  communiquées  aux  avocats  des  parties, 
avant  la  séance  publique  

21.  Le  rapport  des  aff  ires  contentienses  est  fait  au  conseil  d'État  en  séance 
publique   Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à  pré- 

senter des  observations  orales  ;  le  commissaire  du  roi  donne  ses  conclusions 
dans  chaque  affaire 

26.  Sont  applicables  à  la  tenue  des  séances  publiques  du  conseil  d'État  les 
dispositions  des  art.  88  et  suiv.,  G.  proc.  civ.,  sur  la  police  des  audiences. 

V.  nos  no*  173,  186-188. 

23  octobre  18i5. 

Ordonnance  créant,  dans  la  Cour  royale  de  Paris,  une  chambre 
temporaire  pour  une  année.  (Bull.,  n°  ia33o.  ) 

Cette  création,  nécessitée  par  l'accumulaiion  des  affaires,  a  eu  Heu  en  vertu  de 
l'art.  6  du  décret  du  6  juillet  1 810.  Le  service  de  la  chambre  ainsi  créée  a  cessé  le  26 
juillet  1846,  d'après  une  ordonnance  du  18-24  juil  et  (  Bull.,  n»  12065;.  Il  a  dû  re- 
prendre pour  un  an  encore,  à  dater  de  son  inslallation  nouvelle,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  4  octobre  1846.  (  Bull.,  n°  13047.  ) 


26  décembre  1845. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice ,  relative  aux  frais  de 
justice  criminelle.  (Monit.,  5  janv.  1846.) 

Cette  circulaire,  adressée  aux  procureurs  généraux,  tend  à  faire  cesser  certains 
abus  dont  le  résultat  est  d'augmenter  progressivement  les  frais  de  justice  criminelle. 
Elle  rappelle  celle  du  16  août  1842,  qui  avait  amené ,  la  ire  année,  une  notable  dimi- 
nution. 
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3  juill.  1846. 

Loi  de  finances,  augmentant  le  traitement  de  la  plupart  des 
magistrats  et  des  commis-greffiers.  (Bull.,n°  12825.) 

V.  ordonn.  2  novembre  1846.  (  Infrà.) 


6-24  juillet  1846. 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  magistrats  du  minis- 
tère public  à  Cayenne  et  à  Saint-Paul,  île  Bourbon.  (Bull., 
n°  12862. ) 

V.  ordonn.  30  sept.  1827,  21  décemb.  1828, 10  juill.  183»  et  16  janv.  184o.  V.  aussi 
1.  24  avril  1833  et  18  juill.  1845. 


18  juillet  1846. 

Ordonnance  relative  au  titre  de  1er  avocat-général. 

Vu  l'art.  13  de  la  charte  constitutionnelle;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  ;  vu  l'art.  36  du  décret  du  6  juill.  1810  

A  l'avenir,  le  titre  de  1er  avocat-général  près  notre  cour  de  cassation  et 
près  nos  cours  royales,  sera  conféré  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice.  —  L'art.  46,  §  2,  du  dé- 
cret du  6  juillet  1810,  et  l'art.  50  de  l'ordonnance  du  15  janvier  1826,  sont 
rapportés. 

V.  notre  no  51  et  les  notes. 

26  juillet  1846. 

Ordonnance  qui  ci*ée  une  deuxième  chambre  civile  au  tribunal 
de  lre  instance  d'Alger.  (Bull.,n°  12957.) 

Cette  chambre  se  compose  d'un  vice-président,  de  trois  juges  et  d'un  substitut, 
dont  les  traitements,  sur  les  bases  fixées  par  les  ordonnances  des  26  septembre  1842 
et  30  novembre  1844,  ont  été  votées  par  la  loi  de  finances  du  3  juillet  1846. 


23  août  et  25  octobre  1846. 

Ordonnances  augmentant  le  nombre  des  justices  de  paix ,  à 
l'île  Bourbon  ,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique.  (  Monit., 
3o  octobre.  ) 

Cette  augmentation,  autorisée  par  les  ordonnance  organiques  des  30  septemb.  1827 
et  24  septemb.  1828,  et  par  la  loi  du  24  avril  1833,  a  pour  but  de  faciliter  l'exécution 
des  nouvelles  dispositions  législatives  sur  l'affranchissement  des  esclaves. 
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2  novembre  1846. 

Ordonnance  fixant  les  traitements  des  magistrats  et  des  commis- 
greffiers,  conformément  à  la  loi  de  finances  du  Zjuill.  1846. 

Ainsi  que  l'avait  exprimé  l'exposé  de  motifs  accompagnant  le  budget  présenté  à  la 
chambre  des  députés  le  3  janvier  1846,  l'insuffisance  des  traitements  de  la  magistra- 
ture a  été  souvent  signalée  dans  les  chambres  :  ces  traitements  ne  sont  en  rapport , 
ni  avec  l'importance  de  cette  institution ,  ni  avec  la  dignité  des  fonctions  exercées  par 
les  magistrats.  Déjà  les  chambres  avaient  été  saisies  de  demandes  de  crédits,  pour 
des  améliorations  partielles;  mais  elles  les  ont  ajournées,  en  exprimant  le  vœu  d'un 
travail  d'ensemble.  Conformément  à  ce  vœu,  le  gouvernement  annonça,  dans  le  der- 
nier budget,  la  résolution  de  proposer,  à  la  session  suivante,  indépendamment  de  ce 
qui  pourrait  être  fait  pour  les  corps  judiciaires  siégeant  à  Paris,  d'élever  le  traitement 
des  conseillers  des  cours  royales  à  4,000 ,  5,000  et  6,000  fr.,  et  celui  des  chefs  des 
tribunaux  de  première  instance  au  double  du  traitement  de  juge.  C'est  cette  propo- 
sition, un  peu  modifiée,  qui  s'est  trouvée  dans  le  projet  de  budget  présenté  pour  1847. 
En  voici  les  éléments  : 

Cours  royales.— La  fixation  des  traitements  actuels  des  conseillers  des  cours  royales 
remonte  à  une  époque  déjà  éloignée.— Ceux  de  la  cour  royale  de  Paris  ont  été  établis 
par  un  arrêté  du  8  vendém.  an  12  (  1er  oct.  1803),  et  ceux  des  autres  cours,  par  la  loi 
organique  du  27  vent,  an  8  (18  mars  1800).— Ainsi,  depuis  plus  de  40  ans,  les  conseil- 
lers, à  Paris,  reçoivent  un  traitement  de  8,000  fr.;  depuis  plus  de  45  ans,  les  conseillers 
des  autres  cours  touchent  4,200,  3,000  et  3,600  fr.— Un  décret  du  30  janv.  1811  a  réglé 
sur  ces  traitements  ceux  des  autres  membres,  en  accordant:  aux  présidents  de  cham- 
bre et  premiers  avocats  généraux,  un  supplément  du  quart  en  sus;  aux  avocats  géné- 
raux, un  supplément  du  sixième  ;  et  aux  substituts ,  les  trois  quarts  du  traitement  de 
conseiller.— Les  traitements  des  chefs  de  ces  cours  avaient  été  ,  par  le  même  décret, 
fixés  ainsi  :  1™  classe,  36,000;  2e,  25,000;  3e,  20,000;  et  4e,  15,000  fr.-La  loi  de  finances 
de  1832  avait  réduit  ces  traitements  à  près  de  moitié;  celle  de  1834  les  a  portés  à 
24,000,  20,000,  15,000  et  12,000  fr.,  taux  actuels.— La  différence  de  la  valeur  moné- 
taire, l'augmentation  du  prix  des  loyers  et  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie, 
rendent  les  traitements  d'aujourd'hui  de  beaucoup  inférieurs  à  ce  qu'ils  étaient  alors. 

En  conséquence,  le  gouvernement  propose  :  io  de  fixer  le  traitement  des  chefs  des 
cours  de  ire,  3e  et  4e  classes  à  25,000,  18,000  et  15,000  fr.,  ce  qui  le  laisse  au-dessous 
du  taux  établi  par  le  décret  de  1811  ;  2°  d'élever  le  traitement  des  conseillers  à  10,000, 
6» 000,  5,000  et  4,000  fr.,  et  celui  des  autres  membres  des  cours  dans  les  proportions 
déterminées  par  ce  décret;  3°  enfin,  d'attribuer  aux  commis-greffiers  moitié  du  nou- 
veau traitement  des  conseiilers  (arrêté  du  8  messid.  an  8,  27  juin  1800  ),  excepté  à 
Paris,  où  ils  auraient  3,600  fr. 

Tribunaux  de  première  instance.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  ont  été 
institués  par  la  loi  organique  du  27  vent,  an  8  (18  mars  1800),  et  les  traitements  actuels 
ont  été  établis  :  pour  le  tribunal  de  la  Seine,  par  arrêté  du  17  mess,  an  12  (6  juill. 
1804);  pour  les  autres  tribunaux,  par  un  décret  du  20  juin  1806,  modifié  par  les  ordon- 
nances des  I6  oct.  1822  et  26  sept.  1837,  rendues  pour  l'exécution  de  lois  de  finances. 
—  Ces  tribunaux,  au  nombre  de  361,  sont  divisés  en  six  classes ,  d'après  le  traite- 
ment des  simples  juges,  qui  a  servi  de  base  à  la  fixation  de  celui  des  autres  membres. 

ire  classe,  6,000  fr.  I  3e  classe,  3,400  fr.  i  5e  classe,  1,800  fr. 
2e      —       3,000        |   4e     —      2,000        |   6e     —  1,500 

La  loi  de  l'an  8  accorde  aux  vice-présidents  un  supplément  du  quart  en  sus  ;  aux 
substituts  le  traitement  de  juge;  et  l'ordonnance  du  16  oct.  1822  donne  aux  juges 
d'instruction  un  supplément  du  cinquième  en  sus.  — Quant  aux  chefs  de  ces  tribunaux, 
la  loi  de  l'an  8  leur  allouait  indistinctement  un  supplément  de  moitié  en  sus;  le  dé- 
cret du  29 juin  1806  a  élevé  le  traitement:  pour  Paris,  à  16,000  fr.;  et  au  double  du 
traitement  de  juge,  pour  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Aix,  Amiens  ,  Angers, 
Besançon ,  Bourges  ,  Brest,  Caen,  Clermont-Ferrand,  Dijon ,  Grenoble,  La  Rochelle 
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Lille,  Lorient,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nantes ,  Nîmes ,  Orléans,  Poitiers,  Reims, 
Rennes,  Rorhelorl,  Strasbourg,  Toulon,  Toulouse,  Tours  et  Versailles. 

On  propose  :  1"  de  fixer  le  traitement  des  juges  et  substituts  ainsi  qu'il  suit  : 

ire  classe ,  7,noo  fr.  i  3e  classe ,  3,000  fr.  I  5e  classe ,  2,000  fr. 
2e       —      4,000        I   4«     —      2,500        I   6     —  1,800 

2o  d'élever  le  traitement  des  président  et  procureur  du  roi  du  tribunal  de  la  Seine, 
de  16,000  à  18,000  fr.  ;  3°  de  fixer  ce  traitement  au  double  de  celir  de  juge,  pour  les 
chefs  des  tribunaux  des  villes  désignées  au  décret  de  1806,  qui  allouait  celle  propor- 
tion en  raison  de  l'importance  de  ces  villes  et  de  leur  population,  devenue  d  -puis  plus 
considérable  encore;  40  d'accorder  à  ceux  des  autres  tribunaux  un  supplément  des 
trois  quarts,  au  lieu  de  la  moitié  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui  ;  5°  de  maintenir  aux 
vice-prési  *ents  et  aux  jugrs  d*instrucuon  les  suppléments  proportionnels  établis  ; 
60  d'accorder  3nx  commis-greffiers  la  moitié  du  traitement  déjuge,  excep:é  à  Paris, 
où  il  serait  de  3,000  fr.  pour  tons.  Les  commis  greffiers  d'audience  el  ceux  attachés  à 
l'instruction  des  affaires  criminelles,  ont  des  fonctions  d'une  égale  importance  ,  il  doit 
donc  y  avoir  entre  leurs  traitements  une  parité  qui  a  d'ailleurs  existé  de  1800  à  181?» 

Justices  de  paix.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  juin  1845,  des  réserves  ont 
été  faites  sur  la  question  d'assimilation  entre  les  nouveaux  Irailemems  qu'on  pourrait 
proposer  pour  les  juges  de  première  instance,  et  ceux  des  juges  de  paix  siégeant 
dans  1  -s  même*  villes  que  ces  tribunaux.  Après  mûr  examen  ,  le  gouvernement  n'a 
pas  balancé  à  comprendre  ces  juges  de  paix  au  budget  pour  les  mêmes  iraitements  que 
les  juges.  Les  Iraitements  proposés  ne  s'élèveront  nulle  part  au  de  à  de  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  procurer  à  ces  magistrats  des  moyens  d'exi  tence  convenables. 

Daprès  le  projet  actuel,  combiné  avec  la  loi  précitée  du  21  juin  1845,  le  traitemeu 
des  jng  s  de  paix  serait  ainsi  fixé  :  —  Paris,  7,000  fr.  ;  —  Bordeaux,  Lyon,  Marseille 
et  Rouen,  4,00  »  fr.;  —  LUI",  Nantes  et  Toulouse,  3,000  fr  ;  —  Amiens,  Angers,  Caen  , 
Meiz  ,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg  et  Versai I  es, 
2,500  fr.  -  Dans  les  1  '6  sièges  de  tribunaux  de  5e  classe,  2,000  fr.  ;  —  dans  les  215  siè- 
ges de  tribunaux  de  6e  classe,  1,600  fr.  —  D^ns  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux,  3,000  fr.  —  La  Guillotière,  Mulhouse,  Roubaix,  Tu-coing  (  population  de 
20,000  âmes  et  au-dessus) ,  et  Mezières  (chef-lieu  du  département),  1,800  fr.  —  Chefs- 
lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas  le  tribunal  de  première  instance,  1,500  fr.  — 
Villes  et  communes  de  3  000  âmes  el  au-des*us  de  population  agglomérée ,  1,500  fr. 
—  Villes  ou  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  3,000  âmes,  1,-200  f. 

Telles  étaient  les  propositions  soumises  aux  chambres.  Dans  la  discussion  du  budgei 
à  la  chambre  des  députés,  de  nouvelles  bases  d'augmentation  ont  été  présentées,  sur- 
tout à  l'égard  des  avocats  généraux  ,  des  juges  de  la  plupart  des  tribunaux,  et  notam- 
ment des  juges  de  paix;  acceptées  par  le  gouvernemeul,  elles  ont  reçu  une  consécra- 
tion législative  par  la  loi  des  finances  du  3  juillet  1846 ,  allouant  un  crédit  supérieur  à 
celui  qui  avait  élé  demandé  pour  le  personnel  judiciaire.  C'esl  pour  l'exécution  de 
cette  loi  qu'a  été  rendue  l'ordonnance  suivante  : 

Vu  la  loi  de  finances,  du  3  juill.  1846. 

Nous  avons  ordonné  

=•»*».  

Tit.  1er.  —  Cours  royales. 

Art.  1er.  Le  traitement  des  premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales  est  fixé  à  : 

25  000  fr.,  à  Paris; 

2'»  000  fr.,  à  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen  ; 
18,000  fr.,  à  Toulouse  et  Rennes; 

15,000  fr.,  à  Agen,  Aix.  Amiens,  Angers,  Bastia,  Besançon,  Bourges,  Caen, 
Colmar,  Dijon,  Douai,  Grenobie,  Limoges,  Metz,  Montpellier,  Nîmes,  Nancy. 
Orléans,  Pau,  Poitiers  et  Riom. 
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2.  Le  traitement  des  conseillers  est  fixé  à  • 
10,000  fr.,  à  Paris  ; 

6  000  fr.,  à  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen* 
5,000  fr.,  à  Toulouse, 

4,000  fr.,  à  Agen,  Aix,  Amiens,  Anoers  Rasfïu  DOM111,ni  n 
Colmar,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limons  Me     Mon I   '  ^"^^  Caen> 
Orléans,  Pau,  Poitiers  et  Riom.  °   '        '  MonlPel«er,  Nimes,  Nancy, 

3.  Les  présidents  de  chambre  et  les  nremi>r<  aun^to  ~a  • 

même  traitemeot  q„e  les  ^m^Z  ^Z^^Zl^  '6 

A  Paris,  le  irailement  des  présidenls  de  chara  ré  ë  il ,,t mo,l,e  c"  sus- 
sera  de  13,500  fr.;  celui  des  aulres  avocat ^  tZTnZoT^ 

co„4sentés?itemem  d6S  C°mmiS  asserraemés  es<  «*  ^  la  moitié  de  ceiui  des 
A  Paris,  il  sera  de  3,600  fr. 

Tit.  2.  —  Tribunaux  de  ire  instance. 

T,000e  fr!"      JUgeS  ^  lFibUnaUX  ^      inStanCG  681  fixé  à  : 

^iJ^bLuZ  C,3SSe-  V-  ^re  table  alphabétique,  v»  ^ 

4,000  fr.,  à  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Rouen  • 
Tribunaux  de  2e  classe.  V.  Ibid. 

3,000  fr.,  à  Lille,  Nantes  et  Toulouse  ; 
Tribunaux  de  3e  classe.  V.  Ibid. 

^^J^jL^}^  Angers,  Caen,  Metz,  Mon^..^  „. 
leans,  Reims,  uennes,  judM>uurg  et  Versailles; 

Tribunaux  de  4e  classe.  V.  Ibid. 

2,100  fr.,  dans  les  villes,  au  nombre  de  126,  énoncées  dans  la  1™  partie  du 
tableau  ci-après  : 

C  e  sont  les  villes  où  siègent  les  126  tribunaux  de  5«  classe,  dont  nous  donnons  l'énu- 
raération  dans  noire  table  alphabétique,  v<>  Organisation  des  cours  et  tribunaux, 

1,800  fr.,  dans  les  villes,  au  nombre  de  215,  énoncées  dans  la  2*  partie  du 
même  tableau. 

Ce  sont  les  villes  où  siègent  les  215  tribunaux  de  6e  classe,  dont  l'énumération  se 
trouve  eod.  loc. 

6.  Les  présidents  et  procureurs  du  roi  auront  le  même  traitement  que  les 
juges,  avec  un  supplément  des  deux  tiers  en  sus.  Néanmoins,  ce  traiiement 
sera  de  : 

18,d0()  fr.,  à  Paris; 

8,000  fr.,  à  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Rouen; 
6,000  fr.,  à  Lille,  Naub  s  et  Toulouse  ; 

5,000  fr.,  à  Amiens,  Angers,  Caen,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes, 
Orléans,  Reims,  tiennes,  Sua-bourg  et  Versailles; 

4,200  fr.,  A  Aix,  Besançon,  Bourges,  Brest,  Clermont-Ferrand,  Dijon,  Gre- 
noble, Lorient,  Poitiers,  Rochefort,  Toulon  et  Tours. 
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7.  Le  traitement  des  commis  assermentés  est  fixé  à  la  moitié  de  celui  des 

juges. 

A  Paris,  il  sera  de  3,000  fr.,  pour  26  commis-greffiers  d'audience ,  d'in- 
struction et  de  référés,  et  de  1,500  fr.  pour  5  commis-greffiers  d'instruction. 

Tit.  3.  —  Justices  de  paix. 

8.  Les  traitements  fixés  par  la  loi  du  21  juin  1845,  pour  les  juges  de  paix 
des  communes  et  des  villes  où  ne  siège  pas  de  tribunal  de  lre  instance  seront 
augmentés  d'un  cinquième.  En  conséquence,  ils  seron  t  élevés,  savoir  :  ceux 
de  3,000  fr.,  à  3,600  fr.;  ceux  de  1,800  fr.,  à  2,160  fr.;  ceux  de  1,500  fr.,  à 
1,800  fr.;  ceux  de  1,200  fr.,  à  1,440  fr. 

Voy.,  pour  les  juges  de  paix  des  chefs-lieu  de  tribunal  d'arrondissement,  la  loi  du  21 
juin  1845  {suprà). 

Pour  la  composition  des  cours  royales,  tribunaux  de  lre  instance  et  justices  de  paix, 
voy.  notre  table  alphabétique,  v°  Organisation  des  cours  et  tribunaux. 

Pour  les  traitements  des  magistrats  de  la  cour  de  cassation,  voy.  la  loi  du  7  novemb. 
1837  (suprà)>el  notre  table  alphabétique,  v°  Traitements. 
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